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UE Les Abonnements sont reçus aux bureaux de poste, pour la Suisse, la Belgique et FPltalie ; 
"pour l'Allemagne chez MM. Haasenstein & Vogler à Bâle, Leipzig, Berlin, Hambourg, Vienne : 
et Francfort; à Genève, à la librairie Vérésoff & Garrigue; pour la France, 
doivent être adressés à un des membres du Comité de la Ligue ou à l'Expédition des Etats-Unis | 


” d'Europe à Berne. 


Les Annonces (15 centimes la ligne) sont acceptées par lExpédition. 
M. Le rédacteur en chef des Etats- 


__ Les articles et correspondances doivent être expédiés à 
- Unis à Berne. — Ou ne répond pas des manuscrits. 


Ce troisième numéro-spécimen est en méme temps le 
Premier numéro régulier de l’année 1868, 


Les Etats-Unis d'Europe paraîtront désormais en 
” deux éditions, l’une française et l’autre allemande, con- 
‘ tenant exactement les mêmes articles. Il sera fait des 
#7" éditions en italien ct en anglais, dès que les Comités 
. nationaux et locaux d'Italie ou d'Angleterre et d’Amé- 
-*. rique pourront en faire eux-mêmes les frais ou procurer 
: - au Comité central un minimuin de quinze cents abonnés. 
: En attendant, les articles italiens ou les articles anglais, 
__ adressés à la rédaction, seront traduits avant l’impres- 
“sion. | 
Tiré chaque vendredi à. Berne, le journal sera dis- 
-. tribué dans toutes les directions par les courriers du 
.. samedi, et parviendra à la majorité des abonnés d’ Eu 
 rope le dimanche. 
: . Les Abonnements de six mois sont admis: ils datent 
“ du 1" janvier et du 1° juillet de chaque année. Les 
. prix indiqués au-dessous du titre sont définitifs. 
Le journal ne sera plus envoyé à l'essai après le 
: Second numéro. À dater du 15 janvier, l'Expédition 


. prendra les Abonnements de Suisse en remboursement . 


tu la poste sur les personnes n'exprimant pas leur 
« tntention de ne plus recevoir le journal et, à l'étranger, 
é  pessera. de. les. servir. 2 ve 


Les dépositaires d'actions sont invités à rendre leurs 
comptes au Trésorier de la Ligue. 

À la demande d'un certain nombre d'adhérents, nous 
rappelons que les actionnaires ne sont responsables que 
jusqu'à concurrence de la valeur nominale de leurs ac- 
ions qui est de dix francs par action. 


COURRIER 
DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ. 


| La Ligue de la paix et de la liberté s’est fondée sous 
: la présidence d'honneur de Garibaldi. 

Cet homme aux vertus antiques, ce héros du patriotisme 
et de l'humanité, a mérité l'estime et l’admiration de l'univers 
entier par le sacrifice absolu qu’il a fait de sa personne à 
sa cause, par son intégrité et sa modestie sublimes, autant 
que par son Courage militaire et civil. 

| Il importe donc peu que le ministre d’un despote 
 déverse linjure et l'ironie sur le grand citoyen, sur le 
_ Hibérateur invaineu, que «les fusils Chassepot, faisant mer- 
veilles, » ont seuls empêché de pénétrer jusqu’à Rome. 
_: . Après Mentana, après la captivité au Varignano, sur 
.“" son rocher de Caprera, Garibaldi reste aussi admirable 
-" et aussi honoré qu’au lendemain de la descente des Mille 
‘en Sicile et de son entrée triomphale à Naples. 
Fe _ C'est dans ce sentiment que la lettre suivante lui a 
-x.êté adressée, le 9 décembre, par la Ligue de la paix et 
de la liberté : 


À GARIBALDI. 
LAS Citoyen Général, 

‘tx’. Au lendemain d’une ‘défaite, plus glorieuse qu’une 
> xietoire, et en présence des imputations calomnieuses 
s#"dont l’orateur officiel à essayé, au sein du Corps légis- 
ÉEtatif français, de rendre victime votre cause, qui est la 
nôtre, — La Ligue internationale de la paix et de la 
. Édiberté, à la eréation de laquelle vous avez coopéré et 
Ppaui reconnaît en vous s0n président d’honneur vous doif: 
: #%z2 D'abord, un démenti formel à la diffamation concer- 
chant. votre ‘prétendue fuite de la ville de Genève, que 
É vous n’avez quittée qu’au jour fixé par vous-même, avant 
# votre arrivée; 

FE Ensuite, un solennel témoignage de la plus sympathique 
Fadmiration. 

Se #Aujourd’hui, comme hier, elle salue en vous et en 
‘v0s“compagnons d’arme les vaillants volontaires. de ia 
 “Mibre“ Démocratie, les héroïques ennemis de tous les 
Sdespôtiemes qui abusent'des forces nationales dont ils 
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Etais-Enis à Berne. 


disposent pour l’asservissement réciproque des nations, 
et qui, par conséquent, rendent impossible le règne de 
la paix par la liberté. 
Fraternelle poignée de main, 
Au nom de la Ligue internationale 
de la paix et de la liberté, 
Le président du Comité central permanent, 
G. VOGT. 


C’est du Congrès de Genève que la Ligue de Ia paix 
et de la liberté tire son origine. Elle doit donc le dé- 
fendre lorsqu'il est attaqué. 

À la réception du fameux discours prononcé par le 
ministre d'Etat Rouher, le 5 décembre, la commission 
intermédiaire du Comité central, réunie à Berne, le 8 
et le 9, s’est empressée d’expédier la lettre suivante: 

À M. JULES FAVRE, 
député au Corps législatif Fe France. 


Monsieur , 

Le Moniteur universel du 6 décembre nous apporte, 
dans le compte-rendu officiel de la séance tenue la 
veille par le corps législatif français, les paroles par 
lesquelles M. Rouher a caractérisé, ainsi qu’il lui a plu, 
les travaux du Congrès de Genève, et l’objet que pour- 
suit la Ligue internationale de la paix et de la liberté, 
fondée par le Congrès. 


Si, au lieu de s’en rapnorter aux notes des agents 
de police qu'il avait envoyés à Genève, À M. Kouher eût 


pris la peine de se rendre un compte sérieux des actes 
du Congrès, il saurait que nous ne travaillons point 
dans l’ombre, mais que, en face de l'impuissance mani- 
feste où sont les gouvernements, de mettre un terme 
au fléau de la guerre, nous avons entrepris, sans cher- 
cher d’autre appui que le libre et public concours des 
citoyens de toute nation, de préparer l’établissement 
de la paix par la liberté. 

Nous n’avons point d’autre but, et mieux que per- 
sonne, vous connaissez nos intentions, puisque vous 
avez bien voulu nous envoyer publiquement votre adhé- 
sion motivée. 

Nous comptons sur votre dévouement à la cause 
populaire pour faire bonne et compléte justice des al- 
légations calomnieuses de M. Roubher. 

Agréez, Monsieur, avec l’expression de nos sympa- 
thies, nos salutations bien sincères. 

Au nom de la Ligue internationale 
de la paix et de la liberté 
Le Président dn Comité central permanent, 
G. VOGT. 

Cette lettre a reçu, en France même, une très grande 
publicité; personne n’est resté dupe de la manœuvre 
ministérielle, employée pour rallier, au sein du Corps 
législatif, toutes les haines et toutes les peurs. 

La police correctionnelle, suivant l'exemple du vice- 
empereur, comme dit Emile de Girardin, à, elle aussi 
essayé, le 20 et le 21, d'employer notre Congrès Croque- 
mitaine, pour motiver le jugement qu'elle avait à rendre 
contre deux honorables membres de notre Ligue. Mais, 
— et c’est ce qui met à nu l’énormité des inventions de 
M. le ministre d'Etat, — les juges se sont trouvés in- 
capables de faire entrer ia préparation de notre grande 
assemblée démocratique européenne et la participation 
à ses débats. à ses actes, à ses suites, parmi les motifs 
de la nation dont. ae d’être frappés nos col- 
lègues Acollas et Naquet. 

Par conséquent, de l’aveu même de la justice impé- 
riale française, — ceïle d'Europe qui se connaît le mieux 
en matière de politique anti-libérale, — le Congrès de 
Genève n’a pas été une immense conspiration contre le 
pape, le Yoi d'Italie et l’empereur des Français, tramée 
tout haut, en plein soleil, par six ou huit mille démagogues 
ténébreux. La Ligue de la paix et de la liberté, qui 
publie jusqu'aux procès-verbaux de ses comités administra- 


tifs, ne saurait être non plus considérée comme la plus 


sinistre des sociétés secrètes, tenant ses conciliabules anar- 
chiques à Berne, au fond de la fosse aux ours, et, par 
des conduits souterrains, allant déposer ses bombes sous 
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toutes les religions, propriétés, familles et trônes de l'E. 
rope et des quatre autres parties du monde. 7. 

Puisqu'il n’en est pas et n’en peut pas être ainsi, même :‘: 
à la sixième chambre de la police correctionnelle de Paris, 
que reste-t-il des paroles de M. Rouher ? 

Du vent .... qu’il passe! 

De ja boue .... nous ne la ramassons pas. 


Nous ne saurions énumérer les journaux de divers 
pa; l'Europe et d'Amérique, qui ont bien voulu, en a 
rec w-t nos deux numéros-spécimens, annoncer la nais- Le 
sance des Etats-Unis et souhaiter bonne et longue vie à. 
l'organe de la Ligue internationale de la paix et de la 
liberté. a 

Nous adressons à tous ces excellents confrères, qui ee 
combattent pour la même cause que nous, un salut cor- : Fe 
dial. Qu’ils en soient sûrs, nous nous efforcerons de nou 
rendre de plus en plus dignes de leurs sympathies, et, - 
s’ils veulent bien nous continuer leur concours, notre ae 
tion ne tardera pas à devenir féconde. 

La paix et la liberté ne peuvent se conquérir que par: + 
l'accord intime de l’universalité des journaux réellement … dE > 
démocratiques et honnêtes, marchant au même but: LE 
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PEUPLES ET MONARQUES. L'ESS 


Pendant que les souverains se donnent entre eux les ::":. °* 
assurances les plus touchantes de leur désir de maintenir ‘°° 
la paix en Europe, il se fait, ouvertement ou dans l’om- 
bre, de monstrueux préparatifs pour une guerre à ou- ‘2 
trance. Les ateliers, où se fabriquent les produits de la:  : 
paix, sont muets et déserts, tandis que les manufactures 
d'armes jettent dans l’air le bruit insolent de milliers de | 
marteaux faisant gémir des milliers d’enclumes; les blés . °°” 
nécessaires à l'alimentation des villes attendent entassés 47 
dans les places de débarquement, qu'il plaise aux mo- ‘* * 
narques de ralentir leurs approvisionnements de plomb,  .::: 
de poudre, de canons et de fusils; les machines infernales, : 
les pompes à projectiles, les instruments qui donnent la °°: 
mort, éclaboussent en passant la charrue et le battoir, ne 
ces instruments qui donnent la vie; le commerce, lin-- °°": 
dustrie, saignés à blanc, vont demander une chétive au- - : :° 
mône à la porte des budgets militaires, auxquels affluent | 
les ressources du pays. . 

Et pourquoi la guerre? Fe 

Les nations ont-elles donc entre elles des motifs de 7. 
baïne ? : 

L'Europe a-t-elle à repousser quelque invasion de bars 
bares ou quelque agression d’un nouveau Soliman ? | 

S'agit-il de faire prévaloir par la force des armes un: RE Les 
principe de liberte, d’émancipation populaire qui ne puisse" + ; 
se faire jour que sur un champ de bataille? 

Rien de tout cela. 

Jamais, au contraire, les peuples de l’Europe n out” 
seuti plus noérieusement qu'aujourd'hui la nécessité de - 
communiquer pacifiquement entre eux et d'échanger les . 
produits de leur sol ou de leurs industries. Jamais les." 
exagérations de l'esprit national n’ont été plus effacées; .” 
jamais les rivalités n'ont pris avec une force plus irrés. re 
sistible la forme fécondante de l'émulation. D. 

Et ces anciens adversaires dont la civilisation a faits ns 
des frères en industrie, on va les arracher de leurs ate: 
liers ou des se auxquels des millions d’hommes. de”: 
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. chal français, et .... le fusil Chassepot continuera «à 
faire merveille! » 


Alors, les églises retentiront de Te Deum, tandis que 


L les cadavres pourriront dans les charniers, et que la faim 


se promènerà dans les villes et les campagnes. 

‘Ces malheureux, couchés côte à côte dans une fosse 
commune, après s'être égorgés par ordre supérieur, ne 
nourrissaient aucun sentiment de haïne les uns envers les 
autres; il n’y avait entre eux aucune offense réclamant 
du sang, aucun intérêt exclusif ne les divisait. . . . 

Encore une fois, pourquoi la guerre ? 

Parce qu’il existe, en Europe, un principe odieux au- 
tant qu'absurde, qui forme la base ‘de la politique des 
rois et sert de prétexte à l’asservissement des peuples. 
Ce principe est celui de la légitime influence, que certains 
gouvernements veulent exercer sur les autres, dussent-ils 
recourir, pour atteindre à ce but, aux moyens {légitimes 
du machiavélisme et de la force brutale. 

Les voies ferrées, les télégraphes, la navigation à 
vapeur, ont supprimé les distances et rapproché les uns 
des autres les membres de la famille humaine. Encore 
quelques efforts, et les peuples se pourraient tendre une 
main fraternelle; l'atelier de l'artisan, le sillon ouvert par 
la charrue, seront devenus les pacifiques témoins du sacri- 
fice des préventions surannées, fait sur lautel du travail 
et de Ia liberté. 

Mais, héritières des monstruosités politiques et sociales 
d'un autre âge, les nations ont au pied le boulet de Îa 
légitime influence ; elles sont encore condamnées à pousser 
devant elles le rocher de Sisyphe qu’on appelle l'éguilibre 
européen. 

C'est que les peuples ont un intérêt, l’avènement d’une 
ère de paix et de liberté, et les monarques un autre in- 
térêt, le maintien du passé. Aussi longtemps que }°à iwce 
de l'opinion publique n'aura pas renversé l’écha’ZXfage 
des vieux systèmes de gouvernement et substitué la jus- 
tice à l'arbitraire dans les rapports intérieurs des Etats, 
leurs relations extérieures ne sauraient présenter aucune 
garantie de stabilité; ni de respect du droit de tous et 
de chacun. 

Nous aurons donc {a guerre, où sa sœur, la paix 
armée, tant qu'il plaira aux monarques de considérer 
comme intérêts contraires ceux que Les peuples entre eux 
sauraient si bien rendre harmoniques. 

Mais on glisse sur le sang versé, et les trônes chan- 
cellent quand les ateliers sont déserts! 

_ E. D, 


LA SITUATION. 

La déclaration que, par la bouche de M. Rouher, le 
gouvernement français a faite, sous la pression des clé- 
ricaux et des conservateurs eoalisés, à savoir que Rome 
ne serait jamais la capitale de l'Italie, et que la France 
interviendrait quand même pour maintenir par les armes 
l'intégrité du territoire pontifical actuel, est, au premier chef, 
un évènement européen. La question romaine qui n'était, 
tout au plus, avant cette déclaration, qu'une question ita- 
lienne est devenue tout-à-coup, le 35 décembre, la pre- 
mière des questions européennes ; c’est à ce titre que nous 
devons l'examiner. 

Le premier effet de cette déclaration, chacun Pa vu et 
l’a dit, le premier jour, c’est de rendre impossible la con- 
férence proposée par le cabinet de Paris ; il n’y a point 
de concert à établir pour résoudre une question à propos de 
laquelle l'Empire français a déclaré d’une façon si hautaine 
et si péremptoire qu’il voulait maintenir à jamais le statu 
quo par la force. Mais si elle a tué la conférence, cette 
parole a ouvert au milieu de l'Europe une arène. L'Italie, 
la Papauté, la France, occupent cette arène ; autour sont 
rangées les Puissances, attentives et prêtes, sans aucun 
doute, à intervenir, selon les éventualités. 

Tout l'avantage est jusqu'ici pour la Papauté; elle 
n’a point fait une seule concession; elle n’a point retiré 
un mot du Syllabus, elle n’a pas effacé un seul des ana- 
thèmes dont elle a couvert la politique, la morale, le 
droit, la justice, fondements de la société moderne; elle 
est demeurée inflexible, et elle a entendu avec un pieux 
sourire, les yeux baissés, la nation qui enfanta Voltaire 
crier à la face du monde, qu’elle risquera pour le salut 
de la papauté son dernier homme et son dernier écu! 

L'Italie est brisée, morigénée, insultée; elle subit la 
torture la plus cruelle que l’on puisse mfliger à un peu- 
ple; elle dévore l’injure par impuissance et faiblesse ma- 
térielle. 

La France qui se figure peut-être qu’elle triomphe, 
la France va livrer à ses rivales qui la guettent, le se- 
cret de ses destinées. Si elle ratifie, ne fût-ce que par 
le silence, le vote du 5 décembre, la France va passer en 
un seul jour de l'avant-garde à la queue de l’Europe. 

Nous parlions tout-à-l'heure des malheurs de l'Italie; 


le rôle de la France est cent fois plus déplorable. L'Italie 


souffre l’injure parcequ'elle est faible, la France insulte 
parcequ'elle se croit forte! la France se fait le soldat du 
pape et le géôlier' de la liberté. 

Avec quelle joie la Prusse, l'Allemagne , la Russie, 
l'Autriche et l'Angleterre doivent suivre les péripéties du 


grand drame qui commence devant elles. 


Quand elles le voudront, une coalition leur donnera 
la force matérielle; la force morale, la France, si elle 


:. + Subit l'acte de son gouvernement, la France l'aura déjà 
:... perdue. 
.:... Nous qui nous sommes unis d’hier, bien faibles encore, 
. pour fonder parmi les peuples la Ligue de la paix et 


: LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


en eq = ns à Sn oo oo 


—.—. — 


de la liberté, quels souhaits devons-nous faire? Quels 
conseils pouvons-nous donner? 

Facile à tracer, le rôle de l'Italie est dur et difficile 
à remplir. L'Italie a pour elle le droit, mais elle est 
faible! qu'elle craigne en prenant trop vite un allié de 
se donner un maître! qu'elle attende..... Mais que son 
attente soit digne et féconde; qu'elle affirme hautement 
son droit, qu'elle lève et maintienne son drapeau, et 


qu’elle sorte définitivement de l’équivoque à laquelle l'ont 


condamnée ses malheurs séculaires. 

Quant à nos amis de France ils n’ont qu'un rôle à 
remplir: user du peu de liberté dont ils n’ont pas été 
dépouillés pour repousser par tous les moyens linvasion 
cléricale. Les journaux français l'ont très bien vu et dit 
très haut le premier jour: la lumière s’est faite, le gou- 
vernement impérial a fléchi sous la pression cléricale. Ces 
anciens partis dont il proclama avec tant de jactance la 
défaite l'ont surpris et vaincu; devant eux il a courbé 
la tête; M. Thiers a pris sa revanche de Mazas, il à 
reconduit l'empire juste au point où il se trouvait au 
lendemain du 2? décembre. Combien durera cette réaction 
anti-française, ce nouvel”accès de bonapartisme ultra- 
montain? C’est aux républicains libres-penseurs, aux li- 
béraux français de le dire et de le faire voir. Et qu'ils 
se hâtent, — car aujourd’hui la logique devient fatalité, 
— si, dans leur patriotisme, ils peuvent espérer de rele- 
ver leur nation au rang où ses traditions philosophiques 
et révolutionnaires l'avaient justement placée. 

La France, Dieu merci, n’est pas l'Europe! Plus af- 
faiblie peut-être que FlÎtalie, nons parlons de faiblesse 
morale, elle a, comme tous les peuples, sa destinée dans 
les mains; qu’elle avise! Le monde ne s'arrêtera ni pour 
elle, ni devant elle. 
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LA QUESTION ROMAINE DEVANT LE CONSEIL 
NATIONAL SUISSE, 


Les chambres législatives suisses se composent d'un 
Conseil national, comptant 130 membres élus directement 
par le peuple dans la proportion d’un député pour 20,000 
àmes, quelle que soit la population du canton, et d'un 
Conseil des Etats, représentant les Etats confédérés, à 
raison de deux députés chacun des vingt-deux cantons. 

Le Conseil national, la plus importante des deux 
chambres, a été appelé, le lundi 9 décembre, à s'occuper 
de la question romaine, et 11 l’a fait avec ce calme, cette 
diguité, ce respect de l'opinion d'autrui, que l’on aime à 
rencontrer dans la vieille république helvétique. 

Vingt-trois députés avaient présenté une interpellation 
au Conscil fédéral pour demander à ce corps le dépôt des 
pièces relatives à la fameuse conférence européenne. Comme, 
fort heureusement, il n’y a pas en Suisse de bureaux chargés 
d’enterrer les interpellations, le Conseil fédéral à fait im- 
primer et distribuer la lettre d'invitation pour la conférence, 
qu’il a reçue du gouvernement français, ainsi que la réponse 
qu'il y à faite le 29 novembre. 

Ces textes sont aujourd’hui suffisamment connus pour 


que nous puissions nous abstenir de-tes reproduire; nous - 


passons donc sans autre préambule non point au compte- 
rendu détaillé de débats qui ont duré 4 heures et demie, mais 
à l'exposé des impressions que nous en avons ressenties. 

M. Kaiser, de Soleure, et M. Ruchonnet, du canton 
de Vaud, ont pris la parole au nom des auteurs de linter- 
pellation. KRepoussant toute invasion sur le terrain con- 
fessionnel, ils ont fait ressortir le point de vue purement 
constitutionnel de la question et ils se sont bornés à réclamer 
des explications sur l'attitude que le Conseil fédéral compte 
prendre dans la conférence où devait être discutée la question 
romaine. 

M. Dubs, membre du Conseil fédéral et vice-président 
actuel de ce corps, a fait un exposé détaillé, franc et 
admirablement logique des diverses questions soulevées par 
la demande de MM. Kaiser et Ruchonnet. F a établi d’abord 
le fait que le Conseil fédéral avait pleinement réservé les 
attributions des chambres et ne songeait en aucune manière 
à se soustraire aux dispositions constitutiounelles établissant 
la suprématie des représentants directs du peuple suisse. 
La seconde partie de son discours a roulé sur lintérêt 
immédiat qu'offre pour la Suisse en particulier la solution 
de la question romaine, et la troisième au rôle que le Conseil 
fédéral comptait jouer dans la conférence pour le cas 
où cette dernière aurait pu se réunir. 

L'intérêt de la Suisse à la conférence projetée se rap- 
porte à trois ordres d'idées, dont chacun constitue un principe 
inséparable de la constitution de ce pays républicain: [a 
consécration du droit imprescriptible du peuple romain 
de disposer de lui-même, la suppression de toute inter- 
vention, aussi bien collective qu'individuelle, et la reven- 
dication de la liberté de conscience foulée aux pieds dans 
les Etats pontificaux. 

L’orateur du Conseil fédéral a déclaré avec autant de 
précision que d'énergie que la Suisse, en répondant affr- 
mativement à l'invitation qui lui était faite de prendre 
part aux délibérations de la conférence, avait bien entendu 
sauvegarder et proclamer ces principes, sauf à se retirer 
de la réunion des puissances, s'ils n'étaient pas hautement 
et franchement reconnus. 

Du reste il a manifesté le regret de ce que le gouverne- 
ment français ait jugé convenable de modifier entièrement 
la base des négociations en faisant déclarer par M. Rouher 
que la question romaine se trouvait déjà résolue à son 
point de vue, quelles que pussent être d’ailleurs les décisions 
d'un congrès, dépourvu par conséquent de toute raison 
d’être. 

Dès l’abord, trois puissances, l’Angleterre la Prusse 
et la Russie, ont réclamé qu'un programme précis fût 
formulé; mais les Etats de second ordre n'ont pas estimé 
que cela fût nécessaire, et elles paraissaient accepter avec 
plaisir le nouveau principede leur intervention dans le concert 
européen. Une puissance (que l'on n'a pas nommée) a 
même dit à cette occasion, avec une certaine mauvaise 
humeur, que le gouvernement français tendait à introduire 
son fameux suffrage universel dans les affaires de l’Europe. 
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Depuis quelques jours, la position s’est modifiée sur 
des points si essentiels que M. Dubs croit pouvoir annoncer 
que le Conseil fédéral n’aura pas lieu de donner suite à 
sa déclaration d'adhésion, le projet de conférence n'étant 
pas né viable. 

Teiles sont les déclarations du Conseil fédéral suisse. 
On conviendra qu'il était difficile d’être plus affirmatif 
et plus clair. 

Plusieurs orateurs, des cantons d'Uri, de Fribourg, 
de Lucerne, ont soutenu aussi bien qu’elle pouvait l'être 
la cause du pouvoir temporel, et les autres: MM. Bernet, 
de St-Gall et Wessel, de Genève, celle du droit des peuples 
de choisir la forme de gouvernement qui leur convient 
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M. Amold s’est placé sur le terrain de la politique 
traditionnelle de la Suisse, favorable au Saint-Siège; il a 
perdu de vue trois faits principaux: l’insuccès des nombreux 
eforts tentés au commencement du XVI* siècle par le 
cardinal valaisan Schinner pour entraîner les confédérés 
dans une ligue durable avec les papes; la solution, con- 
traire aux ambitions cléricales, donnée au conflit du Sonder- 
bund, et le nouvel état de choses créé par Îles institutions 
que la Suisse s’est données en 1848. Les catholiques suisses, 
en totalité ou en partie, ont pu et peuvent encore tenir au 
maintien du pouvoir spirituel du pape; mais il y a une 
immense différence entre ce sentiment, relevant de la cons- 
cience intime de chacun d'eux, et celui qui les porterait 
à condamner un peuple à une sujétion perpétuelle sous 
prétexte que le pape ne peut être indépendant s’il n’a 
pas de Sujets à gouverner. 

MM. Fracheboud et Wuilleret ont émis l’idée que le 
Conseil fédéral aurait eu raison, à la rigueur, d’adhérer 
à la conférence, si son intention avait été d'y envoyer 
son délégué pour soutenir les intérêts exclusivement catho- 
liques, mais qu'il avait grand tort de le faire dès que son 
but était de combattre ces intérêts en faveur de «la Rome 
révolutionnaire, la Rome de Garibaldi». 

On suit ce qu'il faut entendre par ces grands mots 
et cette sainte horreur de la révolution. 

Du reste, hâtons-nous de le dire, les paroles des 
partisans du pouvoir temporel n’ont pas trouvé d’'écho 
dans le Conseil national suisse, et les auteurs de l’inter- 
pellation s'étant déclarés satisfaits des explications fournies 
par l'organe du Conseil fédéral, l'incident n’a pas eu de 
suites. 

L’impression générale produite par cette intéressante 
discussion est essentiellement favorable aux prineipes ex- 
primés par M. Dubs au nom du Conseil fédéral. Un 
vote, s’il avait été provoqué, aurait infailiblement donné 
une imposante majorité à l’idée de l'émancipation des 
peuples. 

La Suisse n’a point à rougir de ses représentants, 
et, si quelques uns d’entre eux se constituent encore en 
sentinelles perdues d’une cause condamnée, ils trouvent 
sur leur chemin de rudes et solides champions de la 
démocratie militante, et ceux-ci l’emportant. 


CORRESPONDANCES DE LA LIGUE. 


ANGLETERRE. 


L’un des vice-présidents du Congrès de Genève et 
du Comité central permanent de Berne, le citoyen Gægg 
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délégué à Londres, vient de provoquer, dans Bouverle- 
Sireet, un meeting, à la suite duquel a été adoptée Ja 
résolution suivante présentée et appuyée par les citoyens 
Odger et Cremer, les dignes représentants de la Reform 
League au Congrès: 

« [1] est formé en Angleterre un Comité national de 
« la Ligue de la paix et de la liberté, pour coopérer 
« avec le Comité de Berne, sur les bases établies au 
« Congrès de Genève. Le comité aura le pouvoir de 
« s’adjoindre de nouveaux membres. » 

 L'iljustre réformiste et agitateur Edmond Beales à 
été élu président; les citoyens Cassal et Joseph Guedalla 
secrétaires. 

En ouvrant là séance, Edmond Beales a prononcé 
un discours, interrompu souvent par les plus vifs ap- 
plaudissements. Le Morning Star en a donné le texte; 
en voici là traduction: 


«... Vous savez sans doute tous les efforts qu'ont faits les 
agents et satellites de la réaction et du pouvoir arbitraire, impé- 
rial et saccrdotal, tous l:s ennemis de la liberté civile et reli- 
gieuse des peuples, tant au deho:s qu’au dedans de la presse, 
pour créer Îles plus violentes préventions contre le Congrès de 
Genève. Ils ont voulu donner à croire qu’il avait été un spectacle 
de violence, de désordre, de confusion, et qu'il avait abouti à un 
fiasco complet, par suite de certaines idées, exposées par quel- 
ques-un£ de ses membres, et qui auraient été exclusives de toute 
loi, de tout ordre social. Vous savez probablerent aussi quel 
coucours à été prêté à la propagation de ces infâmes calomnies, 
dans la presse officielle, par le ministre d'Etat de l’empereur des 
Français, qui » osé, en plein Coxps législatif, traiter le Congrès 
de « misérable, » composé de la «boue de la démagogie, ramassée 
sur les pavés de Paris;» et prétendre qu’il s'était terminé au 
milieu de l’indignation des habitants, que Gariialdi, tant acclamé 
à son arrivé, avait été forcé de quitter Genève en fugitif. 

« Si tout cela était vrai, je m’étonnerais que ce Congrès eût 
pu garder assez d'importance pour occuper, pendant des heures, 
l'attention du Corps législatif, et mériter que le principal ministre 
de l’Empire fût chargé de décrire son fiasco! Pour l'heure, je n’ai 
pas à défendre tout ce qui a été dit et fait individuellement au 
Congrès. Mais une assemblée aussi nombreuse que celle-là doit 
être juzée toujours d’après ses actes collectifs, et non pas d'après 
les excentricités ou les écarts de chacun de ses membres. 

«Gr, quelles ont été les Résolutions adoptées par ce Congri s? 
Qu'une Ligue internationale de la paix est formée, et qu’il sera 
du devoir de chaque membre de cette Ligue d'éclairer et de for- 
mer l'opinion publique sur cette véritable nature de gouvernement, 
sur les meilleurs moyens de mettre fin à l'ignorance et aux pré- 
jugés, qui causent les guerres; de travailler à substituer les mi- 
lices nationales aux armées permanentes ; d'appeler l'attention de 
tous les gouvernements sur ces classes, dont l'existence dépend, 
non de la possession d’une propriété, mais d’un labeur journalier, 
enfin que le bien-être individuel et général vienne consolider la 
liberté politique des citoyens. 

a Si de semblables Résolutions avaient soulevé l'indignation 
des habitants de Genève, cette indignation de la part des Gene- 
vois serait incompréhensible. Si la boue démagogique des rues 
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de Paris à de pareils sentiments, elle n’en reste pas aussi mépri- 
sable que les immondices qu’on ramasse dans les palais, les salons 
et certaines assemblées législatives. 

« Les mensonges délibérés du ministre français sur le départ 
de Garibaldi, comme un fugitif, ont été, outre mesure, réfutés par 
cet homme illustre lui-même, écrivant qu’il est parti à l'heure 
fixée d'avance et que ses amis sont venus prendre congé de lui 
juste au moment déterminé. Mais, quoique le « rebut « bonapar- 
tiste et c<la lie» ministérielle aient été si habilement propagés 
contre le Congrès, l’opinion est éclairée par le démenti imprimé 
du célèbre générdl et patriote, plus immortellement glorieux que 
jamais dans son île. Cn sait à prés:nt qu'à ce Cougrès les repré- 
sentants du progrès des peuples se rencontrèrent, se serrèrent la 
main, et posèrent les bases de ce système de justice et de vérité 
qui finalement doivent régner sur le monde entier, quand les na- 
tions auront appris à employer leurs richesses à des travaux utiles 
et non à l’achat de euirasses, de mercenaires et d’espions. 


Un autre orateur, le citoyen Le Lubez, à dit: 


« La presse anglaise s’est montrée fort peu gracieuse à l’é- 
gard du Congrès. J’y étais, et j'ai entendu les discours. tuel- 
ques-uns étaient les plus beaux que j'aie entendu de ma vie!» 

Enfin, dans un éloquent exposé, que le manque d’es- 
pace nous empêche de reproduire 2# extenso, à notre 
grand regret, le citoyen Gœgg a très bien fait ressortir 
l'utilité générale de notre Ligue et son utilité spéciale 
pour le peuple anglais. 


«+ Elle n'est point, a-t-il dit, comme on l’a prétendu, hostile 
aux anciennes sociétés de paix.... Elle n’a pas besoin de l’as- 
sistance des sociétés secrètes. Elle y est, au contraire, opposée. 
Tout ce qu’elle désire, c’est d'agir par des meetings publics, par 
la presse, par des Congrès: c’est de montrer au monde qu’il y a 
une voie à suivre, dans le but d'établir de bons gouvernements et 
une amitié fraternelle entre les peuples d'Europe. ... Le peuple 
d'Angleterre à aussi peu de pouvoir que les peuples du continent 
en ce qui concerne a déclaration de la gucrre. Peut-être la très 
dispendicuse expédition d’Abyssinie aurait-elle pu être évitée, si 
la nation anglaise avait eu voix au chapitre. » 
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ITALIE. 

L'Association universitaire de Bologne, obéissant à un 
sentiment noble et patriotique, a envoyé aux étudiants de 
l’université de Paris adresse suivante à laquelle voudront 
se Joindre, nous en avons l'espoir, toutes les autres uni- 
versités pour resserrer, entre la jeunesse de toutes les 
nations, ces liens de solidarités qui doivent faire crouler 
tôt ou tard les tyrannies conjurées contre les peuples. 


AUX ÉTUDIANTS EN MÉDECINE A PARIS. 
Etudiants! ; 

En répondant à l'intervention française en Italie par 
le cri de « vive Garibaldi! » vous avez honoré non seule- 
ment un nom illustre et sacré à la postérité, mais vous 
avez aussi rendu un hommage au droit italien, vous avez 
condamné l’obscurantisme et l'alliance réactionnaire de 
l'empire avec le clergé, lequel, en présence du mépris et 
du dégoût des peuples libres et civilisés, va mendiant au- 
prés des potentats un règne de quelques jours. 

L'Association universitaire de Bologne est heureuse de 
pouvoir saluer en vous des frères qui combattent sous le 
même drapeau du progrès et de la liberté: elle honore 
hautement les fils de la grande Révolution qui n’ont point 
dégénéré, autant qu'elle méprise et exécre ceux qui la 
renièrent lâchement pour défendre une institution du 
moyen âge pourrie par le temps et par les crimes, et 
pour combattre avec une basse envie l'unification libre 
des nations opprimées. Les étudiants de Bologne trouvent 
dans votre cri une consolation à l’amertume que leur a 
causé l'oppression sanglante d'une sainte cause, ainsi 
qu'aux insultes lancées de la tribune par des ministres 
sans pudeur contre l'Italie. 

Les jeunes intelligences des deux pays et de toute 
autre nation civilisée doivent se donner la main dans Île 
but de détruire les débris funestes d’un triste passé, con- 
damné par le progrès à une fin inévitable, pour pouvoir 
guérir les plaies qui infectent l’organisation sociale, pour 
inaugurer activement l'ère splendide du libre avènement 
des Peuples. 

Agréez le salut fraternel que vous envoie cordialement 
cette société d'étudiants. | 

Bologne, 18 décembre 1867. 


Le président du Comité, 
(signé) Tito Pasqui. 
Le secrétaire. 
(signé) Foschini. 
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Les membres de la Ligue de la paix et de la liberté 
à Turin ont, en séance générale de 31 octobre, arrêté 
le réglement par lequel leur association est définitive- 
ment constituée. Le Comité local a été chargé de 
rédiger deux adresses, l’une à la presse libérale fran- 
çaise, pour la remercier de ses sympathies à l’égard 
de l'Italie durant la dernière crise, la seconde au Comité 
central permanent de Berne dans le but de procurer à 
la solution de la question romaine, laquelle est à la 
fois italienne et universelle, le concours actif de toute 
la Ligue de la paix et de la liberté. 

Les évènements, hélas! ont marché plus vite que 
notre publicité et l’appel, qui termine l’ADRESSE DU 
COMITÉ DE TURIN AU COMITÉ CENTRAL DE BERNE, est 
devenu, pour l’heure, nous ne dirons pas inutile, mais 
sans actualité. L'occasion reviendra, et, nos moyens 
d’action devenant de jour en jour plus considérables, 
nos frères d’Italie ne trouveront pas notre zèle en dé- 
faut. Ils comprendront eux-mêmes pourquoi, dans ce 
moment, nous ne pouvons publier que la première partie 
de l’éloquent mémoire turinois. 

Lorsque le général Garibaldi, se présentant au Congrès de 
Genève, le 9 septembre dernier, posait la question de Rome, il 
ne doutait pas que la condition essentielle pour le triomphe de 
la liberté et de la paix dans les deux mondes, c’est la chute du 
pouvoir des Papes. 

Rome papale fut, dans toute lhistoire, le tison de discorde 
jeté parmi les nations: elle fut l’instigatrice infatigable de toutes 
les guerres les plus longues et les plus acharnées qui ont, depuis 
dix siècles, ensanglanté l'Europe. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Ces grandes boucheries de chair humaine qui s’appelèrent 


croisades, les guerres séculaires entre l’Empire et lPEglise, les 


fureurs fratricides entre les Guelfes et les Gibelins, ensuite les 
guerres religieuses à l’avènement du Protestantisme qui, pendant 
trois siècles, déchirèrent l'Allemagne, la France, les Flandres et 
l'Angleterre, c’est Rome qui les a provoquées, c’est Rome qui, 
tantôt aiguisant le poignard à l'ombres des autels, tantôt agitant 
les multitudes séduites par les passions les plus viles, exitait les 
actes les plus infèmes, tels que la Ligue et le Saint-Barthelemy. 

Quand la Révolution française vint ouvrir une ére nouvelle, 
c’est Rome encore qui se déclara lPennemie Ia plus violente de ses 
grands principes de paternité et d'égalité: Rome fut le foyer des 
longues guerres, le centre des coalitions contre la nouvelle et 
jeune France. 

Ce fut encore Rome, qui devint l’âme de cette alliance que, par 
une antiphrase ironique, on à voulu appeler Sainte; ce fut elle qui 
fut l’inspiratrice de toutes les réactions, non seulement en Italie, 
mais en France, en Espagne et même en Suisse; conseillant ef: 
frontément aux rois de violer les engagements les plus sacrés con- 
tractés entre les gouvernements et les peuples; en Espagne ins- 
pirant Don Carlos, en France Charles X, à Naples les Bourbons; 
se faisant partout l’auxiliaire des Coups d'Etat et poussant aux 
guerres fratricides en Italie, comme naguère en Suisse elle sus- 
cifait dans le Sonderbund. 

Dès le scizième siècle, Machiavel écrivait que le pouvoir des 
Papes est le couteau plongé dans le cœur de l’Italie, empêchant ses 
parties lacérées de se joindre ensemble. Aujourd’hui, d’après le 
pacte depuis longtemps scellé entre les Papes, les Empereurs et 
les Rois, le couteau devient Île poignard enfoncé dans le cœur de 
l'Europe pour diviser Îles penples: spectacle abominable, qui se 
ronouvelle toujours depuis l'époque des Orange, des Vallenstein 
et de la Vendée jusqu'à l’expédition néfaste du Mexique et celle 
plus récente qui en ce moment même ensanglante notre Péninsule. 

C’est ce que proclamait le général Garibaldi à Genève, non 
point pour blesser des susceptibilités mystiques et orthodoxes, 
mais pour raviver le souvenir trop nécéssaire dans le temps ou 
nous vivons, souvenir buriné en traits sanglants et inéffaçables à 
chaque page de l’histoire. 

Nos principes, qui sanctionnent avant tout la liberté de cons- 
cience, dépassent de toute leur hauteur ceux des religions posi- 
tives; appuyés sur la raison universelle dont ils sont les axiomes, 
ils ne sauraient descendre jusqu'aux obscures et subtiles mysta- 
gogies de ces religions, pour se mêler de leur disputes: en atten- 
dant que le genre humain s'élève à cette virilité de pensées et de 
convictions, nous sommes heureux que tous soient libres dans les 
manifestations de la conscience. Mais, lorsq'une croyance s'est 
constituée en gouvernement, lorsqu'elle prétend s'imposer, non 
comme une foi spirituelle et libre, mais comme une loi organique 
et coactive, aux individus et aux Etats; lorsque les principes et 
les lois qu’elle s'efforce de maintenir contredisent tous les prin- 
cipes politiques et moraux qui sont la base du nouveau pacte 
social entre les peuples et les gouvernements; lorsque ses pra- 
tiques et maximes officielles sont la négation brutale Ge la famille, 
et se posent ouvertement, comme par le syllabus, en négation et 


inimitié implacables avec la liberté, la justice sociale et le progrès: 


alors c’est un devoir sacré pour tous les citoyens de s’insurger 
contre ce pouvoir destructeur de la paix et du bien-être des in- 
dividus et des sociétés. afin de Jui arracher au moins tons Îles 


moyens de nuire. 

C’est là le but que Garibaldi, inspiré par l'amour de sa patrie 
et de l'humanité s'est imposé à lui même et qu’il veut atteindre; 
c’est la tâche que le peuple d'Italie est désormais appelé à ac- 
complir. 

Citoyens ct frères! Si l'Italie, concentrée en elle-même et se ren- 
fermant dans son égoisme national, n’aspirait qu'à satisfaire un 
intérêt matériel et passager, si elle ne se souciait que de son 
organisation intérieure et de son développement économique, elle 
n’auroit pas besoin de Rome. Notre péninsule compte plus de 
trente villes qui, par leur situation géographique, par l'éclat de 
leurs gloires et de leurs monuments, ainsi que par les commodités 
qu'elles offrent, pourraient rivaliser avec la ville éternelle. Mais 
le peuple Italien a un sentiment profond de ses devoirs, il à 
l'instinct trop vif de son passé si grandiose qui l’identifie avec 
Rome, pour ne pas comprendre qu’elle lui est nécessaire, pour la 
mission qu'il se sent appelé à remplir parmi les nations. Il est 
soutenu aussi par le sentiment de solidarité qui l’umit aux divers 
peuples qui l’ont précédé dans la voie du progrès, et avec les- 
quels il a contracté une dette de civilisation, de gratitude et 
d'honneur. Il veut enfin s'élever à une vie nouvelle non seulement 
pour lui, mais pour les autres. Il veut lutter non seulement pour 
son propre bien, mais aussi pour le bien de tout le monde. Car 
notre devise À nous est aussi: Pour notre liberté et pour la vôtre! 

Rome papale continue d’être au milieu du dix neuvième siècle 
ce quelle étoit au treizième 

Nido di tradimenti, in cui si cova 

Quanto mal per lo mondo ogxi si spende. 
Aujourd’hui encore, comme dans les temps les plus reculés, presque 
toutes les calamités dont l'humanité est affligée proviennent de Rome. 
C’est pourquoi la question romaine résume, pour ainsi dire, toutes 
les questions d’où dépend le développement progressif de la liberté 
et de la civilisation des peuples; de sa solution dépend ce nouvel 
ordre de choses sur le quel après tant d’agitations, l’Europe doit 
définitivement s’asseo r et se fixer... 


NAS 2 


LA QUESTION DE LA PAIX DANS LES 
CAMPAGNES DE FRANCE. 


La conscription cest le fléau de nos campagnes. Il 


est peu de familles où, grâte à elle, on n'ait de longs 


\ 


soupirs à donner à l’absent, qui souvent en était le 
membre le plus utile; il en est beaucoup où le souvenir 
de ces expéditions guerrières fait couler des larmes 
amères. — « C'était le plus beau de mes garçons, dit en 
pleurant la vieille mère, et il m'avait donné tant de peine, 
hélas ! » | 

Où trouver un esprit mieux disposé à concevoir 
l'horreur de la guerre, et à désirer son abolition? Hei 
l'œuvre du raisonnement est toute faite par le sentiment, 
par l’épreuve même. 

Eh bien, essayez de dire à cette mère, à ces parents, 
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dont la plaie est encore si vive, que la guerre peut être 

abolie, qu’il suffit de le vouloir, de le demander avec 
ensemble, de l’exiger. Vous n’obtiendrez pour réponse 

qu'un étonnement plein de doute, presque railleur. — 

Est-ce que c’est possible qu'il n’y ait plus de guerre, 

puisqu'il y en a toujours eu? — Telle est la pensée, 

exprimée ou muette, que provoque votre proposition ; 

elle laisse indifférent un esprit dont elle reverse toutes 

les données habituelles; et comment s'étonner ici d’un tel 

résultat, quand on reçoit fréquemment la même réponse 
de la part de gens instruits, et autrement familiarisés 

avec la nouveauté dans l'idée. 

Cependant, la réforme aurait ici pour levier un in- 
térêt si puissant, si profond au cœur du peuple, qu'elle 
réussirait sans nul doute à soulever en sa faveur tous les 
paysans, si l’on pouvait user librement sur ce point des 
persuasions de lécrit et de la parole. 

Le jeune gars de 20 ans, habitué dans sa famille 
aux travaux de la ferme, et qui déjà fait la cour à son 
amoureuse, ou cherche autour de lui celle qu’il doit 
épouser, n'a quoiqu’en disent les platitudes officielles, 
aucun goût pour le métier de défenseur de la France: 
d'abord parcequ'il sait très bien que son pays n’est point 
attaqué; ensuite parceque, tout humaïinement, il tient à 
sa vie et n'accueille qu'avec frisson l’idée d’affronter les 
balles ; enfin parcequ'il se sent ruiné de la perte de ces sept 
années, les plus belles de sa vigueur et de sa jeunesse. 
Qu'il revienne ou ne revienne pas, il est perdu pour le 
village, pour l’agriculture, pour ce monde qui est le sien 
et qu'il aime. Ni lui ni ses parents ne s'y trompent: un 
fils à l’armée, c’est un membre de la famille retranché : 
c'est un fils perdu. À son retour, en effet, le soldat ne 
devient point ce guerrier laboureur qui figure si bien 
dans les phrases toutes faites. Il a perdu l'habitude du 
travail; il a pris celle de l’oisiveté; il est démoralisé par 
la vie brutale et immonde de la caserne et des camps. 
La bêche lui paraît lourde; la ferme ennuyeuse. Le travail 
qu'il peut fournir, peu prisé par le fermier, est payé en 
conséquence. Dans sa famille, le vide qu'il laissait a été 
rempli; il ne retrouve plus sa place; il n’est plus qu’un 
déclassé. Il se tourne alors vers les petites fonctions de 
facteur rural, de sergent de ville, de garde-champêtre ou 
particulier, d’employé des chemins de fer, etc.; ses habi- 
tudes d’obéissance passive et de discipline le feront ac- 
cueillir volontiers du gouvernement, des administrations 
ou des riches, et il représentera à merveille l’arrogance 
d’une part, la servilité de l’autre, qui donnent à la France, 


dans ses services publics, l'aspect d’une Russie. Il sera 
le Hinuer le plus propre à pourchasser la liberté indivi- 


duelle, dont le service militaire lui a enlevé le respect, 
en même temps que le sentiment. La France perd de 
la sorte annuellement 709,990 citoyens, qui vont grossir 
les rangs de ce peuple servile, dont l'armée est la pépi- 
nière, et qui, après avoir combattu par les armes la liberté 
à l'intérieur, continueront de faire peser sur les mœurs 
publiques la plus détestable influence. 

Les efforts d'aucune ligue de la paix n’ont, que je 
sache, atteint les campagnes. Ici, en effet, la force des 
choses seconde les menaces des lois. Cette forteresse de 
l'ignorance est de tous côtés défendue. En dépit de l’es- 
clavage de la presse et de lautorisation de se réunir, la 
propagande se fait dans les villes par l’affluence des es- 
prits éclairés: l'atelier, le salon, sont des meetings per- 
manents. Mais à la campagne la civilisation n'est repré- 
sentée que par la villégiature des riches, anciens ou 
nouveaux grands seigneurs, par une bourgeoisie hostile à 
tout mouvement, et par l'ennemi même de la vraie civi- 
lisation, le prêtre. Les veillées à la ferme, toujours 
courtes, se passent en famille. On cause entre hommes, 
le dimanche; mais l'entretien roule surtout sur le cours 
des blés, et, si quelque perturbateur de l’ordre admirable 
créé par la divine sagesse du ezar, venait se mêler aux 
groupes, je vous laisse à penser quel accueil lui serait 
fait par les autorités du lieu, sinon par les groupes eux- 
mêmes. 

Car la terreur des exagérations de 48, — ou plutôt 
des folies prêtées aux hommes de la seconde répuslique 
française par leurs trop habiles ennemis, — si bien ex- 
ploitée par la bourgeoisie et l'empire, dure encore au 
village, où le nom de partageux se répète toujours avec 
mépris. . Dans un tel milieu, les impressions, extrêmement 
rares, sont durables. De nombreux préjugés y repoussent 
la république, préjugés qui pourraient être vaincus aisé- 
ment, au grand jour de la liberté, par l'évidence du vrai, 
mais que les mensonges officiels entretiennent. 

Et cependant, c’est dans ce peuple des campagnes 
que reposent les solutions futures. C'est là que devraient 
se porter tous les efforts de la démocratie; car là réside 
toute la force de l’ennemi et là seulement il Sera vaincu 
d’une façon définitive. — L’ennemi, un “homme? — Non, 
un adversaire moins chétif et plus digne de haine, ligno- 
rance, le satan qui suscite et soutient tour à tour les: . 
représentants de l'arbitraire et du despotisme. JOURS 


André Léo." 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 
LA LIGUE ET LES FEMMES. 
Florence, décembre 1867. 


.….Abolir la guerre, c’est détruire dans leur germe toutes 
les tyrannies et toutes les injustices dont les peuples 
ont eu jusqu'ici tant à gémir et dont ils souffriront long- 
temps encore. Le jour, où le droit international sera 
constitué sur les simples bases du droit eivil et où la 
force du droit sera substituée au droit de la force dans 
les querelles de nations et de races, comme dans les 
litiges entre individus, sera vraiment le premier d’une 
ère nouvelle pour l’espèce humaine, et tous ceux qui 
aspirent au bien, ou seulement au mieux ne peuvent 
que désirer ardemment d’en pouvoir saluer l’aurore, 

Parmi les moyens d’avancer cette heure de véritable 
délivrance, de durable liberté, de progrès sans réaction, 
de réforme définitive, de révolution finale, je veux vous 
en signaler un qui me paraît avoir échappé aux fonda- 
teurs de la Ligue de la paix, au milieu des préoceu- 
pations multiples de leur difficile entreprise; c’est tout 
simplement l’aide puissante, l’appui certain qu’ils pour- 
raient trouver dans le concours des femmes. 

L'œuvre qu'ils teñtent est une œuvre lente. Elle 
exige du temps, beaucoup de temps: car il ne s’agit 
de rien moins que d’imprimer un mouvement général à 
l’apinion publique et de créer dans le monde civilisé 
tout entier un de ces courants d’idées auxquels rien ne 


résiste, parceque, comme les courants marins, ils empor- . 


tent, en dépit de toutes les résistances, tout ce qui 
flotte à leur surface, fout ce qui s’appuie sur leurs 
ondes. 

Pour mener à bien une entreprise de cette nature, 
il faut constituer, et constituer aussi rapidement que 
possible, un groupe de forces morales, intellectuelles et 
aussi matérielles, c'est à dire économiques, assez puis- 
sant, pour que l’hostilité des pouvoirs établis ne puisse 
ni le désagréger, ni empêcher son accroissement. Toute 
idée ne vit, ne croit, ne devient prédominante dans le 
monde qu’à mesure qu’elle s’incarne dans un corps ma- 
tériel qui lui sert d’organe d'action. Il vous faut donc 
rassembler des adhésionus nombreuses, rallier des sym- 
pathies, des volontés, des dévouements, et de plus il 
faut, et il faut absolument, que ces dévouements, ces 
volontés, ces sympathies, ces adhésions vous apportent 
Jeur part de force matérielle, c’est-à-dire une cotisation 
en argent qui seule peut, dans notre élat social actuel, 
vous permettre d’espérer des résultats efficaces ; parce- 
que, seule, elle peut vous donner les moyens d'agir 
promptement, énergiquement et constamment sur l’opi- 
nion au moyen de la publicité. Vous faites la guerre à 
la guerre; or, le nerf de toute guerre, qu’elle se fasse 
au moyen de la parole et de la plume ou à l’aide des 
canons et des baïonnettes, c’est l’argent. 

Cet argent, demandez-le aux femmes. Elles vous 
le donneront généreusement, à mains ouvertes; car ce 


sont elles surtout qui gémissent de ces guerres dont 
elies portent les douleurs, sans rien en attendre en 


retour et dont elles ignorent ou blâäment les motifs réels 
ou cachés. Cet argent, demandez-le aux mères qui 
voient en tremblaut leurs fils approcher de leur vingtième 
année; demandez-le aux veuves qui sont restées sans 
soutien après avoir vu tomber sur le champ de bataille 
les pères de leurs enfants; demandez-le à tant de fian- 
cées de la mort qui n’ont jamais vu revenir ceux qui 
avaient promis de les prendre pour compagnes, dès que 
la barbarie de nos lois leur en laisserait la liberté ; 
demandez-le aux sœurs restées sans appui, aux frères 
dépareillés. 

La guerre! non, pas une femme sans terreur n’en 
peut prononcer le nom, n’en peut sans frémir évoquer 
la pensée! Appelez-les done toutes, appelez-les les pre- 
mières à vous seconder. Qu’elles, vous apportent leur 
concours Muet, passif, mais non moins efticace: que 
leurs noms s’alignent en longues colonnes dans la liste 
de vos adhérents. Chacune en vous donnant son of. 
frande, quelque minime qu’elle soit, ajoutera une unité 
à votre nombre, accroîtra de quelque chose votre puis- 
sance d’action et de résistance. Car, dans chaque foyer 
où vous compterez ainsi un allié, grandira pour l'avenir 
une famille de disciples de l’idée de 12 paix qui, à leur 
tour, en deviendront les apôtres et qui, s’unissant tous 
dans une commune pensée, dans une action commune, 
trouveront de nouveaux et plus puissants moyens de se 
rapprocher du but à atteindre. 

Les moyens, je n’en veux pas parler aujourd’hui. 
Us sont nombreux, variés, Votre Ligue en devra chan- 


geér souvent selon les circonstances et les milieux. 


Que notre cri de ralliement soit celui-ci: Plus d’ar- 
mée permanente, plus d’enrôlements forcés, plus de 
service obligatoire. *) Et, avec la dernière armée, avec le 
dernier conserit enlevé violemment à sa famille, dispa- 
raîtra le dernier despotisme militaire, même la der- 
nière monarchie, et avec les dernières monarchies, la 
dernière théocratie sacerdotale; ear toutes ces choses 
se tiennent. Si après cela il y a encore des guerres, 


c’est que ce sera dans le loi fatale des choses humai-. 


nes, mais du moins elles seront cirecnscrites, elles seront 
librement consenties, voulues par ceux qui y prendront 
part et qui, dès lors, n’auront plus à rendre compte qu’à 
leur conscience des maux qu’ils auront volontairement 
attirés sur eux. 

Ce qu’il faut done empêcher tout d’abord, c’est que 
le conseription enlève chaque année au travail, au pro- 
grès, à la civilisation, à la famille, toute la fleur de la 
jeunesse saine et valide, pour la vicier dans l’oisiveté 
des garnisons, si ce n’est pour l’envoyer décimer par 


*) Nous réservons expressément le système des milices. 
(Note de la Rédaction.) 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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toutes les nouvelles machines de destruction dont les 
maîtres actuels du monde s’évertuent à encourager l’in- 
vention. Que nos jeunes hommes cessent d’être consi- 
dérés comme de la chair à canon et mis en coupes 
réglées, comme les jeunes arbres de nos forêts, pour le 
service des despotes, ou lambition des conquérants: 
Voilà ce qu'il faut obtenir et obtenir vite; car, après 
les merveilles du fusil à aiguille, voici les merveilles 
du fusil Chassepot, puis celles des canons et des obu- 
siers revolvers, encore méconnues, mais dont on fera sans 
doute l’épreuve sur la première poitrine que soulèvera 
trop fert un souffle de liberté. Qu’un conflit européen 
éclate, et ce sera par centaines de milles que les mères 
verront tcraber leurs fils frappés à mort ou blessés et 
blessés de quelles biessures! Ælles ont arraché des 
larmes à ceux qui les premiers les ont faites, larmes 
égoiïstes autant que généreuses peut-être, car chacun 


des vainqueurs de Mentana a dû se dire: « Un jour ou. 


lPautre ce sera moi le blessé, moi le vaincu. Je n’aurai 
pas toujours en face de moi des enfants conduits par 
l'enthousiasme d’une idée et d’un homme à venir se 
battre sans armes sous l’abri d’une chemise rouge: et 
dans un duel entre le fusil à aiguille et le fusil Chasse. 
pot, celui-ci peut ne pas devancer celui-là d’une fraction 
de seconde. » 

S'il se dresse en face de nous une terrifiante évi- 
dence, c’est le sort à venir de l’espèce humaine qui 
est en jeu, c’est son énervement, sa décadence sans 
remède, c’est peut-être la disparition totale de notre 
race européenne, avec sa civilisation, sa mission éman- 
cipatrice et progressive, qu’il faut prévenir, empêcher, 
s’il en est temps encore toutefois, et si les efforts de 
quelques esprits droits, de quelques cœurs généreux ne 
sont pas vains en face de la force d’inertie des choses 
existantes et de cette fatalité des évènements à venir qui 
se déroulent comme la conséquence de faits déjà ac- 
complis. 

Devant de si grands, de si puissants, de si univér- 
sels intérêts, les petites querelles doivent s’apaiser, les 
questions secondaires de parti ou de croyance s’éva- 
nouir ou du moins céder le pas, pour laisser toutes les 
volontés s’accorder dans une ligue immense, la ligue de 
la vie contre la mort. Hommes, femmes, enfants mêmes, 
tous doivent y prendre part, car tous y sont égale- 
ment intéressés pour eux, pour leur postérité, pour leur 
vie eb leurs richesses, pour leur corps et leur âme; car 
cette question de la guerre domine toutes les autres 
qui pâlissent, s’effacent devant elle; et cette question 
vitale résolue, toutes, je le répète, reçoivent d’elle leur 
solution. 

Abolition des armées permanentes! que ce soit done 
là notre premier et d’abord notre unique cri de guerre, 
afin que bientôt, sans retard, il retentisse formidable et 
menaçant, poussé par un nombre infini de poitrines. 
Demandez aux hommes le concours de leur parole, de 
Jeur plume, de leurs actes; que tous soient apôtres et 
apôtres actifs pour répandre partout cette idée fonda- 


mentale de la Ligue: mais demandez aussi aux femmes 
de la pitié qu’elles donnent à tant d'autres œuvres 


moins utiles que leur conscience égarée croit importan- 
tes. Ce qu’il faut avant tout, c’est qu’elles contribuent 
à votre œuvre et y contribuent en grand nombre. Elles 
seules peuvent lui donner la puissance d’une popularité 
générale, la puissance de la vogue, ie concours impo- 
sant de l’opinion universelle. Ne dédaignez pas même 
de demander à l’enfance le sou qu’on lui demande pour 
les petits chinois, car l’enfant deviendra un homme et 
peut-être, si vous vous hâtez, aurez vous le temps d’em- 
pêcher que l’enfant d’aujourd’hui ne devienne un soldat 
et que, par la discipline, il ne soit contraint à mitrailler 
ses frères debout sur la dernière barricade du droit 
expirant? C’est pour cela surtout qu’il importe de faire 
vite, ne dût-on pas tout faire à la fois, le reste ensuite 
viendra de soi.... 

J’espère, que ces quelques mots, ce cri qu’un inté- 
rêt pressant, qu’un imminent danger de la race humaine 
m’arrache sera entendu et compris, et que, répété par 
l’organe de la Ligue, il aura quelque écho parmi les 
amis sincères de la paix. Avec honneur on peut de- 
mander aujourd’hui ce que certains hommes d’Etat n’a- 
vaient pas honte de vouloir naguère: Îa paix, la paix 
à tout prix. Car en face des faits qui se préparent il 
n’est personne qui ne pense et juge avec moi qu'il est 
temps d’enrayer sur la pente fatale où roule l’humanité 
passive dans les entraves, et muette sous le baillon, 
aveuglée dans l’obseurité qu’on fait sur elle et éperdue 
dans son aveuglement et son impuissance. ... 

Clémence Koyer. 


LITTÉRATURE. 


Ch. L. Chassin, L'ARMÉE ET LA RÉVOLUTION. — Paris, 
Armand le Chevalier, éditeur. 1867, in-18. 


Le livre, que M. Chassin à récemment publié, fournit 
une nouvelle preuve en faveur de l’œuvre de la Révolution 
française. C’est aujourd’hui un fait connu et établi par 
l'histoire qu’on a eu tort d’accuser la France révolu- 
tionnaire d’avoir provoqué la guerre de 1791; on sait 
que, si elle à été la première à déclarer la guerre, ce ne 


fut que pour prévenir une agression certaine, concertée ‘ 


entre le souverains de Prusse et d’Autriche à Pilnitz. 
Mais ce qui était généralement peu connu, ce sont les 
idées de la Révolution sur les armées permanentes, sur 
la conscription, sur tout enfin ce qui regarde l’organisa- 
tion militaire d’un pays. D’après certains auteurs on 
était tenté de présumer que sous tous les rapports 
la Révolution n’a fait que continuer l’ancien régime; 
on prétend qu’elle a conservé et même développé tout 
ce qui, dans cet ancien régime, tendaif à donner de la 
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force au pouvoir central, et l’armée permanente n’est- 
elle pas l'instrument le plus puissant et le plus docile 
de tout gouvernement centralisateur? — C’est juste le 
contraire que M. Chassin, qui s’appuie partout sur une 
étude consciencieuse des lois et des faits de l’époque 
révolutionnaire, est parvenu à mettre en évidence. Là 
aussi, dans ces questions de droit international et d’or- 
ganisation militaire, on retrouve l’esprit vraiment libéral 
et les idées humanitaires qui dans les premiers temps 
de la Révolution sont au fond de toutes choses. 

Nous somimes persuadés que nos lecteurs nous sau- 
ront gré si nous leur communiquens au moins les con- 
clusions du livre de M. Chassin. On n’a awà comparer 
l’esprit du gouvernement et les institutions actuelles de 
la France avec ce résumé des idées de la Révolution, 
pour pouvoir répondre à la question de savoir si, dans 
ces matières comme dans bien d’autres, le second Em- 
pire est où n’est pas resté fidèle à sa proclamation des 
« principes de 1789. » — Pour aujourd’hui nous publions 
le premier paragraphe de ces conelusions. 


La Guerre. 


En 1789, la France hait la guerre. Elle est satisfaite 
de l’étendue de son territoire: elle ne songe nullement 
à recouvrer ou acquérir ses frontières naturelles. 11 lui 
importe peu de s'élever, de se maintenir au rang de 
première puissance militaire du continent. Toute con- 
quête, toute attaque, tout abus de force contre un peu- 
ple lui paraît violer les droits de l’homme, qu’elle reven- 
dique pour elle et pour l’humanité. Son nniquè ambition 
est d’être libre, de devenir et de rester la plus libre des 
nations, et de voir les grands principes de sa Révolution 
opérer par leur pacifique rayonnement la régénération 
universelle. 

Fidèle au mandat qu’elle a reçu de ses électeurs, 
l’Assemblée constituante proclame que la France re- 
nonce à entreprendre ancune guerre dans la vue de 
faire des conquêtes et n’emploiera jamais ses forces 
contre la liberté d’aucun peuple. Cette déclaration est 
renouvelée par l’Assemblée législative qui, ordonnant 
d'attaquer le chef de la coalition tramée et préparée 
par les privilégiés et les tyrans contre la démocratie, 
explique solennellement que le peuple français prend 
les armes pour sauvegarder sa liberté et son indépen- 
dance; que la lutte ne va pas être une guerre de nation 
à nation, mais la juste défense d’un peuple libre contre 
l’injuste agression d’un roi. | 

Point de conquêtes et point de rois! s’écrie la Con- 
vention au moment où la Savoiëe demande à se réunir 
sous le même gouvernement républicain que la France. 
L’ivresse de la victoire et les acclamations populaires 
poussent l’enthousiaste Assemblée à élargir le cadre de 
la lutte. Guerre aux châteaux, paix aux chaumières ! 
Haine à tous les tyrans! amitié et protection à tous les 
peuples qui voudront secouer le joug! 

Mais quatre mois plus tard, comprenant que la Ké- 
publique française ne saurait se charger d’afiranchir les 
nations incapables de chasser elles-mêmes leurs oppres- 
vours,; ropouocoant l’idée d’étendre la domination répu- 
caine partout où pénétreront nos armées triomphantes, 
sous prétexte de faire l’éducation révolutionaire des 
populations, la Convention décrète: La France ne s’im- 
misce en aucune manière dans le gouvernement des 
autres puissances; elle s’ensevelira sous ses propres 
ruines plutôt que de souffrir qu’aueune puissance s’im- 
misce dans le sien. 

Point de liberté imposée, point de conquêtes! répè- 
tent à l’envi les girondins et les jacobins, Vergniaud, 
Danton et Robespierre. Après comme avant le 31 mai, 
dans les deux constitutions de 93, aussi bien que dans 
celle de 91, des précautions minutieuses sont prises 
afin que le gouvernemeot chargé de pouroir à la dé- 
fense nationale, soit rendu incapable d’abuser de la 
force publique; afin que, si une agression injuste est 
jamais commencée au nom de la France, la France elle- 
même ou ses représentants, puissent toujours Îa renier, 
l’arrêter et en punir les auteurs. 

Donc la Révolution répudie et condamne la con- 
quête; toute querre qui n'a pas pour but unique le 
maintien de l'intégrité du territoire, de l'indépendance 
et de la liberté nationale, est contraire aux prircipes 
de 89. 
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DERNIÈRES NOUVELLES. 


ALLEMAGNE. 


Le 22 décembre a eu lieu à Bamberg une réunion 
d'environ trente représentants du parti populaire de 
l’Allemagne du Sud et du Nord, à laquelle assistait, 
eomme délégué, le président du Comité central de 1la 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté. 

Il y à été décidé : 

1° De fonder une correspondance démocratique au- 
tographiée ; tout est organisé pour qu’elle soit en acti- 
vité à dater du 1° janvier 1868 ; 

2° De recommander à tous les membres du parti 
populaire allemand d’adhérer à la Ligue de la Paix et 
de la Liberté, sur la base des Résolutions du Congrès 
de Genève; 

3° D’adopter, en principe, pour l’organisation mili- 
taire allemande le système suisse des milices. 

Sur la question de participer ou non aux élections 
pour le Parlement de l’Union douanière, les opinions se 
sont partagées- Les représentants de la Saxe, de la 
Thuringe, de Bade, se sont prononcés pour; ceux de la 
Bavière, du Wurtemberg et du Hanovre, contre. Cette 
divergence d'opinions à empêché la réunion de prendre 
une déeision. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 


12 Janvier 1868, 


L°re année. 


LES 


ÉTATS-UNIS D'EUROPE 


ORGANE DE LA LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 
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journal «Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, 


et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, 


Haasenstein & Vogler à Bâle, etc, Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris 2 Cour du Com- 


merce, St-André des Arts 2. 


et Hamboureg. 
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, Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des KEtats- l 
Unis d'Europe à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


AVIS IMPORTANT. 


Les personnes qui n’ont pas encore pris 
d'abonnement régulier et qui accepteront le 
présent N° 2, seront considérées comme abon- 
nées, etle montant de l'abonnement leur sera 
réclamé, soit par remboursement de la poste, 
pour la Suisse, soit par traite, pour l’étranger. 


COURRIER. 


Garibaldi à adressé au président du Comité central 
de la Ligue de la Paix et de la Liberté la réponse sui- 
vante : 

Mon cher Vogt, 

L'Europe continue à rester accablée sous le cau- 
chemar du despotisme et du mensonge, et vous, apôtres 
ie Ia paix et de la liberté, vous aurez une tâche bien 
dure pour la relever. Plus cependant vous trouverez 
un sentier hérissé d'obstacles, et plus glorieux sera l’af 
franchissement de la famille humaine auquel vous tendez. 

Moi, avec gratitude, je serai des vôtres toute ma vie. 

G. GARIBALDI. 


ue ou a A nn occasion qui s’est pré- 
sentce pour répondre à l’ ité 
central FA la Ligue de la mu FA de Lenpel ie, Cqpité 
sa brillante plaidoirie du 21 décembre, devant la sixième 
chambre au tribunal correctionnel de Paris, il s'est écrié : 

«Comme nous n’avons pas à discuter les sentiments 
des prévenus ou de leurs amis, je puis faire au minis- 
tère public cette concession que ceux du Congrès de 
Genève n’étaient pas les amis du gouvernement. Qu’al- 
lait-on faire à Genève ? Vous le savez : poser le drapeau 
de la paix. Le ministère public a dit que les agitateurs 
de tous les pays s’y etaient donné rendez-vous. Si cela 
est vrai, alors je suis atteint fort indirectement par le 
réquisitoire de M. l’avocat impérial, car je devais y aller, 
et le mauvais état de ma santé m’a seul empêché d’exé- 
euter mon projet.» 

M. l'avocat impérial: «Je n’ai pas dit cela; j’ai dit 
des agitateurs, et non tous les agitateurs.» 

M. Jules Favre: « Alors j’aurai mal compris, et dans 
un procès d'intelligence, la mienne m’aura fait défaut,» 


% 
*X * 

« Je suis genevois et tout ce qui est humain m'est 

étranger ! » | 
Ce mot, un peu vif, serait juste, si le Jownal de 
Genève représentait, à Genève même, autre chose que 
l'aristocratie du vieux Calvinisme intolérant et millionnaire. 
Quelque libérale qu’elle se prétende, cette aristocratie, 


FEUILLETON. 


An 


HISTOIRE CONTEMPORAINE. 


CAMPAGNE ROMAINE DE 15867. 
Souvenvrs personnels. 


I. 


... Arrêté à Florence, lorque, pour la première fois, 
Garibaldi fut empêché de franchir la frontière romaine, 
j'avais été forcé de quitter l’Italie dans les vingt-quatre 
heures et de chercher un refuge à Genève. Apprenant tout- 
à-coup que l'expédition se poursuivait, je réussis, en 
changeant plusieurs fois de costume et de route, à 
tromper la vigilance de la police royale, et, au bout 
d’une semaine, j’atteignis Terni, où je trouvai réunis 
bon nombre de mes compagnons d’armes. 

En deux jours j’organisai une colonne d’environ 
1000 volontaires. J’expédiai le brave major Mosto, avec 
le premier bataillon, vers Montelibretti, où se trouvait 
le colonel Menotti Garibaldi, Puis, le 16 octobre, de 
grand matin, je partis moi-même avec les deux autres 
bataillons, et traversai Narni, Orte et Passo-Correse, 
Tara, Nerols, Taefia et Scandriglia, pour m’arrêter à 
Civitella di Pereila. Là, j’eus la joie de rencontrer 
Menotti. Nous employämes deux jours à nous reposer 
dans le couvent de Santa Maria di Scandriglia, et à 
donner à nos colonnes la meilleure organisation possible. 


Ï ; : 
‘ Etats-Unis d'Europe à Berne. 


naturellement conservatrice, doit être, en bonne logique, 
l'amie plus ou moins disshnulée de la conservation uni- 
verselle de ce que les satisfaits appellent «l’ordre,» et 
l’ennemie plus où moins franche de tout ce qui, de près 
ou de loin, tend à substituer le droit au fait, la justice 
au hasard, à la providence ou à la fatalité. Son organe 
remplit bien son rôle, lorsque, souhaitant la bonne année 
à ses lecteurs, il inaugure l'an de grâce 1868, par une 
afirmation de la félicité helvétique, une protestation contre 
«les ridicules doctrines du Congrès de Genève, » et une 
dénonciation contre «la résurrection du Carbonarisme » 
qui, sous le nom de Ligue de la Paix et de la Liberté, 
« ourdit dans ombre de petites conspirations pour l’affran- 
chissement de l'humanité. » 

Si le Jowrnul de Genère était une feuille impérialiste, 
nous laisserions tomber ses attaques. Ayant répondu à 
l'intendant de la maison, M. Roubher, nous n’aurions que 
faire de relever les propos malfaisants tenus dans l’anti- 
chambre par la valetaille. Mais nous sommes humiliés, 
pour une république, que le plus répandu de ses jour- 
naux s’obstine, après le discours du 3 décembre et le 
réquisitoire du 23, à prêter le concours de sa critique 
«indépendante » à un ministre d'Etat et à un procureur im- 
périal français. Ce n’est certes pas ainsi qu’on se montre 
digne de la liberté qu’on possède «par héritage, rien 
qu'en se donnant la peine de naître. » Quand on se fait, 
nar éoniema A PE pacs ue Panwviliaiva du dnonn-_ 


tisme, on mérite de Île su 

Que le Journal de Genève y prenne garde! Ce n’est 
pas en attaquant, en dénonçant les hommes de bonne vo- 
lonté qui profitent, mais n’abusent pas de la liberté suisse 
pour essayer de dresser une barrière vis-à-vis du despo- 
tisme militaire, qu’il réussirait, à rendre invulnérable la 
neutralité helvétique. Si la tentative publique — et non 
secrète — de ces citoyens du monde pour unir les na- 
tions contre les tyrannies, pour opposer à la guerre, que 
les rois préparent, la paix voulue par les peuples, était 
entravée et échouait, ne serait-ce pas la Confédération 
suisse qui, la première, en souffrirait ? 

Supposez le Césarisme définitivement établi en France, 
en Allemagne et en Italie; il va sans dire que Îles trois 
Césars verraient dans l'Helvétie libre un foyer révolution- 
naire, et qu'ils s’entendraient pour létouffer, chacun 
d’eux résolvant, à son profit et aux dépens de votre patrie 
franco-italo-germanique, la fameuse question des races et 
des nationalités ? 

La première forteresse morale qui se dresse entre le 
despotisme européen et l’imdépendance suisse, c’est pré- 
cisément l’abri que la Confédération prête à l’union anti- 
despotique et anti-militaire de tous les hommes libres de 
l'Europe. 

Ne vous en déplaise, étourdis aristocrate du Journal 
de (renève, notre œuvre prospèrera au grand jour et son 


Ensuite, nous nous dirigeâmes vers Montorio Romano, 
Montelibretti et Casale Falconieri. 

Dans la matinée du 24,.je reçus la première nou- 
velle du passage de la frontière par Garibaldi et de 
son approche. Dès que me parvint l’avis officiel qu’il 
nous passerait en revue avant le soir, je fs publier 
l’ordre du jour suivant: 

Compagnons d'armes, notre étoile brille d’un plus vif éclat. 
Le champion bien-aimé de notre cause, le général Garibaldi, est 
avec nous! Ii à échappé à la croisière des frégates de guerre par 
uu de ces miracles de hardiesse dont lui seul est capable.— L'homme 
qui, depuis 1849, rappelle à l’Europe stupéfaite la vertn des Sei- 
pions, est aujourd'hui de nouveau à la tête de la noble croisade 
de Rome. — Frères d'armes, la joie de mon âme est si grande 
que je ne puis que pousser un cri: Vive Garibaldi! 

Le lieutenant-colonel, commandant la seconde colonne : 
Frigyesi. 

Enfin Garibaldi parut. Je ne saurais décrire l’émo- 
tion, l’enthousiasme des volontaires, à Ia vue de celui 
que mon ami kR. Filopanti appelle « l’homme que les 
siècles futurs déploreront de ne pas avoir connu. » La 
revue de la colonne achevée, je lui présentai mes off- 
ciers, auxquels il adressa les plus touchantes paroles 
d'encouragement. Du baleen, il dit aux volontaires : 


« Je viens ajouter mon expérience à votre bras puissant, à 
la capacité et au patriotisme de vos supérieurs, à la bravoure 
éprouvée de vous tous. Rome, l’illustre matrone, est près de nous. 
Bientôt notre sang se mélera à celui de ses enfants pour donner 
À lItalie la plus glorieuse de ses cités. » 


Ces simples paroles allèrent jusqu’au fond des cœurs. 


Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. 
” Toutes réclamations concernant le service des ahonnés doivent être adressées à lÆxcpédition des 


succés vous sauvera vous-mêmes. Votre liberté héréditaire 
égoïstement défendue au mépris de la liberté des autres, 
ne vous garantit de rien. Il n’y a de salut pour chacun 
que dans la liberté de tous. 


# is # 
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Nous serions sans pitié si, pour en finir une bonne 
fois avec les critiques plus que violentes, auxquelles s’est 
innocemment livrée la prude feuille des pseudo-puritains 
genevois, nous nous avisions de comparer ce qu’elle a pu 
inventer sur les séances du Congrès de la Paix et ce 
qu’elle rapporte de l'une des dernières séances du Grand 
Conseil de Genève. 

Contentons-nous de faire remarquer qu’au Palais élec- 
toral on ne s'est pas dit: « Vous mentez!» et que per- 
sonne n’y à trouvé l’occasion d’accuser quelqu'un de quelque 
chose qui a non «escroquerie » où « concussion » dans la 
langue des honnêtes gens. 


k 
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Gloria in excelsis Deo ! 

N. T.S. P. le Pape, qui, le 2 octobre, lançait l’ana- 
thème au Congrès de Genève, vient de se déclarer par- 
tisan de la « paix universelle ! » 

Seulement Sa Sainteté ne la comprend pas tout-à-fait 
comme nous autres profanes. Dans son discours, adressé 
aux battus de Mentana, métamorphosés en vainqueurs 
l’ordre menacé, pour soutenir les droits de l’autorité 
divine; quand cette force barre le chemin aux factieux, 
aux rebelles, aux barbares qui viennent faire la guerre 
à tout ce qu'il y à de plus saint au monde, alors il 
arrive que tous les hommes lui rendent grâces et que 
l’on a pour elle toute sorte de reconnaissance... Vous 
qui avez lépée au flanc, vous ne vous en servez pas 
pour détruire, mais pour conserver, et, si vous l’avez 
employée pour frapper des rebelles, des hommes injustes 
et des criminels, c’est parce que vous êtes les coopéra- 
teurs de Ia divine providence, et que vous travaillez 
avec elle à la protection des droits de tous.... Pour- 
suivez votre œuvre avec l’affection que vous avez tou- 
jours montrée pour la foi de Pierre. foi qui, unie aux 
œuvres, fait en sorte que l’armée s'illustre par d’éclatants 
exploits, que les familles vivent en paix dans leurs foyers, 
que les magistrats rendent paisiblement la justice et que 
nous puissions jouir nous-mêmes de la paix universelle...» 

Le Pape, au moins, est logique. Sa manière de vou- 
loir la paix en employant le Denier de Saint-Pierre à 
acheter des revolvers et de la mitraille, ne mérite pas un 
appel au futur Concile. Nous l’estimons absolument con- 
forme à la vraie doctrine de l'Eglise de Saint Dominique, 
de Torquemada, de Philippe II et de Louis XIV. Mais 
tant pis pour l'Eglise catholique, apostolique et romaine! 


LS 
Toutes les mains se tendirent vers le général, Beaucoup 
d'officiers et de volontaires se jetèrent dans ses bras. 
Oubliant nos fatigues, nos souffrances, s’il eût dit un 
mot de plus, nous nous serions immédiatement remis en 
marche vers Rome. 

Cependant, la troupe était affamée et le général 
lui-même n’avait pas mangé de Ia journée. Il prit avec 
moi son repas. C’est pendant ce dîner, qui restera l’un 
des plus heureux souvenirs de ma vie, qu’il me raconta 
sa fuite de Caprera. J’ai son récit présent à la mé- 
moire, et, en l’écrivant, il me semble l’entendre sortir 
de ses lèvres : | 

« Une petite barque était depuis longtemps abandonnée 
et pleine d’eau dans mon petit port. Le 14 octobre, 
vers onze heures qu soir, je réussis à la remettre à 
flot. Elle put me servir à traverser le détroit, qui sé- 
pare Caprera de l'île de la Madeleine. A Ia pointe de 
la Moneta, Mme Collins me eacha chez elle jusqu’à la 
nuit suivante. Susini m’amena un cheval qui me porta 
de l’autre côté de l’ile, à la Cala francese. Là m’atten- 
daient Basso et le capitaine Cuneo avec un canot. La 
traversée ne dura pas moins de six heures. En Sar- 
daigne, nous restâmes jusqu’au jour dans une grotte 
voisine de la hutte d’un berger, grâce auquel, non sans 
peine, nous nous procurâmes trois bêtes de somme. 
Partis le 16 au soir, nous atteignîmes, marchant tantôt 
à cheval, tantôt à pied, les hauteurs du port San Paolo. .. 
Nous devions y rencontrer, au point du jour, Canzio et: .. 


«... Quand la force prend les armes pour protéger 


La paix par l’extermination soulêve la guerre contre 
elle et, puisqu’après s'être posée en ennemie irréconcilia- 
ble de l'espèce moderne, elle ne se soutient plus que par 
l'épée, elle périra par Pépée. 

… Entre elle et ses ennemis, par sa faute, la question 
cesse d’être religieuse, elle devient militaire. 
_ Que Jéhovah l’extermiuateur la protège ! 


Le ht a 2 


LA LOI MILITAIRE FRANÇAISE. 


Il y à en Europe cinq grandes puissances contiuen- 
tales : l'Italie, l'Autriche, la Prusse, la Russie et la France. 

L'Italie peut ranger sous les drapeaux 800,000 hom- 
mes, sans compter les gardes-nationaux et les volontaires, 
grâce à l'appel de la classe entière et à onze années de 
service | 

L'Autriche, prenant aussi toute la classe, mais n’hn- 
posant que six ans de service, se fournit 1,2U0,0UD sol- 
dats, indépendamment de la garde sédentaire réservée à 
la défense des forteresses et des côtes! 

La Prusse, qui prend également toute la classe dans 
toute la population de la Confédération du Nord, qui, 
d'autre part. impose trois ans de service dans l’armée 
active et quatre dans la réserve, est capable de mettre'sur 
pied 1,300,000 hommes ! 

La Russie, qui lève annuellement quatre hommes sur 
mille et les retient douze années dans l'armée active, trois 
dans la réserve. est à même de porter ses forces sur le 
pied de guerre à 1,450.000 soldats! 

Done. — si la Frarce veut simplement rester {a cin- 
quième des puissances militaires continentales, — il est 
absolument indispensable qu'elle possède une armée per- 
manente d'au moins 800,000 hommes!!! 

Ce raisonnement du ministre d'Etat à paru si admi- 
rable au Corps législatif français qu'aucun orateur n’a pu, 
avant le vote, en signaler l’inexactitude, quant aux faits 
sur lesquels il se base, la faiblesse, quant aux principes, 
l'absurdité, quant aux conséquences. Haletante sous la 
férule de M. Rouher et devant le grand sabre de M. Niel, 
la majorité, quelque inquiète que la rende la mauvaise 
humeur de ses électeurs, s’est hâtée d'accepter comme 
une concession du gouvernement la très-vague hypothèse 
de la non-augmentation du contingent annuel, déjà sur- 
élevé; elle a précipitamment consenti à ce que la durée 
du service militaire fût portée à neuf années. 

Cependant, dans une séance postérieure, M. Thiers 
traitait de chimériques les chiffres ofheiels, et prouvait 
qu'avec une armée de 840 où 860,000, de 750,00U, même 
de 540 à 600,000, le contingent ordinaire servant 9, 8 
ou 7 ans, la France est inattaquable. Jamais, expliquait- 
il par l'histoire, elle n'avait eu besoin d'autant de forces 
disponibles pour se défendre. — D'autres orateurs, trop 
peu écoutés, glissaient trop vite sur l'impuissance démon- 
trée des armées permanentes en présence des coalitions 
et des invasions; sur la ruine finantière, industrielle, agri- 


__ 


préparen:, qu’elles hâtent d'autant plus qu’on les rend plus 


nombreuses... 

Un instant le Corps législatif hésite. Il dispute un an 
de mariage en faveur des soldats de là réserve. Le facé- 
tieux ministre de la guerre a beau s’égayer aux dépens 
des filles de France, à qui les excemptions procureront 
toujours d'excellents maris, borgnes, édentés, bosssus ou 
bancroches. La majorité tient pour les maris complets. 

Elle a obtenu, pour les fils des privilégiés de la fortune, 
le remplacement libre moyennant finance. Elle se laisse 
entrainer, en partie, à faire, malgré les adjurations du 
rapporteur Gressier, un faible retour vers l’égalité démo- 
cratique ; elle renvoie à la commission la question du rem- 
placement dans la garde nationale mobile. 

Mais pourquoi, s’écrie la Gauche avec habileté, ne 
pas agi de même pour tous les articles concernant cette 
dernière institution ? 

M. Thiers en démontre l'inutilité militaire. 

M. Picard en prouve l'insuffisance dans l'hypothèse 
d’une invasion, et réclame une véritable landwehr à la 
place d’une seconde réserve. 

«Ce qui nous étonne, ajoute-t-il, c’est qu’un gouvernement 
qui à Waterloo dans son histoire, ne compte pas sur au- 
tre chose que sur les armées permanentes. » | 

M. Bethmont enfin ose mettre à nu l'intention cachée 
du pouvoir personnel : 


EEE 


le jeune patriote Vigiani. Personne n'étant au rendez- 
vous, nous fûmes obligés de chercher un asile dans la 
hutte du berger Nicola. Quoique j’eusse pris soin de 
teindre ma barbe et de me déguiser, le berger ne tarda 
pas à me reconnaître. Nous ne jugeâmes pas prudent 
de rester dans son siuzz0. Enfin, après quinze heures 
d’nne marche très-fatigante, nous arrivâmes à Porto 
Pruduiga. Canzio et Vigiani y étaient heureusement 
avec un petit bateau. Le vent étant favorable, nous 
miîmes à la voile pour le continent. 

& Il était trois heures‘ du soir. Le 18, à midi, nous 
découvrimes Monte-Christo. Le vent, assez fort, restant 
extraordinairement bon, nous nous trouvâmes dans la 
matinée suivante, en vue de Vada, bourgade bâtie sur 
les ruines d’une ville étrusque. Nous attendîmes la tombée 
du jour pour prendre terre. Le soir, à sept heures, 
Canzio, mon gendre, Basso, mon secrétaire, Île brave 
Vigiani *, Maurizio, mon inséparable, et moi, nous des- 
cendimes de notre barque. Mais, la nuit étant très-noire, 
nous nous embarrassômes dens des algues marines, puis, 
dans un terrain marécageux. Nous nous y serions perdus 
si, après plusieurs heures d’allées et de venues très- 
pénibles, les pieds toujours dans l’eau et ma blessure 
d’Aspromonte me faisant beaucoup souffrir, nous n’avions 
rencontré de bons habitants de Vada, qui nous offrirent 
généreusement leurs secours et leur hospitalité. 


7 + Tué à Monterotondo, auprès de Garibaldi. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


« Ce que vous voulez, dit-il et répète-t-il au milieu 
des murmures, c’est armer le gouvernement et ne pas 
arimer la nation.» 

La Chambre naturellement applaudit le président du 
Conseil d'Etat, s’épuisant à recouvrir d'ombres le point 
avec tant d'éclat découvert et lançant cette phrase aussi 
sonore que vide: « Malheur aux pays dans lesquels la na- 
tion peut être armée sans que le gouvernement le soit, 
et malheur aussi aux pays où le gouvernement est armé 
sans que la nation le soitt» De sa plus grosse voix, le 
Vice-Empereur lance cet appel suprême : « Le dévouement 
qu'a montré le Corps législatif dans cette discussion s’ar- 
rêterait donc! » 

_Et la majorité, resserrant ses rangs, vote, vote et 
vote … jusqu'à ce que le dernier article de a loi militaire 
ait fourni à Empereur la preuve irrépugnable du dévouc- 
ment aveugle de ses très-chers députés et sujets! 

Maintenant voici que l'Empereur pourra, selon son 
bon plaisir, user: 

1° D'une armée permanente, active et de réserve, ue 
montant pas à moins de 840 à 860,000 hommes, d’après 
les caleuls de M. Thiers; 

2° D'une prétendue garde nationale mobile, destinée 
à rendre disponible au dehors la totalité de l’armée, et 
s’élevant à l'effectif de 480,000 hommes suivant M. Picard ; 

Ce qui donnerait un total de plns de 1,300,000 hom- 
mes, si M. Chevandier de Valdrome ne le réduisait, con- 
formément aux approximations combinées du gouvernement 
et de la commission, à 11 où 1,200,6000 hommes. 

De toute manière, la loi nouvelle ne relève pas sim- 
plement la Wrance impériale au rang de cinquième 
puissance militaire du continent européen, comme le de- 
mandait, avec tant de modestie, M. Rouher au commen- 
cement de ja diseussion. Elle Ia fait remonter sur la 
même ligne que lAutriche, au troisième, si elle ne la 
place pas au second ou au premier, entre la Prusse et 
la Russie. 

Est-ce à dire que l'Europe ait à craindre une prompte 
œuerre offensive de l'Empire, pressé de restaurer l'hon- 
neur de ses armes et de sa politique, fort compromis de- 
puis le retour du Mexique et depuis Sadowa ? 

Peut-ôtre pas; car la loi ne saurait produire son 
entier effet avant un certain nombre d'années; car, d'un 
autre côté, une coalition prusso-russo-italienne est prête 
à se former pour répondre au premier mouvement du Cé- 
sarisme français hors de ses frontières. 

I n’y à guère non plus, ce nous semble, à redouter 
pour une époque très rapprothée l'alliance et l'attaque 
des ennemis que s'est faits l'Empire; ear le plus évident 
intérêt de ceux-ci, c’est de laisser la France, rivée au 
cadavre de la Papauté, rompre de plus en plus avec Pes- 
prit moderne ct s’user, physiquement autant que mora- 
lement, financièrement autant que politiquement, par l’excès 
du militarisme. 

La France seule, croyons-nous, risque de subir immé- 
diatement les conséquences de Îa militarisation napoléo- 
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la conscription, aux sous-officiers, officiers et chefs, tous 
nommés par le gouvernement. Entre la nouvelle centra- 
sation militaire, pénétrant jusque dans les villages, et 
la centralisation administrative, policière, religieuse, que 
deviendra la liberté ? 

Sans la liberté, que deviendra la grande nation de 
1789, de 1830 et de 1848? 

Puisse le génie de la Révolution sauver la France de 
la fatalité du Césarisme! C. 


DU PFATRIOTISME, 


Il n’a pas été donné à toutes les races, à toutes les 
civilisations, à toutes les époques d’avoir la notion de 
patrie, ni de la posséder à un égal degré. Là où elle 
s’est manifestée, elle est apparue d’abord vaguement et 
dans une sorte de clair-obscur, puis s’est dessinée plus 
précisément, a grandi, s’est affermie sur des bases pro- 
fondes et solides, enfin à pris rang parmi les droits de la 
nature et de l’humanité. 

Mais, si la notion de patrie est indestructible, si le 


patriotisme est immortel, il n’en faut pas conclure que 
I 


« Deux charettes, préparées pour midi dans un en- 
droit convenu, nous transportèrent à Livourne. Je me 
rendis aussitôt chez Sarallino. Lemni me procura une 
voiture et m’accompagna à Florence, où j'arrivai le 20. 
J’y restai toute la journée du 21, chez Lemni. Loin de 
s’opposer à mon expédition contre Rome, le gouverne- 


.ment m’autorisa à parler au peuple. 


Ce que javais le plus à cœur, c’était de rejoindre 
au plus vite mes enfants et vous tous, déjà en présence 
de l’ennemi. Crispi réussit à faire mettre à ma dispo- 
sition un train spécial. J’y montai au milieu des accla- 
mations de la population. Le 22 j’entrai à Terni. Au- 
jourd’hui, je suis avec vous. » 

Après avoir pris un peu de repos, Garibaldi partit 
pour Monte Maggiore. — Le soir même, je reçus l’ordre 
de faire marcher ma colonne sur Monterotondo. La 
nuit était obscure et froide, la route escarpée. Mes 


jeunes volontaires étaient sans couvertures, la plupart 


très-légèrement vêtus; beaucoup marchaient les pieds 
nus, Néanmoins, à six heures du matin, nous étions en 
vue de Monterotondo. | 

Gustave FRIGYESI. 


La suite au prochain numéro. 
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cette idée et ce sentiment ont atteint ou peuvent atteindre 
un certain point de perfection, auquel ils doivent immua- 
blement s'arrêter. Le mouvement est la loi de toutes 
choses, et l'amour de la patrie n’y échappe pas plus que 
le reste. 

S’il suit, jusqu’à lextrème logiques, les déductions de sa 
doctrine, le chrétien n’a point de patrie. Le Jérusalem 
céleste, le sein du Père qui est dans les eieux, voilà l'idéal 
auquel il aspire, le seul but digne de ses efforts, le seul 
prix qui vaille le martyre. Saintement détaché des choses 
de la terre, il souhaite de passer le moïns d’instants possible 
dans lhôtellerie du monde, et, tant qu'il v séjourne, ne 
donne à tout qu’une attention distraite, n’accorde à chaque 
objet qu'une curiosité dédaigneuse. 

L'idée de patrie est antique; c'est un noble produit 
du sang arian, dont les civilisations grecque et romaine 
ont à certaines époques présenté à ladmiration des 
hommes d'éciatants modèles, et que les peuples sémiti- 
ques, tout pleins d'instincts nomades et mercantiles, fabri- 
cateurs de religions, apôtres de mysticisme, ont toujours 
ignoré. 

Les agglomérations chrétiennes du moyen-âge ne 
le connurent que fort tard, quand le génie de la race 
réagit enfin avee force et succès contre les doctrines re- 
ligieuses que d'étranges et puissantes circonstances lui 
avaient imposées. La théocratie catholique périt, le chris- 
tianisme déclina, l'aube de la liberté se leva, les peuples 
commencèrent à devenir des nations. Ce fut lère des 
temps modernes. 

La nationalité française naquit de la lutte séculaire 
avec les Anglais et fut constituée par l'expulsion de ces 
étrangers. L'indépendance des Provinces-Unics, que cou- 
sacra le traité de Westphalie, ne fut pas une œuvre 
moins glorieuse. Le grand mouvement de 192 en France, 
celui de 1813 en Allemagne, furent des élans sublimes 
de patriotisme. 

Mais déjà ce sentiment, si généreux en lui-même, se 
modifiait, se dénaturait et devenait criminel en s’exagérant. . 
Le patriotisme, pour être légitime et fecond, doit s’incliner 
devant le droit et la justice. La défensive est la seule atti- 
tude qui soit digne de lui. S'il est exclusif, s’li prend 
l'offensive, s’il déborde comme un torrent furieux, il outrage 
la raison, il viole le droit, il encourt la malédiction des 
justes. 

L'Allemagne est une patrie pour les Allemands, 
l'Italie une patrie pour les Italiens, la Grèce une patrie 
pour les Grecs, l'Angleterre une patrie pour les Anglais, 
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quoi faut-il que de part et d'autre on loublie si souvent ? 
Pourquoi faut-il que le patriotisme ait dégénéré au point 
de mériter Ja flétrissure et le ridicule qu’on lui inflige 
avec le nom de chauvinisme ? | 

Qu'on ne s’y trompe point: le patriotisme est et doit 
être en raison directe de la liberté d’une nation. Le des- 
potisme, qui est de droit divin, tue le patriotisme ou n'en 
laisse subsister qu'un faux semblant. Il à beau se dégui- 
ser, joindre, dans une hypocrite formule, la volonté na- 
tionale ou la grâce de Dieu, on voit toujours à travers 
le masque son hideux visage, et sa griffe de fer perce 
son gant velouté. Avec Île despotisme, un homme, qui n’est 
qu'un individu, se substitue à la patrie qui est tout le 
monde, à la patrie, qui est synonyme de liberté. Cet 
homme qui écrase le citoyen et qui traîne le soldat sur 
tous les champs de bataille, triomphe à Marengo, à Aus- 
terlitz, à Wagram, succombe à Waterloo; cet autre pousse 
des armées en Cochinchine, au Mexique, envoie des sbires 
à la papauté et fait mitrailler les patriotes italiens : qu'y 
a-t-il de commun entre eux et moi? La patrie ? 


Est-ce que l’omnipotence d’un seul et la servilité d’un 
PP 


LES CONSCRITS, 


Ils sont soldats! Le sort les a faits tueurs d'hommes. 

Ils marchent par la ville en groupes avinés, 

Ils chantent . .. Mais l’angoisse est là-bas, sous les chaumes. 
Mères, vos fils s’en vont à la mort condamnés. 


Ils sont soldats! Voyez passer cette jeunesse, 

Et decouvrez vos fronts comme pour un cercueil. 
Ils ont vingt ans, ils vont mourir. Jour de tristesse! 
Celles dont ils sont nés portent déjà leur deuil! 


Ils sont soldats! On va leur montrer comme on tue, 
Un pompon de rubans flotte sur leur chapeau, 
Voilà les fiancés qui passent dans la rue, 

Les amants de la Mort, les amants du Drapeau. 


Ils sont soldats! La gloire a versé dans leurs verres 
Un philtre tout-puissant, ce vin des courageux, 
Mèlé de sang humain et de larmes des mères . 
Les enfants leur font suite et chantent avec eux. 


Ils sont soldats! O guerre, aiguise ton épée, 


Fais-la briller aux yeux et jette le fourreau; 
La terre se dessèche et veut être trempée ... 
Allons! calme sa soif ... Voilà du sang nouveau! 
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grand nombre, le silence du forum, les entraves de la presse, 
sont la patrie pour moi? Parce qu’un homine qui a pris 
le drapeau de la France va, sous son abri, détruire la 
république romaine, détruire la république mexicaine, faire 
et défaire, selon son caprice, une indépendance nationale, 
il faudra que je suive ce drapeau, que je fasse des vœux 
pour son triomphe, que Je le salue à son retour ? 

Non, non! le droit et la justice, encore une fois, sont 
au-dessus du patriotisme. Le patriotisme n’est pas Pégoïsme 
national. La patrie de l’un ne doit pas opprimer la patrie 
de l'autre. Quand Ha famille corse des Bonaparte est battue 
et châtiée à Waterloo, je n’en ai ni honte ni chagrin; 
la patrie française plane au-dessus de ces vicissitudes de 
* la tyrannie. 

Une nation, si elle ne veut se suicider, ne saurait se 
rendre solidaire du gouvernement d’un despote. Si la lu- 
mière du vrai et du bien s’est pour’ un temps obscurcie 
en elle, tout membre de la patrie commune qui est de- 
meuré avec un œil sain et un jugement droit, a le devoir 
de se séparer hautement des aveugles et des corrompus. 
Entre les Mexicains qui défendent leur indépendance et 
l'armée dont un pouvoir absolu se sert comme d’une ma- 
chine pour l’attaquer ; entre les Romains qui veulent ren- 
trer dans Rome, comme jadis les Athéniens dans Athènes 
avec Thrasybule, les Thébains dans Thèbes avec Pélopi- 
das, et les porteurs de fusils perfectionnés qui les abat- 
tent à la porte, le patriotisme français n’a pas à hésiter. 
Ou plutôt, il n’est pas en cause. Il doit, avant tout, dé- 
gager sa responsabilité devant l'univers. En voyant ce que 
l'on à fait de la France, il pleure et il attend. 

Il est certain qu’à partir de l’époque où nous vivons, 
l'amour de la patrie doit de plus en plus s'élargir et se 
modifier. Comme les mondes qui roulent dans l’espace, 
les patriotismes des diverses nations doivent s’harmoniser 
par une loi de gravitation universelle. IH faut, en un mot, 
que le patriotisme de la paix succède au patriotisme de 
la gucrre, le patriotisme de la liberté au chauvinisme de 
la tyrannie. 

Eugène {rellion-Danglar. 


DÉMOCRATIE RUSSE. 


Le Æolokol (la Cloche), organe des démocrates russes, 
vient de reparaître; nous avons soüs les yeux le premier 
numéro, publié à Genève, et signé Alexandre Herzen et 
Nicolas Ogareff. 

On suit quelle importance ce journal avait acquise en 
Russie sous la direction de ces deux hommes intelligents. 
Malgré toutes les précautions de la police impériale, les 
secrets russes à dévoiler arrivaient, à l'adresse du Æolol:ol, 
et ses numéros pénétraient à travers la frontière jusque 
dans les salons des ministres et dans le palais du czar. 
Ce qu’on chuchotait bien bas à Pétersbourg et à Moscou, 
la « Cloche » de Herzen le criait. Er relations continuelles 
avec tout ce qui travaille, dans l’Europe occidentale, à 
Yémancipation de l'esprit, la « Cloche» groupait autour 
d'elle, dans PEmpire même, un grand nombre d'hommes 
éminents, fidèles et dévoués partisans de la démocratie, 
dont l’inpulsion devait exercer une haute influence sur 
les grandes questions vitales pratiques, qui se présentaient 
en Russie. 

Comment se fait-il que, depuis quelques années, cet 
organe rédigé d’une manière si distinguée, semble avoir 
perdu de son influence, et que le cercle de ses partisans 
se resserre tous les jours davantage? Si nous sommes 
bien informés, la raison ‘en est des plus méritoires: la 
«Cloche » a osé prendre le parti de la Pologne, et de 
plus elle l’a fait au moment où, en Russie même, l'opinion 
avait changé, et où tout le monde, aussi hien le peuple 
que le monde officielle, étaient violemment excités contre 
la malheureuse Pologne. Katkoff, qui, dans le « Journal de 
Moscou», exprima cette exaspération en des termes violents, 
devint alors plus populaire que Herzen. 

Dans le premier article du nouveau Æolokol, Herzen 
s'explique sur les motifs qui l'ont empêché de participer 
au Congrès de Genève. Il aurait, dit-il, observé de la 
part des organes de la démocratie, un redoublement d’a- 
nimosité contre la Russie; et il aurait dû reconnaître 
dans ces conjonctures que les relations entre la démo- 
cratie russe et la démocratie occidentale ne pouvaient être 
parfaitement sincères; on l'aurait convié au Congrès de 
Genève, non comme Russe, mais précisément parce qu’on 
le considérait comme Russe le moins possible; et cela ne 
pouvait aucunement lui convenir. « Pourquoi, demande-t-il 
cette hostilité toujours croisante, tandis que l’Europe occi- 
dentale n’a plus rien à reprocher à l’absolutisme russe en 
fait de tyrannie, puisqu'elle jouit d’aussi peu de liberté que 
la Russie ?» 

Il en trouve le motif dans l'ignorance des circon- 
Stances où se trouve la Russie, et la « Cloche », qui doit 
paraître désormais en français, se donne pour mission de 
combattre cette ignorance, et de faire connaître la nation 
russe aux peuples de l'Europe occidentale. 

Quant à nous, nous ne croyons pas que ces sentiments 
hostiles aient atteint le degré indiqué par Herzen. On 
a haï la Russie, — c’est-à-dire la Russie incarnée dans 
le czar Nicolas, — aussi longtemps qu’on l’a crainte; 
mais aujourd’hui les peuples de l’Europe occidentale sont 
parfaitement persuadés que la Russie ne pourra pas les em- 
pècher de poursuivre librement leur route. 

De plus, abstraction faite de cette considération, ne 
Pourrions-nous pas au moins réclamer en notre faveur 
des « circonstances atténuantes», ou même c«l’excuse lé- 
Sale» de la provocation, si nous avions récemment porté 
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un jugement sévère sur le peuple russe lui-même? — 
M. Herzen nous l’accordera, s’il se souvient du passage 
suivant écrit par lui-même, quelques pages plus loin, dans 
le même numéro-spécimen du Æolokol : 

... En 1861, tout le monde, en Russie, etait pour 
la Pologne; le gouvernement n’était pas encore décidé 
entre une petite charte et un gibet, entre un grand-duc 
ou Mourawieff, — lorsqu'une main puissante lui est venue 
en aide, ka main de la diplomatie européenne, avec ses 
notes pacifiquement guerrières. À la piqûre de cette 
intervention à main désarmée, un patriotisme farouche 
s’empara de la société; tout ce qui couvait encore de 
sauvagerie au fond de l’âme russe, surnagea avec une 
insolence qui n’avait pas d'exemple dans notre histoire 
moderne. On se rua sur la Pologne et sur la Jeune- 
Îiussic. Ce n’est qu’alors que le gouvernement se sentit 
assez fort pour commencer le procès terrible de ten- 
dances, procès à cent têtes, sans fin, absurbant victime 
sur victime, s’étendant sur tout le navs et qui eontinue 
encore. 


Ce n’est donc pas le gouvernement russe seul qui doit 
porter la responsabilité des atrocités commises en Po- 
logne ; non, elle retombe aussi sur le peuple russe, et 
inême pour la plus grande part, s'il est vrai que c’est 
l'opinion publique qui à tiré le gouvernement russe de 
sou indécision. Qu'on ne nous fasse donc pas un crime, 
eu présence de pareils aveux sortis de ja bouche de son 
défenseur lui-même, de ne pas regarder un peuple que 
la moindre occasion peut pousser à de teis excès de sau- 
vage barbarie, du même œil dont les nations de l'Europe 
occidentale ont l’habitude de se considérer et de lui sou- 
haiter un peu plus de notre civilisation occidentale. 

L'Allemand et le Français savent que chacun d’eux 
désire conserver la paix, et, s'ils ne peuvent y arriver, la 
faute en est, non pas aux peuples, mais aux convoitises 
ambitieuses de leurs gouvernements. Les voisins de la 
Russie peuvent-ils en dire autant des Russes? À en juger 
par la peinture que nous en donne un observateur très- 
compétent, Haxthausen, on a bien plutôt le droit d'attendre 
d'eux que le premier usage qu'ils feraient de leur liberté, 
si on leur enlevait le czar et si on leur donnait le droit 
de disposer d'eux-mêmes, serait de le rétablir sur le trône 
et de le revêtir de son ancien pouvoir absolu. 

M. Herzeu se trompe peut-être en pensant qu'on ne 
connaît pas la Russie en Europe, et qu’on ne veut pas 
se donner la peine de la connaitre, — cette Russie, que, le 
premier de tous, un allemand, Haxthausen, à révelée aux 
Russes lettrés! Quoi qu’il en soit, ce n’est pas l'ignorance 
européenne, mais le sang de la Pologne, qui a détourné 
nos yeux du Colosse du Nord, étouffant ses frères dans 
ses baisers de mort. | 

En écrivant ces lignes, nous constatons simplement 
un fait que, nous considérons comme appartenant au passé, 
et sur lequel nous désirons passer l’éponge de loubli. 
Mais ce qui nous importe, c’est qu’on n’élève pas entre Île 
peuple russe et les nations de l’Europe une muraille qui 
rendrait impossible l’entente et la fraternité de la démo- 
cratie orientale et occidentale. 

Quant à l'invasion russe, dont le Æolofkol nous menace, 
nous l’acceptons volontiers. «Assez longtemps, dit Herzen, 
votre civilisation nous à envahis: dès à présent nous vou- 
lons être les agresseurs, et vous serez les vaincus. Vous 
recevez de nous quelque chôse de plus grand que tout 
ce que votre civilisation nous à apporté: ce quelque chose, 
c'est le remède au poison dont votre civilisation à tout 
infecté dans l'Europe occidentale, et qui a engendré lé- 
pouvantail de la révolution sociale. Ce remède, cette 
solution de la question sociale, c'est la constitution com- 
nunale ct agraire de la Russie.» 

Une pareille déclaration de guerre, faite au nom d’une 
idée, provoquant une solution avec les armes de l'intelli- 
gence, invoquant le devoir de tout être raisonnable de 
courber sa volonté sous la vérité reconnue; cette, décla- 
ration de guerre à notre civilisation occidentale, nous 
Pacceptons. Mais, pas plus que les esprits indépendants 
qui ont donné le jour au Æolokol, nous ne croyons à 
l'inspiration et au don de prophétie; avant de poser les 
armes et de suivre, croyants et convaincus, le Æolokol 
dans la voie où il nous appelle, nous nous permettrons, 
dans un prochain numéro, d'examiner le programme par 
lequel la démocratie russe entre en campagne. 

Gustave Vogt. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


ALLEMAGNE. 


Dans le nombre des brochures politiques récentes, 
les Gepfefferte Bricfe (lettres épicées) de Fréderie Hecker 
ont particulièrement excité l’attention, grâce surtout à 
la personnalité de l’auteur, qui a joué en 1848 un rôle 
si saillant, et dont le nom, comme c’est toujours le cas 
pour les hommes d’action, vivra plus longtemps dans 
la mémoire du peuple que les belles phrases de tant 
d’autres. 

Mais le contenu de cet opuscule, — bien que souvent 
défiguré par d’affreuses fautes d’impression, — est 
assez curieux et fournit une nouvelle preuve à l’appui 
de l’assertion de Macaulay, que les hommes qui vivent 
depuis longtemps comme réfugiés hors de leur pays, 
perdent insensiblement l'intelligence parfaite, le senti- 
ment délicat de ce qui s’y passe. Dans le fait, les lettres 


de Hecker sont un eri de guerre contre les petits Etats 


monarchiques, assaisonné d’anecdotes piquantes et de 
plaisanteries acérées. Leur misère, leur ridicule y sont 
dépeints avec des couleurs très vives; en revanche, la 
réductien du nombre de ces petits Etats par la Prusse, 
y est représentée comme un immense service rendu à 
l’Allemagne, et le parti populaire fédéral dans le midi 


de l’Allemagne, qui ne veut pas faire partie de la Con- 
fédération du Nord, est sévèrement critiqué. Mais ici se 
glisse, chez le républicain encore tout enflammé de sa 
haine de 1848 contre les princes allemands, une confu- 
sion qu’il est facile de toucher au doigt. Il ne voit pas 
que le fédéralisme, tel que le demande aujourd’hui le 
parti populaire du Sud, est du tout au tout différent du 
système des petits Etats monarchiques, qui a été la 
cause de tant de maux pour notre patrie. Le parti 
populaire allemand n’a aucune tendance rétrograde. 
Lui aussi il s’efforce d’obtenir l'unité de l’Allemagne, 
mais de l'Allemagne fout entière; ïil comprend que 
ce but ne peut être atteint que par l’anéantissement 
des Etats microscopiques; il veut même Ia médiati- 
sation — nous allions dire davantage — bien plus fondae 
mentale et plus systématique que la Prusse ne l'a 
opérée; il ne veut pas arracher le duc de Nassau de 
son trône, pour affermir le prince de Lippe sur le sien. 
Mais il ne méconnaît pas assez la nature de l’Allemagne 
pour eroire qu’il soit possible de ramener les indivi- 
dualités si saillantes des diverses races allemandes à 
un unitarisme à la Bismark. Le but de ses efforts, c’est 
une organisation fédérative de l’Allemagne à l’image 
de la Suisse et de l’Amérique du Nord, sur la base de 
constitutions populaires libres dans les territoires qui 
seraient divisés suivant l’individualité des races. Il de- 
mande aussi un pouvoir fédéral vigoureux, investi d’une 
autorité suffisante afin que partout soit respecté et ho- 
noré le nom allemand. Mais, pour cela, il ne faut pas, 
comme on l’a fait dans la Confédération du Nord de 
lJ’Allemagne, biffer d’un trait de plume toutes les ga- 
ranties de la Hberté individuelle: ïl ne faut pas, pour 
ie seul amour du vertige de la puissance, qui, malgré 
sa splendeur, ne repose que sur le sable mouvant et 
menace de corrompre la nation jusqu’à la moelle, sans 
lui rien donner en échange, sinon le plaisir nouveau 
de pouvoir se considérer comme une grande nation; il 
ne faut pas, disons-nous, étouffer, sous la pression bru- 
tale d’une monarchie militaire centralisée, toutes les 
forces vives qui gisent dans sa vie individuelle, dans 
la réunion en un faisceau serré de ses membres auto- 
nomes et libres! — Notre ami Hecker, du fond de lIl: 
linois, n’a rien vu, rien appris de tout cela; il en est 
encore à 1848, à l’époque où tous les princes allemands 
se défendaient contre l'unité: où combattre pour l’unité 
c'était combattre pour la liberté; il ne serait pas éloigné 
de penser que le parti populaire allemand est secrète- 
ment d’accord avec les princes, qui redoutent de la 
part de la Prusse la médiatisation, ou tout au moins 
la restriction de leur souveraineté. 


Ce qui pousse si aisément les Allemands habitant 
lPétranger à embrasser cette manière de voir, c’est le 
sentiment de la considération que l’Allemagne a gagnée 
auprès des nations voisines, depuis la victoire de la 
Prusse à Sadowa, comparée à celle dont elle jouissait 
auparavant; l’Allemand qui se rangeait autrefois à peu 
près à côté de l’Irlandais, a subitement haussé de quel- 
ques dagrée ‘lance l’ectime &nreiale et politique. Et, en 
fait, quel cœur allemand ne se réjouirait de ce revire- 
ment? Mais gardons-nous bien de pousser l’excès de 
notre orgueil jusqu'aux ridicules limites du chauvinisme, 
et d’oublier, en pensant à « l’Allemagne, à l’Allemagne 
avant tout,» qu’au-dessus du lien national il y a un lien 
plus élevé, plus étendu, et que l’histoire n’estime un 
peuple que pour ce qu’il a accompli de grand et de 
durable pour l’Awmnanité. Il en est de ee chatouillement 
patriotique comme de la gale : plus on la gratte, plus 
elle démange; et le hrave Hecker, aveuglé par l’éclat 
de la gloire qui rayonne sur sa patrie, auparavant si 
peu considérée à l’étranger, se laisse entraîner insen- 
siblement dans une voie où il ne peut manquer tôt ou 
tard de se rencontrer avec Menzel, le « mangeur de 
Français. » 

Aujourd’hui les Anglais ne mangent plus de Francais, 
et les Français plus d’Allemands; une cure radicale les 
a guéris de la vilaine plaie du chauvinisme. Et nous, 
Allemands, qu’on aime à nommer le peuple le plus 
cultivé du monde, nous marcherions de nouveau à la 
queue de la civilisation au lieu d’être à sa tête, nous 
éculerions les bottes que les Français et les Anglais 
ont rejetées comme éfant hors de service? 


Malgré tout, Hecker est un homme dans toute 
l'étendue du terme, d’une autre roche que bien des gens 
qui sont maintenant en honneur, et qui cherchent leur 
vie dans les miettes qu’on leur jette d’une main pro- 
digue. . Pas plus aujourd’hui que hier, Hecker n’est un 
plat valet du pouvoir existant, un spéculateur qui tourne 
à tous les vents pour se faire une position. Qu'il res- 
pire quelques années l’air de l’Allemagne, quelques mois 
les vapeurs du Parlement de l’Allemagne du Nord; qu’il 
se mette un peu en contact avec les « particularistes » 
si décriés, et avec les « unitaristes » si vantés, — et 
un caractère aussi sain, aussi plein de véritable cou- 
rage républicain et du sentiment de la liberté, aura 
vite retrouvé la bonne route. Il y à en lui du Guillaume 
Teli. Quand, dans ses (repfefferte Briefe, faisant une fois 
allusion à Tell, il exprime l’opinion qu’il faut d’abord fonder 
Punité et réunir tout le monde sons le même chapeau, 
parce qu’alors Tell ne manquera pas de survenir et de 
renverser chapeau et perche; il n’a oublié qu’une seule 
chose : c’est que Tell a commencé par songer à la li- 
berté, et que c’est seulement lorsque le chapeau 8 été 
abattu, que l’unité, la jeune Confédération suisse, à 
surgi, non du chapeau des Habsbourgs, mais de la liberté 
conquise ! 


Si vous lisez la brochure de Hecker vous serez peut- 
être étonné de ce qu’on ait osé publier dans le Grand- 
Duché de Bade des choses aussi fortes sur la pratique 
des petits gouvernements monarchiques de l'Allemagne. 
N'’en concluez pas que chez les ministres badoiïs la li- 
berté de la presse soit en grand honneur, — mais tout 
leur va dans ce qui leur paraît devoir faire du tor 
aux adversaires de l’annexion à la Prusse. | | 


Us 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Prochainement je vous parlerai du W’urtemberg. Quant 
à la Bavière, rien de nouveau. 

« Dans un pays où la musique est devenue une af- 
faire d’État, que sont les affaires d’Etat sinon des chan- 
SOS ? » 

Le mot date de plus de cent ans, il est de Jean- 
Jacques Rousseau, et c’est toujours la vérité. 


Le partt populaire du Wurtemberg s’est réuni en 
assemblée générale, à Stuttgard, le 6, et x décidé d’ad- 
hérer, ex corps. à la Ligue de la paix et de la liberté 
sur la base des résolutions du Congrès de Genève. Cette 

résolution a été prise après avoir été appuyée avec 
chaleur et éloquence par les citoyens Haussmann et 
Œsterlen. 


BELGIQUE. 


Les Belges, plus heureux que les Français, jouissent 
du droit de réunion et l’exercent en pleine liberté. La 
loi militaire dont ils sont menacés est vivement atta- 
quée dans des meetings populaires, qui se multiplient 
à travers Île pays entier. Dans la première assem- 
blée, tenue à Bruxelles le 5, et qui comptait parmi ses 
membres des délégués des Associations ouvrières d'An- 
vers, de Liége, de Verviers. M. H. van der Hecht a 
soutenu en ces termes une motion des plus énergiques : 

« La Belgique n’a pas le suffrage universel. Un 
million d’hommes aptes par leur âge à exercer leurs 
droits de citoyen, sont privés du droit le plus élémen- 
taire, le droit de voter. Cent mille censitaires s'arrogent 
la faculté de gouverner. Depuis 37 ans, ils nomment 
quelques députés qui votent chaque année la conserip- 
tion et le budget de la guerre. 

« Or, budget et conseription pèsent sur cette « ile 
multitude » qu'on juge digne de payer de son argent 
et de son sang les folies des censitaires privilégiés, 
mais qu'on admet pas à contrôler, par le suffrage, la 
conduite des prétendus mandataires de la nation. 

« Assez de paroles; des actes! 

«a Je propose done de signer la déclaration suivante: 

« Nous protestons de toutes nos forces contre le 
« projet d’aggravation du service militaire proposé au 
« Parlement. Si ce projet de loi présenté inalgré nous 
a et contre nous, est voté par les députés des censi- 
« taires, nous déclarons ici que nous ne reconnaitrons 
« pas cette prétendue loi et que nous refuserons de 
« nous soumettre à cette nouvelle iniquité. » 

Cette proposition a été prise en considération et 
mise à l’ordre du jour d’une seconde réunion. Nous en 
suivrons avec le plus vif intérêt la destinée. 

Le brave peuple de la petite Belgique donnerait un 
grand exemple eu monde s’il réussissait à organiser le 
refus de l’impôt du sang. 


LETTRES DE SUISSE. 
I. 


Un étranger, qui arriverait maintenant en Suisse et 
qui demanderait quelles sont les questions politiques 
sur le tapis, notamment dans le canton de Zurich, 
serait frappé de certaines expressions, absolument in- 
eompréhensibles pour lui. On lui parle de veto, de re- 
ferendumn. Il se demande : qu’entend-on par là? S’agit- 
il de choses dont il vaille la peine de s’occuper, ou 
seulement de petites particularités de la vie suisse, qui 
font le sujet de luttes d’un intérêt tout local ? 

La plupart de nos lecteurs pourraient bien se trouver 
dans la même position que cet étranger. Néanmoins la 
singularité de ces expressions en dehors du vocabulaire 
usuel ne doit pas les empêcher d’étudier de près les 
faits qu’elles représentent; car ils sont plus importants 
qu’on ne le suppose au premier abord. Il s’agit d’une 
question vitale pour les républiques démocratiques, d’une 
question à la solution de laquelle on n’a guère songé 
jusqu’à présent, même dans la grande république des 
États-Unis de l’Amérique du Nord. Que les rabâcheurs 
de théories académiques n’en aient pas la moindre idée, 
cela se comprend aisément; pour connaître réellement 
la démocratie, il faut absolument avoir vécu là où se 
pratiquent les principes démocratiques. Comme dans tous 
les autres faits de la nature humaine, il y a plus de vie 
dans la réalité pratique que dans une sèche théorie; de cette 
force vitale jaillissent tous les jours des idées nouvelles, des 
étincelles embrasées qui, d’habitude, ne pénètrent dans 
le cabinet des savants que lorsque leur puissance com- 
mence à diminuer, à mesure qu’elles passent à l’état 
de faits accomplis. 

. Les prétentions d’une nation quelconque à la su- 
prématie sont maintenant battues en brèche, aussi bien 
dans le domaine intellectuel que dans les événements 
politiques. C’est un travail commun de civilisation, que 
les peuples d'Europe, anciens et modernes, ont entre- 
pris dans les autres parties du monde; aucune de ces 
nations n’est assez insignifiante pour ne pas fournir sa 
quote-part de travail à l’œuvre commune; aucune n’est 
tellement à dédaigner qu'il soit permis d'ignorer les 
progrès qu’elle accomplit, aussi bien pour son propre 
perfectionnement que pour inviter les autres à suivre 
ses traces. La Suisse, éntre autres, dont, jusqu’à ces 
vingt dernières années, le nom n’était guère cité que 
comme épouvantail, comme preuve à l’appui de lopi- 
nion que la république n’était pas autre chose qu’un 
état perpétuel de troubles, d’émeutes et d’actes de vio- 
lence; la Suisse, malgré le peu d’étendue de son ter- 
ritoire, a maintenant l’honneur de voir assez fréquem- 
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ment ses institutions recommandées à d’autres peuples 
comme modèles à suivre. Par exemple, le parti populaire 
en Allemagne et en France a pris fait et cause pour le 
système suisse des milices, et les gouvernements monar- 
chiques eux-mêmes l'ont jugé digne d’une sérieuse at- 
tention. Un peuple sent-il le poids d'une trop grande 
centralisation du pouvoir, déplore-t-il l’anéantissement 
de tout ce qui distingue la province, la localité, au 
profit de tendances centralisatrices; il jette les yeux du 
côté de l’Amérique et de lx Suisse, où un pouvoir fé- 
dérai, assez puissant pour protéger l’ensemble, s’occupe 
des intérêts généraux du pays, tandis qu’en même temps, 
grâce au fédéralisme et à l’autonomie des communes, 
une activité libre et spontanée se fait jour également 
dans les sphères d’un ordre inférieur, dans le canton et 
dans la commune. — Mais qu’on ne s’y trompe pas; sou- 
vent, en citant l’exemple de la Suisse ou de l’Amerique, 
on oublie trop que les institutions, qu’on voudrait leur 
emprunter, ne sauraient fleurir et prospérer que sur un 
sol républicain. 

C’est précisément par ces expressions de velo et de 
referendum, incompréhensibles pour l'étranger, qu’on 
désigne en Suisse un progrès dans l’exercice de la dé- 
mocratie. Ce progrès, à moins que tout ne concoure à 
nous’ abuser, est d’une immense portée; il est destiné 
à donner le coup de mort à une duperie fatale qui, 
depuis plus d’un demi-siècle, obseureit notre vue et 
égare notre raison, Cette duperie, on nous l’enseigne 
du haut de toutes les chaires, on l’a empruntée à la 
monarchie constitutionnelle pour Pinoculer à la répu- 
blique démocratique : c’est le système représentatif; le 
veto et le rejerendum sont les armes auxquelles le peuple 
suisse à eu recours pour démolir les forteresses où ce 
système mensonger se croyait à l'abri de toute attaque. 

Eu France comme en Allemagne, le parlementarisme 
à vécu. 

En Prusse, il n’a pas même été nécessaire de re- 
courir à la force. de faire un coup d’état. pour le dé- 
truire ct le livrer pieds et poings liés au gouvernement 
personnel. Dès que l’énergie d’une pensée concentrée, 
d’une volonté de fer s’est présentée en face de lui, il 
s’est affaissé sous le poids de la conscience de sa propre 
faiblesse morale, de son incapacité à tout ce qui, de 
près ou de loin, ressemble à un acte. 

N'y a-t-il done, après la ruine du parlementarisme, 
d’autres planche de salut que la mort de toutes les 
libertés, leur chute dans l'absolutisme militaire des mo- 
dernes Césars? Nous ne croyons pas un seu) instant, 
en effet, qu’il soit possible de rendre la vie à ce fan- 
tôme d'institutions libérales qui sont nées et ont prospéré 
en Angleterre, il est vrai, mais qui sur notre continent 
sont toujours restées à l’état d’abstraction nébuleuse, de 
lettre morte. La logique des événements ne peut laisser 
aucun doute sur la durée d’un pareil échafaudage de 
contradictions, qui à à son sommet le dualisme de la 
souveraineté du prince et de celle du peuple, et qui 


s’élargit en nouvelles contradictions dans tout un système 
d'institutions politiques. 


Ii vaut bien la peine de faire une excursion à travers 
la république suisse, pour voir comment elle essaie de 
se débarrasser du parlementarisme, sans renoncer pour 
cela à la liberté. 
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VARIÉÈTES. 
ORIGINE DE NOTRE TITRE. 


Dans son second numéro-spécimen, les Ætats- Unis 
d'Europe ont attribué l’honneur d’avoir trouvé le beau 
titre qu'ils portent à l’auteur de-l’/nsurrezionc di Milano. 
Cattaneo, écrivant, vers la fin de 1848 : « Avremo pace, 
quando avremo LI STATI UNITI D'ÉUROPA.» 

Mais le mérite d’avoir, en quelque sorte, mis à l’ordre 
du jour de la démocratie universelle ce titre et la grande 
idée qu'il représente, appartient à Victor Hugo. 

Le poète-orateur, ouvrant le Congrès des Amis de la 
Paix universelle, réuni à Paris en 1549, s’écriait : 


«....Nous disons à la France, à l’Angleterre, à la 
Prusse, à l’Autriche, à l'Espagne, à l’ltalie, à la Russie : 

«Un jour viendra où les armes vous tomberont des 
mains ; un jour viendra où la guerre vous paraîtra aussi 
absurde et sera aussi impossible entre Paris et Londres, 
entre Pétersbourg et Berlin, qu’elle serait impossible 
et qu’elle paraîtrait absurde aujourd’hui entre Rouen 
et Amiens, entre Boston et Philadelphie. Un jour viendra 
où, vous France, vous Russie, vous Italie, vous Angle- 
terre, vous Allemagne, vous toutes nations du continent, 
sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse 
individualité, vous vous joindrez étroitement dans une 
unité supérieure, et vous constituerez la fraternité eu- 
ropéenne, absolument comme la Normandie, la Bretagne, 
la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, toutes nos provinces 
se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il 
n’y aura plus d’autres champ de bataille que les marchés 
s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées. 
Uu jour viendra où les boulets et les bombes seront 
remplacés par les votes, par le suffrage universel des 
peuples, par le vénérable arbitrage d’un grand sénat 
souverain, qui sera à l’Europe ec que le Parlement est 
à l’Angleterre, ce que la Diète est à l’Allemagne, ce 
que l’Assemblée législative est à la France Un jour 
viendra où l’on montrera un canon dans les Musées, 
comme on y montre aujourd’hui un instrument de tor- 


ture, en s’étonnant que cela ait pu être! Un jour vien- 


dra où l’on verra ces deux groupes immenses, les EÉtats- 
Unis d'Amérique, LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE, placés 
en face l’un de l’autre, se tendant la main par dessus 
les mers... 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


« Français, Anglais, Belges, Allemands, Russes, Slaves, 
Européens, Américains, qu’avons-nous à faire pour ar- 
river le plus tôt possible à ce grand jour? Nous aimer... 

« …. Dans notre vieille Europe, l’Angieterre à fait 
le premier pas, et par son exemple séculaire, elle à dit 
aux peuples : « Vous êtes libres! » La France a fait le 
second pas, et elle à dit aux peuples : «a Vous êtes 
souverains! » Maintenant, faisons le troisième pas, et 
tous ensemble, France, Angleterre, Belgique, Allemagne, 
lialie, Europe, Amérique, disons aux peuples : « Vous 
êtes frères! » 


LIVRES. 


Ch. L. Chassin, L'ARMÉE ET LA RÉVOLUTION. — Paris, 
Armand le Chevalier, éditeur. 1867, in-18. 


Suite des conclusions. 
EL 
L'ARMÉE ET LA CITÉ. 


Un peuple libre, résolu à ne point empiéter sur le 
territoire ou la liberté de ses voisins, n'aurait pas be- 
soin d’entretenir une armée permanente, si ses voisins, 
eux-mêmes libres, étaient incapables d’empiéter sur sa 
liberté et sur son territoire. 

Tous les publicistes, qui ont préparé la Révolution, 
considèrent le système des troupes perpétuelles comme 
la plus terrible invention du despotisme et l’unique 
moyen de le maintenir. Quelques-uns, cependant, en es- 
timent la conservation un mal nécessaire, aussi long- 
temps que la France, entourée de nations gouvernées 
par des rois belliqueux, ne sera pas sûre de ne pas 
être attaquée. 

Les éleeteurs de 89 paraissent convaincus de cette 
nécessité. Ils ne demandent point la suppression de 
l’armée royale. Mais ils veulent qu’elle devienne ra- 
tionale, qu’elle soit juste assez forte pour mettre le pays 
à l’abri d’une attaque inattendue, et qu’elle reste trop 
faible pour être employée à l’offensive. 

La Constituante réduit la puissance militaire de la 
France à 150,000 hommes. Elle proclame l’unité de la 
force publique, qu’elle divise en trois parties : l’armée, 
chargée de garantir le pays des attaques venant du de- 
hors ; la gendarmerie, préposée à l’exécution des juge- 
ments et à la sûreté intérieure; la garde nationale, 
dont la mission perpétuelle est de résister à l’oppres- 
sion, de défendre la Constitution. d’assurer l’ordre et 
la liberté; dont la mission accidentelle est de fournir 
les reniforts qui deviendraient nécessaires si la patrie 
était en danger. La plus minutieuse prudence règle 
l'emploi des trois parties de la force publique, subor- 
donnée d’une manière absolue à la puissance civile. 

En rendant plus complète et plus solide l’unité de 
cette force qui, à dater du 10 août 92, embrasse, non 
plus les seuls engagés volontaires et les seuls citoyens 
actifs, mais fous les Francais en état de porter les 
armes, la Convention multiplie les précautions prises 
dans le but de rendre l’armée incapable de redevenir 
un instrument d’oppression. Les pactes fondamentaux 
de 93 et de l’an IIÏ sanctionnent énergiquement le grand 
principe de la subordination du militaire au civil, de 
l'épée à la toge, des corps armés, qui ne peuvent pas 
délibérer, à la représentation nationale, qui fait Les lois, 
aux pouvoirs judiciaire et administratif élus, qui les 
appliquent. Sous le régime révolutionnaire, l’Assemblée 
souveraine, le Comité dietatorial, les représentants en 
mission pratiquent et érigent en théorie la direction 
des armées et la répression de l’esprit militaire par la 
puissance civile. La Constitution de lan IÏÏ trace au- 
tour des Conseils législatifs une limite infranchissable 
aux soldats, et maintient aux. seuls administrateurs des 
communes, districts et départements, le droit de requérir 
l’action de la force publique contre les citoyens. 

Donc la liévolution conserve une armée permanente 
comme un mal nécessaire; mais l'emploi de cette armée 
à autre chose qu'à la garde de nos frontières et de 
notre indépendance, l’exagération de sa force au point 
qu’elle puisse servir à l'attaque, son indépendance des 
autorités civiles élues, son organisation prélorienne, en 
ur not, sont contraires aux principes de 89, de 93 et 


de l’an TITI. 
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COURRIER. 


LA QUESTION DE LA FAIM. 


Tandis que la misère sévit à travers tous les grands 
centres de population du continent français, la faim dé- 
cime les”indigènes de la colonie algerienne; dans les ter- 
ritoires militaires, des milliers d’Arabes en sont réduits à 
déterrer les charognes, à dévorer les immondices, puis à 
attendre la mort, gisants sur le sable du désert! 

À l'extrémité opposée de notre vieux monde, en Fin- 
lande, dans les gouvernements de Perm et d’Archangel, 
la majeure partie de la population « a ses jours comptés, » 
écrit le correspondant du Times: la rigueur de lhiver 
rendant les communications d’une difficulté insurmontable, 
les dernières provisions de farine, qui s’épuisent, ne peu- 
vent pas être renouvelées assez vite; après les pauvres, 
les riches mourront de faim ! 

La famine se développe encore en Autriche, dépeuple 
une partie de la Hongrie. Mais c'est dans la Prusse oc- 
cidentale que le fléau atteint le dernier degré de l’hor- 
reur; à Gumbinnen s’est déclaré « le typhus de la faim! » 

Jamais de plus sinistres éclairs n’ont déchiré le voile 
de pourpre et d’or, dont se couvre notre civilisation trop 
fière d’elle-mème, et n’ont mis en pleine lumière l’insondable 
fond de a misère humaine. Devant les heureux et les 
puissants du jour, qui, jouissant &@e l'hiver comme de 
l'été, patinent, dansent et banquettent, surgissent des 
masses pâles et décharnées, que des souffrances rnmé- 
ritées et intolérables risquent de rendre foiles de furcur, 
et dont, en attendant, la mort tranquille menace ceux 
qui peuvent encore manger d’une effroyable épidémie ! 

Fait d’une logique très-simple, mais d’un éclat à 
rendre clairvoyants les aveugles : où la plaie sociale s’é- 
tale-t-elle et s’envenime-t-elle le plus, si ce n’est dans 
ces grandes monarchies militaires, que gouverncnt ou 
plutôt qu’exploitent des Césars qui s’intitulent « hommes 
providentiels ? » 

Qui dit providence dit prévoyance. Préparant la guerre, 
vous n’avez pas prévu la faim, Césars imprudents. Vous 
empêchez vos peuples de se gouverner eux-mêmes; vous 
ne sauriez par conséquent les accuser d'être les auteurs 
de la misère qui les accable. Les maitres ont toujrurs 
été obligés de nourrir leurs esclaves. Done hâtez-vous de 
jeter du pain à vos nations affamées ! 

L'argent de la charité privée, l'or des aumônes off- 
cielles, ne suffisent plus. Ce qu’il faut tout de suite aux 
populations qui meurent de faim, c’est le blé, Ia farine, 
le pain, le biscuit, la viande, que vous avez entassés dans 
vos manutentions et magasins militaires. Si, ensuite, il 
ne vous reste plus de quoi nourrir, sans rien faire qu’op- 
primer, s’abrutir et s'exercer à tuer, vos millions de pré- 
toriens, eh bien! tant mieux! Vous vous tronverez con- 
traints de restituer à l’agriculture les bras qui lui manquent, 
ct, le travail aidant la nature, les moissons prochaines 


viendront vite remplir les greniers vides et réparer les 


désastres dont vos « Providences » sont responsables. 
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Toutes les questions politiques et religieuses, qui 
agitent, épuisent, l'Europe, et qui suffisaient, hélas! à lui 
assurer la ruine et le carnage, sont dominées maintenant 
par la question de la faim. 

Ils avaient raison, ces orateurs ouvriers, tant décriés, 
qui voulaient placer la question. sociale sur le même rang 
que la question religieuse et la question politique, et qui 
ne Comprenaient que par la solution des trois termes du 
problème l'avènement de la justice internationale, le règne 
de la paix. 

Grâce à eux, le Congrès de Genève a, dans ses Réso- 
lutions, donné à notre Ligue pour but: « de travailler à 
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« éclairer et former l'opinion publique sur la véritable 
a nature du gouvernement, exécuteur de Ja volonté gé- 
« nérale; de préparer, par ses constants efforts, la substi- 
« tution du système des milices nationales à celui des 
« arinée permanentes; de faire mettre à l’ordre du jour, 
« dans tous les pays, la situation des classes laborieuses 
et déshéritées, afin que le bien-être individuel et général 
« vienne consolider la liberté politique des citoyens. » 
Fidèle à son programme, qui l’oblige à « chercher ses 
solutions sur le terrain de la ïberté. de la justice éco- 
« nomique et des institutions fédératives, » le journal {cs 
Etais-Unis d'Europe profite des douloureuses circons- 
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tances, que l’Europe monarchiques traverse, pour mettre : 


à l’ordre du jour la question de la faim. 

Que nos correspondants des divers pays, que les so- 
ciétés ouvrières qui ont adhéré à la Ligue, que tous les 
démocrates, que tous les hommes de paix et d'équité 
coopèrent avec nous à une vaste enquête sur les causes 
et les effets de la misère, ainsi qu’à la recherche des 
moyens les plus prompts et les plus efficaces pour sauver 
la civilisation européenne de ces trois maladies mortelles, 
qui s’engendrent l’une l’autre : la tyrannie, le militarisme, 
la faim. 


L'ORGANISATION DE LA DÉMOCRATIE, 


Un parti. quelque nombreux, quelque respectable, 
quelque vigoureux qu’il soit, ne peut aspirer à exercer 
une influence mâle et visible sur la destinée et sur l'avenir 
des peuples, que s’il s'organise puissamment, se serre 
en phalange autour du drapeau de sa foi politique et 
sociale, et se prépare sérieusement les moyens néces- 
saires à la réalisatioh de son idéal. 

Pour un parti qui regarde au-delà du présent, qui 
prétend saisir tôt ou tard un pouvoir qui soit la synthèse 
de ses principes, la nécessité de l’organisation devient 
de plus en plus impérieuse, inexorable, fatale. 

Se bercer dans l'illusion que les idées puissent passer 
du terrain de la théorie dans celui de la réalité sans 
l’aide de puissants moyens moraux, matériels et artificiels, 
c'est espérer que la foudre viendra spontanément s’en- 
chaîner saus l’action toute-puissante de l’aiguille aimantée 
de Franklin; c'est se figurer que notre planète continuera 
sa course fiévreuse autour d'un monde supérieur sans le 
concours des forces qui déterminent son mouvement. 

Les démocrates répandus sur la surface de l'Europe, 
sont bien certainement plus nombreux, plus puissants 
que leurs ennemis ne paraissent le croire. Cependant la 
démocratie européenne n’atteindra jamais son but si elle 
manque d’une sérieuse organisation. 

« Donnez-moi un point d'appui, et je vous secouerai 
la terre sur ses gonds,» disait Archimède. Archimède 
avait raison : la démocratie est un levier auquel rien ne 
résiste, mais la démocratie, comme l’ancien citoyen de 
Syracuse, à besoin d’un point d'appui: ce point d'appui, 
c’est l’organisation. 

L'Amérique du Nord vainquit l'Angleterre; l'Amérique 
du Sud, l'Espagne; la France de 1792, les Bourbons et 
l'Europe, parce que la démocratie des deux Amériques 
et la démocratie françâise s'étaient organisées d'avance. 
Ce sont les clubs de Washington, de Philadelphie, de 
Boston, de Paris et des grandes villes de France qui, 
rattachés les uns aux autres, préparèrent, réalisèrent la 
ruine du passé, et rendirent possible l'avenir. 

De même aujourd’hui, ce n’est que par l’organisation 
sur la plus vaste échelle, à travers l’Europe entière, que 
la démocratie peut briser les suprêmes efforts de la 
réaction et ouvrir définitivement à l'humanité la voie 
nouvelle. Que notre mot d'ordre soit donc, à présent, 
comme toujours : «association, association, association. 

Que dans toutes les villes. que dans tous les pays 
surgissent, se multiplient, se répandent les associations. 
Que les citoyens se serrent la main; qu'ils oublient, s’il 
est nécessaire, les rivalités personnelles, qu’ils marchent 
du même pas vers le même but. 

Que quiconque, aspirant à faire triompher la liberté 
pour assurer la paix entre les peuples, a un rayon d’in- 


telligence dans l'esprit. une étincelle de feu dans le sang, 
prenne courageusement l'initiative, forme un groupe, donne 
une impulsion, fasse appel à ses confrères, à ses amis, à 
ses connaissances, et jette avec hardiesse la base d’une 
association. 

Que les ennuis et les mécomptes inhérents à un pareil 
travail ne découragent pas. Le chemin de ja liberté et 
de la gloire est âpre. raide. parfois ensanglanté; du Cœur, 
du cœur, et surtout de ]a constance!! 

Notre siècle, avouons-le franchement. est un siècle de 
bois. Il faut par conséquent que les initiateurs aient une 
trempe d'acier. Qu'ils remplacent les faiblesses d’autrui 
par leur persévérance, mais qu’ils travaillent, qu’ils tra- 
vaillent avec opiniâtreté. | 

Et que l’on ne croie pas qu’une association ne puisse 
exister si elle ne compte pas des centaines de membres. 
Peu d'individus, mais audacieux et convaincus. suffisent 
à jeter les fondements; les occasions, le temps, l'apos- 
tolat feront le reste. Sur ces fondements se dressera plus 
tard un monument à la base de granit, plus durable que 
les pyramides d'Egypte, et que les poëmes d’Homère. 

Nos amis. la jeunesse, les hommes de cœur doivent. 
toujours se le rappeler : le triomphe de notre idéal ne 
deviendra pas sans eftorts un fait accompli. | 

Qu'ils ne l’oublient pas : si, à la suite d'événements irré- 
sistibles, là Démocratie venait soudain à obtenir une vic- 
toire inattendue, non préparée, cette victoire ne pourrait 
être que momentanéc; le défaut d'organisation des vain- 
queurs permettrait bien vite à la Réaction de renaître 
plus redoutable et plus violente que jamais. 

G. Jppolito Pederzsolli. 


ARMÉES PERMANENTES QU MILICES. 


J. Historique. — [france et Prusse. 


Nous n'avons pas beaucoup de bien à dire de l’époque 
politique actuelle; mais du moins a-t-elle un avantage 
incontestable sur celle qui Pa précédée immédiatement : 
toutes les questions vitales pour les peuples se réduisent 
à leur plus simple expression ; l'examen le plus approfondi 
et la conscience la plus immédiate arrivent invariablement 
à des alternatives parfaitement décidées. 

Au congrès de Genève, toute la question eonstitutionnelle 
s’est résumée dans cette simple antithèse: dictature mili- 
taire ou liberté démocratique, — oppression venant d’en 
haut, allant du centre à lextrême circonférence, ou au- 
tonomie de Pindividu, de la commune, du district, de la 
province, du canton, et par cela même de l’État dans 
son ensemble. Le problème militaire se résume également 
par ces mots: armée permanente ou armée eivique; Cons- 
cription ou milice. Les intermédiaires peuvent tout au 
plus être considérés comme des compromis de transition 
pratique; ils n’ont aucun droit à être examinés pour 
eux-mêmes. 

armée permanente s’appellerait plus exactement armée 
à cadres permanents ‘; les congés les plus étendus, 
accordés par exemple à 500 hommes par bataillon de 
1000 hommes, ne changent rien à l’essence du système. 

En revanche l’armée de milices, qui est basée sur l’ob- 
ligation du service militaire pour les citoyens de tout 
âge capables de porter les armes, n’a de «permanent» 
qu’un nombre fixe et très-restreint d'officiers et de sous- 
officiers par vocation, un état-major, âme intelligente de 
l'armée qui en est le corps, et tout au plus une élite 
du génie, destinée à pratiquer d'une manière continue 
les travaux d'art. : : 

La masse des troupes ne se rassemble que pour ün 
temps peu considérable, pour la première instruction, et 
plus tard, pour les cours de répétition qui sont reconnus 
indispensables. J1 n’y a de grands rassemblements que 
pour des manœuvres périodiques. Les soldats et les officiers 
de l’armée vivent, du reste, de la vie civile, en conservant 
Chacun sa profession. 


+ 


1 Voyez, sur ces définitions et sur d’autres analogues, les 
écrits de W. Rüstow, et spécialement, à cause de son peu d’étendue, 
qui en fait un ouvrage populaire, < das Heerwesen unserer Zeit,» 
(les armées de nos jours), dans la %7e livraison (1563) de la 


publication intitulée « Unsere Zeit» (Leipzig, Brockhaus). : :- . 
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Les armées permanentes ou armées à cadres perma- 
nents ont, il est vrai, en leur faveur l'important motif 
de l'habitude et une origine soi disant antique; sur elles 
repose, comme on à coutume de le dire proverbialement, 
la sûreté de l'Etat: Messieurs les traineurs de sabres com- 
prendraient au besoin qu'en fhéorie la chose pourrait se 
faire autrement; mais, diront-ils, l'expérience ayant dé- 
montré l'utilité de conserver ce qui existe, il est nèces- 
saire de garder l'institution des armées à cadres. Quod 
erat demonstrandum. 

Et, tandis que l'existence des armées permanentes 
semble assurée par cette conclusion commode, on répand 
à profusion la raillerie, la plaisanterie et jusqu'à la ca- 
lomnie contre l'idée opposée; l’inintelligence s’acharne sur 
quelques alignements de chiffres arrachés au total fourni 
pas l'opinion adverse, et s’écrie: « Voyez comme c'est ab- 
surde!» Et c’est justement parce qu'elle ne veut rien com- 
prendre, qu’elle ne comprend pas. | 

« L'origine antique» ne remonte pas bien loin; les 
armées permanentes ne datent que de la seconde moitié 
du XVII: siècle, immédiatement après la guerre de trente 
ans. Et encore ces premières armées permanentes se fon- 
daient-elles essentiellement sur lenrôlement de soldats 
volontaires, et non sur une, prétendue obligation militaire, 
sur la conscription, c’est-à-dire sur ia contrainte. 

A l'époque la plus florissante du pouvoir arbitraire, on 
se souvint sans doute de temps en temps du recrutement 
forcé, tel que l'avaient déjà établi les derniers empereurs 
romains. En France. Louis XIV recourut à la levée en 
masse, durant la guerre du Palatinat; l'institution du 
recrutement forcé devint permanente en 1726, sous Louis 
XV. Les milices ainsi composées formèrent, depuis 1711, 
la réserve, sous le nom de troupes provinciales *. En 
Prusse, on exploita spécialement le « règlement cantonal,» 
qui subsistait comme un dernier vestige de la levée du ban. 
Bien que le peuple ne fût astreint par le règlement can- 
tonal qu’à la défense du territoire, et point du tout à 
suivre absolument l'armée hors du pays, on forçait ce- 
pendant la partie la plus pauvre de la population à ser- 
vir dans l’armée permanente du monarque, qui disposait 
ainsi, à côté de son armée composée de soudards enrôlés, 
d'une landwehr mobilisable en toute occasion. 

En France, l’armée régulière, dans les derniers temps 
du règne de Louis XV, se composait de 170,000 hommes, 
dont 140,000 présents sous les drapeaux. Il faut en re- 
trancher 12 régiments suisses, 8 régiments allemands, 3 
régiments irlandais, 1 régiment suédois, et 21,000 canon- 
niers des côtes (ces derniers ne servant pas en temps de 
paix), ce qui fait moins de 60,000 hommes composant 
la milice des régiments de province. Ces milices étaient 
formés par la voie du sort, à raison de 10,000 hommes 
par année, servant chacun six ans *. 

Au temps le plus néfaste de la néfaste royauté des 


Bourbons, sous le régime de l'arbitraire absolu, la France. 


fournissait donc annuellement 10,000 conscrits, qui ne 
servaient pas même en temps de paix, tandis que main- 


tenant- on en-lève-par année 100,000, qui sont eonstam- 


ment sous les drapeaux. Si l’on fait entrer en ligne de 
compte la différence entre le chiffre de la population d'alors 
et celui d'aujourd'hui, on trouve que la France, dans ce 
temps-là, aurait dû fournir de 66 à 70 mille soldats par 
an à Napoléon III, l'impôt du sang est devenu sept fois 
plus lourd! . 

La révolution française vint poser les principes. Le mou- 
vement populaire, reposant lui-même sur la raison, était 
parfaitement décidé à trancher aussi la question de l’ar- 
mée d’une manière rationnelle. Mirabeau, de sa voix ton- 
nante, réclamait le système des milices, les Cahiers 
des trois Ordres se prononçaient d’une manière ab- 
solue pour une garde civique; la Constituante décréta 
une garde nationale composée de tous les citoyens, 
et l’organisation de la milice sous les ordres de l'autorité 
civile; Dumouriez transforma le peuple en armée, avec 
un temps restreint consacré aux exercices, comme Scharn- 
horst le fit plus tard en Prusse; l’enthousiasme de 1792 
et 1793 contre l'invasion étrangère fut le prélude de 
celui de 1813 à 1815 en Allemagne. La Convention et le 
Comité de salut public avaient des idées entièrement 
hostiles au militarisme. Le soldat-citoyen, par une levée 
en masse, sauva la patrie menacée; les conquêtes de la 
république furent des actes de nécessité, de défense lé- 
gitime, légalisés par le libre consentement des pays incor- 
porés. Ce ne fut que le 19 fructidor an VI (5 septembre 
1798), qu’il fut décrété que l’armée serait formée en 
temps de paix par des enrôlements, mais que le Corps 
législatif serait autorisé, dans le cas où le nombre des 
enrôlés volontaires ne suffirait pas, à lever au moyen de 
la conscription, avec faculté de remplacement, un nombre 
indéterminé de jeunes soldats de 20 à 25 ans. C’est par 
cette porte que le bonapartisme se glissa dans l’armée 
française; la loi du 28 floréal an X (18 mai 1802), ff 
de la conscription une institution permanente, et la seule 
base de l’armée *. Le perfide héritier de la Révolution 
exploita cette loi jusqu’à dépeupler la France; l’ooligation 
imposée à tous les citoyens de défendre le sol de la 
patrie attaquée devint un impôt du sang en faveur 
de la monarchie agressive. Cet impôt du sang survécut 
à la chute de la monarchie militaire, il décime encore 
plus systématiquement à l'heure qu’il est les classes 
laborieuses et pauvres de la France. Le remplacement, 
qui, à l'approche du danger, devient un privilége des 
gens riches, imprime à la conscription le sceau de l’in- 
égalité la plus choquante. C’est avec raison que Chateau- 
briand s’écrie : 

« Dans le code de la conscription se trouve réuni 
tout ce que la tyrannie la plus raffinée et la plus inven- 


% Voyez Chassin, l'Armée et la Révolution, (Paris, 1867), 
page 16. 

3 Voyez Duruy, Histoire de France, citée par H. Ancion, 
auteur d’un des deux mémoires couronnés sur la question posée 
par e« l’Union libérale de Ja garde nationale de Liége, » ainsi conçue: 
<Jusqu’à quel point une milice de citoyens suffit-elle pour la dé- 
fense d’un pays?» (Liége, 1867), page 32. 

4 Voyez Chassin, L c., p. 290 et 291, 
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tive peut imaginer pour le tournent et la ruine des peuples. 
C’est en réalité le code l'enfer *. » 

C'est dans des circonstances analogues, et d’après 
le même droit, que « l'obligation générale du service mi- 
litaire » s’introduisit en Prusse. L'armée de parade pro- 
venant des enrôlements, héritage du vieux Fritz, fut 
anéautie à Iéna, à Eylau et à Friedland. L'armée fran- 
çaise, délivrée depuis 1789 de la bastounade, dunt on 
lui avait fait cadeau en 1780 comme d’un « progrès prus- 
sien $,» portait encore en elle, même sous le joug d’un 
Bonaparte, l’esprit victorieux de la Révolution. L’insolent 
vainqueur défendit à la Prusse humiliée d’avoir plus de 
42,00) hommes sous les armes. Comment faire pour or- 
gauiser, en dépit de cette défense, une grande armée 
prête à combattre, comment former de toutes pièces une 
armée ayant le sentiment national, i& dévouement patrio- 
tique ? 

Le Hanovrien Scharnhorst qui, depuis ia paix de 
Tilsit, était à la tête de l’administration militaire prus- 
sienne, vint à bout de cette double tâche. I réduisit les 
cadres de l'infanterie des trois quarts, ceux de la cavalerie 
des deux tiers, renvoya des milliers de sous-officiers et de 
soldats, qui n'avaient pu trouver place dans les cadres 
ainsi restreints, et préciséinent les plus instruits et les plus 
exercés; mais leur congé n’était pas définitif, ils pou- 
vaient être rappelés à tout instant. Cette magnifique ré- 
serve se renforça encore peu à peu. Au bout d'un temps 
de service assez restreint, Scharnhorst dispersait dans leurs 
foyers les soldats incorporés, appelait de nouvelles recrues, 
qui étaient également renvoyées peu après, et renforça 
la réserve de telle sorte qu'elle comptait déjà 70,000 
hommes en janvier 1813. A l'appel du roi, ces hommes 
accouraient au moment décisif, se frayaient un passage 
à travers les troupes françaises, la neige et les intempé- 
ries ; une partie d’entre eux entraient dans les corps d’ar- 
mée organisés ; les autres en formaient de nouveaux. 

En avril 1815, la Eussie disposait, en y comprenant 
quelques milliers de vobntaires, de plus de 250,000 hom- 
mes prêts à combaître; la province de Prusse orientale 
à elle seule en fournit 20,000 miliciens. * 

À la place de l’ancienne armée à queue cordonnée , 
se dressait maintenant ne armée nationale, qui comptait 
ses soldats par centaines de mille et reposait sur les 
principes Suivants, à jamais mémorables : 

« Armement du peuple entier; ennoblissement du ser- 
vice militaire par lobligation de servir étendue à tous 
les citoyens; abolition du remplacement; instruction ra- 
pide et solide des masses; formation d'officiers moraux 
et capables; égalité de droits et de devoirs pour tous, 
sans égard à là naissante; avancement des soldats jus- 
qu'aux grades les plus élevés, suivant leur mérite, en 
temps de paix selon leurs connaissances et leur instruction, 
en temps de guerre selon leur bravoure et leur savoir faire; 
organisation de la discipline militaire fondée sur le pa- 
triotisme et sur le point d'honneur; abolition de la peine 
avilissante de la bastonnade et des verges; simplification 
des manmunvres #t des exercices. soit isolés, soit combi- 
nés; enfin restriction de la discipline empesée, qui con- 
tribue à opprimer le peuple et à tuer l'intelligence. » 

Ce système militaire du service obligatoire pour tous, 
et en même temps de courte durée, introduit par linspi- 
ration pratique de Scharnhorst, fit de la nouvelle armée 
prussienne uue armée populaire et invincible. L’empereur 
des Français s’aperçut, mais trop tard, sur ka Katzbach, à 
Leipzig et à Waterloo, de la valeur réelle de la Land- 
wehr prussienne. Le même principe, qui avait naguères 
rendu la France invincible, se retournait contre elle, 
et anéantissait les derniers restes de son armée per- 
manente. Les troupes d'élite les plus éprouvées du César 
français succombèrent aux charges à la baïonnette de jeunes 
soldats du peuple, qui avaient à peine été dressés sur 
les places d’exercices, qui avaient à peine mis le pied 
dans une caserne! 

Karl Grin. 
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CORRESPONDANCES DE LA LIGUE. 


ANGLETERRE. 


La seconde réunion de la branche anglaise de la 
Ligue internationale de la paix et de la liberté a été 


tenue le 9 janvier au soir, 18, Bouverie-street, Fleet- . 


street, sous la présidence de M. Edmond Beales. 

Le secrétaire, M. Guedalla, annonce la réception 
de plusieurs lettres d’amis du mouvement qui n’ont pu 
se rendre à la réunion. 

M. Goldwin-Smith écrit : « La connexion entre vos 
deux objets, la paix et la liberté, n'est que trop ma- 
nifeste. Tant que l’Europe sera couverte de vastes ar- 
mées permanentes, aveugles instruments du pouvoir 
despotique, il n’y à pas de liberté possible, et les des- 
potes auront toujours une excuse pour maintenir ces 
armées, aussi longtemps qu’ils pourront trouver quelque 
part l’esprit militaire. Devons-nous espérer que le jour 
arrivera à la longue, où les soldats eux-mêmes s’aper- 
cevront qu’eux, au profit de qui fonctionne en apparence 
le système militaire, en sont en réalité les pius grandes 
victimes, que les subsistanees qu'ils reçoivent, à ia 
condition d’un péril constant, de privations, de manque 
d’abri, pour une œuvre de carnage mutuel, pour la 


5 Chateaubriand, De Buonaparte, des Bourbons, etc. 
8 Voyez H. Ancion, L c., p. 33. 


7 Voyez, outre les auteurs allemands, p. ex. le Major Beitzke, 
le lieutenant-colonel Charras, arraché trop tôt à son siècle, dans 
son excellent ouvrage : « Histoire de la Guerre de 1813 en Alle- 
magne,» (Leipzig, Brockhaus, 1866). Ce livre, malheureusement 
resté inachevé, est le premier ouvrage français impartial sur le 
mouvement national allemand. Charras compare l’armée prussienne 
de ce temps aux légions de la Révolution française. < Tous, du 
premier général au dernier soldat, sont passionnés jusqu'au fana- 
tisme pour la cause de leur patrie, et brûlent de venger ses 
vieilles injures. Si cette armée est battue, si, par impossible, 
elle est mise en désordre, on peut en être sùr, elle se reformera 
d'elle-même et retournera au combat.» 
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suppression d’une indépendance nationale, est bien 
pauvres à côté des avantages et des profits qu’ils doivent 
recueillir, en commun avec leurs concitoyens émancipés, 
comme metnbres d’une communauté paisible, dans des 
temps heureux et prospères ? » 

M. Louis Blanc, aneien membre du gouvernement 
provisoire de la République française, écrit: «a Je suis 
de cœur avec vous en ce qui regarde la cause de la 
fraternité des nations, ét d’une paix universelle basée 
sur l’universelle liberté, qui doit commander l’adhésion 
de tous les amis du progrès. » 

M. F. Landolphe, ancien membre de l’Assemblée lé- 
gislative de France, compagnon d’exil de Victor Hugo, 
exprime, par éerit, ses vœux ardents pour le succès de 
la Ligue, à laquelle il adhère. 

Des lettres ont aussi été reçues de M. Ernest Jones, 
M. W.-J. Malleson, M. F.-W. Chesson, et d’autres per- 
sonnes qui approuvent le but de la Ligue. M. Algernon 
Charles Swinburn exprime son regret de ee qu’un en- 
gagement lui interdit d’assister à une réunion dont le 
but lui est hautement sympathique. 

Le secrétaire fait savoir que des bureaux de la 
Ligue ont été formés à Manchester et Birmingham. 

« Je me félicite, dit le président, de ce que les 
personnes les moins bien disposées en faveur de la 
Ligue ont travaillé de leur mieux pour son développe- 
ment; — j'entends parler du gouvernement français, 
(Écoutez, écoutez!l). S'il était besoin de quelque argu- 
ment pour mettre hors de doute la nécessité de Péta- 
blissement de notre Ligue, on le trouverait dans le vote 
par la législature française du projet de loi sur l’orga- 
nisation de l’armée, destiné à porter les forces militaires 
de la France à un million d’hommer (écoutez, écoutez !), 
par cette raison que l’Italie peut mettre en ligne 900,000 
hommes, l’Autriche 1,200,000, la Prusse 1,300,000 et la 
Russie à,400,000. C’est positivement un scandale pour 
la civilisation contemporaine de voir quatre des grandes 
puissances dirigeantes s’évertuer à qui entretiendra le 
plus grand nombre de bouchers organisés pour le ear- 
nage mutuel et.la destruction les uns des autres. (Écou- 
tey, écoutez!) Cela paraît une insanité parfaite de la 
part des populations européennes de rester plus long- 
temps soumises à cet état de choses, et de permettre 
que les produits de leur travail servent à pousser des 
myriades d’hommes à s’égorcer entre eux. IE est du 
devoir de tout homme de bon sens de protester contre 
cet etat de choses.» (Applaudissements.) 

La réunion élit M. Cornell trésorier; MM. Odger, 
Mottershed et Cremer, membres d’un sous-comité de 
la Ligue. 

Le président lit l’adresse suivante au peuple du 
on nous Îa traduisons d’après le Morning- 
Star : 


« Aux anis de la paix ct de la liberté dans la Grande- 
Dretugne ct l'Irlande. 

« Concitoyens, Au Congrès de Genève, en sep- 
tembre dernier, a été instituée une ligne internationale 
de la paix et de la liberté, destinée à réunir les po- 
pulations des différentes nations de l’Europe dans le 
grand dessein commun de mettre fin aux horreurs de 
la guerre, ct d’assurer les bénédictions de la paix, — 
cet objet étant considéré comme indissolublement lié à 
l'avènement de la liberté politique, religieuse et eom- 
merciale dans chacune de ces nations, moyen le plus 
sûr d’apaiser, dans l'intérêt des peuples, les préjugés, 
les rivalités et les antipathies nationales. Plus de vingt 
mille habitants de différentes nations de l’Europe — 
Allemague, Italie, France, Angleterre, Suisse, Belgique, 
Russie, Pologne, Suëde, Espagne, — sont devenus 
membres de cette Ligue. Une branche anglaise a été 
formée le 15 décembre dernier et nous la recomman- 
dons tout particulièrement à votre appui. 

Par les résolutions établissant la Ligue, il a été 
dit que les gouvernements des grandes puissances 
d'Europe se sont trouvés incapables de maintenir la 
paix, et que l’existence et l’accroissement des armées 
permanentes, constituant un état de guerre permanent, 
est incompatible avec la liberté et le bien-être de toutes 
les classes de la société, et en particulier des classes 
déshéritées. 

a Ces principes, depuis qu’ils ont été déclarés, ont 
raçu la plus irréfutable confirmation, et, tandis que la 
République américaine avait dissous les troupes enga- 
gées dans sa grande guerre civile, une loi d’organisetion 
militaire vient d’être adoptte par la législature française 
impériale, élevant l’armée française à 1,000,000 d’hommes, 
sous le prétexte que l'Italie est capable de disposer 
d’une force militaire de 900,000 hommes, l’Autriche de 
1,200,000, la Prusse et la Confédération germanique du 
Nord de 1,300,000, la Russie de 1,400,000. 

« Est-il possible de concevoir une plus énorme in- 
jure au christianisme et à la civilisation, quelque chose 
de plus scandaleux et de plus opposé au progrès parallèle 
de la science et de l’intelligence, que ce spectacle de tant 
de nations européennes, se prétendant chrétiennes, et qui 
mettent leur émulation à entretenir, en dehors des durs 
travaux de leurs peuples, des millions d’égorgeurs orga- 
nisés, en même temps qu’elles rivalisent notoirement pour 
inventer des moyens plus sûrs, plus meurtriers, plus éften- 
dus de mutuelle destruction. Assurément, en ce XIX° 
siècle de l’ère chrétiennes, l’heure serait venue pour 
les chrétiens de considérer comme leur devoir, si leur 
foi était autre chose qu’une misérable feinte et une 
dérision devant Dien et devant les hommes, de faire 
progresser par la solidarité leur bonheur, leur santé, 
leur bien-être, au lieu de s’entr’égorger, au lieu de se 
détruire les ressources les uns des autres, sde se mu- 
tiler les corps les uns des autres, de se sacrifier par 
masses la vie les uns des autres, et de se plonger mu- 
tuellement dans la misère et la ruine. Assurément, l’heure 
est venue où les peuples de l’Europe seront assez 
sages, assez moraux, assez éclairés pour s’unir dans 
une protestation déterminée contre un état de choses 
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qui persiste à faire d’eux les instruments brutaux d’un 
horrible carnage réciproque, et les force à faire œuvre 
de démons, aux ordres ou à l'instigation et au profit 
des dynasties, des cours, des cabinets, des rois ou des 
empereurs. Assurément, l’heure est venue pour eux 
d’insister pour qu’on ne les trouble plus par des que- 
‘relles d'Etats, pour qu’on ne les vexe plus par des 
contributions de guerre, pour qu’on les laisse jouir dans 
la paix et l’harmonie des fruits de leur travail, de leurs 
arts et de leur industrie. Quant à nous, quelle est notre 
situation ?. Dans la dernière année de la vie du duc de 
Wellington, nos arinements militaires et maritimes coû- 
taient 19,000 iv. st. par an, maintenant ils coûten 
quelque chose comme 23 millions de livres! tandis que 
des milliers de nos concitoyens meurent en ce moinent 
d’inanition! Nous n'avons guère besoin de chercher 
« d’autres raisons pour solliciter ardemment tous les amis 

de la paix, dans la Grande-Bretagne et l’Irlande, d’adhérer 
comme membres et de donner leur actif concours à 
la branche anglaise de la Ligue internationale de ls 
paix et de la liberté. 

« Edmond Lieules, président. 

a Joseph (rucdalla, secrétaire. 

« M. Cussal, id. 

« W%. Fréd. Coiwcll, trésorier. » 

Sur la motion de M. Davis, appuyée par M. Haies, 
cette adresse est adoptée. 

De nouveaux membres sont proposés et élus, et Îa 
séance est close jar un vote de remercîments au pré- 
sident. — Le prochain meeting aura lieu le 6 février. 

Partout le Comité de la branche anglaise rencontre 
les plus vives sympathies. I espère que lagitation pa- 
cifique va prendre en Augleterre de grandes proportions. 


a  — —— 


La réaction à essayé de rattacher les efforts des 
amis de la paix sur le continent avec les attentats du 
fenianisme. C’est pourquoi M. Amand Gœgg à écrit au 
Président de Ia section anglaise de la Ligue interna- 
tionale de la Paix, M. Edmond Beales : 

«a Manchester, 8 janvier 1868. 
« Monsieur, 

« Âu nom du Comité central que j'ai l'honneur de 
représenter, je vous remcreie, vous et les membres du 
meeting, d’avoir si bien travaillé au grand but de notre 
Ligue. Semblable à votre Zieform League, qui, après 
une lutte de plusieurs années, a enfin remporté une 
grande victoire dans l'intérêt du peuple anglais, notre 
Ligue aussi deviendra, dans l'intérêt de tous les peuples 
eivilisés, puissante et prospère, si nous ne cessons d°y 
travailler avec courage ct persévérance. Comime votre 
seform League, elle ne procédera que par les moyens 
légaux et constitutionnels, en éclairant les peuples sur 
leurs vrais intérêts et en leur indiguant les voies qui, 
seules, les pourront conduire à l’indépendance et à la 
liberté, et assurer entr’eux la paix et la fraternité. 

« Il est regrettable que certains partis de l'Irlande 
n’agissent pas de la même manière. Au lieu de proela- 
mer, à la face du monde, leurs plaintes réellement 
fondées, et au lieu de gagner, à l’aide des moyens que 
leur fournit la Constitution anglaise, la sympathie et 
l'assistance du peuple anglais et du parti libéral euro- 
péen, ces partis ont suivi la voie la plus mauvaise et 
leurs procédés sont désapprouvés, j'en suis sûr, même 
par le parti socialitisme-républicain le plus avancé du 
continent. L’homme de bien, le vrai libéral, de quelque 
opinion qu’il soit, ne doit jamais menacer la vie d’in- 
nocents en sauvegardant sa propre personne, répandre 
la terreur et la misère dans un pays entier. De pareils 
procéeés nous conduiraient à la barbarie et non au 
progrès et à l’indépendance. 

« Les [rlandais n’ont que trois voies pour arriver 
au but qu’ils se proposent : par des moyens légaux et 
parlementaires, c’est-à-dire par la Réforme plus longue 


et plus sûre; ou bien plus vite, par une Révolution, 


surgissant du sein même du pays, comme en 1848 en 
France, Allemagne, Italie, Hongrie et Pologne; ou enfin 
par une guerre franche et ouverte, comme Garibaldi a 
fait quand :l à conquis Naples à la Sicile, et lorsqu'il 
a essayé, l’année passee, de faire Rome capitale de 
l'Italie. 


cru de mon devoir de vous envoyer à l’occasion de 
votre meeting cette déclaration. 
« Agréez, etc. » 
Pour le Comité central de la Ligue internationale 
de Ia paix et de la liberte : 
Le vice-président, Amund Gaægg. 
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RS — 
LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE EL DE L'ÉTAT 
DANS LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 


Tant que les lois et les institutions politiques et 
religieuses, civiles et ecclésiastiques, sont enchevêtrées, 
il est aussi impossible à l’État et à la commune d’ar. 


. river à l’autonomie et à l'indépendance, qu’à lindividu : 


d’être en possession d’une complète liberté de conscience. 
La révolution d'Amérique a d’abord proclamé la liberté 
religieuse illimitée, par la séparation absolue de l’Eglise 
et de l’Etat, et la Confédération qui en a été la consé- 
quence est jusqu’à présent le seul pays où cette liberté 
se pratique dans toute son étendue. 

La constitution fédérale des Etats-Unis contient l’ar- 
: ticle suivant : 
« Le congrès ne peut décréter aucune loi pour dé- 
clarer dominante une religion, ou pour entraver le libre 
exercice d’un culte. » 
. Le même principe est proclamé dans la constitu- 
tion partisulière de chaque Etat et est tellement enra- 
:4 élné dans l’âme des citoyens, qu'on n’a jamais songé à 


«& T'estreindre le droit de faire partie de certaines asso- 
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8 clations religieuses ou de professer un culte quelconque. 
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î Le fondateur de la république, Georges Washington lui- 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. - 


même, n’était attaché à aucune Eglise. Il est interdit 
aux fonctionnaires des Etats ou des communes de de- 
mander à qui que ce soit quelle est sa croyance. Les 
parents sont aussi, d’ordinaire, assez raisonnables pour 
n’enrôler leurs enfants dans aucune confession religieuse, 
à uu âge où les questions dogmatiques n’ont encore au- 
cun sens pour eux ; ils leur réservent la liberté, lorsqu’ils 
auront atteint l’âge de raison, de se rattacher à telle ou 
telle secte, ou de n’en embrasser aucune. Le baptême, 
ou toute autre cérémonie d’admission au sein des di- 
verses religions, ést un acte laissé à la volonté de 
chacun. En fait, la moitié peut-être de la population du 
pays reste en dehors de toute communauté religieuse. 
La célébration du mariage est naturellement considérée 
par l'Etat comme un acte civil, et, bien que les ecclé- 
siastiques de toutes les confessions aient le droit de 
célébrer des mariages valables, la solennisation de cette 
union est réservée aux juges de paix. Les écoles pu- 
bliques n’ont rien à faire avec les religions et leur 
clergé. Il est interdit d’y donner un enseignement re- 
ligieux et surtout d’y consacrer les heures destinées à 
l'instruction. Les parents qui désirent que leurs enfants 
recoivent l'instruction religieuse, du eulte qu'iis pro- 
fessent eux-mêmes, doivent où avoir des maitres par- 
ticuliers, ou envoyer leurs enfants dans les écoles privées, 
qui, le plus souvent, sont soutenues par les comimunautés 
d’une religion ou de l’autre. 

Ainsi l’Etat reste complétement en dehors de la 
religion, ct les diverses Églises sont entièrement libres. 
Cette séparation absolue n’est pas du tout dans lintérêt 
d’une des deux parties, ou dans l’intérêt exelusif de 
PEtat, mais au moins autant dans l'intérêt de l’Eglise. 
Les Eglises indépendantes hésiteraient fort, avant de 
se soumettre à la protection de l’Etat, lors même qu’il 
leur en reviendrait quelques avantages temporels: car 
Je protecteur aspirerait naturellement à devenir plus 
ou moins souverain pontife, et les protégées perdraient 
plus ou moins de leur liberté indéfinie quant aux cé- 
rémonies et à la foi. 

Mais, dans le fait, le clergé de toutes les confessions 
ne partage pas cette manière de voir. Ce n’est pas 
sans luttes que le principe de la séparation de l’Eglise 
et de l'Etat a triomphé de l'influence cléricale, qui, 
par des moyens détournés, cherchait à reconquérir peu 
à peu son autorité sur les affaires de l'Etat. 

Au commencement de ce siècle, la Chambre des re- 
présentants de la Virginie eut à délibérer sur la ques- 
tion de faire salarier par l'Etat les ecclésiastiques des 
confessions chrétiennes. Beaucoup d'hommes intelligents 
voyaient avec raison dans cette proposition le premier 
pas vers la prééminence d’une communauté religieuse 
aux dépens des autres. Îls chargèrent l’un d'eux, Jarnes 
Madison, qui fut plus tard président des Etats-Unis, 
de rédiger un mémoire pour prévenir les représentants 
de la Virginie du danger d’une telle mesure. Madison 
s’acquitta de sa tâche avec le succès le plus brillant. 
San travail ect un des mocillcuro qui alent ete publiés 
sur les rapports de l’Église avee PEtat. Nous en repro- 
duisons quelques passages :: 

« La religiou, ou lobligation que nous contractons 
envers notre créateur, ainsi que la manière de la rem- 
plir, n’est que l'effet de la raison et de la conviction, 
et non celui d’un pouvoir extérieur quelconque ou 
d’une manifestation obligatoire. La religion doit par 
conséquent être laissée à la persuasion et à la conscience 
de chacun. Ce droit, par sa nature même, est inalié- 
nable. [l est inaliénable, parce que les opinions des 
hommes dépendent de Ia conviction qu’ils acquièrent 
par leurs propres méditations, sans accepter d’ordres 
venant d’autrui. Un homme ne doit adorer Dieu que de 
la manière qui lui paraît la meilleure; ce devoir do- 
mine tous ceux que la société civile peut et doit 
prendre en considération. Par ces motifs, nous te- 
nons pour une vérité incontestable que les droits et 
les besoins religieux ne peuvent pas être restreints par 
la société civile. La religion est placée absolument en 
dehors de la compétence de la société civile. 

« Quelles conséquences terribles n’a pas produites 
l’idée opposée? Les religions d'Etat et toutes leurs ins- 
titufions n’ont réussi qu'à anéantir Îa vraie religion. 
Nous avons eu l’exemple d’une religion d'Etat, d’un Etat 
chrétien, pendant une durée de quinze sièeles. L’orgueil 
et la nonchalance des ecclésiastiques, l’ignorance et la 
servilité des laïques, la superstition, le fanatisme et les 
persécutions ont acquis une intensité à peine croyable. 
Ici, la prétendue religion a établi la tyrannie sur les 
ruines de la société civile, et à sacrifié d’innombrables 
victimes à cet implacable Moloch. Là, et c’est ordinai- 
rement le cas encore de nos jours, la police religieuse 
sert de soutien à la tyrannie politique; jamais une telle 
religion ne s’est montrée la protéctrice de la liberté du 
peuple. Au contraire, {ous les usurpaieurs qui ont as- 
servi les peuples, ont trouvé dans cette religion d'Etat 
la complice la plus dévouée. Un gouvernement loyal n’a 
pas besoin de cette auxiliaire. Un gouvernement loyal 
cherche sa plus grande sûreté dans la protection égale de 
tous les citoyens dans l’exercice de leur culte, de même que 
dans le maintien de leur liberté personnelle et de leur 
propriété. Que toutes les convictions, toutes les sectes, 
soient égales en droit, et que nulle ne soit autorisée 
à empiéter sur les droits des autres, à les restreindre. 
Des flots de sang ont été et seront encore versés sur 
l’äncien continent, parce que l’on à violé ces principes. 
Les peuples européens font tous les jours des progrès 
dans cette voie inhumaine et sauvage, parce qu’on viole 
constamment, dans tous les pays de l’Europe, ces prin- 
cipes du droit. » 


t La traduction est empruntée à l'excellen® ouvrage de 
Charles-Frédéric Neumann, Histoire des Etats-Unis d’ Amérique, 
Berlin, 1565 et 1866, 3 volumes; ce livre, écrit dans un esprit 
vraiment républicain, ne saurait être assez recommandé aux dé- 
mocrates allemands. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 
ITALIE. 

Un fait très-grave vient de se produire en Italie 
contre les intérêts de la paix et de la liberté. 

Le général Menabrea qui a été en Piémont, pendant 
des longues années, la personnification de la réaction 
cléricale et militaire, sortant des ruines nationales faites 
par la catastrophe de Mentana, a réussi à se faire 
nomintr président du Conseil et ministre des affaires 
étrangères. Quoique composée en grande partie d’élé- 
ments conservateurs, là majorité des membres du Par- 
lement n’a pas pu et n’a pas voulu tolérer un cabinet 
qui ne pouvait avoir d’autre signification que celle-ci: 
réaction à l’intérieur, hummiliation vis-à-vis de l'étranger. 

Les ministres présidées par le yénéral Menabrea 
n'étaient, eu effet, que des chaimbellans par rapport à la 
cour royale, et des valets par rapport à a cour im- 
périale. Voilà pourquoi la Chambre, toute gouverne- 
mentale qu’elle soit, les à condamnés par son vote s0- 
lennel du 22 décembre. 

Mais comment se fait-il que le général Menabrea, 
qui avait été si bien et dûment chassé, ose reparaître 
devant le Parlement, comme président du Conseil? 
Sommes-nous déjà si avancés dans Ja voie de la réac- 
tion pour qu’impunément l’on foule aux pieds la vo- 
lonté, avec tant d’éelat exprimée. des élus de la nation ? 
Est-ce que le gouvernement personnel serait déjà inau- 
guré en Îtalie, comme en France ? 

Le général Menabrea n’a fait que changer trois de ses 
collègues. parmi lesquels il a perdu son plus loyal com- 
pagnon, celui qui avait le plus d’autorité dans la Chambre, 
l'avocat Adriano Mari, et, pour leur découvrir trois rem- 
plaçants, il n’a pas employé moins d’une quinzaine de 
jours et des efforts qui sont sans exemple dans Îles 
combinaisons ministérielles. 

Pourquoi done, en dépit d’une résistance si extra- 
ordinaire, le général a-til persisté dans son projet de 
rester à la tête du gouvernement? 

La raison véritable et sérieuse, ja voici: Désormais, 
ce n’est plus le Parlement qui met en avant les hommes 
les plus capables, parmi lesquels le roi peut choisir 
les ministres de l'Italie, c’est l'empereur des Français 
qui les impose. 

Et l’empereur des Français, cette fois, à imposé à 
Pitalie le yénéral Menabrea pour être sûr de pouvoir 
recruter, et d’avoir toute prête, parmi nous, une armée 
de réserve, lorsque le moment sera venu d’engager la 
lutte contre l’Allemagne, après laquelle il soupire de- 
puis si longtemps! Le fin mot de l’affaire, le voilà. 

Ainsi l’Îtalie, qui a tant besoin de vivre en paix et 
en liberté, se voit condamnée à gémir dans l’impuis- 
sance et à courir tous les risques de la banqueroute 
pour grossir outre mesure son armée, au profit d’un 
ambitieux étranger. Enfin, on commencait miêrie, parmi 
nous, à étudier la manière d’organiser Ja force publique 
de façon à avoir le plus grand nombre de citoyens 
armés avec la moindre dépense possible, suivant le fé- 
cond et glorieux exemple de la Suisse. Les emplois et 
grades les plus inutiles et les plus coûteux de l’armée 
avaient déjà été abolis, et une loi était prête pour faire 


le reste. Le ministère du général Menabrea s’est hâté, 


naturellement, de retirer cette loi. 

La volonté de Bonaparte dans la formation du mi- 
nistère italien à été si violente et si évidente, que même 
les organes de la presse la plus officieuse n’osent pas 
la contester. Seulement, comme circonstance atténuante, 
ils font appel aux sentiments les plus lâches, disant 
que l’Italie n’est pas seule dans le monde, et qu’elle 
est obligée de courber la tête sous les exigences des 
autres puissances. 

Misérables! [ls vouent leur patrie à une humiliation, 
à une honte, contre laquelle les petits Etats despotiques 
de l’ancienne péninsule se sont eux-mêmes toujours ré- 
voltés. La platitude des ministres italiens devant le 
gouvernement français est telle qu’il peut rappeler avec 
orgueil la résistance, opposée par les ministres du roi 
de Piémont à l'Autriche, dans l'affaire du sel, et par 
les ministres du roi de Naples à l’Angleterre, dans l’af- 
faire des soufres. Alors, comme à présent, ne ‘man- 
quaient pas les lâches qui, en vue de l’énorme supé- 
riorité des baïonnettes autrichiennes ou anglaises, allaient 
criant sur les toits qu'il fallait se résigner à subir la 
volonté du plus fort. Mais les petits Etats de Piémont 
et de Naples n’ont pas voulu faire bon marché de leur 
droit, et leur droit a triomphé, même sans encourir 
les dangers de la guerre. 

Pourquoi donc, pour la grande Italie fait-on tout le 
contraire? Non, l'Italie n’est plus l'alliée de la France, 
elle est sa vassale. L’Italie, hélas! n’est plus qu’une 
préfecture française. 

Tant pis pour nous et tant pis pour la France! 

L'intervention française est mille fois plus odieuse 
en Italie que la domination autrichienne. L’Autriche 
(on peut bien lui rendre cette justice depuis qu’elle est 
vaincue), suivant les traditions de Joseph et de Léopold, 
nous aidait dans la résistance au pouvoir ecclésiastique, 
tandis que la France de Napoléon nous impose, à coups 
de Chassepot, le joug pontifical.…. 

Mauro Macchi. 


FRANCE. 


Le secrétaire d’une « des conventions de la section 
armoricaine de la Ligue européenne de la paix et de la 
liberté » nous adresse, de Nantes (France), un mémoire 

Sur la nécessité de dresser, au plus tôt, le bilan des 
gouvernements actuels et l’état des ressources et besoins 
des gouvernés, afin de pouvoir asseoir, à nouveau, la 
base du doit et de l'avoir des futurs ÉTATS-UNIS DE 
L'EUROPE. 

Ce mémoire, très-curieux à divers titres, développe et 
applique ces trois maximes : 


« La gestion des intérêts d’une nation est, comme 
« pour les particuliers, une balance arithmétique qui ne 
« peut être établie qu’en connaissance de cause, ni être 
« maintenue en équilibre que par la justice. 


« La question sociale est une équation des ressources 


é et besoins de tous et de chacun. 

« La richesse est un excédant des ressources sur les 
« besoins ; elle ne peut avoir pour origine légitime et 
« pour base réelle, que le travail intelleetuel et manuel. » 

Faute d'espace, nous ne pouvons publier que les con- 
clusions du travail de notre correspondant. Son idée, en 
ce qu'elle a d'essentiel et de pratique, s’y trouve, du 
reste, suffisamment exposée et expliquée. 

+ 


+ * 


La Ligue européenne de la pair et de la liberté à 
donné à son organe de publicité ie nom du vrai cadre 
de la civilisation eurapéenne , affranchie de Ia misère, 
de l’ignorance, de la superstition et du monopole, — 
les Etats-Unis d'Europe. — HN s’agit de remplir ce 
cadre, en organisant l’armée universelle et pacifique du 
progrès, auquel nous devons demander exclusivement, 
désormais, notre bien-être commun. 

Si une volonté isolée s'impose à tant d’êtres humains, 
c’est précisément parce que ceux-ei manquent de volonté 
propre. Point n’est besoin de guerre, ni d’armes, pour 
que le plus grand nombre puisse faire prévaloir sa 
volonté, conformément à ses véritables intérêts. Est-ce 
qu'un roi peut tuer ou ruiner tout le monde malgré 
tout le monde ? — $Si nous ne lui donnions pas nos 
enfants et notre argent, je demande un peu qu'elle 
figure il ferait sur son trône, sa couronne sur la tête 
et son sceptre à la main ? 

Ce sont les esclaves qui font les tyrans : 

Ce sont les misérables qui font les millionnaires : 

Ce sont les ignorants et les hypocrites qui font la 
prêétrise ; 

Ce sont les benets moutons qui font les loups dé. 
vorants, 

Nous avons en main le suffrage universel. ou nous 
l’aurons partout en Europe, quand nous vaudrons. Avec 
un petit morceau de papier d’un demi-déeimètre carré, 
nous pouvons défier les engins guerriers les plus ingé- 
nieux et les plus puissants. — Si nous sommes assez 
éclairés et fermes pour refu‘er notre sang et notre ar- 
gent à tout gouvernement qui ne travaille pas dans nos 
intérêts et forfait à son mandat formel ou tacite, nous 
le forcerons à tomber de lui-même ou à changer d’erre- 
ments à notre profit. 

Avant d'organiser nos moyens d’action commune, 
dans toute l’Europe, avant de pouvoir les choisir et 
en calculer la portée, il est essentiel de bien nous 
rendre compte de l’état réel de nos besoins et de nos 
ressourees, comme des Causes qui peuvent en empêcher 
la péréquation pratique. Citons nos mandataires gou- 
vernementaux plus ou moins légitimes, à la barre de 
notre enquête complète sur nos besoins et nos ressour- 
ces, et dressonus le bilan des gouvernements actuels, 
avec ou sans eux. Nous verrons ce qu’il ÿ$ aura à faire. 
avec ou sans eux, après la vérification de leurs comptes. 

La base d'appréciation est bien simple, — Le meil- 
leur gouvernement est celui qui coûte le moins et qui 
respecte le plus la liberté. Les gouvernements les plus 
ruineux pour les peuples sont les mains libéraux, et ré- 
ciproquement les moins libéraux sont les plus dispen- 
dieux. Rien n’est cher comme les lisières mises à la 
liberté des peuples! — Il est certain que la prime 
d’assurances des garanties sociales pour chacun ne doit 
jamais dépasser le dixième des ressources annuelles, et 
peut très-bien descendre au vingtième. Lorsque, à la 
prime strictement nécessaire pour ces garanties, les mau- 
vais gouvernements ajoutent celle que gaspillent les 
privilèges et le parasitisme, la contribution monte sans 
cesse, et le mal devient tel que de son excès seul peut 
sortir le remède, parce qu’on est obligé de supplier le 
contribuable de vouloir bien combler le souffre ouvert 
par Ja dilapidation. Au bout du fossé, la culbute; et 
le fossé du déficit est vertigineusement profond ! 
La bêtise humaine a permis trop longtemps, à un 
ou à quelques-uns, de s’imaginer et d’affirmer insolem- 
ment, en prenant le ciel à témoin, que les gouvernés 
et leurs choses sont ia propriété légitime du gouverne- 
.. ment. La révolution française ayant démontré que les 
‘nations ne sont pas faites pour les gouvernements, mais 
ceux-ci pour celles-là, les peuples doivent s'occuper 
eux-mêmes et incessammenft de leurs affaires, et exiger 
des comptes sévères, complets, exacts, des mandafaires 
qui ont reçu ou se sont donné la mission de les diriger. 

À la rigueur, l’entreprise de Îa direction gouverne. 
mentale devrait être donnée, par le peuple, à forfait et 
au rabais, en adjudication publique et avec cautionne- 
ment. La question préalable est done de dresser le 
bilan de tous les gouvernements actuels de l’Europe. 

Que la Ligue Luropéenne de la paix et de lu liberté 
engage ses membres de toutes les nations à s’oceuper 
activement ef sans retard de l’étude et de la prépara- 
tion de ce bilan, chacun pour son gouvernement, afin 
que le comité permanent puisse en dresser un tableau 
synoptique et comparatif, qui édifie les peuples et serve 
de base à lPorganisation des Etats-Unis d'Europe. 

Ce tableau donnera, d’aïlleurs, en regard du bilan 
de la gestion gouvernementale actuelle de chaque nation, 
l’état réel des besoins et des ressources de celle-ci, au 
point de vue économique et moral. Il sera traduif en 
-toutes les langues européennes et répandu à profusion 
dans les ateliers et les chaumières. Lorsque chaque 
peuple saura, au juste, ce que lui coûte, net, de liberté 
‘et d’argent, son gouvernement; lorsqu'il connaîtra ses 
ressources économiques et morales ; lorsqu'il pourra 
apprécier les avantages de ses relations d’échange 
d'idées et. de produits avec les autres peuples, je 
demande un peu comment feront les gouvernements, 
pour persuader aux gouvernés, que. ceux-ci doivent 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


prodiguer leur sang et leur or au gré des combinaisons 
anonymes et perfides de la diplomatie? Je demande 
comment la guerre sera possible ? 

Bientôt, on ne comprendra plus l'utilité de la force 
armée, qu’au point de vue de la sûreté des personnes 
et de la propriété, sûreté qui sera d’autant moins 
exposée que les lumières et le bien-être se propageront 
davantage sous le règne de la liberté et de la justice. 

On peut même dire que la prétention plus ou moins 
déguiséé, sous des prétexte de défense nationale, de 
mettre la jeunesse d’un pays à la diserétion des trai- 
neurs de sabres, serait la preuve la plus coneluante 
de la perversité ou de l’ineapacité déplorable du gou- 
vernetmment qui s’en montrerait préoccupé. 

On ne comprend guère. à notre époque, les oripeaux 
militaires et administratifs, par lesquels, niaisement, on 
croit nécessaire de relever la nullité trop commune de 
ceux qui s’en affublent ; ce ne sont que les étiquettes d’une 
vanité puérile et ridicule, si tout ce chamarrage ne coûtait 
pas si cher, en définitive, aux contribuables qu’on veut 
fasciner. 

Comme chacun peut s’en douter, avee le moindre 
bon sens, les gouvernements costumiers ne sont pas les 
meilleurs, 1l s’en faut. Militarisme et habits brodés ne 
sont pas dans le cas de créer un kilogramme de pain, ni 
de ménager un centime pour la caisse d’épargnes, 
le bilan des gouvernements actuels aurait toutes les 
chances de la faillite, si leur avoir n’offrait pas de 
meilleures valeurs. 

Et maintenant. Messieurs les Rois, étudiez et retenez. 

1789 à mis les Rois en demeure ; 1868 préparera 
la liquidation de tous les gouvernements d’Europe. 

ÆE. Diaulc. 
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VARIÉTÉS. 


Rien ne favorise autant les relations intimes, entre 
deux pays, que l’échange d’idées littéraires et politiques. 
On s'intéresse bien vite à la nation dont les auteurs 
vous sont connus. Le peuple, dont les poètes favoris 
vous deviennent familiers, est bien près d’être un intime 
ami, parce qu’on sympathise avec ses émotions, qu’on 
comprend ses aspirations et ses espérances. Napoléon ÎÏ 
et le maréchal Blücher, ces généraux dont on a fait 
des demi-dieux en France et en Prusse, ne rappellent 
que des souvenirs sanglants, des souvenirs de haïine et 
d’hostilité. Mais est-il un Français qui n’aime et n’ad- 
mire Gœthe et Schiller, du moment qu’il les connaît ? 
Les noms de Victor Hugo ou d’Alfred de Musset font 
battre le cœur de l’Allemand qui lit leurs ouvrages, et 
les sensations qu’il éprouve lui font oublier que leurs 
poèmes sublimes sont écrits dans une langue étrangère. 

Les littérateurs qui se sont appliqués à propager 
dans chacun de nos pays la littérature de la nation 
voisine, ont rendu un immense service à la civilisation. 
Apprendre à connaître des chefs-d’œuvre est, en soi- 
même, CRoco agréahle et méritoire.. Mais il y à plus : 
il devient difficile de voir un ennemi dans l’homme, 
dont les replis les plus cachés du cerveau et du cœur 
ne sont plus un mystère pour nous. Îl devient difficile 
de voir un ennemi dans le peuple qui nous révèle 
toute sa pensée. 

Les hommes distingués qui, récemment, on fait con- 
naître les principaux auteurs allemands à la France, 
ont donc, selon nous, puissamment rapproché les deux 
pays. Nous gagnons tous à ces nobles échanges d'idées 
qui rendent les guerres de plus en plus impossibles. 
C'est à ce titre et à ce point de vue que nous publions 
ici une imitation d’un des poèmes les plus connus du 
poète populaire, Ferdinand Freigrath, que lAllema- 
gne vient d’honorer par un éclatant témoignage d’admi- 
ratlon et de sympathie. Ces vers inspirés chantent les 
gloires futures de la vieille Gerinanie, dans le domaine 
de là pensée, comme dans celui de la politique. Et 
nous le demandons au Gaulois le plus enthousiaste : y 
a-t-il dans ces espérances du poète une seule qui puisse 
nous contrarier ? y a-t-il dans ses regrets un seul auquel 
il nous répugne de compatir?  Yhéodore Karcher. 

L’ARBRE DE LHUMANITÉ. 


Obéissant aux règles éternelles, 

Sur l'arbre humain la fleur presse la fleur. 
Quand la tempête à flétri l’une d’elles, 

Un nouveau germe éclôt à la chaleur. 
Quand la ramée est vicille et décrépite, 
D’autres bour;eons sont frais épanouls ; 
L'arbre immortel croit, fleurit et palpite : 
Et chaque fleur est un peuple, un pays. 


Nous avons vu la force à la besogne, 

Plus d’un bouton se faner sans retour. 

Qui n’a pleuré sur Ja rose < Pologne, » 

Que dans la steppe effeuilla le vautour ? 

Aux champs poudreux qu’un chaud reflet colore, 
La branche < Espagne » est le jouet du vent. 
Une autre feuille, aux rives du Bosphore, 
Résiste encor tout en se dissolvant. 


Mais si l'orage en passant les enlève 

Et sans pitié les détache du tronc, 
D'autres rameaux, pleins de vie et de sève, 
A lair du ciel ont redressé le front. 

Quel mouvement plein de grâce et de force! 
Témoins heureux de ce puissant réveil, 
Nous avons vu s’entr'ouvrir mainte écorce 
Et mainte fleur s’étaler au soleil. 


Il pousse aussi, le bourgeon « Allemagne » ; 
Les sucs vivants ont dilaté son sein : 

Scion qu'Hermann planta sur la montagne 
Et que Luther a greffé de sa main, 

F1 dépérit aux froides pépinières : | 
Les chauds rayons pourraient seuls le guérir. 
Révant toujours les brises printanières, 
Tendre bourgeon! quand pourras-tu fleurir ? 


Il s'est ouvert, resplendissant calice ! 
Pourvu que l'air ranimc ce surgeon ; 
Pourvu que l'œil du jardinier « police » 
Ne prenne un jet pour un vil sauvageon ; 
Que le doux fruit, préservé de la nielle, 
S’épanouisse ct se dore à loisir ; 

Qu'on jette au loin la serpette cruelle ; 
Qu'il aît le sol et l'air qu’il veut choisir! 
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Toi dont l’haleine avive les pétales, 
Gonfile la tige, Ô souffle de l'été! 

Toi qui môûris les moissons idéales, 
Féconde-la, souffle de liberté ! 

Veille sur elle, et, dégagé d’entraves, 
Viens distiller son parfum, ses couleurs. 
Bourgeon germain, aux sentéurs si suaves, 
Tu deviendras a merveilie des fleurs. 


Ch. L. Chassin, L'ARMÉE ET LA RÉVOLUTION. — Paris, 
Arinand le Chevalier, éditeur. 1867, in-18. 


IX. LE RECRUTEMENT. 


Pour conserver l’armée nationale permanente, qu’il 
semble impossible de supprimer immédiatement, un seul 
mode de recrutement est admis dans les Cahiers de 
89, les constitutions de 91 et de 93 : l’enrôlement 
volontaire. L’enrôlement forcé, en temps de paix, est 
rejeté comme un attentat à la liberté, une iniquité de 
l’ancien régime; les assemblées électorales et les trois 
assemblées nationales réprouvent l'impôt du sang avec 
autant d'énergie que la corvée, la diîime et les droits 
féodaux. 

Mais, en même temps, dès 89, la démocratie recon- 
naît que tout citoyen a le droit de porter une arme 
et d’en apprendre le maniement; que tout citoyen à 
le devoir d’employer son arme à la défense de la liberté 
et de l’indépendance de son pays. Dès que la patrie 
est en danger, proclament la Constituante, la Législative 
et la Convention, tout eitoyen devient soldat. 

Au mois de juin 914, notre première Assemblée 
révolutionnaire eroit la France menacée, elle voit la 
fuite du chef du pouvoir exécutif se combiner avee 
les préliminaires de Ja coalition austro-prussienne. Elle 
met aussitôt en réquisition toute la garde nationale du 
royaume. Le péril s’éloignant, elle se contente de mo- 
biliser, par engagement volontaire pour une campagne 
ou pour une année, Île nombre de gardes nationaux, 
dont il lui semble indispensable de renforcer l’armée. 

La guerre commencée, l’invasion menaçant Îa eapi- 
tale, la Législative n’emploie nullement la contrainte 
afin de porter les troupes régulières au complet, ni 
afin de tirer du sein de la garde nationale, qui eom- 
prend la nation entière, les nombreux bataillons que 
réclame la patrie en danger. L’habileté d’un chef mi- 
litaire et l'enthousiasme du peuple suftisent alors à 
sauver la patrie. 

En 93, la République est menacée par toutes les 
puissances monarchiques de l’Europu ; elle est trahie, 
divisée en même temps qu’envahie. La Convention 
met donc de nouveau toute la garde nationale, toute 
la nation en réquisition. Mais de cette réquisition elle 
ne veut d’abord tirer que le strict nécessaire : 300,000 
hommes. 

Pour cette levée, elle détermine le contingent de 
chaque département, parce que le principe de l’égalité 
serait violé si les diverses parties du pays ne coopé- 
raient pas dans les mêmes proportions à la défense 
natiouale. Estimant, d’autre part, qu’il serait contraire 
à la liberté d’imposer le mode d’après lequel le con- 
tingent doit être fourni, elle abandonne aux assemblées 
générales des habitants de chaque ilocalité le soin de 
décider de quelle manière il sera suppléé à l’enrôlemeni 
ici ou là insuffisant. 

Quelques mois plus fard, les dangers publics sonk 
si grands que ia patrie à besoin de luniversalité des 
ressources et des forces nationales. La levée en masse 
est décrétée et, sans inscription volontaire, sans cons- 
cription obligatoire, d’un seul et même coup, tous les 
jeunes gens non mariés de 19 à 25 ans sont rassemblés 
par district, et bientôt, au moyen de l’Amalgame, em- 
brigngés avec les volontaires des précédents appels et 
avec Îles restes de l’ancienne armée. 

Dès lors, à vrai dire, il n’y a plus d’armée. La 
force générale de la République est, comme dit la 
Constitution de 93, composée du peuple entier; tous 
les Français sont soldat. 

Adoptant le même principe, la Constitution de l’an 
IIT divise la force publique en garde nationale séden- 
taire et en garde nationale en activité. De la première 
font partie tous les citoyens et fils de citoyens capables 
de porter les armcs. La seconde, que la République 
entretient à sa solde, même durant la paix, est formée 
« par enrôlement volontaire et, en cas de besoin, par 
le mode que la loi détermine. » | 

Appliquant ce dernier article, la loi du 4-19 fruc- 
tidor an VI autorise la conscription militaire pour Île 
cas où, la guerre continuant mais la levée en masse 
n'étant plus indispensable, le nombre des enrôlements 
volontaires ne suffirait pas à entretenir contre les en- 
nemis extérieurs l’effectif nécessaire de gardes nationaux 
en activité. — En l’an X, sur la base solidifiée de la 
conscription annuelle et perpétuelle, sera reconstituée 
une véritable armée, malgré son orgauisation égalitaire, 
à cause même de cette organisation, plus formidable 
pour l’attaque tant intérieure qu’extérieure, plus dan- 
gereuse, par conséquent, et non moins coûteuse que 
Pancienne armée royale, métamorphosée en 89, fondue 
en 93 dans la nation armée. 

Donc la Révolution repousse l’enrôlement forcé e 
nw'admet, pour le recrutement de l'armée en temps de 
paix, que l’enrôlement volontaire. En temps de guerre, 
elle use de l’enrôlement volontaire seul, aussi longtemps 
qu'il fournit le nombre de défenseurs dont la patrie a 
besoin pour vaincre les ennemis qui l’attaquent. Lors- 
que le danger devient si grand que la ressource des 
volontaires se trouve insuffisante, elle applique progres- 
sivement ce principe : Tout citoyen est soldat jusqu'à 
ce que la patrie soi sauvée. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne 
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COURRIER. 


Les attaques contre la loi militaire, dont FEmpire 
français vient d'être gratifié, n'ont manqué ni avant 
ni pendant la discussion. Le Corps des députés du gou- 
vernement, dans lequel les opposants sont rai nantes in 
gurgite vasto, s’est lui-même fait tirer loreille, durant 
quinze séances. Quarante élus des préfets ont poussé 
Paudace, vis-à-vis de Pautorité, et la prudence, par rap- 
port à leurs électeurs très-mécontents, jusqu'à sc joindre, 
au moment du scrutin suprême, aux vingt membres de 
la gauche, délégués par le peuple tout exprès pour nier 
à tout propos le régime « personnel. » Jamais pareil 
évènement ne s'était produit sous le premier empire, ce 
qui prouve que le second paraît moins fort et que, si 
l'opinion publique est loin encore d’avoir «la dernière 
victoire, » elle est pourtant quelque peu réveillée en 
France. 
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Pour la première fois peut-être depuis le décret du 
17 février 1852, et en attendant celui de février 1868, 
toutes les feuilles lisibles, du Journal des Débats à 
l'Intérêt publie et du Siècle au Globe, profitent de l’in- 
tervaile qui sépare l'adoption de la loi militaire par le 
Corps législatif de sa confirmation par le Sénat, pour en 
dénoncer assez vertement les douceur$ aux populations 
de plus en plus inquiètes. 

Dès la publication, il y a près d’un an, du premier 
et fameux projet de ia haute commission des maréchaux, 
un pétitionnement populaire anti-militaire avait commencé 
dans le département de l’Yonne, Jà même où, l’année 
d'avant, avait été prononcé le belliqueux discours d’Au- 
xerre. La loi était déjà votée quand les journaux de 
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HISTOIRE CONTEMPORAINE, 
CAMPAGNE ROMAINE DE 1867. 


IT. MONTE-ROTONDO. 


Comme la plupart des cités romaines, Monte-Rotondo 
est bâti sur une éminence qu’entourent des collines et 
la vallée du Tibre, par laquelle passent la route et le 
chemin de fer qui conduisent à Rome. 

L’ennemi s'était préparé selon la tactique autri- 
chienne. Chaque fenêtre, chaque fissure de la muraille 
lui servait de défense, et il s'était fait, du palais du 
prince Piombino, — un émigré, — un quartier-général. 
Pauvre palais! il gardera longtemps les traces de la 
grêle garibaldienne du 25 novembre. 

Devant la grande porte étaient braqués deux canons ; 
ils entonnèrent le Te Deum, dès que ma colonne 5e 
présenta en se mettant un peu à l’abri. Je fis exéeur- 
ter au premier bataillon une conversion dans la direc- 
tion de Mentana, avec ordre de reconnaître minutieuse- 
ment les environs et d'étudier le terrain. Aux deux 
autres bataillons, je commandai des mouvements en 
sens contraire, pour opérer leur jonction sur la colline 
des Capucins, et s’élancer de là simultanément sur 
l'ennemi. 

Cette action, qui devait paraître soutenue d’un grand 
corps d’arméc, s’opérait admirablement malgré ja mort 
d’un chef de bataillon, entraîné trop loin par sa vail- 
lance, quand je reçus de Garibaldi l’ordre d’occuper le 
couvent des Capucins, à mille mètres au sud-est du 
palais Piombino. C’était la confirmation des dispositions 
que j'avais prises. 

Avec deux eompagnies et deux canons mieroscopi- 
ques (dont on m'avait fait cadeau à Terni et que je 
cachais avec soin au milieu de mes hommes, de peur 
que l’ennemi ne se rendit compte de la faiblesse de 
notre armement), je m’avançai vers le cimetière. L’aile 
gauche de ma colonne se trouvant en parrallèle avec 


Paris ont inséré les deux dernières manifestations de ce 
mouvement, très-profond et très-cbstiné eu dépit des 
entraves administratives et policières. 

L’Adresse aux représentants de la Nitvre et celle 
aux députés du Cher ont beau venir trop tard; elles 
n'en resteront pas moins des « signes du temps, » comme 
où dit eu Allemagne, des signes excellents pour l'avenir 
de la paix et de la fraternité des peuples. Ecoutez 
plutôt ! 

« Cette lai, s’écrie-t-on dans la Nièvre, est un chan- 
gement radical apporté à Ia constitution politique et 
civile de notre société. 

« Elle aggrave l'impôt et diminue le nombre des 
électeurs, puisque les soldats ne votent pas sous Îles 
drapeaux. 

a Elle est la destruction de tous les états, de tous les 
métiers. En remplissant les casernes, elle vide les ateliers. 

« Elle supprime la famille, paralyse le travail, et 
par là enfante la misère, et la misère conduit à fa 
famine. 

« Arrêtez-vous donc dans cette voie de réaction et 
d’armements excessifs; consultez la France avant de 
disposer de son sort et de ses destinées : — Arrêtez, 
il en est temps, la fabrication des fusils Chassepot et 
des canons rayés, et donnez-nous des libertés, du tra- 
vail; faites au plus vite fabriquer des vêtements et du 
pain. Nous en avons besoin, pour nos femmes et nos 
enfants, nos frères et nos sœurs qui ont froid et qui 
ont faim. » 


On ajoute dans le Cher: 


« Cette loi, si elle était votée, serait Ina déchéance 
du travail, l’anéantissement de toute moralité, la ruine 
inévitable du pays. 

« Nous ne marchanderions pas notre dévouement à 
la patrie si elle était menacée, mais nous ne voyons 
pas la nécessité d’embrigader jusqu’à 30 ans la jeunesse 


moi, je fis tirer le plus fort possible ‘deux coups de 
mon innocente artillerie, dont nous augmentèimes le 
bruit en entonnant l'hymne de Garibaldi. L’attention 
des Papalins fut ainsi détournée de l'endroit vers lequel 
notre force principale devait se porter. 

Laïissant le commandement de la division au brave 
officier Fabio Giavaguali, — qui, hélas ! tomba une heure 
après, au premier assaut, — je restai seul avec ma 
fanfare, que je voulais faire passer pour le centre de 
mon opération. Dès que je vis que l'ennemi s’était 
laissé prendre à cette feinte, je m'élançai vers le mont 
des Capucins, où, après avoir couru les plus grands 
dangers, Garibaldi venait d'établir son quartier-général 
provisoire, — formé d’un seul officier, son gendre, le 
major Canzio. 

Cependant Menotti Garibaldi attaquait Monte-Rotondo 
du côté opposé, mais avee moins de succès. De notre 
part, le feu, ralenti vers midi, cessa à une heure. Puis, 
avec précaution, nous approchâmes des murs, espérant 
que l’ennemi, enhardi par notre silence, ferait une sor- 
tie, et qu’alors.... Mais l’ennemi ne bougea pas. De ses 
retranchements, il eribla de boulets le couvent où il 
nous croyait abrités. 

Après une conférence entre Garibaldi et moi, l'assaut 
général fut fixé à 3 heures après midi. Dès qu’ils nous 
virent avancer, les Papalins jugèrent prudent de rentrer 
leurs canons à l’intérieur du château, derrière la porte, 
qu’ils barricadèrent. La porte même se ferma bientôt 
devant nous, et, comme nous étions à découvert sur 
une pente qu’il fallait descendre sous le feu, puur la 
remonter ensuite, nous nous tronvâmes dans une position 
très-dure. Des trois parties de ma colonne, l’aile droite 
atteignit vite le bas de la muraille. Resté au centre 
pour diriger l’action, je réussis, vers 4 heures, à gagner 
du terrain, grâce à une attaque simulée. 

La nuit suspendit à peine la lutte. A 11 heures, 
Garibaldi commanda l’asssut général. Nous eûmes beau- 
coup à souffrir du tir de l’ennemi, bien dirigé des fené- 
tres et meurtrières derrière lesquelles il était abrité. 
Deux prêtres, un abbé et un dominicain prenaient la 
part la plus active à la défense ; lun, allant du clocher 
à la porte, élevant sans cesse les bras vers le ciel ; 


* fimi. La pluie torrentielle, la nudité, la faim, pour tous autres * 


active et laborieuse de Francec. 

« Au nom de la famille dont cette loi 
destruction ; 

« Au nom de Îa justice qui doit être égale pour 
tous. pour Île riche comme pour le pauvre: 

« Au nom de Îa souveraineté natianale, aussi res 
pectable chez les autres peuples que chez nous; 

« Au nom de l’humanité qui re veut plus la guerre, 
mais la paix, source féconde de toute prospérité ; nous, 
soussignés, nous vous prions de repousser cette loi qui 
serait l’arrêét de mort de notre pays.» 


serait la 


Les mêmes plaintes et les mêmes sentiments se re- 
trouvent exprimés dans une lettre signée de onze 277 * 
électeurs de la deuxième circonscription des %les op .% 
Pyrénées, et adressée, en mai 1867, au député .« ÿé 
long, le même qui s’est écrié, le 27 décembre : « On dit 
que Îa loi que nous faisons est impopulaire. Je ne le 
pense pas. » 

C3 jé # 

La décadence, sensible, visible du Chauvinisme dans 
les masses, encourage les journalistes à faire ce qui, À 
en d’autres temps, eût été impossible : une attaque à? Z- 
fond de train contre « la fierté d’être frrrrançais e 
contemplant la colonne ! » No 

Les très-sérieux et, en même temps, très-spirituels 
articles du ci-devant officier français, général américain, 
Cluseret, contre le militarisme et la vanité nationale, sur 
l'inutilité des armées permanentes, pour l'armement du 
peuple, publiés par lexcellent journal de Nantes, le 
Phare de la Loire, et reproduits par plusieurs feuilles 
parisiennes, ont obtenu le plus grand succès. 


P.-J. Proudhon, dans des notes qui ont été récem- 
ment réunies en un petit volume, France et Rhin, s'était 


l’autre, le moine à la physionomie inquisitoriale, sans 
cesse prêchant et distribuant des cartouches. 

N'ayant pas d’artillerie assez forte pour briser la 
porte ou faire brêche dans les murs, étant obligés de 
tirer de 2 à 300 mètres avec de vieux fusils rouillés, 
enfin manquant de munitions, nous fûmes obligés, ar 
bout d'une demie-heure, de nous retirer. Les habitantonté, 


tenus enfermés dans leurs maisons, n’avaient pas spé 
s’insurger, bien qu’ils y fussent parfaitement dispos: 8 D. 
et en intelligence avec nous. # 


À l’autre extrémité, moins bien fortifiée. d £ 1, petite 
ville, Menotti avait été plus heureux. Ïl 'tripait quel- 
ques rues. on 
| À # ue je résolus d'arriver, coûté. que coûte, n- 
jusqu'à la porte et de l’incendier, ne POL,&ant la défon. 
cer. Trois heures plus tard, après un Combat acharn 
nous pûmes saluer de nos cris de victtires le drapeañé 
blane arboré par les Papalins vaineus aux fenêtres Les 
château. | “8 

Dès que nous eûmes oceupé Le château, puis la | 
ville, Garibaldi fit rassembler là garnison dans une 
église. 1 y alla bientôt lui-même, et, en français, dit 
aux prisonniers que tout ee dont ils auraient besoin 
leur serait donné. $es paroles lurent accueillies par 
les cris de : « Vive le général. » Le commandant des 
Papalins ayant exprimé le désir d’avoir sa femme avec 
lui, elle lui fut aussitôt amenée. 

Tout-à-coup, une forte colonne ennemi 
accourant au secours de Monte-Rotondo, mais, 
aperçoit notre drapeau, elle bat en retraite en 
Le triomphe étant complet, Garibaldi publie ce 
du jour : 


«< Les vaillants volontaires ont acéompli leur glorieux Calat 


insupportables, n’ont point ébranlé leur héroïsme. Avec un élan; 
dont l’Italie peut être fière, ils ont pris d’assaut une ville murée, 
ayant des portes barrées, des canons, défendue par des tireurs 
expérimentés, comme les prêtres en font cadeau depuis tant de 
siècles aux Italiens. 

« Que Dieu bénisse ces généreux ! EE || À 
e Garibaldi. » 


Le 27, je remercie moi-même ma colonne, au nom, : : 


en, PE vaturelles. 
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ds, Tivement élevé contre l’absurdité des frontières soi- 
Cependant, jugeant que, le désar- 
nt universel et la paix, dont il a été si souvent 
ce, redeviennent utopiques, Emile Girardin se remet 
2 , le plus vite possible, da suprême guerre sur 
D À + D 
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5 ‘sis démolit sans peine la logique fantaisiste du trop 
::. adroit directeur de la Liberté: si la guerre était le che- 


‘".  auguste Defontaine, que la période de guerre est. 
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_.….rtôt quinze ans qu’elle n’a rien dit... 
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min le plus court et le plu: sûr pour arriver à la paix, 

‘serait absurde que nous ne la possédions pas déjà cette 

Kx tant désirée et si désirable. 

} “ De tout cela, À faut conclure, écrit très-bien 
‘puisée ; que l’empire du monde appartient aux prinei- 
pes de justice et de liberté et non aux hommes d’ar- 
mes. Ce qui constitue la grandeur d’une nation, ce ne 
sont ni ses fusils perfectionnés, ni ses canons, ni ses 
forts, ni ses soldats. c’est son me. Où est l’âime de 
la France ? -Que pense-t-elle et que veut-elle depuis 
Il est temps 
de ia consulter et de négliger toutes les questions exté- 
rieures.. Quand nous aurons réformé nos mœurs, recon- 
quis nos droits, nous nous tournerons vers l’Europe, 
nous tendrons la main aux peuples. ‘Tous viendront 
alors à nous; car nous aurons à la bouche, non des 
paroles de mort, mais des paroles de paix et de liberté.» 


# * 


Dans le même journal parisien, M. Alcide Dusolier 
soutient en cinq points cette thèse : « La situation pré- 
sente de l’Allemagne doit nous confirmer dans l'idée que, 
loin d'accroître notre armée permanente, il faut la rem- 
placer par une milice citoyenne, naturellement et pure- 
ment démocratique. » Son éloquente étude contre les 
armées permanentes, contraires à la « force matérielle, » 
aussi bien qu'à la richesse, au travail, à la liberté, au 
principe démocratique, mériterait d’être reproduite tout 


“entière, tant elle rentre bien dans le cadre des Etats-Unis 
. pu 


“ope. Contentons-nous d’en détacher le passage le 
ternational : 
« Remplacez l’armée par la milice, vous quintuplez 
nos forces : au lieu de 600,000, nous aurons 3 millions 
de baïonnettes à présenter aux convoitises étrangères. 
« Quand la France n’aura plus d’armée permanente, 
elle n’aura plus d’ennemis; le jour où nous ne ferons 
plus peur, nous n’aurons plus rien à craindre; Îles ar- 
mées permanentes n’empêchent pas, elles provoquent 
l'invasion : elles sont à redouter surtout pour la nation 
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-*_.qui les nourrit et qui les paye. 
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Y." Depuis quelque temps, je le sais, les vieux ennemis 
. » démocratie, les commanditaires du despotisme, 


‘éttrayent les simples et les irréfléchis d'une Allemagne- 


ÉRiR 


montrée Par les 
exister un 
aux volonta, 


Castel Grubileëb Sette Bagni, Villa Spada, il colle Serpen- 


Croquemitaine qui voudrait mordre aux bords de l’Unité 
française... 

« Et nous armons, nous armons sans cesse; nous 
faisons une loi, dont le projet seul à fourni à M. de 
Bismark l’occasion de « jouer au menacé, » tout comme 
nous, et d'exploiter contre la démocratie de cette virile 
et solide Allemagne le spectacle de notre armée, déjà 
si puissante et qu’on veut renforcer encorei Car elle 
doit a nous donner un jour ou l’autre la rive gauche 
du Rhin...» Le Rhin! n'est-ce pas à nos criailleries 
répétées depuis je ne sais combien d’années : « Nous 
voulons le Rhin, nous prendrons le Khin,» qu’on à vu, 


ER 


de la sainte cause, pour laquelle elle a tant sacrifié. 
Le général lance, de son côté, ce nouvel ordre du jour : 


« Monte-Rotondo, 27 octobre 1867. 

« 300 prisonniers, 2? canons de bronze de 24 et de 1? des. 
armes, des munitions, 50 chevaux de dragons et d'artillerie, tels 
“ont les trophées que ces preux volontaires offrent à l’Italie comme 

ze de son heureux et libre avenir. 

« Les Romains, nos ancêtres, domptèrent le monde par la valeur 
4 discipline. Il est donc indispensable d’unir à la bravoure 
RE volontaires la discipline sans laquelle ne peut 
corps militaire d’aucune classe ; on recommande surtout 
ires la propreté du corps et des armes. 
« Garibaldi. » 


Le même jour, à 3 heures de l’après-midi, nous 
\ la Marcigliana. Le 28 au soir, j’occupai 


tino. Sur une longue ligne, je fis allumer un grand 


pombre de feux {Pour avertir les Romains que leurs 
Jibérateurs 


étaient aux portes de Rome. 

Le lendemain, &. la pointe du jour, la ville éternelle 
nous apparui dans éoute son imposante majesté. Le 
soleil se levait sur uit ciel limpide, et notre but était 
là, sous nos yeux. La joie était générale dans notre 
petit camp, nul d’entre nous ne doutait du succès de 
notre entreprise. Aussi ne pensions-nous guère à notre 
misère, au quartier-général de Castel Giubileo, et ce fut 
un véritable festin que celui que nous fimes avee de [a 
soupe, du chevrezu et des pommes-de-terre. Il n’y avait 
pour tout l’éteé-major qu’un siége, qui fut naturellement 
décerné à Curibaldi; un seul couteau, point de four- 
chettes, 10u8 mangeñmes tous avec nos doigts. Mais 
nous fides un peu de café! 

Néanmoins notre position était infiniment moins bonne 
que nous le supposions à la vue de Rome. Quelque peu 
nmbreux qu’ils fussent, nos petits corps, toujours mal 
wmés, avaieñt bien des munitions depuis la prise de 


-Monte-Rotondo, mais souvent ils manquaient de vivres, 


ce qui faisait, à assez juste titre, murmurer les volon- 
taires contre certains chefs manquant de prévoyance 
ou d’audace. A cause de cela surtout, Garibaldi se 
décida à ne pas hâter imprudemment la marche en 
avant, que nous attendions avec tant d’impatience, et 
à publier le célèbre ordre du jour de Santo Colombo, 


23 octobre : 


correspondant de hasard du Courrier fran- 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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dans ces derniers temps,{quelque fous d'Allemagne ré- 
pondre, imais seulement répondre; par la revendication 
de l'Alsace et de la Loriaine? 

« D'où vient la provobation ? 

: « Soyons sincères : c’est nous qui, depuis Napoléon [°, 
tenons l’Europe sur le qui-vive et sonunes les vrais 
trouble-paix.…. 

« On invoque le soin de notre sécurité, on nous 
montre le danger Bismatk? Allez! Quand M. de Bis- 
mark ne pourra plus justifier la uécessité de son pou- 
voir dictatorial par le chiffre énorme d’une srmée voi- 
sine, impatiente du combat parce que son métier est 
d’être une armée; quand|il ne pourri plus agiter de- 
vant l’Allemagne trompée l’image de l’agression fran- 
çaise, je ne lui donne pas trois mois pour être préei- 
pité du haut de son rêvé autoritaire... 

« Cette chute du pretier ministre prussien, elle est 
imminente, si nous y paussons taut soit peu. Pour le 
nier, il faudrait a la force manifeste du parti 
démocratique en Allemagne; il faudrait avoir onblié 
qu’svant Sadowa le Parleñnent à refusé le. budget quatre 
années de suite et s’est fait dissoudre quatre fois con- 
sécutives. On à beau Ss'étre couvert de gloire, on ne 
tue pas la justice et la raison. Tout isolé qu’il paraisse 
aujourd’hui sur les bancs de la Chambre, le docteur 
Jacoby est en réalité plus puissant que M. de Bisimark, 
qui n’a réussi à serrer autour de lui les députés alle- 
mands qu’en leur faisant peur de notre armée et leur 
disant sans cesse: 

« Commençons par être forts. nous serons libres 
ensuite. » 

« Libre, 1l dépend de nous que l'Allemagne le soit 
demain. Lu faisait libre, nous nous faisons riches; en 
avançant le triomphe de la démocratie germanique, 
nous hâtons laccomplissement de la démocratie fran- 
çaise; en rassurant ce grand peuple, nous assurons la 
sécurité de nos frontières. » : 


% 
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M. Joseph Gucdalla, secrétaire de la branche an- 
glaise de la Ligue internationale de la paix et de la 
liberté, a reçu la lettre suivante de Vietor Hugo : 


« Hauterville-House. — Guernesey, 10 janvier. 

«Je suis avec vous, mais je ne dis pas comme vous, 

paix et liberté, je dis : liberté et paix. Commençons 

par le commencement, c’est-à-dire, assurons la liberté 

de lhomme; avant tout, délivrance; ensuite la tran- 

quiilité depuis si longtemps convoitée. En tous cas, à 
partir de ce jour, sovons parfaitement unis. 


«a Victor Hugo. » 


DU DROIT DE GUERRE ET DE PAIX. 


À qui appartient le droit de déclarer la guerre et de 
conclure la paix”? 

Au souverain, sous Île règne de l'absolutisme par la 
grâce de Dieu. Car alors les choses et les êtres dont se 
compose un royaume, un empire, sont la propriété du 
roi, de l’empereur; et qui dit propriété entend us et abus. 

Sous le régime de la souveraineté populaire, le peu- 
ple se possède lui-même et, par conséquent, nul ne sau- 
rait disposer à sa place de ses biens, de sa liberté, de 
son bonheur, de sa vie. Dans les démocraties le droit de 
guerre et de paix appartient aussi naturellement au peuple 
qu’au roi, à l’empereur, dans les monarchies. 

Dans les gouvernement mixtes, monarchies constitu- 
tionnelles, républiques à président, ce droit, conune les 
autres attributs de Ia souveraineté, se divise. Plus la 


ET SQL 


« Les Américains luttèrent quatorze années pour compléter 
leur indépendance, et devenir le peuple le plus libre et le plus 
puissant de la terre; les Grecs, onze années et plus, et ainsi 
toutes les nations qui ont voulu se constituer une vie propre, et 
non succomber sous les misérables humiliations auxquelles, depuis 
si longtemps, est condamnée notre patrie par l’outrecuidance 
étrangère... 

« Nous sommes engagés dans une guerre contre le plus odieux 
des gouvernements, et nous en avons un derrière nous qui le vaut 
bien en malice et en jésuitisme ; de là la corruption, les piéges, 
les découragements de tout genre, auxquels nous sommes exposés. 
Les mensonges que l’un et l’autre gouvernements répandent ont 
pour but d'anéantir ce noyau de volontaires, généreux représen- 
tants de fa conscience nationale. Volontaires ! je ne vous demande 
que de la constance. 

« Je vondrais la plus grande sollicitude de la part des officiers 
à remplir leur devoir, et de la part des miliciens plus de disci- 
pline et d’obéissance. Par exemple, un commandant de corps qui, 
dans un pays comme celui-ci, se plaint Ge ne pouvoir donner à 
manger à ses gens, ferait mieux de s'en retourner à Florence, 
vivre dans une auberge... » 

Le 80 octobre, au matin, j’avais reçu un premier 
ordre d’avancer ; dans la même journée, à Serpentino, 
je reçus un second ordre contraire, et dans la nuit, je 
dus commander le retour à Monte-Rotondo. En vain, 
essayai-je de démontrer à mes officiers qu’il ne s’agis- 
sait que d’un mouvement de concentration et non d’une 
retraite. Ils avaient vu Rome: toute mon influence et 
toute leur amitié pour moi réussirent à peine à les 
empêcher de laisser comprendre aux volontaires leur 
découragement. 

La gravité des circonstances ne tarda pas, du reste, 
à nous être révélée par Garibaldi lui-même, dans les 
deux ordres du jour suivants : 

s Monte-Rotondo, ler novembre 1867. 

« Le gouvernement de Florence a fait occuper le territoire 
romain, conquis par nous, avec un sang précieux, sur les enne- 
mis de lItalie. Nous devons néanmoins accueillir nos frères d’ar- 
mes avec amour et les aider à chasser de Rome les mercenaires 
étrangers, soutiens de là tyrannie. 

« Si cependant des traités infâmes, continuation de la miséra- 
ble convention de septembre, poussaient le jésuitisme d’une impure 
alliance à nous faire mettre bas les armes, à obéir au 2 Décembre, 
alors, je rappeilerai au monde que, ici, moi, seul général romain 
avec pleins pouvoirs du seul gouvernement légal de la République 
romaine, élu par le suffrage universel, j’ai le droit de rester armé 
sur ce territoire de ma juridiction, et que, si mes volontaires, 
champions de la liberté et de Punification italienne, veulent Ziome 
capitale d'Italie, accomplissant le vœu du Parlement et de la na- 
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part laissée au chef est petite, plus l'État est libre, plus 
le pays est sûr de conserver sa liberté. : 
* * * 

L’Ilistoire du droit de querre et de paix en France 
a été racoutée, l’année dernière (un volume in-8°, Paris), 
par l’ancien représentant du peuple, proscrit au 2 Dé- 
cembre, Mare Dufraisse, aujourd’hui professeur à l’Ecole 
polytechnique de Zurich. 

Nulle part, avee une plus vigourense éloquence et avec 
une briéveté à la Tacite, plus âpre et plus saisissante, 


.n'ont été décrits les effets [logiques de labandon de ce 


droit au premier Bonaparte et annoncés les désastres 
dont, le renouvellement de [a même faute menace Ia nation 
française. C’est elle eependant qui, la première, en Europe, 
a proclumé la souveraineté du peuple en matière de paix 
et de guerre, comme en toute autre, et, pour Pabandon- 
ner à un César, il lui a faflu se démentir honteusement, 
renier la Révolution. 

On sait après quels éclatants débats, lAssembiée 
constituante vota la loi du 21 mai 1790, déclarant : 

«a Le droit de faire la guerre et la paix appartient 
à la nation, qui en délègue l’exercice concurremment 
au pouvoir législatif et au pouvoir exéeutif. 

« Les traités de pix, d’alliance et de commerce n’ont 
d’effet que par la ratitication du pouvoir législatif. 
La guerre ne peut être décidée que par un décret 
Corps législatif rendu sur la proposition formelle 


du 
et 


| nécessaire du roi et sanctionné par lui.» 


En 4793, le projet de Constitution, déposé par Con- 
dorcet le 15 février, attribne an pouvoir législatif et non 
à l’exécutif le droit plein et entier de déclarer la guerre 
et de conclure les traités. — La Constitution du 24 juin 
réserve au peuple lui-même le droit de décider directe- 
ment de la guerre et de la paix; la guerre ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d’une loi, c’est-à-dire d'une décision de 
l’Assemblée nationale, soumise à la. sanction des assem- 
blées primaires, approuvée par le peuple souverain. 

La Constitution de l'an JET revient à peu près an 
point où s'était arrêté celle de 1791 : 

« La guerre ne peut être décidée que par un décret 
du Corps législatif, et sur la proposition formelle et 
nécessaire du Directoire exécutif. Les deux conseils 
(Cinq-cents et Anciens) concourent dans les formes or- 
dinaires au décret par lequel la guerre est décidée. Les 
traités de paix, d'alliance, de neutralité, de commerce 
et autres, ne sont valables qu’après avoir été examinés 
et ratiliés par le Corps législatif, » 

Après Pattentat du 18 Brumaire, le soldat, qui pro- 
clame Ia Révolution terminée parce qu'il est devenu le 
maître de [a France, se croit lui-même obligé de laisser 
passer dans la Constitution du 22 Frimaire an VIIL cet 
article : 

« Les déclarations de guerre et les traités de paix, 
d'alliance et de commerce doivent être proposés, dis- 
cutés, décrétés et promulgués comme des lois. » 


Pour qu'enfin la France perde la dernière de ses 
conquêtes révolutionnaires, il ne faut rien moins que 
l'organisation complète du Césarisme napoléonien. Dès 
lors, elle se retrouve complétement, comme sous l’ancien 
régime, appartenir, êtres ct choses, à un maitre, l’'Empe- 
reur. Sa «glorieuse»s servitude lui vaudra la défaite et la 


honte, Leipzig, Waterloo, la double invasion. 
% 


D'après Ie premier programme adressé de Paris au 
Comité de Genève par M. Chassin, la question du droit 
de paix et de guerre devait être l’une des quatre sou- 
mises au Congrès; elle était ainsi formulée : 


tion, ils ne déposeront les armes qu’une fois la Patrie complétée, 
la liberté de conscience et de culte édifiée sur les ruines de 
l’'obseurantisme, et les soldats des tyrans chassés. 

< Garibaldi. » 


« Montc-Rotondo, ler novembre 186%. 

« Nous sommes venus armés de toutes les parties de l'Italie 
sous les murs de Rome, avec le concours et les applaudissements 
de tout le peuple italien. : 

« Si nous n'avons pas demandé l'autorisation du gouvernement 
qui, légalement représentait la nation, lui, poussé par l'opinion 
publique, a dû, par le fait, plutôt favoriser quentraver notre 
entreprise. 

e Nons sommes sur la route de Romè les précurseurs du peu- 
ple. Sur le drapeau que nous avons déployé, il est écrit : « Abo- 
lition du pouvoir temporel du pape, — Rome, eapitale d’Italie, — 
liberté de conscience, — égalité de tous les cultes devant la loi!s 

« Telle était aussi la bannière du peuple romain, lorsque le 
22 et le 24 octobre, avec un effort désespéré et héroïque, il 
essayait de nous tendre la main et de nous ouvrir les portes de 
Rome. d 

« Telle et non autre est Ia cause pour Îaquelle nous combat- 
tons. Nous n'avons contre nous que ceux qui ont oublié jusqu’au 
nom de Rome et conspiré pour le retour de l'étranger sur le sol 
italien. 

« La convention de Septembre, déjà impudemment violée par 
l'Empire français, n’a jamais pu avoir pour but d'empêcher lIta- 
lie de revendiquer sa capitale. 

« L’irrévocable engagement d'honneur, conclu par le gouver- 
nement avec le peuple, était et est: L'Italie une et indivisible. 
Lorsque, à un pareil engagement, un gouvernement vient à man- 
quer, le peuple le remplace et se sauve [ui-même. 

« Amis et frères du peuple français opprimé, nous faisons 
retomber sur les violents provocateurs et sur leurs complices la 
responsabilité des évènements. 

« Nous confiant dans le droit et dans Phonneur national, pro- 
testant contre tous ceux qui les trahissent et contre la nouvelle 
invasion étrangère, encouragés par la sympathie de l’armée ita- 
lienne et pénétrés de Pidée qu’elle à le sentiment profond du 
nouvel outrage infligé à la nation, nous nous disons armés au 
nom du peuple italien, avec la certitude qu’il ne nous abandonnera 
pas sur la voie sacrée de Rome, et que, par sa forte volonté, par 
son bras puissant, il vengera la dignité nationale et sauvera la 
liberté de la Patrie en danger. 

« Garibaldi. » 


Le 2 novembre, à 11 heures du soir, je reçus l’or- 
dre de tenir une colonne prête à marcher le lendemain 
matin, à 11 heures et demie, dans la direction de 
Mentana. | 

| Gustave Frigyesi. 
La suite au prochain numéro. 


& DU DROIT DE PAIX ET DE GUERRE. 


« Ce droit, principal attribut de la souveraineté, n’ap- 
purtient qu'au peuple. 

« Discuter de quelle manière, — par le pouvoir exé- 
eutif, par la représentation nationale, ou par la nation 
elle-même, — le droit de déclarer la guerre et de con- 
elure Ia paix, doit être exercé: 1° afin que les peuples 
ne puissent plus être lancés dans des conflits dont sou- 
vent ils ignorent la cause, et restent sans cesse à même 
de revenir sur les résolutions violentes qu’ils auraient 
prises ou laissé prendre par erreur ou par égarement 
aveugle; 2° afin que l'arbitrage des neutres ou des 
confédérés devienne capable de suspendre et d’inter- 
rompre les hostilités à quelque moment que ce soit; 
3° afin que la loyauté, la publicité et linviolabilité des 
traités internationaux soient pleinement garanties. » 

De son côté le docteur Ch. Zofdi, de Lugano, en 
adhérant au Congrès, écrivait: 

a [| était temps de faire comprendre aux nations que 
la souveraineté du peuple doit être un fait, une loi sa- 
cramentelle pour tous les chefs des Etats, et que c’est 
done le peuple, qui donne son argent et sa vie pour 
la guerre, le peuple seul qui doit la déclarer, lorsque 
sa défense, sa liberté, son honneur Ia rendent une né- 
cessité., » : 

En s'excusant de ne pouvoir assister à l'Assemblée 
internationale des amis de la paix et de ja liberté, lun 
des délégués du Cornité de Bruxelles, le négociant A. lutte, 
posait et développait ainsi la question : 

& LE 


DROIT DE GUERRE. 


« liéfuter cette idée fausse que le droit de déclarer 
la guerre est le privilége, l'apanage du souveruin, du 
chef du pouvoir exécutif. 

« Je ne parle pas ici des souverains autocrates dans 
les gouvernements personnels, dont il est inutile de 
faire mention, sinon pour exprimer le désir qu’ils s’en- 
aillent. J’entends les chefs de gouvernement dans les 
pays constitutionnels, 

« Non, ce n’est pas même aux mandataires ordi- 
naires de la nation qu’il appartient de décider seuls de 
la paix ou de la guerre. Placés par leur position même 
à l’abri du danger, en dehors des maux directs de ïa 
guerre, ils sont peut-être trop enelins à n’y voir qu’un 
spectacle aux émouvantes péripéties. 

« C’est à ceux qui souffriront dans leurs biens et 
dans leurs familles, ou qui, remplissant un rôle obseur, 
iront de Jeurs membres brisés par la mitraille joncher 
le champ de bataille, c’est à tous ceux qui seront plus 
directement atteints par le fléau, à la masse du peuple 
tout entière qu'uppartient le droit de décider si oui ou 
non la guerre sera déclarée. 

a Et, dans cette question de vie et de mort, le «oui» 
fatal ne doit pouvoir être prononcé que lorsque la nation, 
directement et spécialement consultée pour cet objet, 
aura répondu par la voix du suffrage universei. 

« Ce serait assurément là le moyen le plus efficace 
et le plus puissant d’empècher les déclarations de 
guerre *, » 


2 


Üne question bien posée est résolue, répète-t-on sou- 
vent. Celle-ci est très-bien posée, mais elle est loin d’être 
résolue. N’en accusons que lignorance, avec tant de 
perversité entretenue, chez les victimes des despotes. 
Contre cette ignorance luttons de tous nos efforts et avec 
une persévérance infatigable. Jamuis le moment n’a été 
mieux choisi, quand les excès du mrilitarisme arrachent 
de si vives plaintes aux populations les plus silencieuses, 
de dire, redire, crier sans cesse : 

Peuple, c’est toi qui fournis la chair à la boucherie 
bumaine, c'est à toi seul qu’il appartient de décider si 
tu veux ou non te faire ou te laisser tuer. Cesse enfin 
d'être un troupeau, souviens-toi que tu as des cornes, 
que tu es immensément plus nombreux et plus fort que 
les bouchers, et que de ton côté est la Justice. C. 


ARMÉES PERMANENTES QU MILICES. 
Fin du $ 1. 


Le principe de l'armement du peuple avait aussi triomphé 
en Prusse; il ne restait plus qu’à le faire passer dans le do- 
maine des faits législatifs, en transformant en institution lé- 
gale permanente le Ærwmper- System. Il suffisait de généra- 
liser le règlement relatif au recrutement, d’abolir compléte- 
ment l’armée permanente et de réduire progressivement jus- 
qu'à six mois le temps de service. La preuve que déjà en 1814 
on était convaincu de la possibilité de former un soldat 
dans l’espace de six mois, est établie par Ia loi «sur 


l'obligation du service militaire » portant la date du 3 


septembre 18144 D'après les dispositions de cette Loi, 
l'armée devait consister en petits corps de trcupes per- 
manentes et en régiments de Landiwehr, Les jeunes mi- 
litaires de 20 à 25 ans, composant le contingent de 
l'armée permanente, devaient entrer d’abord en campagne, 
ensuite le premier ban de la Landivehr comprenant les 
hommes de 26 à 32 ans. Toutefois les jeunes gens de 
20 à 25 ans qui n'étaient pas incorporés dans l'armée 
permanente, devaient être formés comme recrues de 
Lundwchr dans l'espace de six mois. 

Cette loi convenait très-bien comme point de départ 
pour arriver à de plus grandes réformes. Les efforts du 
législateur devaient simplement tendre à diminuer systé- 
matiquement les corps de troupes permanentes, à donner 
de plus en plus d'importance aux régiments de Zardvehr, 
de manière à en faire la partie principale de l'armée et 
enfin à couronner l’œuvre par les exercices gymnastiques 


* Ces trois dernières citations sont extraites des Annales du 


Congrès de Genève, dont le Comité de Genève achève en ce mo- 
ment là préparation. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


et militaires de la jeunesse, qui auraient pour conséquence 
de réduire inévitablement à six mois le temps de service 
nécessaire pour former un bon soldat. Mais au lieu de 
chercher à organiser l’ensemble de l’armée sur ces prin- 
cipes, le gouvernement militaire de la Prusse entra dans 
une voie diamétralement opposée: il fit abstraction des 
recrues de Lundwehr, soumit à l'exercice 40 °/, seule- 
ment des obligés au service militaire, accorda à certaines 
classes le privilége d’une seule année de service et libéra 
complétement 6U°/, de la jeunesse capable de porter les 
armes. 

Jusqu'en 1861, on se montra, dans l’application pra- 
tique des dispositions légales, encore plus indulgent que 
la loi ou les ordres du Cabinet qui en teuaient lieu. La 
durée du service fixée à trois années était effectivement 
de deux ans et demi et, pour J'infanterie, en mofeune 
de deux années seulement. En outre, si en 1820, 40,000 
recrues levées sur une population de onze millions for- 
maient le 40°/, des citoyens aptes au service militaire, 
en 1855 ces 40,000 recrues ne représentent plus sur 18 
millions d’âmes que 26 °/,. 

Mais en 1861, il fut procéde à une réorgamsation 
qui prescrivit la durée effective du service à trois années 
complètes et qui éleva le nombre annuel des recrues à 
63,000 ; soit au 40 °/, de la population adulte. 

L'armée qui a triomphé en 1866, était une armée 
formée par la conscription déguisée, où régnait de criantes 
inégalités personnelles et qui a occasionné des dépenses 
inouïes. La loi milituire qui a été englobée dans ja 
Constitution » de la Confédération du Nord » a enfin jeté 
le masque qui faussait le principe « de l'obligation géné- 
rale du service militaire. » Cette loi déclare qu'elle est 
un simple système de recrutement. 

Kart Grün. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


ITALIE. 

La Jiiforma, organe de ce parti qu’on appelle la 
démocratie monarchique, vient de publier deux corres- 
pondances en date de Naples, dont l’importance ne peut 
échapper à l’attention de la vraie démocratie, la démo- 
crutie républicaine. L'auteur constate, quoique à contre 
cœur, et avec de nombreuses réticences, que le parti 
fédéraliste gagne du terrain de jour en jour et, ce qui 
est encore plus important, que les partisans de ce prin- 
cipe ne sont ni bourbontens, ni muratistes. 

Ce que Île correspondant de Naples affirme coïncide 
heureusement avec la réalité des faits: toutes les nou- 
velles qui nous parviennent des différentes villes ita- 
liennes nous décrivent comme un fuit accompli ce ré- 
veil général du peuple, entraîné par la logique dans 
un courant d'idées plus nobles, plus mâles, moins roya- 
listes. La lâcheté du gouvernement vis-à-vis de la 
France impériale et relativement à la question romaine a 
mis le comble au mépris populaire, et on commence à 
se demander si on ne pourrait par avoir un gouverne- 
ment plus libre, plus rationnel, plus respectable et plus 
respecté que Île gouvernement des chapelains de cour, 
inauguré par la dynastie de Savoie. 

Voilà la enuse des tendances républicaines et fédé- 
ralistes qui vont prendre un essor très-considérable. 

On parle ici, quoique à voix basse, de la probabilité 
d’un coup d'Etat: on assure que le roi, épouvanté, n’a 
plus confiance que daus la réaction cléricale, et on 
ajoute que les armements qu’on fait n’ont d’autre but 
que de se préparer à appuyer par la force ce coup 
d'Etat, que la France conscilice, et que la cenur caresse. 

Craint-on en Îtalie une telle éventualité? Au con- 
traire: les patriotes Îles plus distingés ne désirent rien 
autant. Dans la pensée des démocrates italiens, le coup 
d'Etat serait la tin des équivoques et le principe d’une 
période historique moins envoloppée de subterfuges. 
On a la conviction qu’une fois la constitution abolie, 
tous les honnêtes gens se serreront autour du drapeau 
de la république, pour renverser dans la boue un des- 
potisme qui est la synthèse du cléricalisme et du ca- 
tholicisme le plus brutal. 

C’est aussi ma conviction. 


FRANCE. 

Lorsqu'un fléau vient ravager l’humanité, des hom- 
mes se lèvent de tous côtés pour le combattre; d’où 
vient que la guerre, le plus terrible de tous, n’a trouvé 
jusqu'à ce jour qu’un trop petit nombre d’adversaires ? 

Serait-ce un mal nécessaire? Et faudrait-il appeler 
utopiste quiconque ne regarderait pas comme utiles les 
4 millions d'hommes que l'Europe prépare à s’égorger 
sur les champs de bataille. . Que l’on enleule ce que 
coûte, chaque jour, chaque homme de cette armée avec 
son matériel; et qu’on déduise, pour cette multitude 
en armes, la perte d’une journée, d’une année; qu’on 
jette ses regards sur cette immensité de richesses qui 
ne se comptent que par milliards et qu’un demi-siècle 
a absorbées; qu’on examine enfin où en seraient les 
nations à notre époque, si tant de trésors avaient été 
employés à leur bien-être et non à leur destruction. 

L'ancienne Grèce armait les bras de ses enfants 
pour la défense de ses foyers, Rome n’a pu, qu’en 
limitant, sauver sa civilisation naissante de la baïbarie. 
Maïs nous, peuples civilisés d'Europe, quels barbares 
nous menacent? Vainqueurs, nous ne nous couvrons 
pas des dépouilles de l’ennemi; sur le champ de ba- 
taille, nous respectons la propriété; pourquoi ne pas 
respecter aussi la vie de l’homme ? 

Nulle justice n’existerait done pour les nations! à 
la querelle la plus futile, il faudrait trier les victimes 
du sein du peuple, et, pour owvrér le temple de la 
concorile, les immoler à tout jamais sur l'autel des 
préjugés! Vous, pour qui la conscience n’est pas un 
vain mot el à qui la vie de vos semblables est sacrée, 
resteérez-vous inactifs devant un tel spectacle? Votre 


\ 45 


TT qe 


voix ne se fera-t-elle pas entendre au nom de la vérité 
et ne flétrira t-elle pas les folies des barbares qui sont, 
non pas à nos portes, mais au milieu de nous ? . 
Hommes de cœur de toutes les opinions, vous a 
seriez les premiers à défendre le patrie en danger \ et 
le soldat de l’idée à toujours été le plus brave, "à 
vos rangs sur Ce terrain commun et formez l’armée de. 
la paix; proclamez partout l’inviolubilité de la { 
huñuinc. LU 
Hâtez cette œuvre dans les sentiers du prog. 54 rh: 
Ils ne sont déjà pas si loin les siècles où chaque bour- Î 
gade, chaque province avaient ses guerres et ses ba- 
tailles; et celui qui, aujourd’hui, voudrait renouveler 


parmi nous de pareilles luttes pour arrondir ses limites, .. 


serait considéré comme un insensé! LÉ 
Portez done chez la nation eanemie, non le fer oT. 
tue et In vengeance procréatrice de la haine, # 
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l'instruction qui éclaire et la bienveillance, mère ag \rf: 
l'amitié. Unissez-vous, car l’isolement c’est la faiblesse  ÿ 2° 
et lunion c’est la force; unissez-vous, de quelque UT. 
nation que vous soyez, combattez pour Aa paix et que 
les Etats-Unis d'Europe soient une vérité. 

ne LE 

LETTRES DE SUISSE. EE 

JE. i 

Un mot d’abord sur le referendum. \ 


Dans les négociations diplomatiques, lorsque le dé- 
légué d’un Etat est sans instruction sur la question 
mise sur le tapis, il en « réfère » à son gouvernement. 
Il en était de même en Suisse, quand l’autorité suprême 
du pays, la « Dièle, » se composait de députés de tous 
les cantons, strictement liés par leurs instructions, et 
n’ayani le droit de voter selon leur opinion personnelle, 
qu'autant que ce droit leur avait été spécialement et 
expressément accordé par leur canton. Du temps de la 
Diète, un député devait en référer au gouvernement de 
son canton, et lui demander des instructions, dès qu’il 
s'agissait d’une décision pour laquelle il n’avait pas 
reçu d’avance des pouvoirs formels. 

Le referendum. tel qu’il est réclamé aujourd’hui, n’est 
pas autre chose qu’un « référé, » c’est-à-dire l’obligatior” 
du pouvoir législatif d’en référer uu peuple, pour ob 
son assentiment aux lois et aux décisions que s, Aul 
libérations ont produites. Exposons brièvement les ori- "7: 
gines historiques de cet appel au peuple. 

L'Etat indépendant du Palais, auparavant un des 
pays alliés de la Suisse, était anciennement une confé- 
dération de sept districts, nommés dixains /Zehnen),, et 
organisés tous sur un système démocratique. Chaque 
dixain élisait ses députés à la Diète du pays, et leur *-. 
donnait ses instructions. Toutes Îes fois que la Diète , 
prenait une décision sans y être autorisée par ces ins- .? 
tructions, elle devait en référer aux conseils des dixains/. 
et ces conseils à leur tour en référaient aux commur 
Dans chaque commune l’assemblée générale des cito 
votait sur la question posée au peuple; et ce quiirr._ 2 


adopté par la majorité des communes comptait comme L 


de dixains était nécessaire pour la mise en vigueur des 
lois décrétées par la Diète. 

Dans l’ancienne organisation, les conseils de dixains 
représentaient l’élément aristocratique. Aussi n’est.il 
pas étonnant que, lors de la restauration, le referendum 
n’ait été réservé aux communes que pour des objets spé- 
ciaux, considérés comme d’une plus grande importance, 
tandis, que les conseils des dixains l’exerçaient sur 
tout autre objet. Dans le premier cas, la majorité se 
comptait, non par voix de dixains, mais par voix de 
communes. On ne pensait pas encore à compter les 
suffrages des citoyens de tout le canton en les addi- 


étant le vote du dixain, La majorité absolue des votes | 


tionnant, pour établir [a majorité, ou plutôt, on ë 
aurait rejeté un projet de ce genre comme conduisant 


4 


à une centralisation exagérée. On renonca, par la suite, 

à donnor aux députés à la Diète des instructions qui 
les empêchaient de se ranger à des propositions plus ,. 
acceptables qui auraient surgi dans le cours de Îa dis-_ " | 
cussionu. Le referenduin était bien suffisant pour les ; de Peu 
pêcher d’imposer des lois au peuple contre sa vol 727 
Les députés à la Diète étaient, tout naturellemen: -iau. £ 
près des conseils de dixains et des assemblée. < comm — 
nalcs, les défenseurs et les avocats des déei:ions prises 


par la Diète; chacun pouvait ainsi se rmqre compte . 


des motifs qui avaient été émis POUT Où ountre ces ré- À. 
solutions, et voter en conséquence. DCyus certains rap- \ 
ports la Constitution de la Restaurtion avait aussi $ 
accordé à la Diète une compétence aEjsolue. 5 


te : + 
Confédération suisse. Trait raractéristique de défiange* 
. Pa 


toutes les mesures, toutes les décisions concernant l'egë:xs- 
cution des obligations fédérales qui ineombaient au —: 
canton, étaient depuis lors sousiraites au referendum. Fe 
On le voit: celui-ci a été conusitéré comme un obstacle à 
ou une difliculté, dès qu'on à voulu Pappliquer à un è 
ordre d’idées plus générales. Ainsi, du moins, nous 

n’en disconviendrons pas, pensait là majorité des libé. 
raux et des patriotes inteilicents de la période de 1830. 


Le Valais, en 1815, devint lui des cantons de 18 


à faire entrer :: 
dans une nouvelle voie de civilisation, venue se briser . £: 
contre le refcerendum, qui répondait par un Mvariab 
« non » à toutes les tentatives de progrès. E 
Enfin, en 1839, une ère nouvelle sembla commeus- 
pour le Valais. Une nouvelle constitution, qui pramettait- ‘Hal 
de nombreuses réformes, réussit à être adaptée :.8 goël 
vernement fut composé d'hommes éclairés; le referendum : 
fut restreint par la disposition qu’une loi votée par le ;* 
Grand Conseil entrerait en vigueur si, dans le délai :; 
d’un mois, à partir de la promulgation, la majorité des 
citoyens aptes à voter ne s’est pas prononcée contre 
elle. 
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.: &  ‘. Mais la première loi qui fut offerte en holocauste 
D Von referendunr fut justement celle dont dépendait le 
es Succès de toutes les améliorations projetées, celle qui 
us 


+ 


| Lesit pour but le développement de l'instruction popu- 
Le te, ®! Bientôt, après des troubles qui ensanglantèrent 

“wT vays, le parti libéral dut céder le gouvernail, et une 
sutre constitution, élaborée sous l’influence du clergé, 
ue “forga de nouveau le rcferendum,en exigeant la ma- 
Fe LS des votants pour l’adoption d’une loi quelconque. 


+ 
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…/.. . À la suite des événements de 1847, le referendum 


— 


. | fut abrogé, la démocratie représentative introduite, et, 


À en même temps, on anéantit les derniers vestiges de 
N°, Fétat fédératif, en changeant les dixains, auparavant 
ra Souveraius, en simples subdivisions administratives ou 
“x  Vstricts. On considérait ces changements comme une 


ee da,vquête importante, comme une condition essentielle 
, Ÿ:L& Lrogrès du peuple valaisan vers une civilisation plus 
f…. &vancée. Le parti clérical lui-même, qui revint aux 
tablir le referendum, et ne fit au peuple, sous ce rap- 
port, d’autre concession que de soumettre à la votation 
vopulaire les lois d'impôt et de finance. 
| Attaché au referendun que celui du Valais. Il est dif. 
Pr le de trouver en Europe un exemple aussi étonnant, 
[  =essi clair, d’un développement politique pareil à celui 
i a souveraineté fondamentale résidait dans les « juridic- 
tions.» c’est-à-dire dans les communes, et elles tenaient 
/ tellement à affirmer cette souveraineté. que nulle part 
: / La fédération des communes forma d’abord les trois 
ligues (la Ligue Grise. la Ligue de la Maison de Dieu 
et la Ligue des DixJuridictions), qui, plus tard, en 1471, 
formèrent la Confédération grisonne. Celle-ei avait plu- 
SN sieurs points de ressemblance avec sa voisine, la Con- 
, "À fédération helvétique; mais, tandis qu’en Suisse l’élément 
iques, la Confédération grisonne conserva toujours la 
lémocratie pure comme base de son organisation. Les 
.  ütorités particulières à chaque Ligue, ainsi que la 
A . nr. 
AE Asylélégués des communes: et le referendinn était |à 
. Suppléer à ce quai pouvait être insuffisant dans 
_ Caleulait, non d’après le nombre des votants, mais d’après 
»:" celui des communes. Ce ne fut qu’en 1852, qu’on in- 
troduisit le principe que la majorité absolue des votants 
du corps législatif, tant cette organisation fédérative 
-. &vait poussé de profondes racines. De même que les 
1 | dixains-en Valais, les trois Ligues de la KRhétie ont 
AA fonctions publiques sont centralisées ; la véritable sou- 
:  veraineté ne réside plus dans les communes, bien que 
. celles-ci jouissent d’une autonomie très-étendue. Mais, si 
pose plus sur le pouvoir délégué à l’Etat par les eom- 
munes, Île peuple des Grisons ne se laisserait, même 
à aucun prix le referendnm, c’est-à- 
! dire le droit de voter par owi et par non sur toutes 
_ les lois élaborées par le Grand Conseil, qui remplace 
maintenant l’ancienne Diète du pays. 
rétif et hostile à plus d’un progrès; mais il n’a pas été, 
comme en Valais, un obstacie absolu et insurmontable 
au développement intellectuel. Si le canton des Gri- 
politique de ses habitants, n’est pas en arrière des autres 
cantons de la Suisse, il ne le doit peut-être pas au re- 
: À ferendum; mais, il est une preuve vivante que le refe- 


L: À affaires peu d’années après, reeula devant l’idée de ré- 

Le canton des Grisons s’est montré plus fermement 

e la confédération des «trois ligues de la Rhétie. » 

au monde on ne voyait autant de potences qu’en Rhétie. 

se lièrent en une confédération au second degré, et 

: “des villes introduisit bientôt des institutions aristocra- 

= Diète » qui représentait le pays entier, se composaient 

#3 Îles instructions qui leur étaient données. La majorité se 

dans tout le canton donnait force de loi à une décision 

_L perdu insensiblement de leur importance; les premières 

î idée. fondamentale de Ja constitution grisonne ne re- 
aujourd’hui, ravir à 

Là aussi le referendum s’est, il est vrai, montré 

sons, en ce qui à trait au progrès et à l'intelligence 

i rendu ne l’a point arrêté dans son développement. 
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DEUX LETTRES DE GARIBALDI. 


ph | | 
à Caprera, 3 Janvier 1886. 
T . . « Madame Chambers, 
L L « La démination ottomane a fait moins de mal à la 


/ (Grèce que l® domination papale à l'Italie. 

« Les Tue? opprimèrent les Grecs par toute sorte 
de servitudes, -+ ils prostituèrent leurs femmes et leurs 
enfants. Mais làS Tures n’ont jamais trompé leurs es- 

l'claves, — ils ne les ont jamais identifiés à la race et 
:) aux turpitudes der dominateurs; ils n'ont pas prostitué, 
Comme l’ont fait les. prêtres, leur intelligence. 
a f Le terrible yataiyan descendit sur ja tête du mal- 
szuteux grec par conwoitise de violence, par cupidité, 
hu impulsion barbare ;\ ef les esclaves payaient d’une 
‘ ;faine inexorable les atocités de leurs maîtres. 
* {| «Le Grec voit dans Ke Ture un horrible tyran, un 
Î monstre, un démon, l’enfer ! Sa haine, nourrie et trans- 
Î [mise de génération en génération, se maintient, se pro- 
| page, s'accroît. Cette haine est devenuc un culte dans 
l'ême du pauvre serf, et tôt ou tard elle accomplira 
la délivrance de la malheureuse patrie de Léonidas. 
a Les Grecs ont été opprimés, mais non pervertis ; 
ls se sont retrempés dans leur abjection d’eselaves 
et ont conserw entre eux et les oppresseurs cette bar- 
tière que ls mort seule peut renverser. | 
« Lesmaîtres des Romains, les prêtres, ont commis 
les mêmes scélératesse sur leurs esclaves par des moyens 
‘ren fitrement atroces, en substituant au yaiagan la 
7 #arture ot le feu. Ils ont commis les mêmes turpitudes, 
/F' « mèmies prostitutions; ils se sont emparé des biens 
+ des esclaves, non-seulement par la violence, comme Îles 
ures, mais par l’astuce, par la ruse, par le sacrilége, 
en associant toujours aux exploits de leurs convoitises 
le nom très-saint de la Divinité. C’est aïnsi qu’ils ont 
converti les esclaves à leur Credo; qu’ils ont fait des 


nn." " 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


prêtres de leurs enfants, après en avoir perverti l’âme; 
et enfin qu’ils ont abaïissé jusqu’au dernier degré de la 
famille humaine la plus noble des nations. Transforma- 
tion que les prêtres seuls pouvaient effectuer! 

a Ceux qui, se souvenant de la grandeur romaine, 
voulurent briser le joug infâme, ont été emprisonnés, 
proscrits, brûlés. C’est pourquoi il ne peut plus y avoir 
à Rome que des mendiants, des dominateurs et des 
esclaves. Et qu’on ne vienne pas nous dire que le peuple 
romain ne fait pas son devoir, et que de lui on attend 
l’insurreetion qui doit délivrer l’humanité d’un tel fléau. 
— Les Romains sont en exil, en prison ou littérale- 
ment pervertis. 

e Je conclus que la domination ottomane fut moins 
malfaisante pour lu Grèce que la domination des prêtres 
pour l'Italie, et que le Grece a pu garder plus de di- 
gnifé sous l’islamisme que le Romain sous la papauté; 
— Je jésuite étant le plus pervers des imposteurs et 
des tyrans. Cr, (raribaldi, » 


« Caprera, 7 janvier 1868. 
« Mon bien cher et illustre Edgar Quinet, 

« Merci pour votre chère lettre du 8 novembre. 
Aujourd’hui seulement, j'ai reçu celle du 19 octobre. 

« J’ai lu avee immense intérêt et gratitude votre 
superbe article du Temps. 

« Oui! vous dites vrai quand vous parlez des sen- 
timents que doit éveiller en Italie la seconde invasion 
de Rome. 

« C’est impossible qu’il existe un seul italien, assez 
lâche pour conserver du respect et de l’affection ponr 
le second Empire, un seul soldat de cette patrie hu- 
miliée, qui voulut brûler sa cartouche, en faveur du... 
2 décembre. 

«Je vous répéterai encore, que nous savons distinguer 
la cause de la France de celle de son souverain; et 
que si, par fatalité et justice des dernières circonstances, 
mon pays porte ses sympathies ver l’Allemagne — qui, 
comme nous, tend à se constituer — nous ne pouvons 
baïr un pays qui enfante des hommes comme vous, et 
comme ceux qui tombèrent pour la liberté italienne sur 
les champs de Magenta et de Solferino. 

« Mentana a été pour moi un nouvel Aspromonte. 
Je n’y ai pas été blessé an talon, mais au cœur, ayant 
perdu beaucoup de nos braves frères d’armes. 

« Je l'avoue; je ne comptais pas, en ce jour-là, avoir 
à combattre une seconde fois l’armée française ; et cette 
erreur m'a coûté une défaite. 

«a Les soldats du pape, que nous avions déjà battus, 
étaient en fuite; mais, nos munitions épuisées, et une 
nouvelle ligne française remplaçant celle des merce- 
naires, [a constance des pauvres volontaires fut ébran- 
lée, et nous nous sommes retirés sur Monte-Rotondo. 

« Le génie du mal qui porte un pied sur Paris, et 
lPautre sur Rome, aura souri de notre défaite. — Qu’im- 
porte! Au Mexique, il eut aussi ses victoires, — et, si 
je ne me trompe sur le caftactère de nos concitoyens, 
la vendetta de nos humiliations poursuivra la... jusqu’à... 

.« Que nos amis de la France et du monde soient 
tranquilles : nous recommencerons In besogne. 

« Mes salutations bien affectueuses à votre dame, 
et je suis pour la vie Votre bien dévoué, 

| « Cr. Garibaldi. » 


NAPOLÉON EN 1830. 


Nous sommes parvenus à nous procurer, — peu 
importe comment, — de nombreux et fart intéressants 
documents émanés de la police autrichienne et datés 
de 1830, époque d’héroïques efforts où les Romagnes 
étaient occupées par les troupes des Habsbourgs et l’Italie 
encore réduite au rang de province de la Sainte-Alliance. 

Celui, que les lecteurs des Ætats- Unis d'Europe 
seront aujourd’hui les premiers à lire, est un Rapport 
confidentiel du lieutenant autrichien à Zenrara, au di- 
castère de police à Venise. Il révèle les sentiments 
d’un conspirateur anti-papiste qui, depuis, est devenu 
l'Empereur Napoléon IIL, et a fait verser le sang italien 
par les fusils français pour le maintien de cette même 
papauté, qu’il haïssait naguère d’une haine implacable. 

N° 410. Ferrare, 19 décembre 1880. 
Excellence ! 

Je m’empresse de vous faire part de la fâcheuse nou- 
velle que nous avons reçue de Rome par voie officielle. 

On vient de découvrir une vaste conspiration qui 
était sur le point d’éclater dans cette capitale, mais 
qu'on à pu dénoncer à temps. On avait résolu de 
s'emparer, par surprise, du château Saint-Ange, de 
l’arsenal et de mettre en liberté les prisonniers; le but 
prineipal de la conspiration, c'était d'arrêter tous les 
cardinaux quand ils se seraient rendus au conclave. 

Les chefs et les complices de ce redoutable complot 
étaient le comte Louis Bonaparte ; lu fils puiné du 
prince de Montfort, Jérôme Bonaparte; Troili de Mace- 
rata, garde noble du pontife ; deux frères (xosoni, agents 
du prince Borghese. 

Les autres complices ce sont des individus obseurs, 
dont la plupart romains, napolitains et piémontais. 

Le 11 et le 12 de ce mois, on a levé les ponts- 
levis du château ; les patrouilles ont réussi à saisir les 
susdits, ont fouillé leurs demeures, se sont emparés de 
leurs papiers, qui livrent au gouvernement les preuves 
du complot. 

Le comte Louis Bonaparte, qui vivait près de sa 
grand’-mère, Letitia Bonaparte, a été immédiatement 
expulsé et conduit, par la gendarmerie, à la frontière ; 
le fils du prince de Montfort, Jérôme Bonaparte, a été 
réclamé par les ambassadeurs de Russie et du Wur- 
temberg. Les autres complices ont tous été renvoyés 
dans leur patrie. | 

Le 14 de ce mois, les cardinaux se sont régulière- 
ment rassemblés en conclave : la ville était tranquille 
et, moyennant d’autres mésures, on à fait d’autres 
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découvertes. On s’empressera de faire connaitre à 

V. E. tout ce qui aura lieu. Plusieurs courriers de 

Rome ont passé par ici, et, à 3 heures après midi, un 

courrier autrichien pour Vienne. De V. E. 
La signature est illisible et semble allemande. 


Nous nous rappelons, avec émotion, avoir vu, il y 
a peu de temps, l’ancien chef de la république romaine 
verser des larmes en nous parlant dé la première expé- 
dition française en Italie; ces larmes, comme il nous 
le dit, ce n’était pas seulement Île souvenir de lassas- 
sinaf de la république romaine qui les lui arrachait, 
mais bien plus encore la pensée que l’assassin de la 
erande ville était un déserteur de la cause de la liberté. 

Prof. J.-Hippolyte Pederzolli. 


Dia 


LIVRES. 


Ch. L. Chassin, L'ARMÉE ET LA RÉVOLUTION, — Paris, 
Armand le Chevalier, éditeur. 1867, in-16. 


IV. OU EST LA FORCE ? 


En résumant l’histoire de l’organisation de l’armée du- 
rant la Révolution, nous avons établi ces deux axiomes : 

L'esprit militaire est antipathique au génie démo- 
cratique de la France; 

La France est toujours prête à tous les sacrifices 
pour repousser la violation de ses frontières, pour punir 
lPattentat à son indépendance; mais c’est contre son 
gré qu’elle fournit une armée permanente formidable 
pour l'attaque. 

Ajoutons maintenant ce troisième axiome : 

Quelles que puissent étre la force et la perfection 
d'une armée organisée pour l'attaque, tôt ou tard cette 
armée devient insuffisante à la défense; le salut du 
pays ne s'obtient que par le pays lui-même. 

La Révolution armait tous les citoyens ; elle savait 
leur inspirer le sentiment du devoir et les enflammer 
d’enthousiasme, elle les attirait de leur plein gré sous 
le drapeau de la République, ou bien, s’il le fallait, 
les lançait en masse sur l’ennemi. C’est pourquoi elle 
a vaincu, écrasé l’Euroge monarchique, fait avorter 
deux fois et rendue impossible l’invasion. 

Après l’Empire, l'invasion est redevenue possible, 
parce que de nouveau le soldat a été isolé du citoyen, 
l’armée séparée de la nation, celle-ci d’autant plus 
désintéressée de sa défense que celle-là, plus forte, 
en était chargée d’une manière plus exclusive. Asservi, 
affaibli, ruiné et démoralisé, le pays s’est trouvé inca- 
pable de se sauver lui-même, dès que lexcès de la 
victoire à produit la défaite de ses trop nombreuses 
et trop magnifiques troupes. En vain Île conquérant, 
usé par la conquête, eût-il fait ce qu’il n’osa pas faire”, 
armé le peuple entier, quand la puissance militaire lui 
échappa; son suprême appel, faute d’avoir été préparé, 
ne se serait adressé qu’à des sourds ou à des incapa- 
bles, et n’aurait retardé sa chute que d'un jour. 

Où était, où est maintenant, et partout, la force 
vraie, la force sûre, la seule foree qui puisse garantir 
un pays de l'invasion étrangère ? 

De l’aveu des officiers sérieux eux-mêmes (v. Paix- 
hans, Charras, etc.), la force est dans fout le monde, 
dans le peuple ; et elle n’est que là... 

Le perfectionnement même des armes à feu tend à 
rendre seul pratique le système de guerre défensive 
inauguré par la Révolution française. L'usage des plus 
terribles engins de destruction pouvant être mis en 
quelques semaines à la portée de tous, il deviendra 
impossible de conquérir les peuples qui voudront se 
défendre eux-mêmes ; rien ne sera plus absurde que 
d'entretenir de grandes armées permanentes, jamais 
assez puissantes pour l’attaque, toujours trop faibles 
pour la défense. 

Une nation telle que la France, par exemple, avec 
plusieurs millions de gardes nationaux, sachant manier 
le fusil à aiguille, et organisés en trois ou quatre bans 
de milices faciles à mobiliser dès que la patrie serait 
en péril, n’aurait absolument rien à craindre, dût l'Eu- 
rope entière se coaliser contre elle. 

Au contraire, n’aurait-elle pas tout à craindre si elle 
abandonnait le soin de sa défense à une armée de plus 
en plus formidable, qui exciterait de plus en plus la 
peur, la jalousie, ia haine des nations voisines, les pous- 
serait à s’unir et à l’attaquer, dans le but de prévenir 
son attaque ? 

Sans doute, aussi longtemps qu’existera le despo. 
tisme, il n’aura d’autre moyen de se maintenir qu’une 
puissante armée, bien disciplinée et avec le plus grand 
soin isolée des eitoyens privés du droit de posséder 
un fusil et d’apprendre à s’en servir. Mais il est, dès 
aujourd’hui, impossible de prétendre qu’en se garantis- 
sant des ennemis intérieurs, le despotisme garantit aussi 
bien le pays où il règne des attaques du dehors. 

Si la manie de disputer anx autres gouvernements 
le premier rang militaire et la folle ambition de con- 
quérir ou d’étendre au loin son influence Pentraînent 
à augmenter sans cesse ses forces offensives, il ne tar- 
dera pas à épuiser les ressources financières et humaines, 
dont il dispose, et, au lendemain de son premier désas- 
tre, non seulement il sera impuissant, mais il aura mis 
le peuple dans l’impuissance de le réparer. 

La nation la plus difficile à vaincre, la plus certaine 
de remporter la dernière victoire, sera désormais celle 
qui aura le mieux su ménager ses forces pour l’heure 
décisive, c’est-à-dire celle qui, étant la plus libre, ayant 
renoncé à toute conquête, à toute attaque extérieure, 
aura entretenu le moins de soldats et aura préparé Île 
plus de citoyens. | 


1 Voyez la note B, p. 105-106, quatrième édition de l'Histoire 
de la Campagne de 1815, par le lieutenant-colonel Charras. 
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Nos abonnés de Paris se plaignent de ne pas recevoir 
les Etats-Unis d'Europe. Nos abonnés de plusieurs villes 
frontières se félicitent de la régularité avec laquelle le 
Journal leur parvient. 

L’Administration impériale des Postes françaises de- 
vrait bien nous expliquer par quel miracle ses employés 
font très-bien leur service dans une province et très-mal 
dans la capitale. 

Quant à nous, naïfs écrivains, qui publions notre 
pensée au milieu d'un peuple libre, qui a délivré la presse 
de toutes les entraves fiscales, policières et correction- 
nelles, dont elle est ailleurs accablée, nous comprendrions 
peut-être que l'Empire français nous fût fermé, tandis 
que le reste de l'Europe nous est ouvert. Mais notre in- 
telligence bornée sç refuse obstinément à concevoir que 
ce qui circule sur les confins de la Suisse, par la grâce 
«un préfet, se puisse ensevelir à Paris dans les bureaux 
du ministère de l'intérieur. 

Signalons la contradiction, abstenons-nous de la prendre 
pour une preuve que la France est moins centralisée 
qu'elle n’en a l'air, et, en murmurant, laissons la poste 
impériale se livrer à notre égard aux plus inexplicables 


fantaisies. 
#Æ 
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Nous aurions grand tort, du reste, d’accuser la poste 
française de quoi que ce soit. Sous le rappurt de l’exac- 
titude et de l'intelligence, elle est le modèle du monde. 
Chacun sait cela. 

Ce n’est pas elle qui décachète les lettres suspectes. 
M. Vandal en a réclamé toute ia responsabilité pour nous 
ne savons quel amalgame de police, de justice et d’ad- 
ministration qui s’immisce, parait-il, conformément à nous 
ignorons quelles lois de salut public, à travers les rela- 
tions privées, sans que les préposés au servite des cor- 
respondances y soient pour rien. 

Ce qu'il y a de sûr, c’est que le service des relations 
publiques, par la voie de la presse, est organisé selon 
les régles du pur arbitraire. Il existe, au ministère de 
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HISTOIRE CONTEMPORAINE. 
| CAMPAGNE ROMAINE DE 1867. 


ITI. MENTANA. 


Le recul sur Monte-Rotondo ct Ia nouvelle de lin- 
tervention française n’avaient pas été sans troubler le 
moral de beaucoup de nos volontaires, exceités du reste 
à la défiance et à la suspicion par l'influence occulte 
des émissaires royalistes. De 8,000 que nous étions en 
vue de Rome, nous nous trouvions 4,529, le 4 octobre, 
à 11 heures et demie du matin, rangés sur la route de 
Mentana. Mais ces 4,529 étaient tous... Je ne les” juge 
pas, j'étais avec eux. 

Quand Garibaldi, puis son fils Menottii nous passèrent 
en revue, nous étions tous remplis d'enthousiasme et 
pressés de nous ruer sur l’ennemi, qui nous présen- 
tait la bataille. Nous savions pourtant que ce n’était 
pas l’excellence de nos armes qui pouvait suppléer à 
l’insuffisance de notre nombre. Nous n'avions que deux 
pièces d’artillerie, avec 10 charges chacune, sans comp- 
ter mes deux « canons de poche,» du reste sans mu- 
nitions. 90 hommes du génie, 50 guides, dont 20 seu- 
lement montés, composaient seuls notre corps d'élite et 
notre cavalerie ! 

C’est à midi et demi, Ia tête de notre avant-garde 
sortant de Mentana, que le bataillon destiné par Menotti 
Garibaldi à couvrir notre marche, fut vigoureusement 
attaqué de front et par le flanc droit. Les zouaves 
pontificaux étaient de beaucoup plus nombreux que nos 
volontaires ; nous ne devions pas les laisser écraser. 

Garibaldi nous ordonne de nous arrêter. Menotti 
expédie un bataillon de renfort. Le général lui-même 
détache deux bataillons de chasseurs et reste en per- 
sonne à l’endroit où la lutte s’est engagée. Pendant ce 
temps-là, je dispose ma colonne : le 4° et le 5° batail- 
lons marchent en avant, le 6° est dirigé vers la gauche, 


l'intérieur, à Paris, üne division spéciale, intitulée Presse 
étrangère. Régulièrement il ne doit pas circuler en France 
un seul papier imprimé, provenant de l'étranger, qui n'ait 
été examiné par le Bureau spécial à la langue dans la- 
quelle ïil a été écrit. 

Fort bien! — Mais de peur que la poste ne soït ac- 
cusée de recevoir indûment des ports qui lui sont avancés 
en échange dun service qu’elle s’abstient de remplir, la 
haute et très-respectable Division de censure internatio- 
nale ne serait-elle pas simplement honnête : 

1° Si elle restituait tout de suite à l'expéditeur du 
journal dont elle arrête la circulation, les numéros que 
la poste ne peut distribuer, quoique affranchis; 

2° Si, d’un simple mot, appliqué à l’encre rouge sur 
es paquets retournés, — interdit, — elle avertissait ses 
victimes de cesser de se livrer à de folles prodigalités 
envers la poste impériale et infidèle ? 

Le France est libre d’être une Chine et d'élever, au- 
tour de ses froutières , une grande muraille devant les 
produits de Pintelligence humaine. Mais l'administration 
française n’est pas libre de saisir des marchandises dont 
elle n’a pas publiquement défendu l'importation, bien plus 
de s’en faire payer d'avance le port. 

Cela n’ærriverait certes pas si les gouvernements qui 
entourent la France avaient réclamé pour les matières 
intellectuelles la même garantie que pour Îles autres, dans 
leurs traités postaux et douaniers ; si, d'autre part, la 


pressé internationale savait s'unir pour_la défense. de ses 
intérêts, pour la revendication de ses droits commerciaux. 


Nous n'avons rien à demander aux gouvernements ; 
mais, en dénonçant l'arbitraire dont nous sommes victimes, 
nous donnons à nos confrères de Suisse, d'Allemagne, de 
Belgique, d'Italie, d'Angleterre, un exemple qui devrait se 
généraliser et se solidariser. 
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Un de nos correspondants de Paris, en parlant du 
régime auquel la presse étrangère est soumise en France, 
ajoute : 

« Pour ce qui vous concerne, la brochure que vous 
« avez publiée, la Vérité sur le Congrès de (renève, 
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à Villa Santucei, le 13° reste sur la route, élevant des 
barricades ; enlin le bataillon des Livournais est chargé 
d’oceuper le front et la droite de Mentana. Mes ordres 
étant exécutés avec une admirable ponctualité, je réus- 
sis si bien à oceuper les hauteurs sur la droite du 
village, que l’ennemi doit vite renoncer à opérer de ce 
côté. Or, s’il voulait la victoire complète, c'était en 
s’attaquant à ces hauteurs qu’il pouvait se procurer 
la clef de Monte-Rotondo, le couvent des Capucins. Il 
l’avait si bien compris au début, que sa force prinei- 
pale avait été placée de front, obliquement au côté 
droit du village, entre nous disputé. 

À l’endroit où l’engagement avait commencé, Ia lutte 
devenait da plus en plus terrible, les Papalins recevant 
de continuels renforts, les volontaires ne cédant que 
pied à pied le terrain jusque sous le village de Mentana. 

La quatrième colonne forme alors la réserve et va 
se placer sur là route de Mentana à Monte-Rotondo. 
Nos deux canons. placés dans une excellente po it an, 
indiquée par le général, font beaucoup de mal. Ce que 
voyant, Garibaldi ordonne une attaque général . 

Avec un irrésistible élan, nous nous élançons à la 
baïonnette. L’ennemi est bousculé! Nous restons maîtres 
du terrain. 

Nous étions persuadés que la victoire nous était 
assurée, lorsque se produit un mouvement rapide des 
deux colonnes papalines. Celle de droite tente d’entourer 
notre flanc gauche. Nous lui opposons une résistance 
des plus obtinées. Mais, étant les moins nombreux, 
sentant que les munitions nous allaient manquer, nous 
sommes obligés de battre en retraite. 

Notre artillerie venait d’épuiser sa dernière charge, 
Néanmoins, près de la Villa Santucci, nous nous arrê- 
ions, puis, encore une fois, nous bondissons sur l’ennemi. 

Garibaldi se trouvait trop exposé au feu. A chaque 
instant, je tremhlais de voir ce grand cœur atteint. 
Je prie le major Cançio d’user de toute son influence 
sur son beau-père, afin que le héros de l’Itaiie démo- 
cratique se réserve pour de nouveaux et plus utiles 
combats. Garibaldi consent à grand’peine à changer un 
peu de place. 


« et qu'un libraire de Paris, M. Noirot, avait demandé 
« l’autorisation de mettre en vente, a été absolument in- 
« terdite, et le dernier numéro des Etats-Unis d’ Europe 
« vient d’être saisi, je crois, après délibération prise dans 
« {e Conseil des ministres. » 

Nous ne nous en plaignons pas: au contraire, si à 
Paris on établit officiellement qu’il v à une proportion 
directe entre les progrès de notre cause et la décadence 
de l’Empire, — décadence qui, à l’heure qu’il est, n’est 
plus un secret pour personne, — ce n'est pas nous qui 
avons rien à y perdre. 
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Le Sénat français a tenu une fois de plus à se mon- 
trer digne de ses antécédents et de la confiance que lui 
témoigne le régime qui l’a tiré du néant: il a voté à 
l'unanimité, moins wre voix, la loi sur l’organisation de 
l'armée. 

Parmi les orateurs qui ont pris {a parole à cette oc- 
casion, on Cite l'amiral Boué-Villaumez, Michel Chevalier 
et le maréchal Niel. 

L'amiral, plein d'enthousiasme pour le gouvernement 
personnel de l’empereur et pour la sacro-sainte majesté 
du Chassepot, a parlé comme un caporal de turcos, tandis 
que le ministre de la guerre s’est exprimé comme un 
matelot en cherchant à diriger sa voile contre vents et 
marées. 


Quant à Michel Chevalier, il a protesté contre le 


vertige ‘de-“préparatifs -militaires…'qui: s’est. emparé : de . 


l'Europe et a appelé de tous ses vœux le jour où, dési- 
reux d'échapper à l’écrasement dont les menacent les- 
États-Unis d'Amérique, les peuples européens intelligents 


mettront un terme à cette épidémie. 
+ 


Un journal d'Athènes, {4 Grèce, annonce que le gou- 
vernement hellénique à reçu 250 UC fr, que la Russie à 
mis à Sa disposition, pour qu'ils soieut employés en faveur 
des Crétois. 

On se demande si ces 250, n fr. ont été pris sur 
les Polonais. 


A 


De la seconde colonne, je détache les plus déter- 
minés et avec eux je renouvelle une attaque désespérée. 
Au plus fort du danger, je rencontre le vieux général 
Fabrizzi, combattant en simple patriote parmi les vo- 
lontaires de la mort. Pour le sauver, l’idée me surgit 
de lui crier que nous avions besoin d'un canon et de 
le charger d’aller nous le chercher..,. Je savais bien 
que l’héroïque vieillard n’aurait pas le temps de revenir. 

A 4 heures, je signale à Garibaldi que l’ennemi a 
reçu de nouveaux renforts. Ordre m’est donné de tenter 
une dernière charge à la baïonnette. Au moment où je 
l’entame, retentit à nos oreilles surprises, mais non 
épouvantées, l'hymne de Saint Chassepot, ce fusil 

“aa tuant douze hommes par minute ! 

Dès lors, ce n’est plus une bataille que nous sou- 
tenons, c’est un massacre qu’on fait de nous. 

Mais comment nous tue-t-on? Qui nous tue? Sans 
le savoir encore, nous nous défendons toujours. Mon 
cheval blessé, me voilà, contusionné moi-même dans 
un des précédents engagements de la journée, obligé 
de marcher à pied, et même de me forcer à ne pas 
boiter pour n'être pas arraché, par quelque ami zêlé, 
du milieu de mes compagnons qui luttent contre l’in- 
connu. Mais mes forces s’épuisent trop vite... Ramené 
au palais Piombino, je iombaï presque évanoui. 

Notre gauche étant incapable de soutenir le combat 
plus longtemps et courant tous, à chaque instant, le 
danger d’être entourés, nous nous décidons, à 5 heures, 
à opérer notre retraite sur Mentana. Nous y rentrons 
dans le plus bel ordre, et nous y laissons quelques 
centaines de héros qui ont couronné une journée, — 
dont ile nous est bien permis d’être fiers, — par une 
défense, qui permit à la nuit de venir avant la victoire 
pour l’ennemi. 

Garibaldi avait élevé des barricades et occupé quel- 
ques positions en dehors de Monte-Rotondo. Nous étions 
prêts à recevoir dignement les Alliés. Mais les Franco- 
Papalins préférèrent rester campés et,' à notre RS 
allumèrent de grands feux sur Îles hauteurs. 

La suite au prochain numéro. | 
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FRANCE ET ALLEMAGNE. 


La guerre contre les oppresseurs est la seule légitime 
et juste. Chaque lutte à main armée est un crime, Si 


elle n’a pas le noble but de revendiquer le droit éternel 


et immuable qu'ont les peuples et les individus de déter- 
miner eux-mêmes leur sort. Le droit de vivre appartient 
à chacun dès qu’il naît, et personne ne possède la puis- 
sancB d'exiger de lui de l’abandonner, si ce n'est pour 
conquérir on défendre ce qui prête une valeur réelle à 
son existence: la liberté, la dignité et le bien-être. 

Si les Etats-Unis d'Amérique suppriment, au prix 
d’une guerre sanglante, l'insurrection des séparatistes du 
Sud, leur cause est sacrée, car ils combattent l’esclavagé. 
Chaque goutte de sang versée sur le champ de bataille 
rachète un être humain condamné à vivre dans la ser- 
vitude. Les volontaires italiens, qui sont tombés à Men- 
tana, ne sont pas tombés en vain, car ils ont succombé 
pour une idée, pour une patrie, dont l'indépendance est 
prostituée. 

Mais l'atroce guerre qui nous menace, le carnage im- 
minent qui plane comme un sombre nuage à notre hori- 
zon, la lutte possible entre la France et l'Allemagne, — 
n'offrirait pas la moindre compensation à l'ami de l'hu- 
manité. Ce ne serait point une insurrection légitime pro- 
voquée par une colère juste et sainte qui délivre Îles 
peuples et écrase les tyrans. Hélas! quel profit le monde 
tirerait-il de torrents de sang, que la terre refuserait de 
boire? Pourquoi précipiter des milliers de familles éplo- 
rées dans un deuil incommensurable? Humanité infor- 
tunée, tu dois apprendre: si le fusil Chassepot est une 
arme plus meurtrière que le fusil à aiguille; si les pra- 
tiques de Monsieur de Rismark sont plus retorses que 
les intrigues nouées aux Tuileries; si les Prussiens bat- 
tront les Français ou si les Français seront plus forts 
que les Prussiens. 

L'Europe a vu assez de champs de bataille. Elle ne 
veut plus contempler cet horrible spectacle de la terre 
sanglante, jonchée de morts et de mourants, de restes 
humains mutilés et palpitants. Il y a peu de pavés dans 
les villes, peu de sillons dans les champs qui w’aient bu 
le sang des martyrs volontaires de ce que l’on est con- 
venu d'appeler patriotisme. Le nombre des victimes est 
assez grand. Malédiction sur celui qui serait assez éhonté 
pour en demander de nouvelles! Malédiction sur celui 
qui veut rouvrir les plaies à peine cicatrisées, défier la 
justice vengeresse et toutes les imprécations indignées 
des hommes. 


Une guerre entre la France et l'Allemagne ?. Une . 


guerre ourdie par les despotes, ayant pour but des cou- 
. quêtes territoriales? Que toute l’Europe se léve menaçante 
devant les fauteurs éhontés de cette lutte fratricide, pour 
leur jeter ce cri: « La vie de l’homme est sacrée; mal- 
heur à celui qui ose y toucher! » 

Ne nous y trompons pas. Il faut des eflorts puissants 
et soutenus pour éviter cette terrible calamité. Si les 
deux nations intéressées refusent de se prêter à ses 
velléités meurtrières, le temps est venu pour elles de le 
proclamer à la face du soleil et de la civilisation. Qu'elles 
déclarent tout haut à leurs maîtres — puisque malheu- 
reusement la France et la Prusse ont des maîtres — que 
les hécatombes d'hommes, sacrifiées dans une cause sté- 
rile, leur font horreur. Il faut qu’elles brisent cette idole 
de cannibales, la gloire militaire ; il faut qu’elles fassent 
évanouir le vieux fantôme de prétendues haïines interna- 
tionales que les ennemis invétérés de la liberté évoquent 
avec tant de persistance. Français et Allemands, ne per- 
mettons plus que nos cadavres servent de marche-pied à 
des triomphateurs égoïstes et sanguinaires, qui nous 
immolent à leurs intérêts dynastiques! Leurs lauriers, 
qu'on célèbre en paroles pompeuses, sont des cyprès 
pour nous. Ils entonnent l'hymne de victoire, pendant 
que notre cœur en deuil murmure tout bas un sombre 
De Profondis. 

Et quelle raison aurions-nous de nous faire la guerre? 
Est-ce parce que, en France, les politiques à courte vue, 
qui, jadis, étaient inféodés à la monarchie de juillet et 
n’ont su lui épargner ni les déboires, ni la chûte, disent 
que le grandeur de notre patrie exige le morcellement 
des états voisins? Est-ce parce que, en Prusse, les 
hobereaux portant l’épaulette brûlent de montrer à FEu- 
rope, qu'après avoir battu les Autrichiens, ils osent 
s’aventurer contre les soldats français? Et qu’y gagne- 
rions-nous ? et qu'y gagnerait la civilisation ? 

Quant à nous, nous ne connaissons pas une seule 
question dans laquelle Îes intérêts de la France et de 
l'Allemagne soient divergents. Nous prétendons tous deux, 
vous Allemands, nous Français, marcher à la tête de la 
civilisation. Soit! Mais commençons par prouver que nos 
prétentions ne sont pas tout-à-fait illusoires, en conqué- 
rant pour tous les hommes la liberté, l'égalité des droits, 
l'éducation et le bien-être. La nature nous a donné tous 
les biens en commun, et jusqu’à présent nous n'avons 
su partager que les maux, A l’avenir, profitons mutuel- 
lement de nos travaux, de nos découvertes, de nos in- 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


ventions ! Communiquons-nous réciproquement ce que 
nous avons appris, ce que nous avons écrit, et chassons 
le nuage qui nous dérobe à la vue les uns des autres ! 
Au lieu de nous battre Pun contre l'autre, aidons-nous 


à nous délivrer des trois grands maux : le despotisme, 


l'ignorance et la misère. | 
Si nous oublions le priucipe immuable de la solidarité 
humaine, malheur à nous tous! La Némésis de l’histoire 
ne s’endort jamais, et si les vivants négligent de remplir 
les grands devoirs de la vie, la terre se chargera de la 
vengeance des morts.” | 
Théodore Karcher. 


MOT D’ORDRE! 


Comme une nuée de sauterelles, la calomnie s'était 
abattue pendant quelque temps sur le Congrès de la Paix 
à Genève, et avait mis au pillage sa signification européenne. 
Partout règnait la croyance que dans eette imposante 
assemblée on avait célébré une orgie radicale et proclamé 
e sans-culottisme du « rebut des nations.» M. Rouher, 
aussi respectueux que véridique, n’avait-il pas déjà ap- 
posé le sceau hnpérial sur ce temoignage, en le certifiant 
conforme ? 

Aujourd’hui. les nuées d'insectes se sont dissipées, 
débarrassant le sol, et il n'est plus rien resté de tout 
le sans-culottisme. si ce n’est l'intrigue d’un démagogue 
ambitieux aux abois; à l’occasion du renouvellement de 
l’année, toute la presse loyale a salué et enregistré le 
Congrès lui-même comme un évènement de haute impor- 
tance à porter au bilan de 186%. 

Et maintenant, quel a été le résultat le plus clair, 
le plus incontestable, des débats qui ont eu lieu à Ge- 
nève, et quel est le point sur lequel les représentants de 
tous les peuples, de lItalie jusqu'à la Russie, se sont 
trouvés absolument unanimes? Le fédéralisme «a été le 
mot d'ordre général; le cri de guerre de tous était: 
Pas d'Etats unitaires centralists, pas de monarchies — 
lisez de dictatures — militaires! 

Groupement des races et des populations de même 
origine, pour que, divisées de nouveau en des districts, 
des cercles, des communes, elles s'occupent elles-mêmes 
de leurs propres affaires; union de races et de popula- 
tions diverses, mais uniquement en vue des besoins pour 
lesquels elles ne sauraient être isolées les unes des autres ; 
extrême réserve quant à la concession de droits de sou- 
veraineté; telles sont les bases sur lesquelles repose la 
fédération européenne, sœur et photographie de celle 
d'Amérique ! 

Les démocrates venus de France — et cela n’a pas 
été le moindre triomphe du Congrès —- se sont prononcés 
énergiquement pour ce mot d'ordre, qui résumait d’ailleurs 
le résultat de leur expérience de ces vingt dernières 
années. Les Jacobins français qui ne rêvaient que coups 
d'Etat, décrets et règlementation par voie télégraphique, 
n'avaient pas plus paru que les comédiens de Punité al- 
lemande, cousims germains de ceux qui, sous la bannicre 
de Bismark, ont trahi et continuent à trahir la liberté. 

Si, comme le prédisait récemment la petite raine 
verte qu'on nomme Thiers, l'avènement de la république 
se prépare réellement en France et qu'elle doive être 
non pas Ja « république des partis, » mais la « république 
des faits et de la nécessité,» puissent les républicains 
français réaliser dans Ia plus large mesure {le fuit le plus 
nécessaire, C'est-à-dire la fédération, la décentralisation! 
Puissent-ils être convaincus et ne jamais oublier que le 
meilleur moyen de lutter contre «l'enfant de France » 
on l’immoral « Prince rouge, » consiste dans le groupe- 
ment de communes et de provinces libres. La France 
doit ou s’abandonner cile-même, ou jeter, une fois pour 
toutes, par dessus bord le mécanisme de l'administration 
et de l'oppression centralisées. 

L'Italie est justement en train d’achever son appren- 
tissage de centralisation ; il a été court, cet apprentissage, 
mais d'autant plus pénible: il a duré à peine dix années, 
mais chacune d'elles était un des cercles infernaux dü 
Dante. Ce malheureux pays ne saurait plus en traverser 
beaucoup sans s’affaisser sur lui-même pour ne pas se 
relever. Qu'on exemine Fétat des choses en Italie, et 
qu’on se demande si jamais mot d'ordre a été pour elle 
plus heureux que celui du fédéralisme ! 

Bonaparte voulait la « confédération » non point pour 
la liberté, cela va sans dire, mais pour son illustre cousin, 
et puis pour l’obèse Murat, et aussi pour l’ultramonta- 
nisme. Les Italiens auraient dû constituer, malgré lui, la 
confédération, fût-ce même par des unions personnelles : 
ils ont fait d’une manière abstraite le contraire, et ils 
sont tombés dans une erreur concrète; ils se sont joués 
eux-mêmes par le miroitement vertigineux de ltalia 
libera ed una (l'Italie libre et une)! 

De nouveaux éducateurs ont surgi Chez eux depuis 
quelque temps. Rome, d’abord, leur a donné une vigou- 
reuse leçon, car il est évident que les Romains ne vou- 
laient pas entrer dans l'Italie soldatesque et fiscale de 
Victor-Emmanuel : sans cela Garibaldi aurait mis, avant 
les Français, le pied dans la ville éternelle.- En outre, 
les Bourbons intriguent. avec l’aide des prêtres, dans les 
provinces napolitaines, et vont jusqu’à mettre en circula- 
tion des pièces de monnaie à l'effigie du noble François 
II. Ces pièces portent pour inscription‘: Roi de l'Italie 
du Sud, et au revers : Confédération italienne. Les vel- 
léités mazziniennes dans liîle de Sicile sont aussi vieilles 
que l'expédition de Marsala, et cependant Mazzini lui- 
même ne s’est pas encore laissé convaincre ! 

Il circule une brochure en langue française, d’un 
Rodomont, le marquis Rotondella, ayant pour titre: « L’Ita- 
lie unie, et non l'Italie une. » Les deux feuilles princi- 
pales de cette publication entretiennent sans cesse le 


# 


lecteur : de Naples, de lPabdication du roi Victor-Emmanuel, 
de la séparation de l'Italie une en une ftalie septentrio- 
nale et une Italie méridionale, la première, gouvernée 
par le prince Humbert, avec Milan pour capitale, et 
l'autre par le prince Amédée, résidant à Naples. Florence, 
c’est-à-dire l’urité seulement approximative, est déjà aban- 
donnée, et comme Rome à été sauvée par le coq gaulois, 
les unitaristes sont de rechef en quête d’une autre capi- 
tale provisoire, et madame Rattazzi opine en vers pour 
la virginale Parthénope. 

Itahiens ! si vous avez besoin d'autres leçons encore, 
c’est que vous portez un bandeau d’airain sur les tempes. 
Faites ce que vos ennemis se proposent de faire, mais 
faites-le à votre manière. Fédérez-vous démocratiquement ! 


——— DE ———— 


@. 
ARMÉES PERMANENTES OU MILICES. 


IT. La Suisse comparée à la Prusse et à la Belyique. 


Avant les annexions de 1866, la Prusse comptait 19 
millions d’âmes ; par suite de la « réorganisation » on levait 
chaque année 63,000 hommes, avec trois ans de présence 
sous les drapeaux pour l'infanterie, et quatre aus pour la 
cavalerie. Eu supposant que la centième partie de Ia 
population totale arrive chaque année à l’âge du service 
militaire, on obtient 190,000 recrues, au lieu de 63,000, 
c’est-à-dire qu'en Prusse les deux tiers des jeunes gens 
ne remplissent pas leurs devoirs militaires, et que l’autre 
tiers en porte tout le fardeau. D’après les calculs de 
statisticiens militaires compétents, les cas d’exemption 
pour incapacité de servir s'élèvent à 10!°/, du nombre 
total des recrues; mais nous les porterons à 25 °/, pour 
éviter toute apparence d'exagération. Sur 190,000 recrues 
il en reste encore 142,000 propres au service. D'après 
cette évaluation, 80,000 jeunes gens se soustraient an- 
nuellement en Prusse à leurs obligations militaires et à 
la corvée fa plus lourde de l'Etat; soit, en trois ans, 
240,0: 0. 

Aucun Etat du monde ne peut maintenir sous les 
drapeaux pendant trois ans tous les hommes en état de 
porter les armes; la force du pays serait entièrement 
épuisée. La Prusse ne peut donc garder sous les armes 
trois classes de 142,000 hommes, en tout 426,000 soldats. 
Qu'a-t-on fait, et que fait-on encore? On lisse subsister 
l'étiquette illusoire de « l'obligation du service pour tous 
les citoyens, » comme hommage à l'esprit démocratique 
du siècle, et on établit derrière les coulisses une cons- 
cription et un tirage au sort, jeu de hasard et d’inmo- 
ralité. — J'ai 142,000 recrues, je n’en puis garder que 
65,000. Que chacun tâche de se tirer d'affaire. « Faites 
votre Jeu. » 

Une seule mesure à paru indispensable, c'est d'épar-- 
gner « les elasses aisées et l'intelligence.» De même comme 
dans le règlement cantonal on se gardait bien de s’atta- 
quer aux riches et délicats fils de famille, de même au- 
jourd’hui les classes élevées de la société en sont quittes 
à bon marché, afin que leur « carrière » ne soit pas brisée, 
afin que les gens influents ne crient pas trop haut. La 
lacune qui pourrait encore subsister au point de vue 
moral, est comblée par l’ambition et les épaulettes de 
lieutenant. Ainsi, celui qui s’équipe et s’entretient lui- 
même, peut n’entrer au Service qu'à 23 ans, lorsque les 
pauvres diables ont déjà fait l'exercice pehdant deux ans. 
Du temps de Charlemagne c'était le monde renversé, ou du 
moins organisé d'une façon exactement opposée : il n’y 
avait que celui qui possédait cinq journaux de terre qui 
dût partir pour le service militaire (Capitulaire de l'an 
801). Celui qui avait à lutter avec lindigence pour sub- 
sister, on le laissait en paix. Aujourd’hui la pauvreté est, 
pour ainsi dire, le billet qui conduit directement sons les 
drapeaux et à la mort. 

Avant la «réorganisation, » l'obligation du service 
militaire en Prusse comprenait le service actif, Ia réserve, 
la première et la seconde Landwehr, soit un période de 
19 années. La « réorganisation » à apparemment abrégé ce 
temps en prolongeant la durée du service actif et de la 
réserve et en réduisant la corvée à 16 ans. Cependant, 
en 1866, la Prusse, mettant en avant toutes ses forces, 
n'avait que 700,000 soldats sur le papier, en réalité tout 
au plus 600,000, soit 3°/, de la population. Après cela, 
il vaut bien ia peine de parler de « l'obligation militaire 
étendue à tous les citoyens, » de faire tant d’étalage du 
«a peuple en armes! » 

La Suisse, où l'obligation générale du service est sé- 
rieuse, où à peu près, et où réellement on n’entreprendra 
aucune guerre contre la volonté du peuple, la Suisse 
met de piquet 200,900 soldats sur une population de 
2 '], millions d’âmes, soit 7 '/, /,! Et encore M. Stämpfli, 
dans un écrit très-instructif' calcule et prétend que l’ar- 
mée nationale doit être portée de 14 à 15°/,, c’est-à- 
dire à 369,000 hommes; d’après l'effectif du canton de 
Berne, elle serait de 16 °/,, soit de 409,000 hommes; et 
d’après l'effectif du canton de Schwytz, même de 17 ‘/, °/,, 
soit de 439,000 hommes ! 

L'armée actuelle de la Suisse, 200,000 hommes en 
cas de nécessité, coûte à la Confédération et aux cantons 
la somme totale d'environ 7? millions de francs, soit 18 
à 20°/,° des budgets additionnés, se montant en tout 
à 36 millions de francs. L'armée prussienne, ne compre- 
nant que 3°/, de la population, a englouti, jusqu’en 1866, 
40 millions de thalers, soit 41 ‘/, du budget. En Suisse, 
la defense nationale coûte, y compris les impôts fédé- 
raux et cantonaux et les dépenses personnelles, 2 francs 
94 centimes par tête de la population, d’après la plus 
haute évaluation de M. Stämpfli, 3 fr. 30 c., tandis qu’en 


1 Stämpfli, « Des Améliorations et des Économies dans l’orga- 
nisation militaire fédérale ; rapport à la Commission des Éiconomies 
du Conseil fédéral » (encore une institution particulière à la Suisse). 

* Voyez tout. particulièrement D’ J. Stôssel, « Les dépenses 
de la Confédération suisse et des cantons, 1864. » (Tirage à part 
de la Revue de statistique fédérale.) 


î 


tite en 
EI Q æ V . CLARA TE 7 
RAT ee LÉ, 


DRE 
site 
x 


PT 


nu 


= e ANT 2e a 1. 

“ st Éd RAA Ro et ù 
TS D PEER AN RE LEE Nr MR LL 
NE ESS LCL RS 4 


V 
232 
tré 


ie! 
RENTE EE 
MERE LES 


Vir 


RÉ MEO QUES 


«* ‘À. 
Fe 


£Y 


HSrx 
de 


2" 
LE 


# 


À. 


# sa facilité 


"4 
Le 
2, 


FLE 


ba. 2 


Mie 
Re 
PL 

PES 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Prusse chaque tête paie à l'Etat seul plus de 8 francs, 
et, y compris les budgets de la province, du district et 
les dépenses personnelles (que l’on Songe aux énorines 
déboursés des volontaires), 12 francs au moins. Le sujet 
prussien paie donc’ pour l’armée quatre fois autant que 
le cituyen suisse! Sur Île pied de Parmée suisse, Parmée 
prussienne coûterait 25 millions de francs, mettons 50 
millions: elle coûte à l'Etat seul 150 millions, trois fois 
autant, deux fois trop. Comment cela se fait-il? Où la 
Suisse trouve-t-elle la possibilité du bon-marché de son 
organisation anilitaire? Assurément pas dans la durée du 
service de trois ans, ni dans là présence de deux ans 
sous les drapeaux, cet idéal du « progrès » prussien. En 
Suisse, chaque soldat de l'infanterie, depuis l’école de 
recrues jusqu'aux exercices de Ja Landwehr, a TE jours 
de service en tout, et M. Stämpñli trouve moyen de Îles 
réduire à GU! 

Mettons en ligne de compte la prolongation du temps 
d'exercice pour la cavalerie et le génie, puis les cours 
de répétition pour les officiers et les sous-officiers, et 
comptons 100 jours de perte de travail pour tout le temps 
du service militaire, pour chaque soldat suisse. Cela fait 
10 millions de journées de travail; au minimum d’un franc 
par jour, 20 millions de francs. Si la Suisse avait la po- 
pulation de l'ancienne monarchie prussicnne, elle aurait 
un million et demi de soldats, et perdrait ainsi, dans une 
génération militaire, 150 millions de Journées de travail, 
et, par conséquent, de francs. Au lieu de cela, la Prusse 
perd 600,000 > 900 journées de travail, c’est-à-dire 540 
millions de journces, et par conséquent autant de francs, 
soit 390 millions de francs (195 millions de Horins) de 
trop, pour une armée 2 '/, fois moins nombreuse! 

La loi militaire spéciale de lAllemagne du Nord, 
astucieusement intercaléc dans la soi-disant Constitution, 
statue Simplement, pour les cinq prochaines années, la 
présence de trois ans sous les drapeaux, 1 ‘/, de la po- 
pulation constamment sous les armes, la durée du service 
réduite à 12 ans. Les forces militaires de la Confédé- 
ration de l’Allemagne du Nord Se composent done, d’après 
les feuilles inilitaires, de 292.000 hommes sur le pied 
de paix, 289,000 hommes de réserve et 319,000 hommes 
de Landwehr, en tout 895,000 hommes, ou en chiffres 
ronds 900,000, L'organisation militaire de Ja Suisse 
mettrait sur pied, sur une population de 29 millions 
d’âmes, 2,232,000 soldats, et même 4'/, millions, d'après 
le système Stiümpfli. D’après la taxe de 225 thalers par 
homme qu’exige le «chef militaire » de la Confédération 
du Nord, l’état de paix coûte annuellement 67 '/, nul- 
lions de thalers, soit 253 millions de francs, tandis que 
la Suisse, pour armer au-delà de 2 millions de soldats, 
et les mettre en état de marcher au combat, ne dépen- 
serait que 95 millions de francs. L'armée de la Confé- 
dération de l’Allemagne du Nord est donc 2°?/, fois trop 
chère! | 

Dans une comparaison statistique entre la Belgique 
et la Suisse, M. Stämpfli montre encore une fois clairement 
la différence qui existe entre un pays de conscription et 
un pays de milices. | 

Belgique. Suisse (actuell*). 
Budget militaire actuel 33,000,000 fr. 8,250,000 fr. 
Perte de temps, à 4 fr. par jour 14,000,000 »  1,350,000 » 
Usage deschevaux, à 2 fr.p'jour 35,000,000 » déjà compté. 


Total  52,500.000 fr. 9,580,000 fr. 
Etat de l’armée 100,000 home”. 200,000 hom°. 

Pour un nombre double de soldats, la Suisse paie 
done 17°/, de ce que paie la Belgique. Pour un nombre 
égal de soldats, la Suisse ne dépenserait que la douzième 
partie! D’après le système suisse, l'armée belge se com- 
poserait de 400,000 hommes, qui inspireraient déjà un 
peu de respect à l’empereur des Français, et les frais 
ne se monteraient qu’à 20 millions de francs. En d’autres 
termes, la Belgique pourrait économiser sur les frais mi- 
litaires une somme de 32 ‘/, millions de francs, qui se- 
raient bien employés à linstruction populaire, si déplo- 
rablement négligée dans ce pays, et avoir 500,000 hommes 
de plus à mettre en campagne. 

Quant tous les Etats « réorganisent,» la Belgique ne peut 
rester seule stationnaire. En l’an de guerre 1866. une com- 
mission mixte (composée de militaires et de civils) a été 
encore Constituée par arrêté royal du 19 décembre, pour 
résoudre la question suivante: « L'organisation actuelle 
de l’armée répond-elle aux exigences de Ja défense na- 
tionale ? » Vers la fin de septembre dernier, la commission 
est arrivée à bout de son travail, qui, sous la forme d’un 
épais volume, fournit un contingent important aux erreurs 
et aux embrouillements qui ont surgi dans la question 
militaire. La commission propose la mesure suivante : 
Élévation da contingent annuel des recrues à 13,000 
hommes au lieu de 10,000; et par conséquent élévation 
de l’état effectif de l’armée, de 80,000 à 100,000 hommes 
effectifs, avec une duree de 10 ans de service. 

La commission ne laisse pas seulement subsister les 
anciens vices, elle les empire encore. Jusqu'à présent 
42,000 jeunes gens de 19 ans étaient soumis à la cons- 
Cription; 16,000 trouvaient moyen d'échapper à « impôt 


* Le budget militaire actuel de la Belgique cst coté ridicu- 
lement bas, si l’on considère les dépenses énormes occasionnées 
par l’idée fixe du gouvernement, Les fortifications d'Anvers. On 
creuse sous la grande ville commerciale du royaume un abîme, 
dans lequel la famille royale et le gouvernement, au moment du 


«4 danger, iront se précipiter jusqu'à ce que la flotte anglaise ou 
‘4 l'armée prussienne aillent les délivrer. C’est le major Brialmont, 
» de létat-major, qui est spécialement responsable de cette idée 


devant le pays et devant l’histoire; la moitié de son talent et de 


décrire suffirait pour armer et garantir bien autrement 


: Ja Belgique, tout en laissant l'argent dans la poche du peuple. — 


Dans le concours ouvert par le Garde eivique de Liége (voyez le 
commencement de cet article), Karl Grün cadet, docteur ès-sciences 
naturelles, à aussi envoyé un mémoire qui a partagé le prix avec 


53 celui de M. Ancien. Ce mémoire, remarquable dans son ensemble, 
ga été imprimé avec celui de M. Ancion, Liége, 1864); il conclut 


$à l’organisation formelle de la garde civique en système de mi- 
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éhces, avant de toucher à l’armée permanente. C’est très-plausible 
“een théorie, mais 


isnente doit coïncider avec le crescendo de l’armée populaire. On 


en pratique le decrescendo de l’armée perma- 
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-‘ine peut former et entretenir deux armées à la fois. 
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du sang; » des 26,000 restants, on en prenait 10,000 
et on en laëssait courir 16,000. Dorénavant la moitié 
des couscrits reconnus propres au service sera recrutée, 
et l’autre moitié sera libre. Déduction faite de 25 °/,, il 
reste 31,500 hommes réellement propres au service; pré- 
cédemment on en levait 31 °/,, à l'avenir l'injustice s’é- 
tendra à 41 °/,! 

Mieux encore: Pinjustice est positivement reconnue et 
par la commission. Des 13,000 recrues aunuelles, 2,000 
seront incorporées dans les bataillons de réserve; tandis 
que 11,000 hommes devront faire un service de 2 ‘/, ans, 
les soldats de la réserve ne serviront que 7 mois. Mais 
enfin, cette réserre Sera-t-clle, oui ou non, bonne à quel- 
que chose? Si non, Forganisation tout entière est une 
mauvaise plaisanterie; si oui, pourquoi les autres servent- 
ils deux ans de plus? Ces réserves de sept mois rap- 
pellent singulièrement les « recrues de Landwehr » de la 
Prusse, qui ont si rapidement disparu. 

Et toute cette armée de conscrits belges, avec l’ad- 
jonction des bataillons de réserve, sera dirigée sur la 
forteresse d'Anvers comme redoute; et à la question: 
Cette redoute est-elle “apæble de supporter un siége? la 
commission ne peut donner «aucune réponse! C'est ainsi 
qu'on « réorganise » en Belgique! 

Combien s'écoulera-t-il encore de temps avant que la 
Belgique, ce pays de contfréries d’arquebusiers, dont l'or- 


‘ganisation est basée sur l'indépendance communale, se 


resouvienne de son antique vocation, et se prépare à 
tenir prêts 4 à 500,000 miliciens sur ses 35 inillions 
d'âämes? Bien entendu, il faut auparavant que M. Frère- 
Orbau cède la place à un autre ministre, qui ne fasse 
pas grand bruit « de n'avoir pas été bercé sur les genoux 
d'une duchesse » (185%), pour s'écrier, plus tard, avec 
le même fracas d’emphase, à propos de la réforme élec- 
torale : « Jamais nous n’accorderons le droit de suffrage 
aux journaliers et aux valcets de ferme, » (1866.) 

Mais lorsque, dans les revirements Soudains si fré- 
quents à notre époque, qui sautent à pieds joints par 
dessus les traités diplomatiques, la Belgique se souviendra 
de sa sœur burgonde, la Hollande; lorsque le Batave et 
le Frison se souviendront du Flamand et du Wallon, 
que uit millions et demi d'hommes vaillants mettront 
sur pied 100,000 soldats de milices; alors il se pourrait 
bien que... la France, se rappellant, elle, de sa grande 
révolution, ne songeût plus ni à exporter la liberté, ni 
à nporter la gloire. 


Le a —_—— 


LA FAMINE EN PRUSSE. 


La plus affreuse misère règne en ce moment dans 
toute la Prusse orientale et occidentale. Dans le seul 
distriet de Gumbinnen (Prusse orientale), 38 à 40,000 
familles éprouvent littéralement la famine. Le typhus 
causé par Ia faim se déclare déjà; lee hommes meu- 
rent dans les hôpitaux, dans les champs, dans les rues. 
Toute l'Allemagne est pénétrée d’horreur. De tous les 
côtés, on se hâte de pourvoir aux besoins les plus 
immédiats et de sauver autant de vies d'hommes que 
possible. Mais comment pourvoir aux besoins des pre- 
miers à venir? Dans ce désespoir, on se plaint de la 
fatalité, de la mauvaise récolte, du rude hiver et même 
de la guerre. Il est clair comme Île jour que celui 
qui à pourvu à sa faim ne mourra guère de froid, et 
la mauvaise récolte ne portera pas la famine dans une 
contrée fertile, si l’on a fait du produit de cette récolte 
une consommation raisonnable. Ecoutez donc comment 
le froid, la faim et la guerre se tiennent et produisent 
les sinistres effets que nous voyons. 

Au printemps de 1866, la guerre de conquête contre 
l'Allemagne du Sud étant décidée depuis longtemps, 
chaque province de la Prusse dut fournir, pour la seule 
mobilisation de l’armée, disait-on, une énorme quantité 
quintaux de seigle, d’avoine, de foin, de paille, de 
lard et d’huile. La province de Prusse venait d’avoir 
deux mauvaises récoltes et parmi celles-ei une très- 
mauvaise. Les paysans les plus riches n'avaient plus 
de blé; ils achetaient déjà depuis des mois toutes Îles 
provisions de leurs voisins, les Polonais et les Suédois. 
Et maintenant les voilà obligés de fournir à l’armée, 
chaque mois, tant et tant de quintaux! Il fallait déjà 
que les plus riches hypothéquassent leurs biens pour 
faire des emprunts, car la guerre en perspective avait 
fait disparaître le crédit. L’Ama des citoyens et des 
paysans, rédigé par John kReitenbach et ses amis, 
tit le récit de la misère de la province et conjura 
le gouvernement de ne pas jeter les populations dans 
un affreux dénuement. Le gouvernement Ini fit la grâce 
de suspendre la feuille plusieurs fois'et de contraindre 
les rédacteurs à l’éditer en blanc, sans aucune nouvelle 
politique et avec les seules annonces. Pendant la guerre, 
on à sans cesse prélevé des contributions en nature; celui 
qui avait encore quelque chose dut le donner et fut 
réduit à la mendicité avee ceux qui l’étaient déjà; les 
femmes même des soldats, qui ont versé le sang pour 
leur roi, ent dû donner en gage ce qu’elles possédaient. 

Après la victoire, les généraux et Îes ministres 
reçurent quatre millions d’écus comme cadeau d’honneur, 
et la liste civile du roi fut augmentée d’un million. On 
donna quelques sous aux veuves et aux invalides. et 
qui n’était pas boiteux ne reçut rien pour ses pertes 
et sa famille ruinée. Puis vint une seconde et une troi- 
sième mauvaises récoltes. Ceux qui avaient eu le bon- 
heur d’échapper à la première calamité, n’échappèrent 
pas aux suivantes. C’est ainsi qu’une misère épouvantable 
se déclara l’automne passé. L’Ami des paysans et tous 
ceux qui avaient du courage, parmi les libéraux, erièrent 
au secours pour leurs compatriotes. Un eri de pitié 
effroyable retentit déjà de la Suède (province Norbotten) 
et de la Finlande. Le gouvernement suédois aecorda à 
l'instant quelques millions d’écus et envoya des provi- 
sions de blé aux habitants affamés du Nord. Mais un 
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gentilhomme prussien est fait d’une autre étoffe ; il. se 
réjouit quand on décime « la canaille, » car elle est 
devenue par trop insolente. Mais voiei tout à coup 
un hiver d’une rigueur extraordinaire. À la fin de. dé- 
cembre dernier, on eut, à Kænigsberg, 25° Réaumur, 
et au commencement de janvier, 29° R- Ce froid fut 
accompagné d’immenses ouragans de neige qui encom- 
brèrent les chemins. Tout cela vint soudain et d’une 
telle force, que des hommes bien nourris et envetoppés 
dans leurs fourrures, eurent eux-mêmes peine à le sup- 
porter dans leurs maisons solides et bien chauffées. 
Mais imaginez-vous une population épuisée, exténuées 
depuis des années, et vous pourrez vous-mêmes peindre 
l’image que l’Am: des paysuns vous trace ci-après. Nour 
n’avons pas besoin d’assurer qu’elle est fidèle à la vé- 
rité, car cette feuille s’imprime sous la censuré prus- 
sienne : 


« Au bout d'un village de la Prusse orientale, il est une chau- 
mière basse et solitaire, en bois comme presque toutes les maisons 
de paysan. Quatre chambres la composent et chacune est habitée 
par au moins une famille. Fe tout est chauffé par une seule che- 
minée. Le loyer est de 7 à 10 écus, et ceux qui gagnent assez 
pour pouvoir habiter une telle demeure, s'estiment bien heureux. 
La palissade qui abritait en été le tout petit jardin, devant la 
maison, est brûlée depuis longtemps. Nous nous frayons un che- 
min à travers la neige. La porte de la maison fermée s'ouvre 
difficilement. }a neige l’encombre. Nous entrons doucement dans 
Ja chambre à droite. Une raie blanche sur le plancher d’argile 
nous prouve que la neice entre par Îles fentes de la porte. Les 
murs blanchis sont couverts de glaces ; la fenêtre est tellement 
gelée que le jour n’y pénètre qu’à moitié. Une jeune frmme est 
assise à la table, affublée d’un drap, d’un lambeau duquel elle 
couvre une petite fille qui. les pieds dans des sabots, presse sa 
tête entre les genoux de sa mère. Ün petit garçon, cousért d’un 
sac déchiré, dort sur la banquette du poële, froid comme de la 
glace. Nous ne dirons rien du misérable lit placé dans ie coin de 
la chambre et qui doit servir à toute la famille. Il n’est pas fait. 
La petite fille, cherchant probablement à s’y réchauffer, vient de 
le quitter pour demander du pain à sa mère. Sous le Iit, on voit 
un trou carré et profond servant à sarder des pommes-de-terre, 
mais cette année il est vide, et le couvercle de bois est brülé 
depuis longtemps. La petite lampe en fer-blanc, sur le poële, est 
couverte de poussière et gelée, car depuis bien du temps déjà 
cette pauvre famille manquait d'huile pour s’éclairer Île soir. 
Un silence accablant règne dans la chambre, il n’est interrompu 
que par les pleurs de la petite fille qui à faim et le pétillement 
des vitres que le froid fait sauter. 

« Dehors, on entend craquer la neise sous des pas longs et 
lents. La femme écoute. « Marie, ne pleure pas, ton père vient; 
il apporte de l’argent et du pain, car il ya déjà huit jours qu’il 
est parti pour chercher du travail. > — Le père entre. (C’est un 
homme grand et robuste, mais courbé par la misère et la fatigue. 

« Les yeux de la femme se fixent sur lui comme pour l’inter- 
rover. Sans dire un mot, il salue d’un monvement de ja tête et 
met une corneille et quelques petits oiseaux sur la table. « Ils 
sont morts de froid, cuis-les. » — « Avec quoi? Je n'ai ni bois, ni 
sel. » — « Empruntes-en au voisin. » — « Aucun n’en à; les voi- 
sins de l’autre côté sont allés mendier il y a huit jours; le voisin 
à côté est tomhé malade en ville et est mort à l'hôpital. » — «Il 
fait aussi froid ici que dehors: toi ou le petit garçon n'avez-vous 
pas été chercher de la tourbe ? >» — II y à trop de neige, nous 
n'avons pas pu passer ces deux jours. Charles à eu les pieds 
gelés à sa dernière sortie, le voici sur le poële. » 

« Après un triste moment de silence, la femme demande : « Père, 
tu as travaillé au chemin de fer, n’apportes-tu point d'argent ? » 
-_ « On m'a envoyé de la ville à la Station prochaine ; ç'a été 
une marche pénible avec l'estomac vide; et de là — à la maison, 
les charretiers n'étant pas là. >» — Et n’es-ta pas allé au dessè- 
chement de la Narpe, père ? » — « J’y ai travaillé, rudement tra- 
vaillé, et j'ai reçu cinq gros d’argent par jour, qui, tout étant si 
cher, n'ont pas suffi pour apaiser ma faim, bien loin de pouveir 
mettre quelque chose de côté pour vous. Je m'en suis allé et — 
j'ai mendié jusqu'ici » 

« Père, nous aussi — nous avons mendié pour ne pas mourir 
de faim ; maintenant il y a trop de neige et nous sommes trop 
faibles. Depuis deux jours nous ne sommes pas sortis. Nous avons 
faim. N’as-tu pas cherché à battre du blé chez des paysans? Ils 
t'auraient donné à manger et un gros quatre deniers pour nous ? 
— J'ai essayé, mère, mais il n’y à presque plus un seul fermier 
qui ait encore du blé à battre, les greniers sont vides. ». 

« Père, l'exécuteur est venu ici hier à cause des tailles arrié- 
rées. Il n’a rien trouvé à prendre. Père, que ferons-nous afin que 
nos enfants et nous ne mourions pas de faim ? — J’ai entendu 
parler d’un fonds de secours de 500,000 écus, qui doit être entre 
les mains du gouvernement » — « Mère, j'en ai aussi entendu 
parler, mais à présent on n’en dit plus un mot. Aussitôt que le 
temps le permettra, nous irons mendier. Mes forces sont épuisées ; 
je ne pourrais travailler quand même on me (donnerait de l’ou- 
vrage. » — <« Père, avant d’être réduit à cette extrémité, es-tu 
allé voir s’il y à de loccupation chez le grand propriétaire, ton 
voisin ? » — <« Hélas! oui, mais il n'en à pas et à peine assez 
de blé pour pouvoir donner à ses gens leurs salaires. C'est là que 
je recus ce pain, — il le tire du sac, — il est gelé, mais man- 
gez-le ; j'y ai mangé de la soupe, je le supporterai bien quelque 
temps. Mendier est bien dur. Ce ne sont plus que les propriétaires 
qui donnent à manger. Les paysans n’ont plus rien. Ils ont fermé 
leurs cours pour ne pas être forcés de renvoyer les nécessiteux 
en leur donnant des paroles à la place du pain qu'ils n’ont pas.» 


C’est une triste image! Maïs ce n’est pas la seule, 
car 30 à 40,000 scènes semblables se déroulent actuel- 
lement à peu près jour par jour, rien que dans le dis- 
trict de Gumbinnen! Secourez! | 

D’autres joûrnaux de la Prusse orientale racontent 
des faits semblables. Toute une contrée de 500 milles 
carrées et avec 1,300,000 habitants est plongée dans 
une misère qui crie vengeance au ciel, et qui les se- 
courra ? 

Des semaines, des mois se sont écoulés avant que 
le moindre secours ait été porté de la part du gouverne- 
ment. Les journaux libéraux ont mis toute l’Allemagne 
en mouvement. On a envoyé des secours de tous les côtés, 
surtout de Allemagne du Sud, le plus souvent avec la 
devise : « Amassez des charbons ardents sur leurs têtes. » 
Les habitants de Francfort s/M. ayant fait en trois jours 
une collecte se montant à 1,000 florins, la Gazette de 
Cologne, organe du parti prussien, s’est écrié: « Si les 
habitants de Francforc ont encore tant d'argent, ils ne 
sont pas autant à plaindre qu’on a voulu nous le faire 
Croire. »  — 

En suite de bien des efforts le gouvernement résolut 
d’envoyer des secours. La Chambre des députés décida 
que pendant six mois on ne demanderait point de eon- 
tributions aux contribuables éprouvés par la misère. Des 
contributions! quand ces malheureux n’avaient plus 
même une table pour la donner en gage. D. 

On pourrait se taire sur la eause de cette calamité, 
si l’on s'apercevait de quelque vestige de pitié pour la 
misère et d’une disposition décidée au secours. La 
Chambre des députés met à la disposition du gouver 


LS 


| gouvernement, 


nement deux millions et demi, augmente la liste civile 
du roi et les traitements des ministres et directeurs ; 
elle vote AUU,UOU écus pour les dépenses secrètes du 
mais elle n’a point de cœur pour les 


“frères qui meurent de faim. Mais, que disons-nous frères? 


1 {La Chambre des députés prussiens est composée de: 


“l'prince, 1% comtes, 13 barons et marquis et 119 nobles 


‘50 Landräthe. 


ordinaires, 28) bourgeois parmi lesquels se trouvent 
On a trouvé moyen de prélever trois 


“millions d’écas de la caisse fédérale pour mieux nourrir 
-les chevaux de la Confédération du Nord. Mais les 


hommes! — Les temps sont passés où le grand seigneur 


‘ pouvait les atteler à a charrue, mais en fin de compte, 


‘un cheval tire mieux qu’un homme! 

N'importe a cause ! — la calamité est sans exem- 
ple. Qui a du cœur et qui peut secourir, le fasse ! 
La rédaction du Bürger- und Bauernfreund (John 
Reitenbach), à Gumbinnen (Ost-Preussen) accepte tous 
les dons. Un comité les répartit également entre les 
seizé districts. ° 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE, 


FRANCE. 


La loi militaire, que toute la presse indépendante 
a justement combattue, contre laquelle soixante voix 
ont protesté dans le Corps législatif, n’est point cepen- 
dant aussi mauvaise en elle-même qu’elle peut et doit 
le paraître. Sans doute et en dépit de l'exposé des 
motifs et des comnuULIqUÉs qui pleuvent encore à ceite 
heure, cette loi, même en temps de paix, et dès cette 
année, acceroit et le nombre des hommes enlevés au 
travail et le chiffre du budget, mais étant donnée la 
nécessité d'augmenter les. forces militaires de la Frauce 
et la situation nouvelle créée en Europe par la victoire 
de Sadowa, ïl était difticile, peut-être, de faire beau- 
coup mieux. Le plus grand vice de la loi est moins 
dans là loi elle-même que dans la Constitution qui met 
cette force de 1,200.,000 hommes dans la main d’un 
seul homme dont l’Europe et la France la première 
redoutent, avec raison, l’ambition et l’astuce. La véri- 
table organisation de l’armée française devrait être dé. 
mocratique et pareille à la vôtre en Suisse, mais tran- 
sitoirement une loi analogue à celle qui vient” d’être 
votée serait peut-être nécessaire même pour un wouver- 
nement républicain. Seulement un gouvernement répu- 
blicain inspirerait contiance et ne serait point isolé 
en Europe; un gouvernement républicain laisserait à 
la nation le soin de décider de la guerre ou de la paix, 
et, le plus vite possible, s’acheininerait vers un état 
où, l’armée permanente étant supprimée, la nation même 
serait l’armée. Sous un gouvernement républicain la loi 
serait une loi transitoire et non pas une loi organique. 

Mais comment dire ces vérités toutes simples, qui 
frappent tous les yeux? Sous le régime impérial la 
chose est tout simplement impossible. Qu’a-t-on fait ? 
et on a bien fait, on s’est attaché à critiquer la loi 
sur tous Îles points, et de cette aitaque on a fait avec 
succès un moyen d’opposition puissant. La France qui 
souffre de la stagnation des affaires, de la cherté du 
pain et de [a viande, s’irrite du fardeau dont ja loi 
nouvelle va charger ses épaules, et elle se regimbe devant 
les perspectives de guerre que les rancunes personnelles 
et l'ambition bien connue de l’empereur permettent de 
dérouler sous ses yeux. 

Sur un autre point le gouvernement a blessé pro- 

fondément, sinon toute la nation, au moins le peuple 
de Paris; nous voulons parler du mépris qu’ouvertement 
et à tous les degrés de leur hiérarchie les agents du 
pouvoir font de la liberté individuelle. Les façons outre- 
euidantes des sergents de ville, les violences que se 
permettent vis-à-vis des citoyens non-seulement les sol- 
dats mais les ofliciers; enfin, ce qui ne s’était peut-être 
jemais vu en France, la connivence et la servilité de 
la magistrature, excitent une colère légitime et profonde. 
Il y a trois jours, M. Jules Favre, plaidant pour un 
malheureux restaurateur de Versailles dont l’établisse- 
ment avait été saccagë et la personne indignement 
mältraitée par des zouaves sur l’ordre d’un ofticier, 
M. Tacher de la Pagerie, cousin de l’empereur, a dé. 
elaré en pleine audience qu’en pareille oceurrence lui, 
personnellement, résisterait par la force. De telles pa- 
roles sorties d’une telle bouche, et d’ailleurs parfaite- 
mené juridiques, ne seront point toujours pérdues. J'ajoute 
que Thevenot, c’est le nom du elient de Jules Favre, 
non- seuiément n’a pas obtenu justice, mais qu’il a été 
condamné pour rébellion! On a vu des révolutions 
éclater pour de moindres motifs. : 
:* Deux avocats à la Cour de cassation, MM. Herold 
et fozon, viennent de publier un Manuel de la liberté 
individuelle qui sera bientôt dans toutes les mains. 
D’üne minute à l’autre des citoyens courageux peuvent 
üsér rigoureusement de leur droit et repousser [a vio- 
lence illégale par la force. 

Vous voyez qu’à tout prendre, la situation est comme 
on dit: tendue, et que notre France n’est point tout-à- 
fait morte. °° 

Si l’espace ne nous faisait défaut, nous parlerions 
plus longuement du réveil de L'esprit libéral, et des 
symptômes d’agitation que font naître par une heureuse 
réaction et l'occupation de Rome et le vote de Îla loi 
militaire et l’approche des élections générales. Les pou- 
voirs du Corps législatif expirent cette année; Îles élec- 
tions auront done nécessairement lieu cet été, ou cet 
automne au plus tard. Le gouvernement achève de 
prendre ses mesures, nous espérons que le parti démo- 
cratique prend les siennes, mais qui sait le changement 
qui à pu se faire depuis cinq ans dans les esprits ? A 


& 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Paris et dans tous les grands centres on est mécontent; 
personne, même parmi les dévoués, n’a plus foi dans 
la sagesse tant vantée de l’Empereur : l’expéditionu du 
Mexique, la bataille de Sadowa, la misère par épuise- 
ment qu’a laissée derrière elle l’Exposition universelle, 
ont détruit tout le prestige L’audace et l’influence 
croissante du parti clérical hautement favorisé par l’im- 
pératrice, par M. Pinard et par M. Rouher lui-même, 
dégoûte, mécontente, inquiète, irrite les esprits les plus 
calmes. Lasse du despotisme, la France de 89, de 92, de 
1830, de 1848, va-t-elle enfin se réveiller? Sur deux 
points où il se croyait assuré d’une victoire facile: à 
Tours et à Péronne, le gouvernement à été platement 
battu dans deux élections récentes. Une nouvelle épreuve 
va se fuire à Lille, le jour même où paraîtra cette 
chronique. Ces premières escarmouches excitent un grand 
intérêt; les Communiqués pleuvent; toute la presse prend 
fait et cause; les feuilles légitimistes intelligentes, la 
Crazetle, par exemple, se rallient aux journaux déimo- 


cratiques. Salutaire agitation, symptômes favorables pour 


les amis de la paix par la liberté; mais toute la ques- 

tion est dars le vote des populations rurales: les villes, 

les grandes villes toutes, au moins, nommeront des dé- 

putés indépendants,’ mais nos vingt millions de paysans 

que feront-ils? Ah! si depuis dix ans on les avait seu- 

lement laissés apprendre à lire, à éerire et à compter! 
| X. 


ALLEMAGNE. 


L’Autriche est la seule des grandes puissances euro- 
péennes qui, sans se laisser influencer par les articles 
menaçants de la presse oflicieuse de St-Pétersbourg, 
réduise sans cesse son budget militaire. On sait que Ia 
réduction des dépenses militaires dans le budget de 
l’année courante à& provoqué la démission du ministre 
de la guerre, le baron de John, et son remplacement 
par F. M. L. de Kuhn. L’Autriche a dépensé pour son 


armée : 

pour l’année 1861, 161 millions de florins, 
» 1862, 135,3 » 
ù 1863, 112,8 » È 
» 1864, 106.8 » 
» 1965, 105,7 » 
) 1866, 88,7 » 
» 1861, 13,4 ) 
» 1868, 13 » 


et la Neuc Freae Presse a raison de dire que, même 
cette dernière somme est trop considérable pour un 
budget de la paix. Dans le même temps, on s’occupe 
vivement, dans les deux moitiés de l’empire, des pro- 
positions pour fa réforme de la constitution militaire 
et l’organisation de l’armée : en Hongrie, Türr a fait 
connaître, dans une lettre datée de Paris, sa manière 
de voir à propos de la question militaire, et Klapka et 
Perczel seront consultés sur les projets préparés par le 
ministère. Éspérons qu’au-dclà,; comme en-deça de la 
Leitha, ces efforts atteindront leur but et auront pour 
effet de diminuer les dépenses militaires, de réorganiser 
l’armée dans un sens populaire, et d’en faire un ins- 
trument de la défense du pays, en donnant ainsi un 
caractère permanent au programme pacilique de la po- 
litique autrichienne actuelle! Un coup-d’æil serutateur 
sur les affaires actuelles en France nous prouve qu’on 
ne doit accorder aueune confiance à des assurances de 
paix qui, loin d’être accompagnées de garanties de ce 
genre, se font escorter par une augmentation de l’armée 
permanente et de la dette de l'Etat. 

Que l’on compare avec ces chiffres du budget au- 
trichien ceux du budget de la Prusse, où, d’après un 
calcul contenu dans l’Avenir et qui embrasse les années 
1549 à 1868, la population a, dans cette période, aug- 
menté de 19 °, et les dépenses de l’Etat de 113 0,0. 
Que l’on compare, avec l'accroissement de la gloire 
militaire de la Prusse, Îles preuves fournies par le dé- 
puté Harkort, et desquelles il résulte que l’enseignement 
populaire dans ce pays a pris une marche rétrograde, 
au point qu’il se trouve, aujourd’hui, inférieur à celui 
de la Bavière et du Wurtemberg. Quel critère du « ni- 
veau intellectuel » en Prusse, que cette augmentation 
de 17 millions d’écus sur le budget militaire dans la 
période de 1853 à 18695, comparée à un accroissement 
de 3,000 écus seulement dans le budget de l’instruc- 
tion populaire pendant la même période! Quelle leçon 
à puiser dans le fait que le district de Danzig, par exem- 
ple, présentait en 1848 seulement 8 recrues sur 100 qui 
fussent sans instruction, tandis qu’il en présente aujour- 
d’hui le double, et que dans un autre district, celui 
d’Oppeln, en S'lésie, il se trouve 300 places de maîtres 
d'école actuellement vacantes et par eonséquent 30,000 
enfants privés. de tout enseignement ! 

Il est à remarquer, avec le député Kolb, que tandis 
qu’en Autriche on réduit le plus possible le temps de 
séjour du soldat dans l’armée, on l’augmente à la prus- 
sienne dans la loi bavavoise. C’est au point que, d’après 
la loi d’Autriche, 10 millions sufliraient à parfaire le 
budget militaire bavarois, tandis qu’il en faudrait 16 avec 
la nouvelle organisation. 

Ces démonstrations ont été vaines : après quelques 
escarmouches, les deux chanbres se «ont mises d'accord 
et ont voté une loi qui, jusqu’à la fin de 181}, dispense 
entièrement le ministère de demander l’'assentiment de 
l'autorité légitime pour le recrutement. 

Il en est autrement (lans le Wurtemberg, au grand 
déplaisir du gouvernement prussien. D’après le Beobach- 
ter, les tentatives qui sont faîtes pour désarmer l’oppo- 
sition, par des concessions du pouvoir, échoueront devant 
la fermeté des représentants de la nation. 

Contrairement aux aflirmations de la presse offi- 
cielle et ofticieuse de Berlin relativement à l’état des 
choses dans la Prusse orientale. un correspondant de 
la Volkszcitung se déclare en mesure de prouver que 
les mesures prises donneront de l’ouvrage à peine à la 
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dixième partie des travailleurs. Une émeute à eu lieu 
le 24 à Heydekrug, près d’Insterburg. Environ 150 
ouvriers demandaient d’être occupés aux travaux de la 
grande route, et dans cet espoir ils étaient arrivés de 
plusieurs milles à la ronde, sur la foi de l’avis gou- 
vernemental. Le nombre des personnes à occuper se 
trouvant au eomplet, on chereha à faire comprendre 
aux nouveaux venus qu’ils devaient se tranquilliser. 
Les malheureux, privés de toute ressource pour eux 
et leurs familles, s’attrouppèrent devant ia maison où 
siégeuient les autorités locales et déclarèrent que si l’on 
prétendait les laisser périr de faim ils feraient un nou- 
veau 1548 /! On leur fit alors, pour conjurer momen- 
tanément l’orage, une distribution de bons de soupe et 
de pain, en leur promettant de l’ouvrage. 

Pendant ce temps les saisies pour le eompte du fise 
vont leur train. Faltien, de Kulligkehnen, qui avait 
chez lui sa femme malade et quatre enfants, travaillait 
pour gagner une journée de G silbergraches, soit 75 
centimes. Le dimanche 11 janvier, le percepteur des 
contributions lui à réclamé son impôt de 7'/, silber- 
croches, et, à défaut de cette somme, à exigé qu’il lui 
remiît les 32 centimes qui lui restaient, le gouverne- 
ment ayant ordonné que les impôts fussent perçus avec 
la plus grande rigueur. 

Cet exemple dispense de tout autre raisonnement! 


CORRESPONDANCES DE LA LIGUE. 
ESPAGNE. 


Monsieur le Président de la Ligue internationale 
de la paix et de la liberté. 
Monsieur, 

Permettez-moi de vous adresser ladhésion et la 
reconnaissance de lEspagne démocratique pour votre 
belle œuvre de paix et de liberté. Oui, en Espagne, 
dans ce pays autrefois si attaché à la monarchie et au 
catholicisme, il y a maintenant une puissante démoera- 
tie, dévouée, avec toute la force de notre caractère, à 
la cause de la liberté et de la fédération des peuples. 
Si vous voulez mesurer tous les progrès accomplis en 
Europe, pendant ces derniers temps, par les idées dé- 
mocratiques, regardez lPEspagne, et vous verrez une 
transformation si grande, si puissante de la conscience 
d’un peuple, une trausformation jusqu’à un certain point 
si incompréhensible, qu’elle est notre espoir dans le 
découragement de la défaite, notre consolation dans 
les malheurs de l’exil. 

Nous avons dans notre pays plus que des apôtres 
de la liberté, plus que des soldats de la paix; nous 
avons des martyrs. Pour étouffer le cri d’une nation 
qui demandait sa place au soleil du siècle, un gouver- 
nement féroce a envoyé ses bourreaux dans toutes les 
villes, et un clergé fanatique a répandu ses anathèmes 
sur toutes les consciences. On a voulu aller jusqu'à 
réveiller l’inquisition. Mais l’idée reste vivante au fond 
de la conscience nationale, et elle éclatera : parce que 
le nation qui a appris dans la guerre de l’Independance, 
au commencement du siècle, aux autres peuples, Ja 
manière de combattre pour la patrie, ne peut pas être, 
ne sera pas conquise par une oligarchie étrangère à 
notre caractère, sans autre droit pour nous asservir 
que sa force, et sans autre moyen pour nous gouverner 
que son armée. 

Le parti démocratique espagnol, chaque jour plus 
populaire, fait, malgré le silence imposé à la presse et 
à la tribune, une active propagande en faveur des idées 
qui sont l’ensemble de votre programme. Nous voulons 
pour l'Espagne la liberté religieuse, politique et écono- 
mique ; le remplacement de l’armée permanente par des 
milices nationales, la plus large décentralisation admi- 
nistrative, la fédération avee le Portugal par un régime 
républicain, l’émancipation sociale du peuple, la liberté 
dans tout et l’égalité pour tous; en un mot, la démo- 
cratie. 

Notre parti, persécuté, exilé, dont Îles écrivains et 
les orateurs sont condamnés à mort, & vu son armée 
pacifique s’augmenter, dans les jours de la persécution, 
des nombreux partisans que lui ont procurés les sym- 
pathies que réveille toujours le malheur. La Ligue de 
la paix et de la liberté peut done compter sur le con- 
cours d’un grand nombre de partisans dans cette Espagne 
dont le courage n’a été ébranlé ni par l’inquisition ca- 
tholique, ni par l’absolutisme monarchique. Ma patrie 
reste encore, malgré ses disgrâces historiques, fidèle à 
la liberté. 

Agréez, 
tincués. 


Monsieur, mes compliments les plus dis- 


Emilio Castelar. 
Paris, le 25 janvier 1868. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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LE NŒUD GORDIEN. 


Il y a quelque vingt ans, on parlait des affaires 
d'Italie, des affaires d'Espagne, des affaires de Pologne, 
des affaires d'Orient. mais du moins chacun de ces élé- 
ments de luttes se trouvait isolé, spécialisé ; on pouvait 
comprendre une solution partielle des questions à l’ordre 
du jour et nul ne pensait qu'il pût y avoir d’autres 
conflagrations européennes que les luttes suprêmes des 
peuples contre les monarques. 

Depuis lors, les intrigues d’une politique astucieuse, 
brouillonne, ne cherchant qu'à gagner du temps, ont 
étrangement bouleversé, amalgamé, enchevêtré toutes les 
questions européennes. : 

L’affaissement des peuples aidant, il est devenu pres- 
que impossible de séparer les unes des autres et, par 
conséquent, de juger en elles-mêmes les causes de futurs 
conflits. Ce ne sont pas des points noirs qui apparaissent 
à l'horizon, c’est un tourbillonnement de contradictions , 
de contre-sens, d’alliances monstrueuses, de demi-solu- 
tions, au milieu desquels l'esprit le plus subtil se sent 
pris de vertiges. 

La main du despote moscovite, rouge encore du sang 
de la Pologne, serre la main du roi constitutionnel d’ita- 
lie. Le gouvernement impérial français, qui se dit issu 
du suffrage universel et traite de monstruosité la pré- 
tention des légitimistes de faire d'une nation l'apanage 


d’une dynastie: le gouvernement du 2° Décembre, par 


l'organe de ses Chassepots, dit au monde civilisé que le 
peuple romain doit appartenir ad æternum aux monar- 
ques auxquels Pepin-le-Bref la gracieusement donné 
comme on donne une bague, un collier, un livre d'heures. 
La Prusse, qui a jugulé le Danemark, se met avec l’Eta- 
lie pour le peuple romain, avec la Russie contre la 
nation polonaise. Le sultan n’a plus pour soutiens, contre 
ses sujets chrétiens, que la France et l'Autriche, qui se 
posent justement aujourd’hui en champions de la chré- 
tienté. 

Partout la confusion; partout les traces d’une politi- 
que sans principes ; partout l'accumulation de difficultés 
qui sont le résultat inévitable des expédients imaginés 
par les temporisateurs....… Dans une maison construite 
d’après un plan et avec quelque peu de bon sens, il est 
possible de changer tel plafond délabré, tel escalier qui 
menace ruine, sans qu'on soit obligé pour cela de raser 
l’édifice entier. Mais si le constructeur à bâti au hasard, 
s'il a ajusté tant bien que mal une pièce à la suivante, 


FEUILLETON. 


Lens ss ns 


HISTOIRE CONTEMPORAINE, : 
CAMPAGNE ROMAINE DE 1867. 


III. MENTANA (fin). 


Notre. position. était si affreuse que, durant le com- 
bat, à Mentana et au retour vers Monte-Rotondo, j'étais 
moi-même obligé de ramasser les munitions abandonnées 
dans les gibernes des morts et des blessés, pour les 
distribuer une par tête à mes volontaires! L’ennemi 
était fort d’environ 10,000 hommes ; il possédait deux 
batteries d’artillerie et les fameux fusils qu’on faisait 
essayer sur nous par l’armée française ! 

Et cependant, Mentana ne put étre pris que le 
lendemain de la bataille, après une capitulation hono- 
rable qui fit rendre les honneurs militaires à une poi- 
gnée de héros, par les forces coalisées du Pape et de 
PEmpereur des Français. 

La retraite ne nous fut pas coupée, ne put pas 
nous être coupée. 

Si l'ennemi avait opéré suivant les règles de l’art, 
il aurait dû : 

1° Combiner tous ses moyens pour oceuper le eou- 
vent des Capucins avant 3 heures de l’après-midi; 

2° Nous rendre la retraite impossible par un mou- 
vement de son flane gauche sur la route qui conduit à 
Passa Correse, le point le plus rapproché de la frontière 
italienne; 

3° Occuper Mentana à 6 heures du soir, pour entrer 
bientôt dans Monte-Rotondo, sans trop s’être hasardé ; 


et, comme on le dit vulgairement, « fait un trou pour 
en boucher un autre, » il devient impossible de toucher 
à cet échafaudage sans le faire crouler. 

Après la guerre de Crimée, on à laissé subsister la 
question d'Orient, que la Russie tient depuis lors sus- 
pendue sur la tête de l'Europe. La guerre d'Italie a 
fait tressaillir le peuple de la Péninsule au nom de la 
liberté et de l’autonomie nationale, sans donner à ses 
aspirations une satisfaction complète. La lutte de la 
Prusse contre lPAutriche a fait surgir une question alle- 
mande qui attend encore sa solution. 

Et tandis que les peuples s’entr’égorgeaient sous pré- 
texte qu’il fallait en finir avec ces éléments de discorde, 
la diplomatie européenne s’eflorçait de perpétuer les 
difficultés du moment en les greffant les unes sur les 
autres. 

Impuissants à créer aucune alliance basée sur les 
notions élémentaires de la justice et du droit des gens, 
les monarques ont dit: Après nous le déluge! 

Soit! Mais les eaux commencent à monter, et les 
peuples savent qu’il n'y a qu'une manière de dénouer 
les nœuds gordiens ! 
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ARMÉES PERMANENTES OU MILICES. : 


ITT. Appels à la réforme en France et en Autriche. 


Dans l’avant-dernière session du Corps législatif fran- 
çais, ke gouvernement présenta un projet de réorganisation 
de l’armée — qui ne réorganise aujourd'hui? — aux 
délibérations de l'assemblée, Nous n'avons pas besoin de 
critiquer ce projet : il maintiendra purement et simplement 
ce qui existe, en le renforçant en faveur de l’absolutisme 
impérial. Sous prétexte de généraliser l'obligation du 
service militaire, la conscription” est maintenue, et on in- 
troduit, comme réscrve, une espèce de garde nationale, 
La France officielle n’abandonne pas le système du recru- 
tement et du tirage au sort avec faculté de remplacement. 
Louis XVILE, Charles X, Louis-Philippe et la République 
bleue, tous se sont fort bien trouvés du moyen inventé 
par le premier empereur, dans sa loi de 1802. De fait, 
les « anciens partis, » Comme on les nomme, ne voient 
en France rien au-dessus de cette muraille de soldats ; 
le général Changarnier, le brave général Trochu lui-même, 


4° Une fois son flanc droit victorieux, subitement 
entourer Monte-Rotondo par la gauche, bloquer la ville 
et nous tenir entre une double chaîne. 

Tout officier, un peu capable, se rendra compte de 
la gravité de ces fautes. | 

Autre point sur lequel ïil importe de porter la lu- 
mière : | | | 

Nous avons eu 150 morts; les alliés en ont eu 256. 

Le nombre de nos blessés s’éleva à 206. Jusqu'à 
présent, il m’a été impossible d’avoir le chiffre des 
blessés de l'ennemi. Il est seulement déjà constaté 
que, dans la journée du 16 novembre, 200 blessés im- 
périaux ont été embarqués et dirigés sur Marseille. 

Je ne saurais déterminer exactement combien de 
prisonniers nous furent faits. À Mentana, l’ennemi, 
malgré la capitulation, saisit, eomme prisonniers, tous 
les volontaires qui se trouvaient dans Ia localité, en 
dehors du château. Les rapports des autorités pontifi- 
cales et impériales ne sont pas. sur ce point, moins 
faux que sur beaucoup d’autres. | 

Le total — certain — de nos morts et blessés, 406, 
paraîtra bien surprenant si l’on calcule l'inégalité dis- 
proportionnée des combattants et si l’on considère la 
force de l’artillerie et la qualité des armes employées 
contre nous. Maïs, dans nos engagements, nous étions 
si rapprochés de l'ennemi, que nous neutralisions lavan- 
tage de la longue portée de ses armes de précision. 
La mêlée rendait nos détestables fusils d’un effet égal 
à celui des fusils Chassepot, Il ést même certain que 


l'extrême rapidité du tir et la succession accélérée des. 


coups, dans ces derniers, ont empêché ceux qui les 
esseyaient de bien viser sur nous:°., | 

Autre cause du peu de pertes relativement éprou- 
vées par nous, e’est que, comme à l’ordinaire, nous 


malgré sa description saisissante des batailles et son op- 
position aux fureurs de la guerre, sont du même avis. 
Cependant, dans la même session, la gauche a pré- 
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senté, en opposition au projet du gouvernement, un amen- | 


dement signé : Jules Simon, Hénon, Bethmont, Magnin, 
Garnier-Pagès, Ernest Picard et Jules Favre, qui part 


d'un nouveau principe, bien qu'il n'ose guère le pousser : 


jusqu’à ses dernières conséquences. 
Les bases de cet amendement sont les suivantes : Tout, 
citoyen doit être soldat. De 20 à 26 ans, il est astreint 


à fréquenter pendant 3 mois de la première année l’école 


de recrues, et à assister les années suivantes à un cours 


de répétition et aux exercices de tir, finalement à prendie” 


part à une seule grande manœuvre. (Celui qui possède 
l'instruction scolaire, qui connaît le maniement des armes 
et les manæuvres de peloton et de bataillon, ne fréquente 
l’école de recrues que pendant un mois. Les exercices 
de tir ont lieu le premier et le dernier dimanche de 
chaque mois; ils sont suivis d’une manœuvre qui dure 
une heure. Le cours de répétition dure 10 jours chaque 


année ; la grande manœuvre, 3 mois. 7 


# 


De 26 à 34 ans, le soldat ne fréquente que les exer-/ 
cices de tir et les cours de répétition. La grande manœvy” 
vre dure un mois. 

De 34 à 40 ans, il n’y a plus que des exercices 9 
tir. — La durée du temps de service est, pour les LR 
officiers, une fois et demi, pour les officiers, deux 01 


+ 


celle du service du soldat. Tous reçoivent la solde pen … 


* 


dant le temps du service. Les officiers et sous-officie 
des cadres permanents reçoivent seuls un traitemen 
annuel. 

Les armes spéciales : génie, artillerie, gendarmerie, 
sont recrutées de volontaires et par engagements, avec 
solde suffisante. | 

Les jeunes gens de 12 à 20 ans s’exercent, trois fois 
par semaine, dans les écoles publiques, au maniement 
des armes et aux manœuvres. 

On pourrait soulever une discussion sur quelques points 
de ce programme. Et d’abord, on a peine à comprendre 


que les éfudiants soient dispensés de tout service : ils 
pourraient fort bien exercer avec les bataillons de la lo- 


calité où ils se trouvent. En second lieu, il n’est pas 
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nécessaire de ranger l'artillerie parmi les armes spéciales 


qui exigeht des engagements particuliers. La Suisse, qui 


sait très-bien employer pour l'artillerie certains métiers 


qui s’y rapportent, tels que les serruriers, les forgerons, : 


les mécaniciens, ete., n’emploie pas plus de temps pour 


oo ‘| 


eombattions en ordre ouvert, tandis que l’ennemi, con- 
formément aux règles stratégiques communes, se pré- 
sentait très-souvent en ordre serré et en échelons. 
L’artillerie, quoique fort riche en bonnes pièces, ne 
nous fit aucun mal. Le prince de Bourbon et ses offi- 
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ciers rendirent de bien faibles services aux Alliés. Leurs : 
cauons étaient si mal servis que leurs projectiles n’ont 
pas fait une égratignure dans les rangs de ma colonne, 


ni le moindre dégat dans le pays. Chose étrange! Nous 


n’avons pas même éprouvé l'effet ordinaire des boulets 


dans un combat. 


D'où je conclus que les belles armes ont moins de 


valeur qu’on ne suppose et qu’après les inventions de 


destruction Îles plus vantées, l’homme reste de beaucoup: 
la première valeur, même au point de vue militaire. ‘ 


Le chef qui saura bien disposer ses forces dans 
une attaque à ordre ouvert remportera toujours la 


victoire sur un ennemi opérant en ordre serré En 


d’autres termes, la guerre de guérillas, la guerre dé- : 


fensive et révolutionnaire, la seule qui ne soit pas 


criminelle, anti-humaine , donnera un jour la victoire : 
aux peuples contre les despotes, l’ancien système sera : 


vaincu, et le volontaire tuera le militaire. L 
Après la bataille de Mentana, il ne nous resta 
que deux choses à faire: ES a. 
Ou attendre l’ennemi en nous tenant toute la nuit 
sur la défensive; puis, le matin, à la pointe.de nos 
baïonnettes, faire brèche dans les rangs et opérer; ainsi 
une héroïque retraite ; E.- D RTR 
Ou nous laisser entourer et nous constituer prison- 
giers, ce qui était procurer aux Pontificaux et. Impé- 
riaux ce triomphe sans prix, la capture de Garibaldi! 
Eussions-nous jamais rêvé de trouver libres la gare 
de Monte-Rotondo et la route de Rome ? Cependant, il 
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PRE lien le dimanche. Le but essentiel, l'instruction com- 
. 7 6 du fantassin (et aussi de l'ar tilleur), 
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- ferait en tout 275 et 215 jours. 
_ aps, d'argent et de consommation improductive ! 
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‘ dresser un canopnier que pour instruire un fantassin. 
La cavalerie devrait également être recrutée partout 
pe les gens qui, depuis leur enfance, sont habitués 

chevaux ; du : reste, 


et! ne lui: accorde‘ tout au” plas qu’ün nombre d'hommes : 
douxe fois plus’‘faible que celui de Finfanterie. 
darmerie, en tant. que profession, n’a rien à faire ici. 


t& Si nous résumons indintenant 1e” temps employé au 


service “militaire par chaque citoyen en: état de porter 
les armes, tel que le fixe l'amendement en question, nous 
obtiendrons les chiffres Suivants : 


Pour te premier venu. est déjà exercé. 


30 jours. 
de répétition. 90 » 
Une foi; pour Dutes. 00 » demanœuvre. 90 » 
Total 230 jours, 170 jours 
pour le; six premières années. 
Nots ne tenons pas compte des exercices de tir qui 


serait donc 
atteint au moyen d’un sacrifice de temps un peu moindre 
de 8 mois, et même de 6 mois pour celui qui a passé 
par les exercices des écoles. 

La seconde période, de 26 à 34 ans, ne demande 
plus que : 

8 cours de répétition, à 10 jours 80 jours. 

et une manœuvre . . . . . . 30 » 


0 


Total 110 jours. 


La perte de temps pour la troisième période, qui 
se réduit à des exercices de tir, ne mérite pas d’être 
comptée. | 

Le service militaire tout entier exige donc. 
premier venu, 230 + 110 — 340 jours, mettons une 
année ; pour celui qui est déjà exercé, 170 + 110 — 280 
jours, soit un peu plus de 9 mois. Ce résultat place les 
citoyens français, sans exception, dans une position infi- 
niment supérieure à celle des volontaires prussiens ; il 
réduit, pour Ceux qui ont des connaissances préalables, 
a prestation à la moitié de celle de ces volontaires, et 
supprime toute différence sociale dans l’armée, chacun 
recevant une indemnité pour le temps de service. 

Sans entrer dans l'examen des 230 et 170 jours de 
la première période, on peut affirmer que les 110 jours 
de la seconde sont calculés trop haut : 3 cours de répé- 
tition, au plus, pendant ces huit ans, et une fanœuvre 
de 15 jours suffiraient. On n'aurait ainsi à ajouter, au 
Service de la première période, que 45 jours, ce qui 
Quelle économie de 


Nous applaudissons de tout cœur à lidée qui à 
Spiré cet amendement de la gauche; nous y voyons 
OMme le premier ressouvenir des gr ands principes de 
évolution, qui furent en même temps les bases de 
-J justice soctale : nous constatons que là France a mis 

{ profit les 16 dernières années de son silence de mort 
Jour se recueillir en elle-même, et chercher dans son 
élorieux passé la voie de l'avenir. Mais on ne peut mé- 
connaître aon plus que les principes de l'amendement, 
tels que nous les avons esquissés, sont encore singulièrement 
éloignés d’une véritable solution. Dans son excellent et 
consciencieux ouvrage, « l'Armée et la Révolution,» M. 
Chassin a rendu un témoignage éloquent de la manière 
dont la Révolution comprenait la question militaire; tous 
ceux qui liront cet ouvrage — et nous désirons vivement 
qu'il soit traduit dans les autres langues — seront per- 
suadés que dans la question militaire, il n’y à pas à 
marchander, puisqu'il n’y a pas de dem-justice. 

_ De son côté, le gouvernement. français n’a pas plus 
voulu entendre parler de l’amendement que du système 
des milices suisses ; tout ce qui porte préjudice à l’au- 
torité absolue et à l’obéissance passive, tout ce qui tend 
à prouver que l’armée permaennte n’est en réalité qu’un 
instrumentum regni, tout cela ne vaut rien : Ommia pec- 
cata libi paria ! 


en fut ainsi. Rien ne nous empêcha d'exécuter la 
retraite la plus aisée. 

, L’ennemi avait oublié de penser que nous pouvions 
Évéeuer Monte-Rotondo le soir même. 
ses plans d’attaque pour le lendemain matin, et il avait 
oublié, avec tant d’étourderie, de profiter de. notre dé- 
faite que, (es trois quarts de l’espace dans lequel il 
aurait pu sans peine nous enfoncer, grâce à la nature 
€ & dentée du terrain, furent laissés à notre disposition. 


waribaldi commanda la retraite vers 8 heures du 


soir. Elle commença par la route qui conduit à Correse. 
A minuit, Monte-Roiondo était complètement évacué. 
Nous campâmes encore jusqu’au lendemain sur le terri- 
toire pontifieal, et nous franchiîmes enfin la frontière 
sans avoir revu l’ennemi. 

: Les ‘Alliés ont appelé Mentana une victoire. Mais 
c'est aux vaincus, ou plutôt aux massacrés, qu'est 
resté l’honneur. Une flétrissure éternelle a été imprimée 


à la victoire par le génie; jamais ni. litalie, ni la 


France démocratique, également suppliciées à Mentana, 


n’oublieront .cet admirable. de Le ictor Hugo, la 


voix de Guernesey : 


Ces jéunes gens. combien étaient-ils ? ee mille 
. Leur crime ? ils voulaient Rome et ses arcs ttiomphants, 
ns. défendaient l’hogneur et le droit, ces chimèrés. 
ee reconnaissez vos énfants, venez, nères! 
«5 O d'espérance éteinte, âmes infortunées ! 
Pleurs profonds ! Üs vivaient ; ils réclamaient leur Fibres 2 
Etre ‘jéuné ‘n'est pas complet sans être libre ; 
Ds ‘voulaient voir leur aigle immense Ponvoler.: | 
Lis voulaient affranchir, réparer, consoler; 
Chacun portait en soi, pieusé idolätrie, 


+ ‘Le total des affronts soufférts par la patrie; 


savaient tout compter, tout, hors les ennemis, 
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la ‘science militaire moderne se: 
prpnonts en : Principe pour là:diminution de cette. arme, 


La' gen- ? 


ë Pour celui qui : 


pour le 


Il avait dressé 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Le gouvernement a..cependant: modifié son premier 
projet, mais ce n’est certes pas pour l'améliorer. Au lieu 
des 600,000 hommes formant jusqu'à présent l'effectif 
: de l'armée 5 ilxen exige 800,000, et en outre :400,000 : 
< hommes :de € ‘garde nationale mobile. » 


: tôyens, s’avec ‘une durée de service “restreinte, valent: 


autant, au: point de vue de:la défense de la patrie, que" 
Au lieu - 


les soldats‘ exèrcés pendant plusieurs années. 
des 100,000 conscrits qu’il a levés jusqu’ à présent, il 
en demande 120,000, il enlèverait même avec plaisir 
"aux hommes dé la réserve le droit de se marier! Sint 
Ceæsaris ! 

Le député Magnin reproche au gouvernement dim- 
poser au pays un budget militaire de 1,200 millions, en 
ne comptant la perte du temps qu'à raison de 300 mil- 
lions par année. Qu est-ce que cela fait au gouverne- 
ment? Il est vrai que le premier Bonaparte à fait la 
guerre à toute l’Europe avec un budget total de 8 à 900 
millions, mais autres temps, autres mœurs! La France 
est aujourd’hui assez riche pour... sauver sa gloire! En 
quoi Ia ruine du pays regarde-t-elle la complaisante 
majorité du Corps législatif et le Sénat tout entier ? 
N'ont-ils pas mis le pape en sûreté, et ne gouvernent- 
ils pas sous le nom de Madame Eugénie ? 

Tant qu'un Bonaparte régnera sur la France, jamais 
l'armée française ne sera organisée démocratiquement. 
Avec le césarisme, toute discussion vient se briser contre 
le régime absolutiste, armé de sa verge de fer. Puisse, 
en revanche, la semence que vient de jeter dans le champ 
des réformes, en Autriche, un homme capable et compé- 
tent, germer et prospérer d'autant mieux. Dans une bro- 
chure de 187 pages, ce soldat éclairé et patriote expose 
ses « idées sur la réforme de l’armée autrichienne, et 
les économies possibles dans l’organisation militaire”. » 
Sans pousser à ses dernières conséquences le principe qui 
est le seul vrai, l’auteur va aussi loin peut-être qu'il est 
possible d'aller dans les circonstances où se trouve actuel- 
lement l'empire, et avec les luttes de nationalités qui 
l’agitent et qui n’ont pas encore reçu leur solution. 

Il traite la question de la landwehr comme eût pu le 
faire Scharnhorst lui-même, et fait intentionnellement une 
mention particulière des paroles suivantes, que KRadezky 
prononçait il y a plus de 40 ans: 

« Cette institution (la landwehr), qui est la plus na- 
turelle, est aussi la meilleure. Eïle fournit à l'Etat, en 
proportion de sa population, le nombre le plus grand de 
combattants ; elle entretient dans le peuple l’énergique 
sentiment qu'il se défend lui-méme, et par cela même 
une ardeur guerrière qui ne dégénérera pas facilement, 
puisque ceux qui en sont animés ne cessent jamais d’être 
citoyens. Cet esprit, élevé à un degré pareil, rend un 
peuple éxvincible. Il n’est plus possible de le plier sous 
le joug de l'étranger et encore moins de le détruire. » 

L'auteur du « pr ojet de réforme» n'abandonne pas, 
ilest vrai, le « système des cadres, » mais il réduit à 
64 hommes par compagnie l'effectif présent sous les dra- 
peaux, et calcule avec beaucoup de justesse qu'en dimi- 
nuant en temps de paix les dépenses militaires, on aura 
en cas de guerre une armée double de celle d'aujourd'hui, 
et qui n'exigera pas plus de quinze jours pour être réunie 
au grand complet. Le budget de la guerre serait ainsi 
allégé de 12 à 15 millions de florins. Il n’y a plus qu’à 
réduire les cadres à 30 hommes pour économiser provi- 
soirement 40 millions de florins. La voie est ouverte, le 
reste est l'affaire du ReichStag. 

Les idées de réforme se font jour en France et en 
Autriche, il n’y à que a Prusse qui persiste dans le 
Stabilisme. 

Karl Grün. 


‘ Anonyme, Vienne et Pesth, A. Hartleben, éditeur. 


Beaux, vaillants, jeunes; morts! Adieu, nos doux amis, 
Les heures de lumière et d'amour sont passées, 

Vous n’effeuillerez plus avec vos fiancées 

L'humbie étoile des prés qui rayonne et fleurit.. 

Que de sang sur ce prêtre, Ô _. Jésus-Christ ! 


| Cutae  Frig iquest *. 


. ‘ 4 
1 A — 


| VARIÉTÉS. 


Nous lisons dans, ‘une correspondance de Bruxelles 
qui se trouve dans le Courrier, français : 

.æM. Frédérie Passy a donné le 28, au cercle artis- 
tique, une conférence sur la guerre, 
entraîne avec elle et les crimes qui l’accompagnent. 
L’orateur a insisté sur l’atrocité de ces boucheries hu- 


maines, et tout l’audiioire a tressailli quand M. Passy 


a cité ces paroles d’un, jeune et délicat officier de ea- 
valerie qui, - fetroussant sa, manche, s’affermissant en 
selle, s’écrie pour exciter ses soldats à la charge : 
Allons, camarades, à la viande ! Nous allons tailler 
les. portions ! Ce mot en dit plus, en effet, que tout un 
discours, sur. la, En Le in des instinots de l’homme 
par la guerre. »..,,.+, 


On dira : peut-être : ce. Sont de Éntcnales d'un 


jeune homme qu'il ne faut pas prendre au sérieux. Mais 


on n’a qu'à ne les COSUMERE qu un des fidèles de 


NUE : Fil s 1e ‘+ 


‘ C’est pour ro npiiént aux désirs exprimés par 
quelques amis, que. le :lieutenant-colonel Frigyesi a écrit cette 
brève relation. . Mais bientôt il fera paraître, en un fort volume, 
l'histoire absolument authentique êt détaillée de la campagne 
romaine de 186%. | 


ET 


Les’ « soldats ® 
: titoyens +; lui eonviennent fort::bien ‘ pour renforcer Par: 
+Amée permanents ; ; peu lui importe que ces: « soldats ci=" 


les maux qu’elle 
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LE BUT DU PARTI POPULAIRE ALLEMAND. 


Tel est le titre d’un discours prononcé par le D° 
Jean Jacob}; le SU janvier ee devant ses en 
berlinois.”* ; 

On ne reprochera” pas duSmoins à Pillusire ‘cratear 
prussien d’avoir eachié à ses concitoyens les convictions 
_ auxquelles il à dévoué sa vie,'ou de s'être abrité der- 
rière le système commode des lieux communs et des 
réticences. Ses paroles, que le peu d’espace dont nous 
pouvons disposer nous empêche de reproduire textuel- 
lement, sont marquées au coin de la franchise et d’une 
élévation d'idées que nous voudrions rencontrer plus 


fréquemment chez les représentants du peuple, 


La vérité porte un glaive, dit-il, et ce glaive a été 
forgé par la justice. Il voit dans le sentiment de dignité 
du peuple, le mobile de tout effort démocratique, dont 
l'égalité des droits pour tous est le but, tandis que la 
force libératrice de la vérité est le inoyen d’atteindre 
ce but en même temps que le gage de la victoire. 

Appliquant ces principes démocratiques à son pays, 
il se demande ce que doivent faire les partisans de 
l’émancipation populaire, et il eonstate à regret qu’il 
n’exîste rien en Prusse qui puisse constituer un ordre 
de chose vraiment constitutionnel, tandis que, d’un autre 
côté, le parti populaire, dépouillé de toute influence 
politique, est aujourd’hui absolument impuissant à mo- 
difier ce qui existe. 

Il n’en conclut pas néanmoins que ce parti doive 
rester les bras croisés à attendre de meilleures destinées; 
il pense, au contraire, qu'instruit par la triste expérience 
de ces dernières années, il doit redoubler d’ardeur, tout 
en recherchant la voie qui peut le conduire le plus 
sûrement au but. 

Avant tout, il faut rentrer en soi-même et étudier 
les causes des défaites précédentes. Or, ces causes 
sont de deux natures différentes: le manque de fidélité 
aux principes ct l’indécision. En effet, l’égalité des 
droits, principe auquel se rallient toutes les aspi- 
rations politiques, sociales et nationales du parti popu- 
laire, n’a point été défendue et proclamée dans toute 
son intégrité, avec toutes ses conséquences. Ce principe 
entraine LA PARTICIPATION DE TOUS AUX AFFAIRES PUBLIQUES; 
il est la négation de tout gouvernement personnel. 
Aussi longtemps qu’il dépend de la volonté d’un homme 
de décider de la guerre et de la paix, de suspendre 
les libertés et les droits constitutionnels, il n’existe ni 
droits, ni libertés, et, malgré certaines formes parlemen- 
taires, le peuple n’est pas rééllement souverain. 

Malheureusement, il n’y a pas eu jusqu’à présent 
d'unité dans la volonté populaire, et ce n’est toujours 
qu’une faible partie du peuple qui participe aux luttes 
pour la liberté. Alors même qu’ils auraient la faculté 
de faire un bon usage de leurs droits, comment les mal- 
heureux qui gagnent péniblement leur pain à la sueur 
de leur front, auraientils le loisir et le désir de s’oc- 
cuper activement du bien-être général ? 


Les réformes politiques et les reformes sociales sont 
intimément liées les unes aux autres: sans la partici- 
pation de la classe laborieuse on ne saurait obtenir 
une amélioration durable des institutions politiques, et 
sane des modifications à ces dernières on ne peut 
espérer une amélioration du sort des travailleurs. Le 
parti démocratique doit donc cesser d’être un simple 
parti politique; il doit devenir un véritable parti popu- 
laire, en s’efforçant de supprimer les abus sociaux et 
de venir en aide aux concitoyens malheureux. 


En matière sociale, le principe de l’égalité des droits 
trouve son application dans LA PARTICIPATION DE TOUS AU 
BIEN-ÊTRE DE L'ENSEMBLE. dans le droit de chacun des 
membres de la famille humaine à une existence qui 
respecte sa dignité. Un pour tous constitue le devoir 
de l’homme, tous pour un constitue son droit. 

Il est du reste oïseux de discuter les deux systèmes 
du secours privé et du secours par l'Etat; tous deux 
doivent être appliqués suivant les circonstances parce que 
tous deux ont pour but de relever l’homme en le faisant 


Maximilien, le ci-devant major W. de Montlong, vient 
de publier sur la conduite de l’armée française au Mexi- 
que ” , ét On conviendra que ce jeune officier n’a fait 
qu'avouer hautement ce que des milliers de ses camara- 
des pensent! 


Dans la séance publique de FAcadémie royale de 
Prusse, tenue pour célébrer l'anniversaire de la naissance 
du Grand-Frédérie, le professeur Du Bois-Reymond à fait 
un discours rémarquable sur Voltaire et ses mérites pour 
l’'avantemént des sciénces naturelles. Le couple royal ho- 
norait la séance de sa présence, et le professeur, faisant 
allusion aux derniers évènements en Allemagne, qu’il à 
glorifiés comme étant la réalisation de l'idée de Frédéric 
de reconstituer l'Allemagne sous l'égide de Paigle prus- 
sicnne, s’est écrié : 

« Bientôt l’unité comprendra l’Allemagne tout entière, 
et à l'étranger on considère déjà Berlin comme la capi- 
tale du futur Empire allemand. » 

Voilà donc la Prusse ramenée au génie du Grand- 
Frédéric, à quoi, certes, elle n’a rien à perdre. Mais 
peut-être que nous sommes plus près du temps de Louis 
XV et du rôle de bas adulateurs que les poètes et les 
hommes de la science, Voltaire en tête, ont joué vis-à-vis 
de lui. : 

Consolons-nous ; s’il s’agit de combattre, le peuple se 
rappellera le mot de Napoléon en Egypte : « Les savants 
et les ânes au milieu.» 

! Ce livre remarquable a paru à Stuttgart > Chez Hoffmann, 
sous le titre : Révélations sur le Mexique. Que l’Académie fran- 
çaise se hâte si, comme on le prétend, elle a lintention de décer- 


ner à M. de Kératry le prix fondé par M. Thiers, en faveur du 
meilleur ouvrage d'histoire publié dans chaque période triennale ! 
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participer au bien-être général. L’orateur n’entend point 
donner des privilèges aux ouvriers aux dépens des autres 
classes; il veut, au contraire, que l'Etat fasse cesser 
tout privilège, toute influence légale opposée à une 
répartition équitable des richesses. Le travailleur doit 
jouir de la:liberté comme tout autre citoyen; il faut 
écarter tout ce qui peut l’empêcher de mettre en va- 
leur sa force productive, le seul capital qu’il possède. 
Ce ne sont pas là des doctrines d’un socialisme mo- 
derne; car le principe sur lequel repose cette affirma- 
tion est proclamé déjà dans la loi fondamentale du pays. 
On a eompris que lorsqu'un membre souffre, tout le 
corps est malade. L’Etat doit done non-seulement 
éviter de créer des privilèges en faveur de certaines 
classes de la société, mais encore réparer les abus 
qu'il à laissé commettre. 

Le but est éloigné, dit M. Jacoby, mais la vie des 
peuples est longue. 

La force d’une nation ne suffit pas pour la réalisa- 
tion de l'égalité politique et sociale: l'égalité doit en- 
core s’appliquer au domaine ratlional, conformément au 
principe de LA PARTICIPATION DE TOUS LES PEUPLES AU DROIT 
D’ÊTRE LIBRES EŸ DE SE GOUVERNER EUX-MÊMES. C'est là la 
base de la paix universelle et du véritable équilibre 
des nations. 

Rien n’a été plus funeste au parti populaire en 
Prusse que l’oubli de ce prineipe dans Jes affaires du 
Schleswig-Holstein, sous prétexte de patriotisme. Une 
partie des champions de la liberté ont abandonné jeur 
drapeau pour obéir au mot d’ordre de eeux qui disaient: 
Augmentez d’abord la puissance et la grandeur natio- 
nales ; la liberté viendra plus tard! 

Fidèle à sa bannière, M. le D' Jacoby repousse cette 
tendance fatale à chercher ie bonheur et la force d’un 
pays ailleurs que dans la liberté de ses habitants. Il 
réfute avec beaucoup de logique la prétention d’un haut 
personnage, de réduire la destinée des peuples dans les 
limites des suceès militaires, de sorte que le plus grand 
homme d’Etat serait celui qui pourrait mettre sur pied 
l’armée Ïa plus considérable, 

« Le parti démocratique, dit-il, doit cesser d’être un 
parti national exclusif et ‘égoïste; dans la saine appré- 
ciation des devoirs de solidarité, il doit s’unir à ceux 
qui sont avec lui en communion d’idées dans tous les 
autres pays. Ce n’est qu’ainsi qn’il pourra réaliser cette 
grande pensée qui a été si éloquemment exprimée dans 
le congrés de la pair à (renève, la pensée des libres 
ÆEtats- Unis d'Europe. » 

Dans la seconde partie de son discours, l’orateur 
développe le reproche qu’il fait au parti populaire aile- 


mand d’avoir manqué de résolution dans la lutte contre: 


ses adversaires. On a dit souvent que ce parti ne 
consiste qu’en des négations, qu’il repousse systémati- 
quement ce qui vient d’un parti contraire, ete., et il 
s’est récrié contre cette accusation en démontrant que 
constamment il a usé de ménagements, d’expédients de 
conciliation. Cela n’est que trop vrai, et il est à re- 
gretter qu’il en ait été ainsi, car comment concilierait- 
on des choses absolument opposées l’une à l’autre, la 
notion de Ja domination avec celle de Ia liberté, le 
règne de l’équité avec le régime du sabre ? 

Le peuple doit apprendre qu’il n’y à aucun sacrifice 
qui soit trop considérable pour obtenir le bien suprème 
de la liberté, et que la vérité ne possède uuc forec 
libératrice que si elle est la vérité entière, absolue. 

Il est du devoir du parti démocratique de dévelop- 
per idans tous les sens, sur le terrain politique, social 
et national, et cela sans tergiversations ni faiblesse, 
le principe de l'égalité des droits. C’est par ce moyen 
seul qu’il atteindra son but : {a higue de la paix et de 
la liberté des peuples de l’Europe. | 

L’orateur termine par une citation de Fichte, le plus 
grand penseur politique que l’Allemagne ait fourni, et 
il s’écrie: « La vérité porte un glaive et ce glaive à été 
forgé par la justice! » 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 31 janvier. 
Dans un discours prononcé le 29 janvier au Corps 
législatif, au sujet de la loi sur la presse, le baron 
Lafond de St-Mûr a dit: « Il à jailli du Congrès de la 
paix et d’un procès récent dés éclairs qui doivent ou- 
vrir les yeux aux plus aveugles; c’est bien entendu, 
l’impiété, la démagogie, le socialisme sont aujourd’hui 
coalisés » (approbation à la droite de l’orateur). Il y 
avait lieu de supposer qu'après les calomnies débitées 
par M. Rouher et par le Procureur impérial, on lais- 
serait enfin en repos notre Congrès, mais il pa- 
raît qu’ou en à encore besoin pour effrayer ces bons 
Messieurs de la droite et qu’il servira encore quelques 
fois à faire voter des mesures restrictives aux miettes 
de liberté qu’on voudrait avoir l’air de laisser tomber 
sur la France. C’est une cause bien mauvaise que celle 
qu’on est obligé de PROS par Lo tels moyens. 
G. G. 


. Paris, 2 février. 
Depuis le coup d'Etat" du 2 ‘décembre 1851, la 
France ne connaît plus l’Europe, ou du moins elle la 
connaît mal; depuis la même époque, l’Europe connaît 
fort mal et fort peu la France. Une sorte de muraille 
les sépare : les journaux, les brochures, les livres même 
qui se publient chaque jour en Europe, ne pénètrent 


en France que sous le bon plaisir du gouvernement. . 


Nous ne lisons rien que sous contrôle; la pensée subit 
une sévère inquisition, et le libre échange que le deu- 
xième empire à si largement établi pour les denrées 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROP E. 
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agricoles et les marchandises, est sévèrement interdit 
à la pensée. Tout imprimé expédié de l'étranger est 
dirigé sur le ministère de l’intérieur. Là, journaux et 
brochures sont examinés par une armée de douaniers 
intellectuels, sur le rapport de laquelle la libre cireu- 
lation est interdite ou ordonnée. Le chef de cette 
douane est le ministre de l’intérieur, et M. Pinard, qui 
oceupe ce poste depuis trois mois, dévoué au parti 
elérical, déploie un zèle qui dépasse de beaucoup celui 
de la plupart de ses prédécesseurs. 

Grâce à ces précautions, la France ne connaît des 
idées et des sentiments de ses voisins que Îles portions 
que son gouvernement laisse pénétrer jusqu’à elle; sa 
ration intellectuelle et morale lui est APS jour faite 
et mesurée. 

Après la bataille de Mentana, au moment où fe mi- 
nistère Rattazzi se mettait en dissolution, tous les jour- 
naux italiens ont été arrêtés pendant trois semaines, et 
toutes les feuilles étrangères qui contenaient les nou- 
velles d’Italie ont subi le même sort. 

Concentrée sur elle-même, la presse française, nous 
ne parlons pas seulement des journaux, mais des li- 


vres et des brochures, la presse française subit à l’in-. 


térieur un esclavage tout aussi dur. Je ne fais ailusion 
ni aux entraves fiscales, ni à l'autorisation préalable 
sans laquelle, même à cette heure et en dépit des pro- 
messes faites par l’empereur le 19% janvier 1867, on ne 
peut ni fonder un journal, ni publier une brochure po- 
litique si elle n’a point dix feuilles d'impression. En 
disant que la presse française n’est pas libre, j’entends 
parler de la loi, ou plutôt du décret soit-disant Orga- 
nique du 17 février 1892 qui interdit, de la façon la 
plus absolue, toute discussion des principes fondamen- 
taux de la politique et toute allusion faite aux fautes 
personnelles de l'empereur. Tel journal, par exeinple, 
a été suspendu deux mois pour avoir dit, ce qui est 
notoire d’ailleurs, « que la bataille de Solferino a été 
mal commandée » ou plutôt qu’elle ne l’a pas été du 
tout. 

La constitution qui est la elef de voûte de tout 
l'édifice impérial et qui se déclare elle-même perfecti- 
ble, mais sans que personne, sinon l’empereur, puisse 
proposer ni même diseuter Îles perfectionnements pos- 
sibles, contient un vice radical, un paralogisme qui en 
fait une véritable antinomie. Basée sur le principe de la 
souveraineté du peuple, elle est censée tirer sa légitimité 
du mandat conféré au Prince-président par un plébiscite, 
or, quand on l’examine de près, on trouve qu’elle statue 
notamment en matière de presse, sur des points qui 
n’ont pas été compris dans le mandat demandé au peu- 
ple et soit-disant donné par lui, en sorte que de ce chef 
et sans invoquer d’autre autorité que l'autorité même 
de la constitution, on peut démontrer en quatre mots 
l’ilégitimité de la plupart de ces décrets prétendus 
organiques, sur lesquels repose le fragile édifice de la 
légalité impériale. Or, l’étude la plus impartiale de ce 
point de droit constitutionnel attirera sur son auteur 


une répression violente pour laquelle les tribunaux sont 
prêts, et les députés de la gauche, MM. Jules Favre et. 


Picard, qui ont un jour effleuré ce sujet scabreux, n’ont 
pu développer leurs pensées même à l'abri de l’invio- 
labilité du mandat législatif. 

La constitution impériale est done un mythe que la 
France est condamnée à révérer sans pouvoir jamais en 
pénétrer les obscurités, ni en sonder les contradictions. 
Un commentaire sérieux est impossible : il faut se taire 
ou mentir. 

Sous cette compression universelle et constante qui 
dure depuis seize ans, la pensée française n’est point 
morte, Dieu merci! Mais elle se déforme, elle se fausse, 
elle ne se produit que de biais, elle prend des allures 
de contrebandiers. Nos écrivains politiques les plus 
hardis ont pris la précaution, passée en habitude, de 
parler par ullusion, de frapper à droite quand ils veu- 
lent toucher à gauche. Il y a pire : l’état de contrainte 
où vit la pensée française lui rend l’impartialité impos- 
sible : personne ne juge; ceux-ci blâment à outrance, 


parce que ceux-là louent toujours, et toute chose et 
La façon dont la presse française vient 


quand même. 
a discuter la rouvelle loi militaire est un exemple 
rappant de cette partialité forcée. 

Dazs ma dernière correspondance, j’ai démontré que, 
nonobstant toutes les entraves, l'esprit public en France 
n’est pas mort. Je tiens à dire à vos lecteurs que cette 
correspondance, que j’ai l'intention de continuer régu- 
lièrement, sera librement pensée, librement écrite, 
faite pour être lue en Europe et non point caleulée 
pour avoir libre entrée en France, mais en même 
temps elle tächera toujours d’être véridique et impar- 
tiale. Libre de dire dorénavant le hien et le mal, iei, 
nous ne combattrons point, nous JuYerons. 

PRE ON | X. 


Correspondance de Lyon. 

Depuis quatre-vingts ans, l’Europe et Amérique sont 
transformées en une arène où le principe monarchique 
et le principe démocratique sont en présence; le prin- 
eipe monarchique avec s0n palladium qui est la Force ; 
le principe démocratique avec le sien qui'est le Droit, 

La France est le pays où cette lufte gigantesque a 
été le plus animée. Trois fois elle à renversé le prin- 
cipe monarchique, mais trois fois ce principe :y a repris 


le dessus, si bien qu'aujourd'hui sa’ puissance y est plus 
écrasante que jamais et semble arrivée à son maximum." 

Et cependant les démocrates français ne désespèrent 
point du' triomphe définitif de leur cause. Les enseigne-" 
ments de l’histoire et l’étude des éléments qui consti- 


tuent la force des choses leur: font eroire qu'il est 


impossible que tant de sang y ait été répandu en vain, 


que tant de héros se soient sacrifiés inutflement, que 


tant d’écrivains aient levé le voile qui oo la 


Vérité, sans aucun fruit pour l'avenir. | 
Et si ce n'étaient là que des considérations vagues, 
nous en citerions de plus réelles. 
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‘ leurs principes. 
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Si l’on à arrêté l'instruction générale de ls France, 
l’essor de la pensée n’a pu être arrêté ;. tout au con- 
traire, elle est bien plus avancée qu’autrefois, car 
elle a résolu théoriquement des problèmes que les 
générations passées n’osaient point aborder. De plus, 
la centralisation politique ef la centralisation capitaliste 
y lassent le peuple par leurs excès, auxquels elles ne 
peuvent mettre un frein parce que les difficultés irnom. 
brables qui les entourent les poussent aux excès. En 
outre, le second empire, de même que le premier, n’a 
pas pu briser assez nettement avec la tradition révu- 
lutionnaire ; il a achevé de refouler et d’abaisser l’nu- 
cienne noblesse; il & conservé en principe légalitf 
devant la loi et le suffrage universel: il s’est servi 
de la Révolution en Italie; forcé de porter avec hu:1- 
teur un titre et un nom qui n’admettent pas d’infério. 
rité et qui peuvent être imposés, mais jamais tolérés 
en Europe, il a heurté tous les autres Etats sans pou- 
voir les abaisser. Aujourd’hui, ses intérêts et ceux de: 
ces Etats sont tellement divisés, qu’une guerre énou” 
vantable va bientôt résulter de cette division et que, 
pendant cette guerre, les amis de la Liberté pourront 
se concerter pour déterminer une action favorable. ii 

Enfin, si le: principe démocratique .. . 
été vaineu en Europe, il a remporté en Amérique deux 
triomphes éclatants : aux Etats-Unis, ceux qui voulaient 
maintenir l’esclavage ont été complètement vaineus, au 
grand étonnement de tous les politiques européens ; au 
Mexique. la République est restée inébranlable, malgré 
les attaques dirigées contre elle, 

Ce sont là de grands faits, et tout homme sensé 
admettra, en les reconnaissant, que le principe démo- 
cratique a autant de chances pour lui que le principe 
monarchique, malgré laccroissement de puissance de- 
ce dernier et ses nouveaux moyens de défénse. 

Du reste, on ne tardera pas à savoir lequel des 
deux doit l’emporter définitivement, ear un choc décisif: 
se prépare entre ces deux principes. On ne saurait en: 
douter ; la situation générale des Etats et des peuples 
européens, la tension des esprits, la marche du progrès; 
tout nous le démontre. 

Que les hommes qui pensent ne se jaisstat done 
point aller à l’apathie ; qu’ils observent, qu’ils étudient, 
qu’ils compulsent les moindres évènements, les moindres 
symptômes, les moindres actions ; qu’ils redoublent leurs 
efforts en les réunissant, pour appuyer le principe qu'ils: 
reconnaissent pour le méilleur et à l’avenir duquel leurs: 
intérêts sont attachés. Surtout, qu’ils ne se fassent poiné 
d'illusions, qu’ils voient les choses telles qu’elles sont, 
qu’ils ne calculent point avec les probabilités qu’entre- 
voit un raisonnement incertain, mais avee les déduc- 
tions iogiques que sait tirer un jugement éclairé. 

Pour remplir noire tâche dans ce grand travail moral, 
appelons ici l'attention des intéressés sur ue con 
sidérations politiques essentielles. # 

Un fait extraordinaire , fabuleux, inouï, vient FR se 
produire, qui & modifié sensiblèement le mouvement 
politique de l’Europé : l'Italie 2 rompu avec la: France—- 
et ces deux alliées de la veille, dont l’une a aidé l’au-. 
tre à se constituer, et qui, avec deux peuples déjà «unis: 
par des affinités de race, de langage et de traditions, 
semblaient devoir marcher toujours d'accord, seront: 
forcées de se battre aussitôt que le signal du branle-. 
bas général sera donné. Victor-Emmanuel se fait encore 
là-dessus de dangereuses illusions; il ne voudrait pas 
abandonner son ami de Magenta et de Solferino, et il lui 
répugne surtout de se faire garibaldien. Quelle sera la 
décision qu’il prendra ? Tentera-t-il, pour rétablir lunion* 
intime entre Îles deux pays, le coup d’Etat? Un crime 
commun n’a-til pas souvent été un lien plus puissant: 
et plus durable que les sympathies fondées sur l’amitié?. 
Quoiqu'il en soit, l’Italie sera forcée, dans sa lutte con- 
tre le gouvernement français, de erier bien fort et non. 
sans raison : « Nous sômmes le principe démocratique. 
luttant contre Île principe monarchique, nous ne s0mmes- 
pas que lftalie, nous sommes la nd à nous, : 
les amis de la Liberté! o EPA 

Qui sait, en outre, si la finesse proverbiale dé Ita... 
liens ne se révèlera pas alors par quelque surprise 
politique qui pourrait devenir fatale à leur ennemi? Ne 
pouvant compter entièrement sur des alliés antitibéraux, : 
qui sait s’ils ne recliercheront pas l’alliance des Etats. 
Unis ? Cette idée paraît étrange au premier abord, mais. 
en y réfléchissant, on la trouve réalisable. - 

Bientôt, l’illustre cocpérateur d'Abraham : Lincoln, le : 
général Ulysse Grant, le Garibaldi américain, sera pré-* 
sident des Etats-Unis. On sait qu'il & clairement donné : 
à entendre qu’il se mêlerait des ‘affaires de : l’Europe, : 
afin de venger son pays des deux grands affronts qui: 
lui sont restés sur le cœur, la guerre du Mexique: et: 
l'appui moral prêté au Sud. Or, la grande: République: . 
américaine compte aujourd’hui 36 millions d’habitants:;:: 
ses ressources sont immenses, sa marine est la plus- 
forte du monde, et jamais elle ne trouverait une meil-" 
leure occasion de se venger. — Quant aux prétextes::. 
ils ne lui manqueraient pas; elle viendrait payèr: à la 
France les lettres de change tirées sur elle par les La’: 
Favette et les Rochambeau, et, se prévalant de l’exem: 
ple du gouvernement français, installer des. républiques 
en Eurcpe, comme lui a voulu installer des empires en: 
Amérique. Ét qui peut prévoir l'effet que produirait , 
l'apparition : d’une Armadæ américaine dans les: eaux: 
de l’Europe ? sos cititiosh 

Nous ne faisons là que de Hestures sur les : ins) 
tentions problématiques des gouvernements de la France;r 


de l'Italie et de l’Amérique. Et cependant, eommeæ ces 
_conjectures sont naturelles ‘et “vraisemblables:! : comme 


elles semblent indiquées. par le cours des évènements li: 
- Conclusions. —:Jasqu’ici, le parti de la Révolution 
n’a pas eu assez dé sens:pratique ; il.s’est conténté:dér: 
lancer des anathèmes eüntre les tyrans,; dei réfuter-:les:r 
critiques dont il a été l’objet, :de développer de. bellem:i 
théories sans s’occuper sérieusement des moyens de” 

les faire réussir. Aujourd’hui, les démocrates n’ont plus 
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à convaincre personne. Sans être complètement élaboré 
dans toutes ses parties, le principe démocratique est 
assez nettement défini, il est. compris de tout le monde 
ét l’on péut dire, sans crainte de trop s’aventurer, 
que ceux qui le combätterit sont tous des hommes avec 
lésquels il ne faut'ni discuter, ni tergiverser, mais 
lutter carrément et par tous les moyens loyaux. 

‘“ Et ‘qu’on né perde pas de vue que les ennemis qu’il 
s'apit de combattre ont des millions de soldats, des fu- 
sils à aiguille ‘et des canons-revolvers. | 


ITALIE. 


nn Du. _ Naples, le 25 janvier- 
:, Un des problèmes les plus difficiles qui agitent 
l'humanité et dont la solution, qui est en rapport inti- 
me avec la paix et la liberté, apportera un changement 
profond et radical dans Pétat actuel de la société ; le 
spectre qui trouble les rêves dorés des monarques, 
dont, il va jusqu’à menacer l’existence, c’est la question 
socide. L 

:.. Les libres-penseurs, par les révolutions religieuses, 
et Ja. bourgeoisie, par les révolutions politiques, ont 
&battu l’inquisition et l’échafaud du despotisme et ont 
flini.par triompher sur les points de. droit qu'ils reven- 
diquaient, savoir la liberté religieuse et politique. Mais 
les libres-penseurs et la bourgeoisie ne forment pas 
toute la société humaine, dont la majorité, le peuple, 
n’a jusqu’à présent fait que de leur servir de marche- 
pied pour arriver à leur but. sans rien obtenir pour 
lui; aujourd’hui c’est le peuple qui se prépare à la 
révolution sociale pour faire prévaloir ses droits. 

La liberté politique et religieuse, en démolissant 
l’origine divine du prêtre et celle du roi — qui sont 
solidaires l’une de l’autre — a rendu l’homme à sa 
propre dignité, lui a donné la véritable connaissance 
de lui-même, comme possédant son droit à l’existence, 
ét a jeté les germes de la prochaine révolution qui est 
encore à l’état latent, mais se développe peu à peu 
dans le sein du peuple, et a pour principal moteur un 
levier puissant et terrible : la faim. Si la révolution a 
été légitime quand il s’agissait de satisfaire à un besoin 
intellectuel au point de vue de l’esprit et des mœurs, 

‘si elle a été légitime pour obtenir la liberté politique 

et religieuse, combien ne sera-t-elle pas plus sainte et 
rationnelle quand elle répondra à une nécessité physique 
et inhérente à l’existence même? Quel est en définitive 
le but de ja prochaine révolution qui sera accomplie 
par le peuple et pour le peuple? Le droit à l'existence 
au moyen du travail ; la violation de ce droit empêche 
trop souvent le développement de l'intelligence, ravale 
l’homme au niveau de la brute, et en fait un ennemi 
de la société, sur laquelle retombe la responsabilité de 
ses crimes. 

fl ne peut exister aucun doute sur les chances de 
réussite de cette troisième période révolutionnaire : si 
‘s peuple, en combattant jusqu’iei pour les autres, sans 

ww »/ èn retirer aucun profit, a remporté la victoire, de quoi 
. fie sera-t-il pas capable quand il luttera pour son propre 
compte et pour l’amélioration de sa propre condition ? 
Ce simple raisonnement, quand il se sera fait jour dans 
toutes les intelligences, donnera au peuple la conscience 


de sa force, et alors le socialisme deviendra un fast et 


non un réve d’utopistes. 

Les premières conditions pour l’avènement du socia- 
lisme sont la pair et la liberté ; or, les monarchies qui 
détruisent l’une et l’autre sont incapables de les pro- 
curer ; ou bien les monarchies, en détruisant la paix, 
téduisent l’homme à l’état de chair à canon, le mènent 
à l’abattoir pour le caprice ou l’ambition d’un seul, je 
surchargent d’impôts, en font une machine pendant les 
six ou sept ans que dure le service militaire, et ainsi 
détruisent la famille, empêchent l'accroissement de 
la population, nuisent à l’agriculture et au commerce, 
vraies sources du bien-être social5 ou bien elles détrui- 
sent la liberté, et alors, aux maux que nous venons 

|  d’énumérer, viennent se joindre l’igaorance et l’abrutis- 

| sement des masses, l’esclavage de l'intelligence, la cor- 

ruption des mœurs, la misère, et la dégradation poussée 

à un tel point chez l’homme, qu’il ne lui est plus pos- 

sible de désirer ou d’espérer une amélioration à son 

sort. Il arrive fréquemment qu’un peuple esclave s’effraie 

au seul nom de liberté, et préfère être sujet d’un maître 

qui le foule au pied, l’insulte et lavilit, plutôt que de 

songer à se rendre indépendant et à se procurer de 

lui-même un plus grand bien-être dans son existence. 

Si puissante est la dégradation ou la servitude sucée avec 

le lait, qu’elle nous fait renier notre propre nature! 

C'est aïiñsi que règne quelquefois la paix avee le 

despotismé, si l’on peut appeler paix celle du eachot 

ow de la: tombe. D’une manière ou de l’autre, le peuple, 

. . instruit: par' une longue expérience, se persuadera enfin 

que:.la tyrannie et la guerre, ces ennemies de la société, 

sont. en même temps les deux enfants chéris de la mo- 

narchie, ee fléau qui a été annoncé aux Hébreux comme 
un châtiment de Jehovah : | 

:: En italie, le peuple à& combattu jusqu’à présent pour 

l’unité nationate et pour la liberté politique, qui, à peine 

obtenués, ont été suivies d’un malaise général, résultant 

en grande partie des fautes du gouvernement : c'était 

la misère. qui exerçait ses ravages parmi nous et qui, 
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par: instinct ,: faisait comprendre au peuple qu’il lui 


fallait quelque chose de nouveau pour assurer son pain 
quotidien au moyen du travail; e’est de cette manière 
que l& question. sociale, ou le socialisme, a pénétré 
dans: motre pays. 


-.-Les: provinces méridionales. de la péninsule, et spé- 


cislement 'la Sicile: et la Sardaigne, ont surtout souffert 
de la famine, et: ont senti la nécessité, d’une. nouvelle 
révolution :qui pût ieur donnér satisfaction, enr elles 
n’ont plus de confiance dans la constitution. Celle-ci a 
proivé.; qu'ellé. n'était qu’une illusion trompeuse pour 
jeter de la:poudre aux yeux des niais, et mettre à 
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Et tandis que 
nos Chambres retentissent de discours plus ou moins 
éloquents qui ont toujours pour résultat l’approbation 
d’un nouvel impôt, sans qu’on s'inquiète beaucoup de 
savoir si les contribuables sont en état de le payer, 
ceux qui souffrent font peu de cas de la soi-disant re- 
présentation nationale nommée par une minorité et, 
pleins d’anxiété et d'espérance, ils tournent les regards 
vers un nouvel horizon où ils espèrent voir apparaître 
la république sociale. 

1 est vrai qu’une grande partie des citoyens, parmi 
la bourgeoisie, font réposer leurs espérances sur la 
gauche parlementaire, et eroient encore à la possibilité 
de la monarchie constitutionnelle. Mais, en supposant 
même que Crispi arrive au pouvoir — ce qui est dif- 
ficile — cette dernière illusion disparaîtra. En effet, 
ôu bien la gauche proposera des réformes radicales, 
incompatibles avec l’essence de la monarchie et avec 
le caractère de celui qui la dirige, et alors elle devra 
céder à la force supérieure de l’autorité; ou bien elle 
trahira son programme, ef alors elle ne produira pas 
autre chose que les funestes résultats que donnerait le 
parti opposé, la droite. Dans les deux cas, la souf- 
france à laquelle le peuple est en proie continuera 
à subsister, et l’impuissance de la monarchie constitu- 
tionnelle à la faire cesser, sera encore mieux con- 
statée. 

Une presse vendue ou trompée répand à létranger 
le bruit que les idées séparatistes et rétrogrades se font 
de nouveau jour en Italie ; qu’on soupire à Naples après 
le retour des Bourbons, à Florence, après celui du 
grand-duc; peut-être aussi à Bologne et à Milan après 
la restauration du pape et des Autrichiens. -— On ne 
dit pas si à Turin on redemande la maison de Savoie. 
— L’Epoque, la Liberté et d’autres journaux parlent 
de diviser lItalie en trois royaumes; d’autres racontent, 
en les exagérant, les menées réactionnaires et bourbon- 
niennes auxquelles le peuple prête l'oreille. Pur men- 
songe que tout cela. Que Île gouvernement n’ait pas 
d’autres partisans que les fonctionnaires et les officiers 
supérieurs de l’armée, cela se comprend aisément, car 
il a eu, dans l’espace de sept ans, la rare habileté 
de mécontenter toute la population, de conduire l’Etat 
à la banqueroute, d’avilir la nation aux yeux de l’é- 
tranger, et de faire les yeux doux au pape et aux fu- 
sils-Chassepot. Mais il est complètement faux que la 
majorité du pays songe à un meilleur avenir au moyen 
de la restauration des anciens gouvernements; tous ceux 
qui l’affirment mentent, et la plupart le font seiem- 
ment. Il est vrai que quelques enfants terribles de la 
réaction s’agitent et cherchent à ressusciter les temps 
passés; mais s’il était également vrai que le peuple 
veuille retourner en arrière, à l’heure qu’il est, la réac- 
tion aurait déjà renversé le régime actuel, tant est vi- 
vace la haïne qu’elle nourrit contre lui. Ce serait 
d’autant plus facile que le parti rétrograde possède le 
meilleur moyen de fomenter une révolution, l’argent. 
Comment le pays répond-il à ces menées? En acclamant 
Garibaldi et en réclamant Rome. Je laisse à tous ceux 
dont le jugement est sain et dont la conseience n’est 
pas vendue, à juger si le fait de revendiquer Rome 
pour capitale, et de témoigner le désir d’abattre la 
papauté, est d’un bon augure pour le parti elérical. 
Qu'on me cite une seule démonstration qui témoigne 
du désir réactionnaire d’en revenir au passé? Il n°y 
en a pas une seule. En Italie on veut la révolution 
et non la réaction: celle-là est le progrès, celle-ci le 
recul. Or, les lois du développement de l’humanité 
tendent au progrès, et non au recul. 

Si la révolution n’a pas encore éclaté, il faut l’at- 
tribuer à diverses causes: Et d’abord tout ce qui doit 
voir le jour exige une certaine période d’incubation, 
de développement à l’état latent, et l’insurrection d’un 
peuple n’échappe pas à la loi commune. En second lieu, 
que l’on pense à lhésitation bien naturelle que produit 
dans les esprits l’idée d’un avenir inconnu, quelque 
splendides qu’en soient les promesses et l’espoir de 
réussite. Enfin il faut encore citer le défaut d’entente 
entre les divers pays, et l’absence d’une organisation 
qui embrasse la péninsule d’un bout à l’autre, en éta- 
blissant un centre directeur, parvienne à rallier les mé- 
contentements partiels pour Îles faire concourir active- 
ment au but commun. en étendant son apostolat tou- 
jours plus avant. 

(La fin au prochain numéro.) 


Milan, 3 février. Le bruit court, et il n’est pas 
dénué. de fondament, :qu'une grande partie des membres 
de l'opposition parlementaire donnera. sa démission. 
La violence qu’on æ&exercé sur la chambre en maintenané 
au ministère le général Menabrea, le développement de 
l’opinion publique dans les provinces où les démocrates 
radicaux menacent de rompre avec la gauche parlemen- 
taire, la certitude acquise que le parlementarisme est 
uve fistion qui ne profite. qu’aux dynasties, voilà les 
causes prineipales qui détermineraient la résolution des 
démocrates qui siègent. dans l’ancienne salte de la ré- 
publique florentire. | 

À propos de, l'adresse mise en circulation à Milan 
— adresse qui approuvait la résolution de là gauche 
de. s’abstenir pour le moment de toute discussion poli- 
tique — je vous dirai. simplement qu’il est désormais 
constaté que l’initietive de cet acte est dûe exclusive- 
ment à M. le préfet de la capitale lombarde, qui avait 
reeu à son tour le mot, d’ordre de Florence. Excepté 
l’aristocratie la plus hargneuse de Milan qui soutint 
jedie le gouvernement autrichien et sans compter quel- 
ques-uns . des commerçants les plus égoistes, per- 
sonne n’a voulu signer cette adresse: la bourgeoisie 
elle-même. a refusé de se rendre complice d’une telle 


lâcheté. LL. 
. Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


EXTRAITS DES ANNALES DU CONGRÈS 
DE GENEVE. 
PLAN D’'ORGANISATION DE LA DÉMOCRATIE 
EUROPÉENNE. 

Dans l’un de nos premiers numéros, le citoyen Peder- 
zolli a démontré, avec autant d’éloquence que de logique, 
la nécessité capitale de l’organisation de Ia Démocratie 
européenne. La rédaction des Annales du Congrès de 
(renève nous adresse le plan suivant, déposé, au commen- 
cement de la troisième séance de l’Assemblée internatio- 
nale, par le citoyen Vincenzo Culdesi, délégué de la 
Société ouvrière de Bologne et de la Société du Progrès 
de Castel bologuese. 


I. En chaque nation de l’Europe, la Démocratie sera 
représentée par un Comité national. 

IT. Le Comité national se formera par la réunion 
de délégués des Associations démocratiques, chacune en 
nommant un. 

IT. Les différents comités nationaux délégueront un 
de leurs membres au Comité central, qu’on appellera 
Directoire, et qui devra résider dans une ville libre de 
l’Europe. 

IV. Les membres du Directoire, en nombre égal à 
celui des nationalités en Europe, seront indemnisés, 
afin que les bons patriotes, même pauvres, puissent 
en faire partie, Les sommes nécessaires se prélèveront 
sur les caisses des Associations, chacune devant envoyer 
une cotisation proportionnée à ses revenus au Comité 
national qui la transmettra au Directoire. 

V. Le Directoire adressera ses instructions aux Co- 
mités nationaux, qui les feront immédiatement parvenir 
à chaque association, de sorte que l’action de la Démocra- 
tie puisse, en peu d’instants et avec force et unité de 
vue, se répandre du centre à la périphérie. 

VI Le Directoire établira un moyen de correspon 
dance, qui soit sûr et uniforme. 

VIL Pouvoir exécutif de la Démocratie européenne, 
le Directoire devra veiller sur la conduite des gouver- 
nements et donner des ordres pour neutraliser celles 
des décisions des souverains qui seraient contraires à 
la paix et au droit des peuples. 


L'article le plus important de ce plan est, selon nous, 
celui qui constitue les Comités nationaux et les Direc- 
toires par délégation. C’est la même idée qui a présidé 
aux résolutions prises par le Comité central permanent, 
dans sa réunion du 20 octobre 1567, et dont il sera utile 
de rappeler ici le paragraphe 3 qui est ainsi conçu : 

Uomités d'initiative. Les délégations nationales qui 
composent actuellement le Comité eentral permanent 
fonctionnent en même temps comme comités d'initiative 
de leurs nations respectives ; ces comités ont surtout la 
mission de former des sections, d'établir les listes des 
membres de la ligue et, en général, d'organiser la ligue 
nationale dans leurs pays, afin que, lors du prochain 
congrès, le comité central puisse être formé de délégations 
nationales issues des suffrages des adhérents de la ligue 
de chaque nationalité. Ces délégations nationales rempli- 
ront, quant à présent, les fonctions de comités-centraux 
nationaux ; à cet effet, elles peuvent aussi se compléter, 
mais pour que les membres qu’elles se seront adjoints 
fassent partie du Comité central permanent, la ratifica- 
tion de ce dernier reste réservée. Elles sont subordon- 
nées au Comité central, auquel elles feront rapport sur 
leur activité : le Bureau a pouvoir pour les exhorter à 
l’accomplissement de leurs devoirs. 


La Ligue de la paix et de la liberté ne manquera 
pas d'appliquer de plus en plus rigoureusement le prin- 
cipe démocratique du vote par délégation, et nous espé- 
rons que déjà le second congrès, composé, non comme 
le premier, de simples adhérents et de délégués n'ayant 
à ce titre aucun droit spécial, aura uniquement pour 
membres délibérants des représentants de groupes, de 
sociétés politiques, d'associations ouvrières, investis de 
pouvoirs réguliers et responsables devant leurs commet- 
tants. Aïnsi se trouveront naturellement écartées les mo- 
tions individuelles, risquant de servir des vanités plutôt 
que l'intérêt général, et les intrigues locales ou policières, 
se nouant au travers de la division et de la désorganisa- 
tion des assistants. D'autre part, les quelques centaines 
d'hommes réunis étant, non des personnalités, mais des 
représentations, les paroles prononcées auront plus d’auto- 
rité, plus d’écho, et les résolutions prises ne sauraient 
manquer d'efficacité. 


La suite au prochain numéro. 


Pour le Comité de Rédaction : G, Voar, professeur à Berne. 


À la suite des réclamations qui nous ont été adressées 
au sujet de l’expédition de notre journal, nous avons 
pris les mesures nécessaires pour assurer une régularité 
ponctuelle. Mais si malgré ces mesures de nouvelles ix- 


, régularités devaient encore se produire, nous prions tous 


les am?ès de notre feuille de nous les signaler immédia- 


tement. 
La Rédaction des ,, Etats-Unis. 


ANNONCES. 


Charles LEMONNIER, 
La Vérité sur le Congrès de Genève. 


Publié sous les auspices du Comité cèntral permanent de la 


Ligue internationale de la Paix et de la, Liberté. 
A Genève chez Vérésoff et Garrigues(agence de publicité, Place 
Bel-Air) et chez les principaux libraires de la Suisse. 


CENERI, 6., sul Congresso della Pace in Ginevra.; relazione 
letta all’ Unione democratica di Bologna. Bologna, 1867. 
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Les Abonnements pour la Suisse et l Zialie sont reçus par les bur 
par l'agence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par 
l’agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bäle, Francfort, Leipzig, Berlin, Vienne et Hambourg; | “ Italie: . 
pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles; pour ! 
VPAngleterre par MM. Trübner & Cï, Paternoster Row, Londres. 


Le prix des Annonces est de 13 centimes la ligne. — Œlles sont reçues par l’Expédition du | 
journal « Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, | 
Haasenstein & Vogler à Bâle, etc., Alexandre à Strasbourg (Rue Brülée) et Paris 2 Cour du Com- 


merce, St-André es Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


Pour répondre à de nombreuses demandes qui nous 
ont été adresstes, nous faisons savoir à nos abounés 
en Belgique que l« librairie ©. Muquardt, place royale, 
à Bruxelles, arceptera pour notre compte les paiements 
d'abonnements qui lui sont envoyés franeo Pruxelles. 


L'ADMINISTRATION DES ÉTATS-UNIS D'EUROPE,” 
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COURRIER. 


Où a si largement usé, depuis Sadowa, de l’art de 
préparer la guerre pour avoir la paix, que les destinées 
de l’Europe se tiennent en équilibre sur la pointe d’une 
aiguille, à la merci du premier souffle un peu violent d’un 
souverain où d’un premier ministre. 

Voici, à cet cgard, le bilan de la semaine : 

Napoléon JIT n’a point appelé aux Tuileries M. Drouyn 
de L’huys pour lui rendre Îe portefeuille des affaires 
étrangères, ce qui est un indice de paix; mais il lui a 
signifié son intention que l’on passät outre, malgré l’op- 
position prussienne dans la question de l’achat des che- 
mins de fer du Luxembourg par la compagnie de l'Est, 
- ce qui est un signe belliqueux. 

Les journaux officiels et offieieux de Russie ont de- 
claré que le cabinet de St-Pétersbourg nest pas si fou 
que de prétendre résoudre seul la question d'Orient; 
voilà qui est rassurant! Mais les mêmes journaux ont 
célébré l’éternelle amitié de la Russie et de Ia Prusse, 
et cela devient inquiétant. | 

La france, l'Angleterre et l'Autriche ont fait des ob- 
servations à la Serbie sur ses armements .... hausse à 
la Bourse; mais le gouvernement serbe ne tient aucun 
compte de cet avertissement .... baisse immédiate. 

Tel est le tableau que nous présente chaque jour la 
télégraphie diplomatique — et l’on appelle ces dangereuses 
oscillations l'équilibre européen! 


# HE 


# 

Parmi les journaux politiques de Paris qui ont té- 
moigné de leur dévouement à la cause que défendent les 
» Etats-Unis d'Europe“, nous devons citer l’Ænférêt pu- 
blic, auquel nous empruntons le passage suivant: 

« L’année dernière, deux grands faits nous ont dé- 
montré la possibilité de tribunaux internationaux pour 
régler les conflits sans bataille et assurer la sécurité 
des Etats sans convertir tous leurs habitants en soldats. 
Ce sont la destruction de la forteresse du Luxembourg, 
ordonnée par le congrès de Paris et exécutée par la 
Prusse: l’autre, l’abandon. par l’Autriche à Pltalie de 
Venise et du quadrilatère après les victoires de Custozza 
et de Lissa. C’est le vaincu sur terre et sur mer qui 
obtenait la reine de l’Adriatique et quatre forteresses 
réputées imprenables, parce que l’opinion publique avait 
condamné l’oceupation de ce pays par le vainqueur. 

« Les traités d’extradition prouvent l’utilité et la pos- 
sibilité d’une entente des nations contre les crimes in- 
dividuels. Espérons qu’on trouvera de meilleurs moyens 
que ceux employés en ce moment pour se préserver des 


crimes collectifs. » 


* * 
* 


Nous n'avons pas été seuls à réclamer publiquement 
contre les mesures arbitraires prises à l’égard de la presse 
étrangère par l'administration française. La société des 
journalistes et hommes de lettres de Vienne (Autriche) 
s'est adressée à MM. les députés Garnier-Pagès et Jules 
Simon pour leur signaler les principales vexations aux- 
quelles le régime impérial français soumet ies produits 
de la pensée venant du dehors. 

Mais avant de connaître la pétition qui prie la France 
d'accorder à la presse la liberté comme elle existe en Au- 
triche — M. Baroche y avait répondu, en plein Corps lé- 
gistatif, par un refus formel. 

Qui es-tu? demande le Deux-décembre. — La vérité! 
— Prends le large, ou je te confisque! 


Se lt — 


16 Février 1868. - 


ee ee ee ess ee 


-+ 


= EEE fi] 


LES 


5 


us. 3 fr 


ir De. : 
-- pire me de DES su 
RSR EME À 
DLL PE RONA £ 
Sa TA 


rw 


æ. 


# 


de 


ÿ 


<e 
Les 
+ 


. 2% 
Y . 


+ 
PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 
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| Etats-Unis d'Europe à Berne. 


Communications du Bureau de Ia Ligue internatio- 
nale de la Paix et de la Liberté. 


La Commission intermédiaire, réunie à Berne le 11 fé- 
vrier, a décidé de continuer sur le même pied la publication 
des Etats-Unis d'Europe. Une édition anglaise Au journal 
est en voie de préparation et il est probable qu’elle 
pourra paraître régulièrement dès le mois d'avril pro- 
chain. 

En outre, le Bureau à été autorisé à accepter des 
adhésions à la Ligue, sw lu base des Résolutions du 
Congres de (renève. Le programme, tel qu'il a été arrêté 
par le Comité central dans ses séances des 20 et Z1 oc- 
tobre 1867, est maintenu intact comme ligne de con- 
duite du journal Les Etats-Unis, mais la signature de 
ce programme ne sera pas exigée comme condition in- 
dispensable de l'admission des adhérents dans la Ligue. 
Par ce vote, la conduite des représentants de la Ligue, 
M. Vogt à Bamberg et M. Gægg en Angleterre et en 
Belgique, a reçu lapprobation de la Commission. 

Celle-ci a exprimé ses remerciements à M. Gægg 
pour la manière distinguée dont il s’est acquitté de son 
mandat; grâce à ses efforts et à l'accueil sympathique 
qu'il a trouvé auprès des vrais amis du progrès, la 
Ligue se trouve, à l'heure qu'il est, solidement établie 
en Angleterre et en Belgique. 

Un nouveau meeting de la section anglaise, de la 
Ligue a dû avoir lieu le 11 courant à Londres. On à 
l'intention de désigner le Cuiité de Londres euunne 
Comité national pour l'Angleterre, et en cette qualité il 
serait seul en correspondance régulière avec le Comité 
central à Berne. Il y aurait, en outre, des comités de 
province et dans chaque ville une section dirigée par un 
comité local. 


Note de ia Rédaction. 


Nos lecteurs se rappellent que dans un premier 
extrait des Annules du Congrès que nous avons publié 
dans notre dernier numéro, on avait proposé d'adopter 
pour le prochain Congrès le vote par délégations. À 
cet égard on nous a observé que ce mode ne saurait 
convenir aux Français, aux Russes, etc. et en générai à 
ceux de nos adhérents qui, par le régime actuel de 
leur pays, sont empêchés de se réunir librement et 
d'envoyer des délégations au Congrès. On préférerait 
le vote par nationalités qui est déjà pratiqué dans les 
séances du Comité central de la Ligue, et on désire 
qu’il soit abandonné à chaque nationalité "de décider de 
quelle manière ce vote sera formé. — Il ne nous ap- 
partient pas de trancher cette question, mais elle est 
assez importante pour devoir être examinée en temps utile, 
Il est probable que le Comité central de la Ligue se réu- 
nira dans le mois d’avril pour arrêter les principes 
d’organisation du Congrès de 1868, et on présume qu’il 
ne pourra être tenu qu’en Puisse. 
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UNION DES NEUTRES. 


Toutes les fois que la guerre menace l’Europe et que 
les monarchies militaires préparent leurs bataillons, on 
voit surgir timidement, comme ayant peur de se montrer, 
l’idée d’une Confédération des Etats neutres contre les 
dangers auxquels les expose l'ambition de leurs voisins. 

Malheureusement, jusqu'à ce jour cette idée, diminutif 
de celle qui à présidé aux délibérations du Congrès de 
la paix à Genève, a sans cesse repris le chemin de la 
retraite dès que le péril était ou semblait écarté, et depuis 
des siècles ses progrès dans l'opinion publique ont été 
presque insensibles. 

Aujourd'hui nous ia voyons reparaître dans les or- 
ganes du parti populaire allemand, en particulier dans 
la correspondance démocratique; mais ce n’esf plus la 
timide énonciation d’un vœu répondant à des besoins 
momentanés: c'est l'affirmation courageuse et puissante 


D 


D'EUROP 


LE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 


ue Be le Se UN US, ER Meg ad PR 
SR EU Je CRC ae RU ie ER MEET LE Fe ASUS 
EE LE Te ÉLUS out Sr Lu lente Le, De TPE LPRETP OS SOS 
RS La EE C ï TE 
à ‘. : “ ". ST SR 
© « ss 7 Fe É 7 Fr: EH 
sis, Re LR, Tate 
ee * PE Ron CR 
: LT ee 
der AL St 106 
ETS ES dT CRE — — 


: 
nn se EE us Re " — RH E D SE eve 
eaux de poste; pour la France SE Suisse: . . . Le + + un an fr. 6, 20; six mois fr. 3. 50. 
3 France et Belgique:. RE 
je A > ? » D, —; » » » + AU. 
Angleterre: . . . . ..... . ., .,. > » »f4.—; » > _» {. À). 
ÿ #. Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg: >» > 23: » > » 7 — 
LOT 
8 Prix du numéro : 15 centimes. 
| È Le 


"Pôur tous les autres puys, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avee le port. enusus .. 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à P Expédition des 


le 


EEE 


d'une nécessité, nous allions presque dire l'ultimatum 
d'un parti dont les membres se comptent par centaines 
de mille. 

Jamais guerre ne fut moins justifiée que celle qui se 
complote en ce moment dans les arsenaux ; ce qui le prouve, 
c'est qu'avec la conviction qu'une lutte fratruicide est presque 
inévitable, on en est à se demander quels seront les ad- 
versaires en présence. Que penser d'un homme qui 
chargerait ses pistolets en disant: Je suis ou serai of- 
fensé, je dois me battre, l'honneur lexige: toutefois je 
ne Sais pas encore, d'où vient ou viendra l’offense, quelle 
sera Sa nature, ni, par conséquent, contre qui je braquerai 
mon arme ! 

C'est à peu-près La situation actuelle: aussi les idées 
de paix ont-elles plus que jamais loccasion de se pro- 
duire au grand Jour et d’en appeler à la conscience des 
peuj'ies. 

Mais que faire, quels moyens pratiques employer pour 
détourner de l’Europe les malheurs dont elle est menacée ? 
Où trouver un point solide, sur lequel s’appuie le levier 
de la fraternité universelle ? 

L'opinion publique en France, comprimée par des lois 
anti-libérales, n’est point encore assez puissante pour 
opposer une diguein franchissable aux velléités guerrières 
du pouvoir; le parti national prussien s’est inféodé à la 
politique de Bismark, et le vertige ne cessera qu'avec le 
prétexte si complaisamment fourni par l'empire du Deux- 
Décembre; l’armée russe marchera où l’enverra Le Czar . 
Ce n'est pas de là que peut venir la résistance à la 
guerre | 

Mais d’où viendra-t-elle donc, cette résistance ? 

La Correspondance démocratique met le doigt sur la 
plaie lorsqu'elle attire l’attention des hommes de progrès 
et de lumière sur la nécessité d’une alliance intime entre 
tous les Etats qui veulent rester neutres en Europe sous 
légide de la liberté, Elle ne parle que de l'Allemagne 
méridionale et de la Suisse; mais elle fait pressentir une 
fédération plus étendue, qui doit être au militarisme, au 
caporalisme, ce que la quinine est à la fièvre, ce que 
l’ailbumine est au vitriol. 

Il existe en Europe des pays dans lesquels domine 
un système parlementaire défectueux sous bien des rap- 
ports, mais qui établit entre eux un lien de solidarité 
que renforce le sentiment d’un danger commun. L’Alle- 
magne du sud, la Belgique, la Hollande, la Suisse, lIta- 
lie peut-être, sont appelées à former le noyau des natio- 
lités pacifiques par tempérament, par instinct de conser- 
vation, par attachement à la liberté qu'elles ont conquise. 
Qu’elles s’mterposent entre les bélligérants, qu’elles sachent 
se mettre d'accord pour proclamer contre le premier 
agresseur le principe du jury international que les grandes 
puissanCes out successivement appelé à leur aide quand 
elles ne se sentaient pas les plus fortes, et cet élément, 
plus fort qu’on ne pense, sera l’auxiliaire de l'opinion 
publique dans les grands Etats, l'ancre de salut des amis 
de la paix et de la liberté. 

Autour d’elles se grouperont les peuples qui ont tout 
à perdre à une guerre d’influences sans causes ni but 
précis, et le signe visible de leur fédération sera dans 
l'ordre moral et politique ce qu'est aujourd’hui au point 
de vue de la neutralité des ambulances, la croix rouge 
sur fond blanc. où 

Nous attirons sur ce sujet l'attention des amis et col- 
laborateurs des .. Etats-Unis d'Europe“, parce que nous 
y voyons sinon la solution du grand problème, du moins 


un acheminement à cette solution. 
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ARMÉES PERMANENTES OÙ MILICES. 


IV. Ce que l'Allemagne du Sud a fait et ce qu'elle 
pourrait faire. 

… Que se passe-t-il dans l'Allemagne du Sud, dont l'é- 
ducation politique était en avance de vingt ans sur le 
Nord, et qui a devant-elle, d’un côté l'exemple repous- 
sant de la Confédération prussienne, de l’autre l'exemple 
encourageant de la Suisse? Soit dit, une fois pour toutes, 
nous ne parlons pas d'un système suisse, nous ne jurons 
pas-par tout ce qui s’est fait et se fait au point de vue 
militaire en Suisse; nous opposons simplement au sys- 
tème des cadres permanents le système des redèces, et 
nous constatons que, tandis que la France à fait dégé- 
nérer l'obligation générale du service en une conscription 
détestable, tandis que la Prusse, partant du principe de 
la landwebhr, s'est égarée dans la conscription et le ti- 
rage au sort, la Suisse seule a eu l'intelligence et le 
courage d'élever au rang d'institutions les préncipes de 
1792 et de 1813. La France et l'Allemagne n’ont pas 
besoin d'émnièter la Suisse, elles n’ont, suivant l'expression 
de Machiavel, qu'à riélornare al segno, à revenir sur 
leurs propres pas. ; 

Que fait donc l'Allemagne du Sud? Là est la question 
vitale, non-seulement pour S millions d'âmes, mais encore 
pour l'Allemagne tout entière, pour son honnçur, son 
salut. son avenir. Depuis la paix de Prague, le Süd était 
en position de prendre le pas sur le Nord, au point de 
vue politique et au point de vue militaire. Qu'il ne lait 
pas fait au point de vue politique, c'est un fait déplo- 
rable qui coûtera cher à l'indépendance de chacun des 
pays qui le composent. S'il ne le fait pas non plus au 
point de vue sélifaire, il est perdu, et l'avènement de 
Punitarisme le plus absolu ne dépendra plus que des 
chances d'une guerre européenne sanglante. 

L'ancienne organisation de la défunte « Coufédération 
germanique » est ftout-à-fait abandonnée; le rachat et le 
remplacement sont condamnés sans appel. Personne n’a 
plus rien à y objecter, bien que les défaites sur le Mein 
ne puissent être mises sur le comjite .de l'ancienne or- 
ganisation seule; que la direction, quelques-uns disent 
même la trahison, y ait bien sa part et que l’on ne 
puisse parler qu'avec respect des grades inférieurs, qui 
étaient prêts à accomplir avec héroïsme leur dure corvée. 

« Obligation générale du service, » appel à « lintelli- 
gence, » «modèie prussien »: tels sont les mots d’orûre 
qu'ou entend de tous les côtés. Faisons attention que. 
sous cette pompeuse étiquette, on ne nous introduise pas 
en contrebande une édition revue, corrigée et considérua- 
blement..… empirée de l’ancien ordre de choses! Ki l'on 
se met à réformer radicalament l’organisation militaire. 
qu'on la réforme de fond en comble, et non en se trai- 
nant à la remorque du « succès! » De ce que l’armée 
prussienne s’est montree supér'eure à l'armée autrichienne, 
il ne s’en suit pas qu'elle soit la meilleure possible. Elle 
a prouvé sans contredit qu’elle n’est pas la plus écono- 
mique. 

Les résolutions de la Conférence ntilitaire de Stutt- 
gart, du 3 février 1867, ont donné un triste avant-goût 
- des intentions des gouvernements du Sud: Dans l'intro- 
duction, révérence forcée devant la Paix de Prague: la 
réunion des ministres des Etats du Sud « reconnaît 
comme un besoin xutronal, d'organiser les forces mili- 
taires de leurs territoires de telle sorte qu'ils soient aptes 
à une action conunune qui les fasse respecter. » (Cette 
« action commune, » c'est en même temps le dernier 
lambeau de Ia « Confédération des Etats allemands situés 
au sud du Mein,» stipulée par l’art. 4 de la Paix de 
Prague, « Confédération, » qui pevarr avoir une « exis- 
tence iuiternationale indépendante. » 

Puis on jette un pont pour arriver au camp prussien. 
Les délégués conviennent « d'augmenter autant que pos- 
sible leurs forces militaires au moyen d’une organisation 
calquée sur les principes de celle de la Prusse, et qui 
puisse, de concert avec le reste de l'Allemagne, garantir 
l'intégrité nationule. » 

C'est déjà louche. Comprend-on dans «l'intégrité na- 
tionale» aussi PAutriche allemande, Trieste et le Tyrol 
tout entier, où bien seulement le Zihin, Posen et la ligne 
de défense du Schleswig sepientrional? Le Luxembourg, 
chacun Île sait, n'appartient déjà plus à «intégrité na- 
tionale. » -— L'organisation militaire, dit-on, sera « calquée 
sur celle de la Prusse.» Ses « principes» se basent, dit- 
on, sur « l'obligation générale du service, d’après laquelle 
tous les hommes en état de porter les armes sont «p- 
pelés au service, qui commence à l’âge de 20 ans, ou, 
au plus tard. de 21 ans révolus. » — Nous savons déjà 
que, d'après la constitution militaire de la Prusse, il y a 
beaucoup « d'appelés,» mais singulièrement peu d'élus. 

À Cela répondrait « une organisation qui comprend 
dans l'armée permanente (élite et réserve de guerre) en- 
viron 2°/, de la population, dont la moitié, en moyenne, 
sera présente sous les drapeaux. » Cela ferait, pour toute 
l'Allemagne du Sud, une armée permanente de 170,0000 
hommes, dont 85,000 présents au corps. 

La conférence militaire se.montre même accomodante : 
elle se contenterait, au besoin, d'un effectif de 1 ‘/, °/, 
en temps de paix, soit de 127,500 hommes, dont la 
moitié, 63,15) hommes, présents sous les drapeaux. Il 
faut y ajouter la landwehr, qui comprend les hommes 
jusqu'à l’âge de 32 ans, en sorte que la force totale de 
l'armée serait, pour 170,000 d'élite et réserve, de 260,000 
soldats; et pour 127,500, de 200,000. —- Il valait bien 
la peine de parler de «réforme de l’armée, » pour mettre 
sur pieds 4 ou 5 corps d'armée, qui, d’après les traités 
d'alliance offensive et défensive, seront sous le comman- 
dement absolu du roi de Prusse! Avec ces 200,000 hommes, 
rien n’est changé; ils sont justement aussi insignifiants 
en regard des 900,000 du Nord, que l’étaient les 153,000 
des Etats du Sud vis-à-vis des 600,000 Prussiens. En 
tout cas, bon gré mal gré, ils ne serviront que les inté- 
rêts prussiens, ne livreront que des batailles prussiennes. 
Is n’ont pas à examiner si réellement des intérêts ale- 
mands sont en jeu, ou s’il ne s'agit que de la politique 
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dynastique. Avec cette organisation de l’armée du Sud, 
l'uscéarisime est accompli  : 
(La suite au prochain numéro.) 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


SUISSE. 
Genève, G février 1868. 
4 Monsieur le Pasteur Munies. 


Monsieur le Pasteur, 

Je viens de lire, par hasard, dans les {frennes reli- 
gieuses de 1868, publiées par une réunion de pasteurs 
et de ministres de l'Eglise de Centre, l’artiele que vous 
avez eru devoir consacrer au Congrès international de 
la paix. Quelque fausse et quelqu’injustes que me 
paraissent être vos appréciations, je n’ai nulle envie de 
les discuter avec vous: je ne saurais faire que vous 
jugiez cette grande manifestation de la conscience euro- 
péenne autrement qu'avec vos griefs, vos rancunes et 
vos préjugés (je ne fais ici que vous renvoyer vos pro- 
pres expressions, qui, ee me semble. s’appliquent à vous 
beaucoup mieux qu’à nous); mais je ne puis la'sser 
passer sans réclamation des affirmations contraires à la 
vérité des faits, et je dois au moins relever les erreurs 
matérielles dont votre article est rempli. 

1° Il est faux que le programme proposé au Congrès 
dans sa première séance, et qu’il vous plait de qualilier 
d’insurrectionnel (p. 154), ait été, comme vous le don- 
nez à entendre en l’appelaut (p. 1365) : «le programme 
du Comité d'initiative à Paris, » l’œuvre exclusive de 
ce Comité. Ce programme, rédigé à Genève, avait été, 
avant d’être adopté à Paris, voté à l’unanimité par le 
Coinité central de Genève, eomposé pour les deux tiers 
de Genevois, parmi lesquels figuraient quelques pasteurs. 
C’est ce qu’il vous aurait été facile d'apprendre si vous 
aviez pris la peine de vous enquérir un peu des faits 
dont vous vouliez parler. 

2° Il est faux que M. Amédée Roget ait rempli, à 
l’ouverture de la dernière séance, le mandat dont vous 
dites (p. 108) qu'il avait été chargé par une réunion de 
ses concitoyens, et qui n’euf, ajoutez-vous. pour résultat 
que d’irriter fe despotisme des initiateurs. M. Roget 
avait donné, dans la séance de la veille, sa démission 
de membre du Comité-directeur, et il l’avait donnée 
pour son compte personnel et non en vertu d’un man- 
dat quelconque. 

8° Il est faux que, suivant le rôle que vous me faites 
jouer (p. 169), ce soit moi qui aie décidé de ma pro- 
pre autorité que la proposition Fazy-Carteret était rejetée. 
Je n'ai fait que sroclamer la décision du bureau, c’est- 
à-dire du Comité-directeur tout entier, décision que je 
trouvais d’ailleurs, ex conscicnice, parfnitement juste, 
étant aussi Dici placé que vous pouviez l'être pour 
embrasser d'un coup-d’ail toutes les parties de l’assein- 
blée. J’ajoute que c’est moi qui, voyant que le résultat 
de la première votation était contesté, en ai proposé 
une seconde. J’en ai même proposé une troisième, mais 
il ne fut répondu que ce serait injurieux pour le bureau. 

4° Il est faux que, dans les Résolutions proposées 
au Congrès à la suite du vote dont je viens de parler, 
Genève ait été désignée, ainsi que vous le dites (p. 170), 
comme siége d’un futur Comité central permanent. Le 
choix de la ville n°v était point désigné, et M. Chaudey 
(dont par parenthèse, vous avez fait si singulièrement, 
p. 154, un allié de M. Jousserandot) criait assez haut 
qu’il n’était plus question de Grenève. 

5° fl est faux que l'affiche dont vous parlez (p.170) 
et qui était signée, au nom du Comité-directeur, par 
son président Jolissaint, fût une œuvre anonyme (p.171). 
Comment pouvez-vous appeler anonyme un Comité dont 
tous les membres avaient été acclamés par le Congrès, 
sur la présentation de leurs concitoyens, et dont quel- 
ques-uns étaient des hommes illustres ou éminents ? 

Voilà, Monsieur le Pasteur, un certain nonbre d’er- 
reurs de fait assez graves (et je n’en ai pas épuisé la 
liste), qui prouvent que votre travail a été fait avec 
autant de légèreté que de malveïillance. Je ne me ser- 
virai pas, pour qualifier votre récit, de l’épithète de 
nensonger que vous ne rougissez pas d'appliquer (p.171) 
à l’acte de l’affiche du Comité-directeur, tout en disant 
qu’il vous répugne d’accuser des hommes de mensonge 
et que vous vous en abstenez:; mais j’ai le droit de 
vous dire que, dans ce récit destiné à un recueil que 
vous appelez (p. 130) un livre d’édification populaire, 
non-seulement vous avez tout-à-fait oublié cette charité 
qui devrait être }a première vertu d’un ministre de 
l'Evangile et dont vous-même parlez si bien, mais, ee 
qui est plus grave encore, vous avez altéré la vérité 
des faits. Je vous mets en défi de contre-dire un seul 
de ceux que je vous oppose. 

Recevez, Monsieur, mes salutations. 

Jules Barni. 


Le soussigné, er sa qualité d’ancien Président du 
Congrès de Genève et du Comité-directeur, eonfirme, 
en tous points, les dénégations et rectifications formu- 
lées sous les N°'% 2, 3, 4 et 5 de la lettre ci-dessus. 
La manière dont M. Jules Barni rétablit les faits, sciem- 
ment dénaturés et travestis par un ministre de l’Evan- 
gile, est complètement conforme à la vérité. 

Berne, le 9 février 1868. 

| P. Jolissaint. 


FRANCE. . 
Paris, 11 février 1868. 
Ne prenez point pour un « évènement » le vote de 
l’article premier de la loi sur la presse, par une ma- 
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jorité dont les rangs n'avaient jamais été d’une telle 
épaisseur. L'opposition n’est point du tout ralliée, la 
majorité ordinaire n’est point devenue libérale, le gou- 
vernement personnel n’est point affaibli, bien au con- 
traire, Ni ce vote, ni celui de la loi tout entière, con- 
séquence infaillible du premier, ne seront qu’une preuve 
de la servilité parfaite du plus grand nombre de nos 
députés. En vingt-quatre heures, en moins de temps 
encore, sous la parole eatégorique, nette, impérative 
de M. KRouher, tout ce troupeau a platement dépouillé 
ses opinions de la veille pour obéir au signe du maître. 
M. Rouher lui-même, cette fovis comm bien d’autres, 
u’était qu’un télégraphe docile, iutelligent et dévoué. 

L’hésitation tenait à ce que, la veille même du vote, 
on doutait encore de la volonté de l'Empereur. Beaucoup 
se demandaient si ces fameuses lois de la presse et du 
droit de réunion n’étaient point, dans le secret de la 
pensée inpériale, un leurre destiné, à favoriser le pas- 
sage diflicile de la loi militaire. On observait et on 
attendait. Chose certaine, en tout cas, la réunion de 
députés, qui doit à la rue de l’Aïfcade dans laquelle 
elle s’assemble le nom pastoral d’Areadiens, était tout- 
à-fait hostile à la loi, et fort bruyamment hostile. NM. 
Granier (de Cassagnac) s’était mis à la tête de cette 
phalange dévouée, et le parti de la résistance absolue 
qu'il à suivi jusqu’au bout, seul avec six compagnons 
qui lui doivent et partagent avee lui le sobriquet bur- 
lesque des «sept Sages de la Grèce, » aurait probable- 
ment rallié un grand nombre de députés si ces Messieurs 
avaient obéi à leur convietion persounelle, l'ombre seule 
de Ia liberté les épouvante ! Mais un geste de l’Empe- 
reur les t'ansligure! Plusieurs ininistres : M. Pinard, 
M. Baroche, M. Rouher lui-même, étaient fermement 
opposés à la loi, et on le vit bien à la facon nuile et 
découragée dont ils {a défendirent d’ahord à la fois 
contre la gauche et contre la majorité. M. de Persigny 
s’était publiquement et par écrit déclaré contre la loi; 
seul, M. Belmontet, le plus ancien et le plus lidèle ami 
peut-être du second empire, l’avait carrément soutenue. 
La gauche, bien que décidée à la voter, en avait fait 
une critique rigoureuse et juste, les Arcadiens la dé- 
claraient dangereuse au premier chef. Elle était done 
fort compromise, cette triste loi, et les choses en étaient 
venües à €e point qu’on se demandait la veille si elle 
ne serait point honteusement retirée, Tout-à-coup, lEm- 
pereur qui hésitait ou plutôt qui feignait d’hésiter pour 
mieux voir le jeu, se décida à laisser paraitre sa vo- 
lonté. Or cette volonté était que la loi fut vigoureu- 
sement défendue et unanimement votée. Dans une entre- 
vue tout-à-fait intnne, dit la chronique, Napoléon IL et 
son fidèle ministre s’embrassèrent ; à la minute mème 
Rouher mit aux pieds du maître ses convictions de 
la veille, et tout ému, tout rayonnant, tel que Moïse 
descendant du Thabor, tel que Paul se relevant foudroyé 
mais converti, il accourut, ce gros Auvergnat, avec ia 
faconde que ses amis appellent éloquence. démontrer 
l’excellence de la loi et déclarer les volontés impériales. 

On vota donc au pas de charge l’article premier ; 
seuls, les sept compagnons que vous savez plus impé- 
rialistes que l’Empereur, déposèrent leurs votes plus 
que fidèles. 

Quelle est cette loi dont le premier artiele à été 
honoré d’une telle majorité ? On peut dire que sur les 
17 articles qui eu composent le projet, 45 sont employés 
à détruire en détail Îles dispositions du premier et du 
quinzième. L’article premier permet à tout Français, 
majeur et jouissant de ses droits civils et politiques, 
de publier tel journal qu’il lui plaira sans autorisation 
préalable ; l’article 13 affranchit les professions d’in- 
primeurs, et si la loi s’en tenait là il faudrait applaudir. 
Mais le cautionnement est maintenu, et maintenu au 
taux élevé, fixé en 1554 : 50,000 fr. dans les départe- 
ments de [a Seine et de Seine-et-Oise ; le timbre est 
maintenu, adouci d’un centime seulement ; la prison est 
abolie, j'oubliais de le dire, mais les amendes sont 
maintenues et maintenues à un chiffre tel (le quinzième 
du cautionnement) qui pourra frapper à la fois, selon 
les cas, l’imprimeur, le gérant et l’auteur de Partiele ; 
elles placent indirectement mais effectivement la liberté 
d’écrire sous la dépendance du milliou. 

Le jury n’est pas rétabli; la juridiction correction- 
nelle remplace l'arbitraire administratif; le droit de 
supprimer et de suspendre passe des mains du pouvoir 
exécutif dans celles du pouvoir judiciaire, mais la ma- 
gistrature est aujourd’hui composée de telle facon que 
la répression sera certainement plus rigoureuse et aussi 
docile sous le nouveau régime qu’elle l'était sous le 
régime disvcrétionnaire. L’article 9, voté malgré les 
efforts de l’opposition, basse et inutile vengeanee diri- 
gée contre les princes de la maison d'Orléans, punit 
« d’une amende de 1,000 à 5,000 fr. la publication 
d’un article signé d’une personne privée de ses droits 
civils et politiques et à qui le séjour de la France est 
interdit.» La loi, en un mot, est taillée sur le patron 
de la plupart des décrets, lois, conventions et traités 
sortis, depuis seize ans, de l’officine impériale : hypocrite 
et contrañictoire, elle est faite de façon à retirer d’une 
main ce qu'elle paraît donner de l’autre. 

La discussion avance lentement, quelques amende- 
ments sur le timbre ont été renvoyés à la commission; 
l’article 10, qui maintient la compétence des tribunaux 
correctionnels et l’exclusion du jury, a été voté hier 
avec une minorité de 35 voix. 

Telle qu’elle est, et mauvaise assurément, la loi 
donnera cependant, malgré elle, un peu plus d'air et 
d’espace. Concession faite sous la pression invisible 
du progrès latent mais certain des esprits; tentative 
pour désarmer lopinion et prolonger le régime du pou- 
voir personnel. Le vote de l’article premier a été d’ail- 
leurs pour le pouvoir un triomphe éclatant: revanche 
dont la secrète douceur a certainement été savourée, 
de la journée du 5 Décembre, où le parti clérieal, con. 
duit par MM. Thiers et Berryer, a mis sur l'aigle im- 
périal son pied lourd qu’il n’a point retiré. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


ÿ 


Je finis par où j’ai eommencé : l’adoption de la loi 
sur la presse qui paraît certaine, le vote de la loi sur 
le droit de réunion qui suivra probablement, sout en 
réalité des faits de peu d’importance. La vraie ques- 
tion, la seule question intérieure en France, est, au 
fond, le développement de l'instruction primuire, et par 
ce" développement la disparition inévitable du eésarisme 
et du cléricalisme. 

Voilà, direz-vous, qui semble renvoyer toute solution 
libérale à un avenir bien lointain. N’avez-vous point 
de prévisions plus prochaines ? Assurément, et chacun 
le pense et le dit tout bas, bien entendu que la dynastie 
ne survivra pas à son fondateur. On s’attend à une com- 
motion qui ramènera ou les princes de la maison d’Or- 
léans ou la République, mais pour dire toute ma pen- 
sée je doute fort que la France des départements soit 
même pour la plus radicale de ces transformations. Le 
suffrage universel restera, je le crois et je l’espère à 
toute hypothèse, comme la pierre angulaire de notre 
édifice politique ; mais, pour emprunter une locution 
devenue eélèbre : quand le peuple sera-t-il assez fort 
pour « couronner l’édifiee » ? Ce n’est point une révo- 
lution qu’il faudrait à Ia France, mais une évozurion | 
Ce qui me paraît certain, c’est que lempire n’a pas 
su faire cette évolution. La liberté ne se donne pas, 
et le peuple français portera la chaîne tant que, par 
la force ou par le suffrage, il n’aura point su se 
faire libre lui-même. Il est très-possible que l'Empereur 
veuille avancer de quelques pas dans la voie d’un faux 
libéralisme ; il se peut même que beaucoup se laissent 
preudre à ceette apparence, ceux-ci pour applaudir, 
ceux-là pour s’en effrayer ; la comédie qu’on vient de 
jouer se renouvellera, mais lKmpereur s’est condamné 
lui-même à ne pouvoir faire du libéralisme vrai, et il 
ne peut ni toujours contenir, ni supporter jatnals Îla 
liberté. Il s’est assis, de propos délibéré, sur une anti- 
nomie. Vouloir enter une dynastie sur le principe de 
la souveraineté populaire, c’est essayer de marcher 
pieds nus sur un rasoir. Il y à contradiction dans les 
termes : si le peuple accepte la dynastie, il abdique ; 
s’il n’abdique point, un jour ou l’autre, à l’heure de sa 
volonté, il culbutera la dynastie. Or les peuples n’abdi- 
quent point! Voilà ee que dira la presse française 
si jamais elle est libre, voilà pourquoi l’Empereur est 
condamné à ne jamais lui retirer le bâillon. 


ITALIE. 


Heureuse: Italie ! 

M. De’ Gori à présenté au Sénat de ce: royaume 
une statistique comparative de laquelle il résulte que 
l'impôt foncier est payé par 28,017 hectares (?)} de 
terrain, à raison de 4 fr. par hectare. Le rendement 
net d’un hectare est en moyenne de 39 fr.; Pimpôt 
foncier, seulement pour la partie prélevée par l’Etat, 
est donc environ de neuf pour cent du rendement net, 
eë si l’on y ajoute les impôts provinciaux et communaux, 
de 18 à 19 pour cent! —- Ce n’est qu’en Hollande et 
en Belgique, d’après M. De? Gori, que l’impôt foncier 

rélevé par PEtat s’éiève encore plus haut, savoir à 
5 fr. 95 ct. en Hollande et à G fr. 41 ct. en Belgique. 
Dans tous les autres Etats de l’Europe il est beaucoup 
plus réduit; par exemple, il est de 3 fr. 14 ct. en 
France et de 90 ct. dans la Grande-Brefagne (il paraît 
que M. De’ Gori à omis Flrncometax qui frappe aussi 
les propriétaires et les fermiers), de 2 fr. 41 ct. en 
Prusse, de 3 fr. 14 et. en Autriche, etc. 

Heureux paysans! — Pour peu que l’impôt sur la 
mouture s’en mêle, les millions de consommateurs par- 
ticiperont au même bonheur! 

Le budget de l'instruction publique à été discuté 
par la Chambre des députés. On propose : pour Îles 
Universités et autres établissements d’instruetion supé- 
rieure, en tout 5,012,540 fr. ; pour encouragements aux 
beaux-arts (Académies, prix pour les expositions artis- 
tiques, instituts d'éducation musicale et dramatique, 
entretien des galeries, ete., chap. 20 à 24 du budget), 
1,905,469 fr.; pour les écoles moyennes (chap. 295 et 
26) et les collèges nationaux (chap. 27 et 28), ensemble 
4,095,760 fr. et pour des écoles primaires, après le re- 
tranchement de 450,000 fr., opéré sur le projet du gou- 
vernement par la commission du budget, 1,005,000 fr. ? 
Le député Corte a attaqué les forts crédits pour les 
Universités, tandis qu’on se contente d’allouer pour les 
écoles primaires 4 centimes par tête de population, ou 
autrement dit, 6 centimes par habitant complètement 
illettré. Ce n’est pas, observe-t-il, l’affaire de l’État de 
former des médecins, des avocats, des ingénieurs, ete., 
mais bien de rendre les écoles primaires obligatoires, 
gratuites et laïques. Le député Michelini trouve exagé- 
rées les allocations pour les beaux-arts; par ce moyen 
on ne fait qu’instituer un prolétariat d'artistes; que 
celui qui veut étudier la inusique en paie lui-même les 
frais, comme c’est le cas dans l’Amérique du Nord. 
« C’est une théorie de Vandale. » s’est écrié à cette 
occasion le député San Donato. 

Cependant le budget a été adopté tel que la com- 
mission l’avait proposé, après les discours de Mauro 
Maechi et de Cairoli, qui se sont prononcés pour le 
maintien des Universités entretenues aux frais de l’Etat, 
les considérant encore comme une nécessité actuelle 
pour l’ftalie, et se bornant à réclamer des réformes 
Opportunes dans l’instruction supérieure. Le crédit ré- 
duit pour les écoles primaires a été soutenu par un 
ancien ministre de linstruction publique, M. Berti, qui 
a en même temps donné des explications sur la carte 
en noir de l'Italie, c’est-à-dire sur la carte qui désigne 


par des teintes de plus en plus foncées les divers degrés 


d’ignorance du peuple. D’après les renseignements tirés 

du recrutement, il y à environ L4 pour cent de la po- 

* En y comprenant les dépenses pour les écoles normales, pour 

les écoles élémentaires de la Vénétie et de Mantoue, et les pen- 

Sionnats de jeunes filles, ce chiffre s'élève cependant à ?, RE) fr. 
éd. 


pulation qui est fotulement dépourvue d’une instruction 
scolaire quelconque ! Dans le cercle de Trapani, le nom- 
bre des illettrés est de 97 pour cent; dans celui de 
Potenza, de 91 pour cent: à Ariano et à Tarente, de 
90 pour cent; les localités les plus favorisées sont, à 
ce qu’il paraît, quelques contrées du Piémont, comme 
Lvrée et Pignerole, où il ne se trouve que 10 individus 


complètement illettrés sur 100. « Dans ce pays béni, 
« dit entr’autres M. Berti, personne ne s’occupe des 
a écoles primaires; si nous persistons dans le système 
« de la loi actuelle sur l’instruction, l’éducation du peu- 
« ple ne fera pas un pas en avant. ef depuis quelques 
« «années celle est déjà en décadence.» Berti recommande 
la décentralisation de l'instruction, les encouragements 
accordés aux efforts privés, qui ont cessé depuis que 
l'Etat à pris en main la direction de linstruction pri- 
maire, et fait observer que c’est précisément là ce qui 
a amené cette décadence. — Ajoutons cependant que 
Macchi a aflirmé que cette statistique était douteuse 
et exagérée. 

Les dépenses pour le culle, ou, comme la « Riforma » 
lies appelle, la perception du denier de St-Pierre dans 
les poches des contribuables, ont été maintenues, mal- 
gré Îles promesses réitérées du gouvernement que ces 
dépenses disparaîtraient du budget, et malgré l’opposi- 
tion énergique de Macchi, de Cairoli et d’autres encore. 
La somination d’appliquer enfin à la Lombardie la loi 
sur la suppression des corporations ecclésiastiques et 
des couvents, ces nids de fainéantise qui y sont encore 
tolérés par le gouvernement, n’a également trouvé au. 
cun écho dans la majorité de la Chambre. 

Le budyet de lu guerre du royaume d'Italie, malgré 
les louables intentions d'économies manifestées par la 
commission, qui à biffé 2 millions et quart dans le 
projet ministériel, monte encore à 167,951,350 francs, 
environ 9 millions de plus que l’année dernière! Et il 
semble presque que Menabrea ait l’intention d’aller cher. 
cher dans l’Anérique du sud un Méxique pour l'Italie. 

Dans cet heureux royaume d’Îtalie, qui renferme 
25 millions d'habitants, on ne compte pas même un 
million d’électeurs. ‘Tout le bas peuple est exclu du 
droit de vote par le cens électoral. En réalité, en re- 
gard des chiffres effrayants qui composent la statistique 
de l'ignorance du peuple, en regard des expériences 
faites en France dans des circonstances analogues, nous 
ne trouvons pas Ctonnant que plus d’un libéral sincère 
recule devant l'introduction du suffrage universel en 
Italie. 

Ces chiffres nous font frémir. Aucun pays d'Europe 
n'offre à l’heure qu’il est le spectacle d’un mouvement 
intellectuel aussi vif que l'Italie; qui pourrait douter 
de l’avenir d’une race aussi richement douée et dont 
les efforts sont si puissants? Et cependäht, ces chiffres 
n’exprimént-ils pas une protestation terrible des masses 
et de tous leurs intérêts contre la monarchie constitu- 
tionnuelle, contre les classes instruites, contre la bour- 
geoisie des villes, contre l'édifice tout-entier de l’unité, 
telle qu’elle a été fondée par les forces réunies de ces 
divers pouvoirs. Un « prince », tel que l’a rêvé Machin 
vel, ullié avec la prêtraille, s'appuyant sur l’ignorance 
et le mécontentement des masses qui gémissent sous le 
poids des impôts el sous les conséquences de la politique 
de grande puissance, — et par dessus les bons amis 
des bords de la Seine et de la Sprée, qui ont grand 
besoin d’avoir un troisième personnage dans leur alliance 
de politique de hasards et de coups d’état, car qui se 
ressemble s’assemhle; —- que le bon génie de l'Italie 
empêche une main eritminelle de tirer, avant que les 
series d’un meilleur avenir aient poussés de profondes 
racines parmi les masses, les conséquences de ces chiffres 
effrayants ! kR. 


Naples, 25 janvier (fin). 


La Sicile, qui par la nature volcanique même de ses 
habitants, et par ses traditions révolutionnaires qui re- 
montent aux guerres serviles de là république romaine, 
supporte toujours impatiemment le joug sous quelque 
forme qu’il se présente. à aussi de nos jours affirmé 
son curactère national. Klle à jeté la premiére le cri 
d'alarme, marchant comme toujours à l’avantsarde des 

rovinces du continent, et a levé la bannière autour 
de laquelle il faut se rallier. L’insurrection de Palerme 
en 1866 était émincmment républicaine; les mensonges 
et les moyens frauduleux qui ont été mis en jeu par 
le gouvernement pour en travestir la véritable nature, 
ont dévoilé la faiblesse de celui-ei, ainsi que la frayeur 
que lui cause la république, que ses organes traitent 
de songe rrdieule des utopistes. En réalité il à réussi 
à la faire considérer par le continent tout entier comme 
une révolution bourbonnienne et eléricale. Ce qui montre 
la sécurité du gouvernement, c’est qu’en la présentant 
sous ce jour, le reste de l’Italie ne l’aidait en aucune 
manière; s’il l'avait présentée avec son véritable carac- 
tère républicain, il était à craindre qu’elle ne trouvât 
de l’écho et de la sympathie dans le sein des autres 
provinces. Et de fait le continent s’est laissé induire 
en erreur par cette supercherie, parce qu'on n’y avait 
sur les évènements, d’autres informations que celles qui 
étaient répandues par le gouvernement; les autres pro- 
vinces n’ont pas secondé ce mouvement, parce qu’elles 
le croyaient rétrograde. La vérité et Fa lumière se sont 
fait jour plus tard, quand le mouvement à été étouffé 
dans le sang, par l’héroïsme du général Aungioletti aidé 
de 20,000 hommes et de 14 vaisseaux de guerre, plus 
qu’il n’y en avait à Lissa, Une preuve de plus que 
l'Italie ne veut pas entendre parier de retourner vers 
le passé, mais qu’elle songe à un nouvel avenir. 

Depuis 1866, la sitnation du gouvernement royal 
s’est bien aggravée, moralement et matériellement. 

Matériellement, la nation a été mise hors d’état de 
payer les impôts existants, et les chambres, d’accord 
avee le gouvernement, s’apprêtent à en établr de nou- 
veaux; la dernière ressouree pour les finances, les biens 


ecclésiastiques, est à peu-près dévorée; la dette s’élève 
à six milliards, et il y a presque encore un milliard de 
défiait; l'équilibre du budget est renvoyé aux calendes 
grecques; les ouvriers manquent de travail; les revenus 
des propriétaires ne peuvent suffire à acquitter les taxes; 
le commerce est paralysé; l’agriculture dépérit; l’agio 
sur l’or et sur l'argent est énorme; ïil est intolérable 
sur le billon; la falsilication du papier-.monnaie, que le 
peuple attribue aux fonctionnaires royaux, rend tous 
les jours plus difficile la circulation des effets de com- 
merce: la misère est générale dans toutes les classes 
de la société; et la faim, chose horrible à dire, à déjà 
fait de nombreuses victimes. 

Morulement, le gouvernement est déchu aux yeux 
de tous ceux qui jusqu’à présent ont bien voulu con- 
sentir à faire tous les sacrifices possibles pour que l’Îta- 
lie fût dignement représentée à l’étranger, et libre à 
l’intérieur. Mais maintenant Îa réaction siége à la tête 
du gouvernement: Ja politique lâche et servile envers 
Napoléon IEI, l’arrestation de Garibaldi, le massacre de 
Mentana qui a frappé mortellement le cœur de la na- 
tion, ont sonné l’heure fatale de la monarchie. La pa- 
tience humaine a ses limites; et quand un peuple se 
voit enlever en même temps le pain et l'honneur, îil 
inflige, sans tarder davantage, le châtiment qu’ils ont 
mérité à ceux qui l’ont conduit jusqu’au bord du pré- 
cipice au fond duquel ïl n’y à plus que le désespoir. 

L’ftalie se prépare à la lutte, et la Sicile en don- 
nera Île signal: si en 1856 Palerine seule s’est soulevée, 
tôt ou tard l’île tout entière se lèvera eomme un seul 
homme, et ces fiers et intrépides insulaires, même jso- 
lés, fourniront une rude besowne à la dynastie de Savoie. 
Si la révolution s’étend dans les montagnes des Calabres, 
si elle gagne la populeuse ville de Naples et une seule 
ville du Nord — alors? — Au lecteur à compléter la 
la phrase. La chûte de la monarchie est inévitable; 
établie par la volonté du peuple, elle croulera parce 
qu’elle Pa trahi. Dépourvue de la puissance morale, 
elle peut encore moins compter sur la force brutale, 
car l’armée fera en plus d’une localité cause commune 
avec les insurgés. Si les raisons politiques ne suffisent 
pas, les raisons sociales assureront [le suecès de la ré- 
volution: on transige quelquefois avec l’honneur, mais 
avee É’cstomnar, jamais! 

Une seule voie de satut reste ouverte au r0:-yalant- 
homme: demander aide et intervention à son ami Louis- 
Napoléon. Oui, mais celui-là aussi n’est pas trop au net 
avee les affaires de son propre pays. Les étudiants font 
des démonstrations politiques au eri de Vive (raribaldi; 
les ouvriers demandent du pain ou des barricades; 
et qui sait si Paris ne se réveillera pas, et ne devancera 
pas Palerme? Et enfin la proclamation de ia république 
en Italie n'aurait-elle peut-être pas un contrecoup en 
France ? 

La révolution seule peut réconeilier ces deux nations, 
entre lesquelles le génie malfaisant d’un despote à creusé 
un abîme, qui ne pourra être comblé qu'avec les débris 
de la papauté et de l’empire. Alors les vaillants cham- 
pious de la pair et de ja liberté verront se réaliser leurs 
espérances patriotiques, parce que l’union de la France 
et de l'Italie détruira bien des germes de guerres ei cal- 
mera chez d’autres bien des velléités ambitieuses. Le 
triomphe de Ia liberté sera complet, lorsque les fils de 
Voltaire et de la grande révolution de #9 tendront la 
main aux volontaires garibalidiens et aux disciples de 
Mazzini! 

Napoléon Colajanni. 


BELGIQUE. 


Qui aurait pu croire en 18:30, alors qu’un souffle 
démocratique exaltait tous les esprits et qu’une Cons- 
titution modèle, votée d’enthousiasme, faisait tourner 
les yeux envieux de toute l’Europe vers notre petit 
pays, qui aurait pu croire alors que bien peu de temps 
après, l’esprit démocratique éteint ne devait se ranimer 
que peu à peu, s'organiser avec difficulté et marcher enfin 
avec une violence concentrée contre quoi, contre qui ? 
— contre un unilitarisme effrayant, tel qu’on n’en ren- 
contre que dans les grands Etats militaires, contre un 
gouvernement, un Parlement oublieux de leur origine 
populaire, oublieux des grandes maximes proclamées 
par la Révolution? 

Eh hien! voilà cependant où nous en sommes dans 
la libre Belgique ! Il serait trop long de développer ici 
comment le militarisme belge a pris naissance, com- 
ment Léopold I”, dit le Sage, avait fini par se rendre 
impopulaire grâce à sa folle manie d’habiller et de 
déshabiller ses régiments, comment Léopold Il a hérité 
de sa sagesse et de son amour pour l’uniforme, com- 
ment l’ancien ministre de la guerre, M. le baron Chazal, 
l’ami de Haynau, avait soulevé contre lui la réproba- 
tion populaire, comment le lieutenant-colonel Brialmont 
s’amouracha. sur l'avis de Todleben, d’une immense for- 
teresse à Anvers, comment des ministres dociles se 
plièrent aux exigences des rois sages et comment un 
Parlement, issu du cens .et représentant exclusivement 
l’industrie et la finance, se plia aux volontés des maires 
du palais. Constatons, pour le moment, que le milita- 
risme existe, qu’il existe tout entier, avec tous ses or- 
nements et ses conséquences, 

Jusque dans ces derniers temps la question tnilitaire 
se présentait en Belgique de Ia facon suivante. La 
moyenne des dépenses courantes annuelles (sans les 
services extraordinaires et les fortifications d’Anvers) 
s'élevait à 35 millions de francs. Nous avions pour 
cette somme un effectif de paix de 39,889 hommes ,et 
8160 chevaux (1865), un effectif de guerre probable de 
101,000 hommes au maximum. La conscription envoyait 
annuellement aux casernes 10,000 jeunes gens sur 42,600 
âmes de 19 ans. Il y avait à côté de cela une garde 
civique mal organisée et dans laquelle régnait, presque 
partout, le plus mauvais esprit. ; 

C’est avec les fortifications d'Anvers que la lutte 


ee , 3 ms mme a mer EE 


commença. Anvers protesta, ne voulut pas être enbuas- 

. tullée, envoya aux Chambres des hommes hostiles au 
ministère, fit meeting sur meeting et ne se rendit en 
aucune manière. Quelques voix isolées dans le reste 
du pays, comme celles de M. Adelson Castian, du 
Meeting libéral de Bruxelles, de l’Union libérale de la 
_garde civique de Liége, ete. se joignirent à ce eommen- 
.cement de mouvement. Le ministère fit la sourde oreille. 
Puis vinrent les Congrès de Berne et de Genève, qui 
quoique d'une nature fort différente, s’entendirent ce- 
pendant parfaitement sur la question militaire. Les pro- 
testatious contre l’exagération des dépenses militaires 
et contre Ja conseription devinrent plus nombreuses. 
On commença à s’entretenir du système suisse. 

C’est alors que sur la fin de 1867 une fièvre mai- 
saine saisit l’Europe entière. De toutes parts ce fut une 
fureur d’armements, de perfectionnements des fusils, 
d’augneutation des dépenses militaires. La Belgique se 
lança dans ee suelstroen, ni plus ni moins que la France 
ou la Prusse. Le gouvernement adopta le fusil Albini 
se chargeant par la culasse, obtint des emprunts et les 
millions nécessaires. demanda 50,000 soldats en plus 
et une auvmentation au budget de la guerre de 1,442,000 
francs, ce qui porte le total des dépenses de ce budget 
à plus de 50 millions par an. 

Cette fois l’opinion publique tout entière s’est émue. 
Pourquoi tout eet argent? pour 130,000 soldats qui se- 
raient impuissants à défendre le pays? pour une forte- 
resse excentrique, tandis que l’armée populaire. la garde 
civique, eontinue à être négligée, oubliée? tandis que 
la moitié de la population croupit daus l'ignorance et 
la misère ? 

Cela ne pouvait se passer ainsi. C’est encore Anvers 
qui donna le signal. D'inmenses meetings, imités de 
l'Angleterre, eurent lieu à Anvers, Lierre, Contich, 
Deurne, Bruges, Bruxelles, Gand, Liége, Herstal. Gri- 
vegnée, Seraing, Verviers, Ougrée, Roimsée, etc. etc. 
Anvers et Liége se sont surtout distinguées par la mul- 
tiplicité de ces réunions. Partout, le peuple, exaspéré 
par l’excès du mal, s’est jeté immédiatement vers l’ex- 
trême opposé; il a demandé unanimement l'abolition 
des armées permanentes et de la conscription!, ainsi 
que leur remplacement par le système suisse. Certains 
orateurs, comme M. César de Paepe, ont même demandé 
l’abolition de toute armée, quelle qu’elle fût. 

Liége est devenu aujourd’hui le centre du mouve- 
ment. Cinq ineetings et une procession publique, en 
guise de protestation, s’y sont suecédés. Le signal y a 
été donné par le Comité liégeois de l’Aassociation in- 
ternationale des travailleurs. Ce qui ajoute du piquant 
à cet évènement, c’est que Liége est Île berceau du 
miaistre-président, M. Frère-Orban, et partant de tous 
les grands-lamas du parti doctrinaire. 

Le dernier meeting, qui s’est tenu dimanche dernier 
à Liége, a été des mieux réussis. Une foule énorme 
applaudissait, dans la vaste salle de la Kenommée, 
MM. Coomans et de Kerkhove, députés catholiques, 
Paul Janson, un des avocats les plus éloquents de 
Bruxelles, M. Vietor Collette, fabricant d'armes, M Ma- 
réchal, ouvrier bijoutier, le vaillant président des mee- 
tings de Liège, ete. 

Le résultat immédiat de fous ces meetings a été, 
jusqu’à présent, outre les pétitions innombrables en- 
voyées aux Chambres, la fondation d’une Ligue perma- 
nente pour l'abolition de la conscription. Tout citoyen 
est membre du inoment qu’il signe une cotisation 31- 
nima de 10 centimes par mois. Cette souscription va 
bon train et se couvre d’une grande quantité de signa- 
tures. La Ligue s’organise cette semaine et entrera 
immédiatement en activité. 

Pendant ce temps le Parlement belge se livre, comme 
toujours, aux plus interminables discussions. Quelques 
rares députés ont parlé dans le sens populaire; tels 
sont MM. Couvreur, Gerritz, Delaet. de Kerkhove, la 
députation d'Anvers en général et un peu M. Coomans. 
J'en demande pardon à ceux que j’ai pu oublier. 

Qel sera maintenant le résultat délinitif du mouve- 
ment anti-militariste en Belgique? — Pour le moment, 
je pense qu’il sera nul. La majorité des représentants 
est acquise d’avance à M. Frère-Orban et dans une so- 
ciété gangrénée par lindustrie et le bourgeoisisme, 
comme l’est la nôtre, il faut des luttes plus longues et 
plus graves pour rétablir l’équilibre. La doctrine s’est 
cramponnée au cœur de la nation et ne lächera pas 
prise de sitôt, à moins d'événements qu’on ne peut 
prévoir. Mais le mouvement actuel aura une immense 
influence, parce qu’il annonce le réveil des populations, 
parce qu'il habitue le peuple aux discussions politiques 
publiques, parce qu’il lui apprend ses droits et ses de- 
voirs. La Ligue permanente pour l’ubolition de lu cons- 
cription se charge, elle, de continuer le mouveinent à 
l’avenir, de lutter sans trève ni merci jusqu’au moment 
de la victoire, quelqu’éloigné qu’il puisse être, ou jus- 
qu’au — coup d'Etat. Qui sait ? 

Avant de terminer, un conseil aux démocrates belges. 
Amis, prenez garde au parti catholique, prenez garde 
à l’appui qu'il vous offre aujourd’hui dans une question 
spéciale : 

« Timeo Danaos et dona ferentes ! » 

Méliez-vous! Un catholique peut être sincère, le 
parti catholique ne l’a jamais été et ne le sera jamais. 
Le mouvement anti-militariste n’est pour lui qu’un levier. 
Avant qu’il ne soit trop tard, évitez, évitez de lui ser 
vir de marche-pied, afin que vous ne vous trouviez un 
beau matin écrasés sous un vaste éteignoir, sans savoir 
pourquoi ni comment. N'oubliez jamais que, si le doc- 
trinaire reste en place, le clérical recule. ea 


La discussion sur la réorganisation militaire se pour- 
suit au Parlement belge et commence à fatiguer lopi- 


(1 et avec raison. (Note de la Rédaction.) 
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nion publique, parce qu’on est certain que la loi passera 
malgré les nombreuses protestations et les pétitions sans 
nombre. L’autorité personnelle, si funeste dans tout 
gouvernement, l’emportera sur le bon sens et la justice. 

Les meetings succèdent aux meetings et dernière- 
ment quelques-uns de nos amis politiques ont résolu 
d’engager tous les adversaires de la conseription et des 
armées permanentes à former tre ligue pour la sus- 
pension du paiement des impôts. jusqu’à ce que satis- 
faction soit donnée à l’opinion publique, dans le cas où 
les manifestations des meetings et des pétitionnements 
n’aboutissent pas. C’est là le seul moyen constitution- 
nel de correction qui reste à employer. 


M. 


LA PESTE ET LA LIBERTÉ. 


On s’est souvent demandé comment il avait pu se faire 
qu'à une époque où les classes laborieuses languissaient, 
sur tous les points du continent, dans l'esclavage et la 
servitude, l'Angleterre fût le seul pays où la liberté in- 
dividuelle eût réussi à s'implanter. L’abolition du ser- 
vage, qui sur le continent n’a été définitive en général 
que dans le XVIIT siècle, et même peut-être dans le 
AIX°, avait déjà passé à l’état de fait accompli en Angle- 
terre vers la fin du XIV® siècle. 

Quels résultats immenses n'a pas produits cette seule 
révolution sociale, qui à élevé les masses à la conscience 
de leur dignité personnelle et de leurs droits individuels ! 
Pendant des siècles l'Angleterre a précédé les peuples 
du continent dans lexercice et le perfectionnement des 
grandes libertés qui rendent un peuple uni et fort au 
dedans, et invincible au dehors; jusqu'à nos jours les 
penseurs et les poëtes anglais ont été les astres brillants 
qui ont montré la route aux Français, aux Allemands, 
aux Italiens; quelles générations, au point de vue littéraire 
et philosophique, ne se rattachent pas aux noms des 
Shakespeare, des Byron, des Bacon, des Locke, des Hume, 
et de tant d’autres! Qui pourrait aujourd’hui contester 
que ce fier sentiment de l'indépendance individuelle par- 
tant d’en bas et pénétrant toute la nation, cette conscience 
que chaque homme du peuple a en soi dès l'enfance, de 
ne dépendre que de lui-même, et d'avoir devant soi un 
espace libre pour exercer son activité, aient eu une in- 
fluence incalculable sur ce développement grandiose et ce 
mouvement varié de l'esprit ? 

Et cependant, c’est précisément dans cette Angleterre 
qui estime à un si haut prix les droits et la liberté de 
chaque individu, que sc trouva le siége du féodalisme le 
plus illimité. En regard d’ane population soumise par la 
conquête, les chevaliers normands pouvaient mettre à exé- 
cution tous les caprices et toutes les convoitises du sys- 
tème féodal; ils n'avaient pas à compter avec des droits 
antiques, qui missent un frein à leur arbitraire. Le fait 
brutal de la conquête leur avait donné pleine et entière 
liberté de faire Deser sur des masses asservies le joug 
du féodalisme et de les exploiter à leur gré; ils n'avaient 
pas besoin, comme dans leur ancienne patrie, de chercher 
des prétextes pour user de violence et pour ravir aux 
masses les derniers droits qui leur restassent. 

Et, malgré tout cela, quatre siècles plus tard, nous 
trouvons partout en Angleterre le peuple des campagnes 
émancipé. Les paysans, il est vrai — ct c’est là la grave 
question que le parti de la réfnrme en Angleterre a en- 
core à résoudre — ne sont pas en même temps proprié- 
taires-fonciers ; mais, néanmoins, quelle différence énorme 
entre le fermier anglais, indépendant et fier, vis-à-vis de 
son propriétaire, en vertu de sa liberté personnelle, et le 
serf du continent, attaché à la glèbe et foulé aux pieds. 

Un savant anglais, James Æ. Thorold Rogers, s’est 
donné pour tâche de répondre à la question que nous 
avons posée au commencement de cet article. M. Rogers 
est professeur à l’université d'Oxford, cette forteresse de 
l'esprit rétrograde, — ce qui n’est pas précisément en- 
gageant; ce qui ne l’est pas plus, c’est que, pour écrire 
l'histoire de la civilisation en Angleterre pendant environ 
un siècle et demi (1259 —1400), il lui a fallu deux épais 
volumes, de plus de 00 pages chacun *). — Mais quant 
à l'esprit rétrograde d'Oxford, personne n’en est plus 
dégagé que le courageux professeur Rogers, que cette 
université vient, par 690 voix contre 193, de destituer de 
ses fonctions de professeur d'économie politique, parce que 
ses opinions radicales excitaient certaines susceptibilités, 
et à la place duquel elle a nommé un réactionnaire, M. 
Bonamy Price. Il faut bien qu'il y ait aussi de ces tra- 
vailleurs infatigables, qui vont rechercher dans les pous- 
sières et sous les voûtes humides des archives les maté- 
riaux pour reconstituer la mosaïque de la vie d’un peuple. 
I] y en à assez d’autres, qui, au moyen de ce que ceux- 
là ont mis en lumière, préparent de la nourriture au 
goût de chacun, et ni les uns ni les autres ne sont à 
blâmer. 

Or, d’après les recherches de M. Rogers. si le ser- 
vage a été aboli si tôt en Angleterre, ce n’est pas dû à 
autre chose qu'à — la peste noire de 1348. Après plu- 
sieurs années où Ja famine avait alterné avec l'abondance 
des récoltes, cette terrible peste, la « grande mortalité », 
comme on l’appela en Allemagne, fit son apparition en 
Angleterre; elle revint en 1361 et 1369, et décima ainsi 
à trois reprises différentes les rangs de la population. 
Le peuple de la campagne, plus misérable, fut plus cruel- 
lement éprouvé; et après la peste le manque de bras se 
fit sentir de telle manière, que les salaires des ouvriers 
doublèrent dans le pays. Le parlement, qui, alors comme 
aujourd'hui, représentait la classe des propriétaires, inter- 
vint et prescrivit par une loi le maximum du salaire que 


#) James E, Thorold Rogers, a history of agriculture and prices, 
2 vol. Oxford, 1866. 
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pouvait exiger un ouvrier. Cependant la lutte entre les 
propriétaires-fonciers ct les ouvriers devenait de jour en 
jour plus violente. En 1381 le peuple, sous la conduite 
de Wat Tyler, se soulève en masse; les propriétaires, 
auxquels Pexploitation de leurs terres ne rapporte plus 
assez, en suite de l'augmentation des salaires, se voient 
forcé d'adopter le système des fermages, et dinstaller® les 
ouvriers comme fermiers libres; entin, les paysans arra- 
chent aux barons la concession du rachat du servage et 
des corvées, contre une redevance annuelle en argent. 

Ainsi donc, ce n’est pas seulement la Grande Charte, 
que les barons anglais arrachèrent au roi Jean-sans-Terre, 
vais bien plus encore 1 peste noire, la dévastation par 
la misère et les épidémies, qui est la source des libertés 
anglaises. Dans la fameuse Charte, il s'agissait de poser 
des bornes constitutionnelles au pouvoir absolu des rois ; 
mais de la peste noire sont sorties les générations qui, 
d'une main ferme et sûre, ont introduit et scellé leurs 
hbertés dans les interstices que l’absolutisme était forcé 
d'ouvrir. | 

Vous tous, indigents et affamés de toutes les contrées 
où aujourd'hui le césarisme lâche la bride à son ambition, 
augmente continuellement les charges imposées au peuple, 
Sans tenir compte de sa volonté, ronge toujours plus pro- 
fondément la moœlle du bien-être des classes laborieuses, 
et dissipe follement et inutilement pour de vaines fanfa- 
ronnades ce qu’il a pressuré de leur sueur, — si [a mi- 
sère et les souffrances vous abattent, que le souvenir de 
la peste noire d'Angleterre vous inspire du moins une 
certaine consolation, en vous faisant espérer que la semence 
de la liberté germera en haine du féodalisme moderne et 
anéantira les oppresseurs | 
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EXTRAITS DES ANNALES DU CONGRÈS 
DE GENEVE. 
LA LIBERTÉ DE LA FEMME ET LA PAIX. 


« Puisque seuls les hommes ont fait les œuerres qui 
ont désolé l’humanité, il est juste qu'ils recherchent 
seuls les moyens d’arriver à la paix entre toutes les 
nations. Mais, puisque l’état de guerre menace aussi 
les femmes, sinon dans leur vie, au moins dans leurs 
intérêts les plus chers, qu’il leur soit permis d'élever 
ausei là voix pour chercher, avec leurs frères, les moyens 
pratiques les plus propres à réaliser la grande fédéra- 
tion pacifique des peuples. 

« Parmi les libertés dont n’a pas parlé votre pro- 
gramme, figure celle de la femme. Plus cette liberté aura 
passé dans Îles faits, moins les hommes seront tentés 
de s’entredéchirer, parcequ'ils auront au milieu d’eux 
un élément pondérateur, qui pèsera de tout son poids 
pour le triomphe de la vie sur la déstruction, pour Île 
bien-être de tous opposé à l’égoïsme de quelques-uns. 

« Ce n’est pas en rivale que la femme vient se placer 
à côté de l’homme, c’est en amie, en sœur, en épouse, 
en mère. Comme telle, c’est la concorde qu'elle de- 
mande avec l’éducation des enfants et des adultes. La 
génération, qu’elle élévera, apprendra lPamour du tra- 
vail et la solidarité, qui doit exister entre tous les 
membres de la grande famille humaine. Ses fils, de- 
venus grands, ne joueront plus au soldat pour le bon 
plaisir des monarques ; mais ïls sauront manier Îa cara- 
bine pour la défense de leurs foyers. 

a La femme demande la liberté du travail, légalité 
des droits devant la loi, la fraternité humaine. 

« Maïs, avant de revendiquer pour elle-même ces 
trois grands principes de la Révolution, il faut qu’elle 
ait la conscience des devoirs qu’ils lui imposent. Ïl faut 
qu’elle sache que pour avoir des citoyens libres et cou- 
rageux, les mères doivent être fortes et intelligentes. 
Les femmes ne le deviendront qu’en occupant plus uti- 
lement leur temps, qu’en améliorant leur éducation par 
tous les moyens en leur pouvoir; non pas dans le sens 
de la mode, mais dans celui de leurs besoins réels et 
de ceux de la société tout entière. Que les hommes 
leur tendent la main pour les aider à atteindre ce but 
afin qu’ils deviennent ensemble dignes de la Paix par 
la Liberté. 


+ 


Une femme suisse : 
Mathilde Champ-Renaud. » 
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DERNIÈRES NOUVELLES. 


Au moment de mettre sous presse, nous recevons 
des nouvelles du dernier mecting tenu & Londres et pré- 
sidé par M. E. Beales. M. Guedalla donna des infor- 
mations sur les progrès heureux de la Ligue en Angle- 
terre et sur l’organisation projetée. Sur la motion de 
M. Odger, appuyée par le capitaine Walihouse, un sous- 
comité fut nommé pour faire un rapport et des propo- 
sitions sur Le cas de l’ Alabama. En outre, il fut décidé 
de prier MM. Rev. Spurgeon, Algernon Swinburne (le 
poète), Rev. Newman Hall, Goldwin Smith, professeur 
Rogers, professeur Fawcett, Louis Blanc, H. Richards 
(secrétaire de la Société de la Paix) et Ledru-Rollin, 
de donner des conférences sur la Ligue et le programme 
qu’elle se propose de réaliser. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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Charles LEMONNIER, 


La Vérité sur le Congrès de Genève. 
Publié sous les auspices du Comité central permanent de la 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté. 


A Genève chez Vérésoff et Garriques (agence de publicité, Place 
Bel-Air) et chez les principaux libraires de la Suisse. 
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Monsieur, 

Le Comité de Genève pour la Ligue internationale de la Païx et de la Liberté s'occupe en ce moment 

de L& publication des ANxXaLES pu Covërès. Ces annales formeront un volume in-8°, d'environ 500 pages, renfermant : 

+ 1° Une introduction {résumé de tous Les travaux pré paratoires, en Suisse, en France, en Allemagne, en Italie, etc.) 

2° La réprodaction exacte des séances et discours. . 

3° Un appendice, ou recueil de toutes les pièces intéressantes avant rapport au Congrès (proclamations, docu- 

ments inédits, lettres, de Garibaldi, Pie IX, etc. etc.) l: 

Le prix de cet ouvrage, qui ne sera tiré qu'à un nombré reéteint d'exemplaires, est fixé à 3 fr. 50 c. (port en 

sus} pour ceux qui y sonscriront dès à présent. Si vous voulez bien, Monsieur, rendre plus facile et plus prompie 

cette publication, à laquelle vons ne pouvez manquer de vous intéresser, et en inëme temps profiter de l'avantage 

offert aux souscripieurs, nous vous prions de vouloir bien remplir, signer et renvover /franco), le plus tôt possible, 
à nos éditeurs, MM. Vérésoff  (Grarrigues, libraires à Genève, la souscription ci-jomte. 


Recevez, Monsieur, nos salutations emyressées. 


F D un ne 
Pour de Comité de {renéte, 
Charles Menn, secrétaire. 
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Les Abonnements pour la Suisse et l’ftalie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France | - =. 
par l'agence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par | 
l'agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bäle, Francfort, Leipzig, Berlin, Vienne et Hambourg; 
pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquerdt, Place Royale à Bruxelles; pour 
l'Angleterre par MM. Trübner & Ci, (0 Paternoster Row, Londres. 


23 Février/1868. 
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PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 


. Suisse : Ts 
# France et Belgique:. , 
Italie: . . . . . .. 
Angleterre: .. .., . . . . . . . . 
Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg : 


Le prix des Annonces est de 15 centimes la ligne. — Elles sont reçues par l’Expédition du | ** 


journal « Les Etats-Unis d'Eufope»r à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, 
… Huñsenstein d  Voyler à Bâle, etc., Alexandre à Strasbourg (Rue Brüûlée) et Paris 2 Cour du Com- 


merce, St-André des Arts 2. 


Les artieles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui Iui sont adressés. 


Nous renouvelons l'invitation à nos abonnés en 
Belgique de vouloir s'acquitter du prir de leur abon- 
nement en en adressant le montant, {ranco, & la li- 
brairie C, Muquardt, place royale, à Bruxelles. 


Nos abonnés en Angleterre sont pris de s'arqnit- 
ter du prix de ler abonnement en en adressant 1e mon- 
tant (Lis. Sd. par an), franco, à AL. Trübner & Co. 
6 Puaternaster low, London. 

L'ADMINISTRATION DES ,,ETATS-UNIS D'EUROPE,” 
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COURRIER. 


On parle beaucoup de ligues. TT en est une sur la- 
quelle nous attivons lattention de nos lecteurs. c’est la 
ligue des ministres d'Etat. Ouvrez un journal français, 
et vous y lirez que tel ministre à fait passer un projet 
de loi réactionnaire, en insistant sur le danger que l’Aîle- 
magne unie fait courir à la France. Feuilletez les gazettes 
prussiennes, et vous y trouverez les discours de M. de 
Bismark, étayant des mesures anti-libérales sur la pré- 
tendue nécessité pour l'Allemagne de se défendre contre 
la Ærance. - - ---: --- DR 

Entr'eux, ces Messieurs sont parfaitement d'accord 
sur un point: Utiliser, contre les libertés populaires, les 
craintes qu'on fait naître relativement à l'indépendance 
nationale. 

« Ne croyez pas au premier mot de ce que j'ai dit, 
s’écrient les ininistres : c'était pour la Chambre!» 
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La Gazette de la Croix, de Berlin, a fait une décou- 
verte importante: ce ne sont pas des agents de la Rus- 
sie qui ntriguent dans les provinces danubiennes, ce sont 
des émissaires du Congrès de la Paix à Genève qui 
parcourent la Turquie chrétienne en se donnant l’appa- 
rence d'agents russes. 

Ce sont sans doute aussi des émissaires de la Ligue 
de la Paix qui ont provoqué la révolution dans le Japon. 

Nous avons des amis dans tous les pays, il est vrai; 
mais ils se reconnaissent aisément à leur uniforme, qui 
est celui de la liberté, de la vérité et de la justice. La 
{iazeite de la Croir n'a rien à voir là-dedans. 
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: Le gouvernement anglais s’est ému des manifestations 
© belliqueuces de la plupart des autres gouvernements de 


$ l’Europe : on affirme qu'il concentre des forces navales 
: considérables à Gibraltar, en prévision des évènements 
4 d'Orient, et que les ouvrages de fortification de Gibraltar 


et de Malte ne tarderont pas à être considérablement 
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: Quant au ministre de la guerre en France, il marche 
à de merveille en merveille : ses Chassepots de Mentana 
“sont surpassés par un nouveau modèle, venu d’Espagne, 
“dit-on, et qui fait pâmer d’aise les partisans du « dernier 
sargument des monarques. » 
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$ En attendant que Europe — si les peuples le per- 
mettent — joue avec ses hochets « tuant douze hommes 
:par minute, » elle laisse ses fils mourir du typhus de la 
“faim , tout en donnant 20 mullions de francs par jour 
au 1 !/2 millions de soldats qu’elle entretient en ce mo- 
#ment pour ses menus plaisirs. 

“à Si l'excès du mal doit produire le bien, comme on 
*fassure, c'en est fait des armées permanentes ! 
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Dans la discussion sur les fonds provinciaux du Ha- 
novre, M. de PBismark a émis un singulier principe. Il à 
déclaré que la plus grande vertu d’un peuple est d’avoir 
confiance en son gouvernement. Démosthène disait juste 
le, contraire aux Athéniens, lorsqu'il affirmait que la 
défiance est nécessaire aux peuples qui veulent se pré- 
server de la tyrannie. C'est ponr n'avoir pas cru à ce 
principe que le peuple athénien a perdu sa liberté. 
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Le Journal des Débats signale la cause réelle du 
rapprochement subit qui s'est opéré entre le cabinet de 
Berlin et le Saint-Siège. L'Autriche faisant ou paraissant 
faire opposition à lesprit exclusif du chef de l'Eglise 
catholique, rédacteur du Syllabus, il était naturel que 
le gouvernement prussien se fit l’ami de l'adversaire de 
son ennemi de 1860. 

Mais les peuples en savent plus que leurs gouverne- 
ments : tandis que le cabinet de Berlin cherche à faire 
pièce à celui de Vienne, les libéraux autrichiens font 
une collecte en faveur des malheureux de la Prusse 
orientale. 
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léités libérales du gouvernement autrichien. Des premiers 
nous avons éveillé lattention du publie sur le caractère 
extrêmement précaire de ces tendances. Le gouvernement 
autrichien envoie, il est vrai, M. Crivelli à Rome pour 
réclamer La suppression ou la révision du concordat,; 
mais il attend que Sa Sainteté consente à retirer béné- 
volement son #on possumus. Il fait grand bruit des éco- 
nomies projetées sur le budget de la guerre; mais ce 
que Île budget ordinaire économise, se retrouve sur les 
crédits extraordinaires. Il parle du contrôle du public 
sur l'administration; mais il se refuse à donner des ren- 
seignements sur l'emploi des 5 millions de florins de 
l’iidemnité italienne. 

Nous désirons que les évènements nous donnent tort, 
mais nous ne pouvons cacher notre sentiment qui n'est 
pas le moins du monde favorable au grand monde de 
Vienne et à la comédie qu'il juge convenable de jouer en 


ce moment. 
É * 


3: 


L’Allgemeine Zeitung résume comme suit la position 
financière faite au Grand-duché de Bade par les évène- 
ments de 1866: 

Les dépenses ordinaires de l'Etat pour la période de 
1868 à 1869 s'élèvent à plus de 30 millions, dont 20 mil- 
lions doivent être couverts par le produit de limpôt di- 
rect. Il en résulte que l'impôt foncier se trouve augmenté 
de 39 pour cent, la taxe sur les patentes de 13 pour cent, 
Pimpôt sur le capital de 50 pour cent. Les impôts in- 
directs sur le vin, la bière, les boissons alcooliques, sont 
également augmentés de 40 à 50 pour cent. Malgré tout, 
on ne peut pas boucler le budget et l’on est forcé de 
recourir à l'emprunt. Aussi un député, M. Lamey, a-t-il 
recommandé au ministre des finances une sage pression 
sur le ministère de la guerre. 

Cette recommandation est frappante d'actualité ! 
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ARMÉES PERMANENTES OU MILICES. 
(Fin IV.) 


Les délibérations des Chambres de la Bavière, du 
Wurtemberg, et erimia cum laude, du Grand-Duché de 
Bade, nous ont appris que les gouvernements de l’Alle- 
magne du Sud — la seule compassion nous empêcherait 


On sentretient beaucoup, de par le monde, des vel- 


de parler de celui de Hesse-Darmstadt — ont, ainsi que 
les représentations officielles du peuple, perdu absolument 
toute initiative, tout courage. Ils ont sacrifié leur propre 
liberté et celle de l'Allemagne. Nous pourrions simple- 
ment faire la croix sur leur nom. Et cependant, ce n'est 
pas seulement au point de vue rétrospectif que nous at- 
tachons une grande importance aux raisonnements que 
nous allons émettre, parce qu’une fante dont on a cons- 
cience porte en elle Ia garantie d’une conversion radicale. 
Le peuple qui nous entoure hoche déjà passablement ia 
tête, en pensant au sang et à l'argent prodigués si lé- 
gèrement…. 

Si l'Allemagne du Sud mettait en vigueur. en face 
de sa voisine la Suisse, et en s'appuyant moralement sur 
celle-ci, le système des milices ; si elle exerçait annuelie- 
ment, pendant quelques semaines, #3,000 recrues. ou, 
déduction faite de 25°/, d'hommes impropres au service 
présentant des cas de réforme. 64,000, elle disposerait 
finalement, en ne comptant que 8°/, de la population, 
de 6S0,UUU combattants, et en comptant 12 °/,. d'un 
million. Elle pourrait alors conclure une alliance offensive 
et défensive avec le Nord, et, d'accord avec lui. repousser 
sérieusement toute attaque contre le territoire allemand; 
mais elle cesserait d’être Pesclave de la politique du Nord 
et de son président. Elle compenserait en force défensive 
ce qui ui manque en surface et en nombre d'habitants. 
Elle ouvrireit enfin, et ce ne serait pas le moindre de 


on --mrranmbagiewss es eus ue ETwsit CIMUTISUNUT UAUD 16 7 
système militaire prussien, et ouvrirait à la liberté de 
PAllemagne tout entière un passage à travers lequel le 
césarisme pourrait bien subir les baguettes. 

Sur Île pied de la Confédération du Nord l'effectif de 
présence de &5,000 homines coûte annuellement 19 mil- 
lions de thalers, ou 33,400,000 florins. Déduisons-en un 
quart — si toutefois le chef de l’armée fédérale le permet 
— il reste 25 millions de florins. Les anciens budgets 
militaires des Etats du Sud se montaient à 16 !/, mil- 
lions de florins, pour un résultat pratique à peu près 
égal à zéro. Pour obtenir d'être rangée parmi les vassaux 
de la Prusse, et sacrifier le sang du pays pour Dieu sait 
quel but, lAllemagne du Sud doit donc augmenter son 
budget de 50"/, soit du double ! 

Les recettes totales des Etats du Sud réunis se mon- 
taient. Jusqu'à présent, à environ SU millions de florins ; 
20°/, de cette somme étaient employés pour avoir des 
soldats de parade. A l'avenir. il leur faudra dépenser 
30 à 40 °/, de leurs recettes actuelles pour fournir des 
troupes auxiliaires à la Prusse! L'augmentation des im- 
pôts approche, elle est déjà la: le grand-duché de Bade 
cherche déjà à opérer toutes les rentrées possibles et 
impossibles, et cela s'appelle en langage officiel, prendre 
toutes les « mesures » pour « l'entrée » dans la Confédé- 
ration du Nord. 

D’après le système des milices, qui fournit chaque 
année au minimum O4,000 nouveaux combattants, les 
dépenses de l'Allemagne du Sud se monteraient à 13 ou 
16 millions de florins, disons 16 millions, pour conserver 
le chiffre des anciens budgets. Avec cette somme, on au- 
rait une organisation défensive parfaitement suffisante, 
puisque, le jour où on aurait besoin de soldats, on pour- 
rait mettre sur pied 700,000 hommes. 

Mais la proportion de Ia perte en travail et en pro- 
duction entre le système des cadres permanents et celui 
des milices, s'exprime en chiffres bien autrement effrayants. 
Quant au premier, compensons le service de quatre ans 
de la cavalerie par celui d’un an des volontaires, et 
comptons 3U0 jours de travail par an. Comptons la 
journée de travail à un demi-florin ou un frane, supposi- 
tion qui nous mettra à coup sûr à l'abri du reproche 
d'exagération. Dans la milice, de l’autre côté, mettons la 
cavalerie au prorata d'un dixième du total de l’armée 
(Rüstow se contente d’un douzième), et fixons 180 jours 
pour la durée du temps d'exercice de cette arme, ee qui 
n'est point une illusion, dès que, dans la répartition des 
recrues, On aura égard aux aptitudes acquises précédem- 
ment et aux habitudes provenant du genre de vie. 

Un dixième de l'armée à 180 jours, et neuf dixièmes : 
à 69 jours, donnent une moyenne de 72 jours par homme. 
L'artillerie vient se ranger avec l'infanterie; le génie seul 
forme un compte séparé. | | : 

Or, la perte en travail pour l'Allemagne du Sud, organi- 
sée à la prussienne, se monte annuellement à 85,900 >< 300, 
soit à 25 ‘/, millions de journées de travail, et par con- 
séquent de francs. tandis que 03,000 hommes occasion-. 
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neront une perte. de 4 !/, millions de journées de travail 
et de francs. Où le Sud prendra-il pour remplacer ce 
mauque de production et la consommation stérile des 
soldats? 21 millions de journées de travail, et 21 mil- 
lions de francs (10 millions de florins) au minimum par 
année, plus où moins! 

On reproche à notre siècle de calculer, et même de 
calculer trop. Eh bien! que l’on calcule exactement la 
perte subie dans une seule génération de soldats de 12 
ans, qui s'étend même à 20 ans pour la Suisse! 

Sans atteindre un but conforme au bon sens, on dé- 
pense chaque année 16 millions de florins de trop, ce 


qui fait en douze ans . . . . 192 millions de florins. 
Diminution de production, à raison 
de 10 millions de florins par an 120 ù » 


312 millions de florins. 


En somme, ce sont 312 millions de florins qui doivent 
être jetés étourdiment à l'eau par l'Allemagne du Sud! 
Chaque Wurtembergeois, chaque Bavarois peut en faire 
l'application à son propre pays; quant aux citoyens de 
la Hesse-Darimstadt et du Grand-Duché de Bade, leurs 
figures s’allongent déjà considérablement et à faire peur. 
Un simple tableau comparatif conduit, du reste, à un ré- 
sultat incroyable. Les chiffres sont les juges du monde: 
ils ne le gouvernent pas, chacun le sait, mais ils montrent 
au moins d'une manière seffrayante comment il est gou- 
verné, et comment, à force d’être gouverné, il sera imman- 
quablement ruiné, à moins qu'un changement imprévu ne 
nous ramène bientôt dans la bonne voie. 

Pour l'utilité et l'agrément de tous ceux qui ont seu- 
lement été à l’école primaire, nous présentons le rappro- 
chement suivant : 

ALLEMAGNE DU SUD. 
Organisée à la prussienne: Avec le système des milices: 


Levée annuelle 28,554 homs. | Levée annuelle 63,000 homs. 
En trois ans 83.000 » | En trois ans 159,000 » 
Auboutde {2 ans ‘260,000 +» |Auboutdel2ans GO0,000 » 


Frais annuels  33,400,000 fi. 
Frais en {2 ans 400,000,000 » 
Perte en travail en trois ans Perte en travail en trois ans 
761/e millions de journées (fr.). | 13,600,000 journées (francs). 
Perte en travail pour 260,000 soi- | Perte en travail pour 600,000 sol- 
dats, 234 millions de journ.(fr.).|  dats, 43 millions de journ. (fr.). 
Dépendance absolue d'une volonté | Liberté et indépendance. 
étrangère. Prospérité du citoyen et de 
Ruine financière et économique. | l'Etat. 
L'Allemagne est prussienne. ! La Prusse devient allemande. 


Karl Crrint. 


Frais annuels  17,000,000 fl, 
Frais en 12 ans 192,000,000 >» 
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LIBERTÉ OU NATIONALITÉ ?? 


L'Europe moderne, il faut le proclamer à haute voix, 
traverse actuellement une période historique bien dange- 
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Tous Jes peuples répandus sur la surface du vieux monde, 
de Helgoland jusqu’au cap Matapan, du Spitzberg jusqu’à 
Cadix, poussent avec enthousiaëme un cri de réveil. 

Vis-à-vis de ce cri les rois devraient trembler, les rois 
devraient pâln. Mais loin de là! Tandis que ce cri 
retentit dans les chants des poètes, sur les lèvres de 
millions d'individus, au fond des cachots où le génie 
souffre et frémit, ce cri semble réjouir les rois, trouver 
de l’écho dans les salons des despotes. 

De deux choses l’une: Ou les peuples se trompent, 
ou ce sont les rois: il n’est pas possible, il n’est pas 
naturel qu’au bruit des chaînes qui s’agitent, et menacent 
de se briser, les oppresseurs puissent bondir de joie. 
Les peuples ne sont heureux en règle générale que lors- 
que les rois pleurent, pour la raison bien simple que 
les rois sourient lorsque les peuples souffrent. 

I y à donc équivoque dans la situation actuelle, et 
il faut faire cesser cet état de choses : il est nécessaire 
que la vérité se fraye un passage, il faut rompre le 
charme, et avoir le courage de dire aux masses qu’elles 
courent à leur ruine, qu’elles sont engagées dans une 
fausse route, qui les conduira fatalement dans l’abîme 
de Pesclavage. 

Comment est-il possible que la voix des opprimés 
puisse éveiller un sentiment de plaisir dans le cœur des 
oppresseurs ? Comment se fait-il que les gémissements 
des victimes solent entendus avec satisfaction par les 
princes les plus despotes de l’Europe? Pourquoi les Slaves 
tournent-ils leurs regards avec espérance sur St-Peters- 
bourg, les Allemands sur Berlin, les Polonais sur Paris, 
c'est-à-dire sur le czarisme russe, prussien, français ? 

Ce contraste en apparence tellement frappant est ce- 
pendant facile à expliquer. Le cri poussé, les aspirations 
rivales et égoïstes des peuples ne sont pas de nature à 
épouvanter les monarques; ces tendances ne sont pas les 
principes féconds de Zberté et d'indépendance universelle, 
seuls capables d’affranchir tous les peuples opprimés ; 
mais ce sont les mêmes illusions chimériques que les 
despotes ont toujours fait miroiter aux yeux des masses 
pour les maintenir sous leur joug de fer; cette politique 
renouvelée du temps de Machiavel, c’est l’antagonisme 
ou la rivalité des races et des nationalités. 

Voilà la cause de léquivoque qui pèse sur la situa- 
tion actuelle de l’Europe. Les peuples croient pouvoir 
atteindre leur idéal, par les mêmes moyens que iles rois 
ont employés pour arriver à leur but. Les peuples ont 
perdu leur vraie boussole, qui est leur liberté, et ils 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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l'ont échangée contre un point nébuleux, variable, indé- 
terminé, qui est le mythe de la nationalité : ils ont, en 
un mot, abandonné la proie pour l'ombre. 

Après cela, pourquoi s’étonner encore dé ce que la 
Russie, la France, la Prusse se posent en champions de 
la nationalité, et de ce que les peuples, pour des ques- 
tions de race, de langue et de religion, oublient la ques- 
tiou essentielle et prépondérante de la liberté? 

On serait presque tenté de dire qu'il suffit que des 
millions d'hommes parlent le même langage et professent 
le même eulte pour qu'ils soient condamnés à être liés 
à la même chaîne. Mais est-ce done le sang d’une race, 
la langue et la religion d’un pays qui peuvent assurer 
le bonheur des peuples? Une nation qui parle la même 
langue est-elle par cela riche, puissante, estimée, pros- 
père, si la liberté lui fait défaut? La Russie, la Prusse, 
la France, personnifications du despotisme militaire et 
politique, sont-elles heureuses et dignes d'envie, parce qu’au 
point de vue étroit de la nationalité elles sont les plus 
compactes? Quel est le Suisse, l'Italien, l'Anglais, qui 
voudrait être citoyen de ces nations, à la condition de 
renoncer aux libertés dont ils jouissent dans leurs pays 
peut-être moins homogènes ? 

Nous plaçons la question de la nationalité après celle 
de la liberté et nous croyons que parler des races tant 
que les peuples ne seront pas libres, C’est servir les des- 
potes et perpétuer leur règne. 

Chose étrange à dire et pourtant vraie, beaucoup 
d'hommes d'élite qui professent un amour sérieux pour 
la liberté, une grande partie des républicains français, 
allemands, italiens, anglais, se bercent de l'illusion que 
le principe des nationalités a, plutôt que celui de la /?- 
berté, la vertu de régénérer le vieux monde curopéen: 
voilà une utopie, nous dirons plus une grave erreur qu'il 
faut combattre à outrance. Bien que Flhistoire nous 
prouve d’une manière irréfutable qu'il n’y a rien de plus 
douteux que la question des races humaines et quoique 
l’on ait prouvé que des anciennes races grecque, latine, 
slave et allemande il ne reste plus que des débris et des 
lambeaux, néanmoins, laissant de côté cette question de 
fait, nous voulons nous borner à faire remarquer aux 
hommes de cœur et d'intelligence qu'en suivant le dra- 
peau de la nationalité les peuples marchent au césarisme, 
et au militarisme. Pour le prouver il nous suffira de 
constater le fait que tandis que les princes Inttent avec 
acharnement contre la liberté, dans iles pays où elle ar- 
bore ouvertement son drapeau, ces mêmes princes se 


éranoforment on chamminns fe la nationalité des peuples 
aussitôt que celle-ci lève son étendard. En voici des 
exemples frappants: la Russie, qui égorge la Pologne, se 
pose en protectrice de la nationalité slave; la Prusse, 
où règne encore la féodalité du Moyen-Age, joue le 
rôle d’apôtre de la nationalité allemande; la France im- 
périale, qui, à l’aide de ses instruments dociles et aveu- 
gles, les urenadiers et les zouaves, a trahi et renversé 
trois républiques, et qui, à l'heure qu'il est, envoie encore 
à Cayenne l'élite de ses citoyens, déploie fièrement le 
drapeau de son protectorat sur les races latines et quel- 
quefois aussi, en apparence et pour le besoin de sa cause, 
sur la Pologne. 

Il nous semble impossible que des faits de cette na- 
ture, qui doivent profondément impressionner je cœur des 
vrais libéraux, ne leur fournissent pas matière à de sé- 
rieuses réflexions. 

La liberté, avant tout, en tout, et malgré tout, voilà 
la véritable devise de la démocratie radicale: celui qui 
au-dessus de la liberté place une question de forme, re- 
nie, sans s’en apercevoir peut-être, la vraie démocratie. 

Nous le répétons, en soutenant le principe de la pré- 
pondérance de la lberté sur Ia nationalité nous n’avons 
pas l'intention d’étouffer celle-ci: nous affirmons seulement 
qu’elle ne pourra être discutée avec profit pour les peuples 
qu'après la conquête définitive de la liberté. 

Lorsque les peuples auront brisé leurs ehaînes et 
renversé l’échafaudage vermoulu du despotisme qui se 
survit en alimentant les haines et les rivalités de races 
et de nationalités, ils pourront s’accorder à merveille: ce 

_sera alors le moment de discuter et de résoudre par la 
paix et la liberté, à l'avantage de tous, la question des 
nationalités, 

G.-Ippolyte Pederzoll. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


| Paris, 18 février 1868. 

Les débats du corps législatif ont offert toute la se- 
maine le spectacle le plus triste: les représentants d’un 
grand peuple, l’élite des intelligences, MM. J. Favre, J. 
Simon, Pelletan, Thiers, Berryer, disputant pied-à-pied 
la première des libertés, luttant chaque jour corps-à- 
corps pour ainsi dire, dépensant la vigueur de leur es- 
prit, les ressources de leur élaquence, l’expérience de 
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leur vie laborieuse et illustre pour obtenir dans le pays 
qui à proclamé les droits de lPhomme, quoi?.... que 
l'impôt du timbre soit dégrevé de deux centimes au lieu 
d'un, et peut-être quelque abaissement dans le chiffre 
d’amendes qui équivalent à de vraies confiscations! Et 
encore leur victoire est douteuse! Les articles ont été 
renvoyés à la commission, mais la commission que pro- 
posera-t-elle et que votern la chambre? Je vous fais 
grâce des défilés tortueux par lesquels il a bien fallu que 
l'opposition poursuivit les phalanges arcadiennes ; quelle 
perte de temps, de talent et des forees! Et cependant 
le gouvernement se hâte d'exécuter cette loi militaire, 
qu'il aura tant de mal à faire accepter du pays; et ce- 
pendant la grère du milliard eontinue, et le dernier 
bilan de la banque de France aceuse 1,300,000,000, 
enfouis dans ses caves. Le blé se vend 85 fr., la viande 
est hors de prix, nous sommes à la merci de la pro- 
chaine récolte. 

Revenons à la chambre: vendredi un incident a 
rompu tout-à-coup la monotonie des débats; Berryer à 
mis le doigt sur une plaie si vive qu’elle à saigné, et 
qu'un instant le désarroi de la honte s’est fait sentir 
jusque dans le bataillon que commande M. Grauier (de 
Cassagnac). On venait de renvoyer à la commission 
l’article 16 ; on allait discuter le dernier article du pro- 
jet, l’article 17, lorsque l’ordre du jour amena l’examen 
d’une proposition de M. Berryer qui demandait que 
« chaque année, au jour de la rentrée des cours et des 
tribunaux, là composition et le roulement des chambres 
fussent réglés par la voie du tirage au sort.» 

Pour la claire intelligence de l’ineident il faut savoir 
que pendant quarante ans, de 1820 à 1859, en vertu d’une 
ordonnance royale, le roulement était réglé par une com- 
mission composée du premier président, des présidents 
de chambres, et du plus ancien conseiller de chacune 
d'elles; la répartition du service ainsi faite, le procureur 
général simplement entendu- en ses observalions, le ta- 
bleau était soumis à l’approbation des chambres assem- 
blées, et ce n’était que dans le cas de désaccord entre 
les chambres et la commission que pouvait intervenir 
le garde des sceaux. La magistrature réglait done elle- 
même le service dont elle est chargée, et mettait ainsi 
à la présidence des chambres correctionnelles chargées 
de juycr les procès de presse les juges et les présidents 
qu’elle estimait les plus aptes et les plus dignes. 

Un décret de 1859 est venu an contraire mettre Île 
choix de ces présidents dans les main du pouvoir exé- 
eutif, en disposant que le tableau de roulement serait 
dressé par le premier président, et par le procureur 
général, présenté par eux aux chambres assemblées, et 
soumis daus tous les cas à l’approbation du garde des 
sceaux. Ajoutez qu’un autre décret sur la limite d’âge, 
en mettant à la retraite un plus grand nombre annuel 
de magistrats, permet au pouvoir exécutif de récompen- 
ser par un avancement plus ou moins rapide les services 
que lui rendent les présidents des chambres correc- 
tionnels. 

Berryer avait terminé par cette phrase: « mon res- 
pect pour la magistrature est si grand que je ne veux 
rien dire de ce que vous faites tous les ans pour ré- 
compenser les services que vous en attendez ». M. Ba. 
roche ayant eu l’imprudence de relever ce mot, et de 
mettre Berryer au déli de citer aucun fait, celui-ci a 
tout simplement répondu: 

« Il y à trois chambres de police eorrectionnelle à 
Paris, mais c’est presque toujours à la 6° que se jugent 
les procès de presse. 

«Le magistrat qui a présidé cette chambre en 1859 
a été nommé conseiller en 1860; 

« Celui qui l’a présidée en 1860 a été nommé conseil- 
ler en 1861 ; ’ 

« Ce'ui qui l’a présidée en 1861 a été nommé conseil- 
ler en 1862 ; 

« Celui qui l’a présidée en 1862 a été nominé conseil- 
ler en 1563; 

« Celui qui la présidait en 1864 a été conseiller à la 
fin de 1865; 

a Celui qui la présidait en 1866 à été conseiller en 
1867; nous attendons le sort de celui qui la préside 
actuellement. » 

À une telle révélation, faite avec beaucoup de calme 
et une grande fermeté, il n’y a rien à répondre. Le 
superbe aplomb de MM. Rouher et Baroche a perdu 
Péquilibre; ils ont balbutié quelques lieux communs, mais 
que pouvaient-ils dire? Le président actuel de la sixième 
chambre est ce M. Delesvaux qui, depuis un an, s’est 
fait tant remarquer par la rigueur, on peut dire par la 
brutalité, de ses façons d’agir envers les prévenus et 
même envers les membres du barreau. 

Et l’amendement de M, Berryer? Bien entendu, la 
majorité s’est vengée en le rejetant, mais 48 voix, 
cependant, avaient voté la prise en considération. 

Puis est venu un amendement de MM. Gœrg et 
Lanjuinais qui demandaient que la preuve des faits 
coupables ou injurieux, allégués contre des fonction- 
naires publics, fût toujours permise, même par témoins. 
C’est un retour pur et simple à une loi de la Restau- 
ration, à la loi de 1819. À propos de cet amendement, 
repoussé aussi, mais soutenu par une minorité de 44 
voix, l’opposition à très-vigoureusement attaqué l’article 
15 de la constitution de l’an VIII, qui soumet à l’autori- 
sation préalable du Conseil d’Etat toute action civile 
ou criminelle, exercée contre un fonctionnaire poursuivi 
pour un acte commis dans l’exercice de ses fonctions. 

Après le rejet de cet amendement et d’un autre qui 
demandait que la preuve des faits diffamatoires pût être 
faite contre les administrateurs de sociétés anonymes, 
il ne reste plus à voter que l’article 17, le dernier de 
cette triste loi. Sur eet article, on discutera, très-vive- 
ment probablement, un amendement relatif à la dispo- 
sition qui fait du monopole des annonces judiciaires un 
privilège réservé aux feuilles officieuses. 

Le malheur est que la France de 1868 soit condam- 
née à user ses forces vives en de pareilles luttes. Un 


malheur plus grand, c’est que l’enseignement de ces 
luttes elles-mêmes soit perdu pour la très-grande majo- 
rité de nos concitoyens. Sur 10,000,000 d’électeurs, il 
y en à bien &8,000,000 qui ne sauront même point qu’on 
a discuté une loi sur la presse! Quel parti suivront aux 
prochaines élections ees épaisses et profondes phalan- 
ges ? De quelle nain recevront-elles limpulsion ? De La 
main des préfets et des maires ? De la main des évê- 
ques et des curés? Quelle brèche la démocratie libre 
fera-t-elle dans ces épais bataillons? Là est la vraie 
question française. Les cléricaux s’uniront-ils au gou- 
vernement? Le gouvernement s'allicra-t-il aux cléricaux? 
À propos de In récente élection de Lille, la (ruzctle de 
France et le Monde ont traité la question. La (razette 
pose en principe que la question politique doit primer 
la question religieuse, et que partout où se lèvera un 
candidat indépendant, catholique ou non, les légitimistes 
catholiques doivent voter pour lui au premier tour s’il 
est seul sur les rangs, au second tour si le candidat Hbé- 
ral et catholique a échoué au premier tour. Au contraire, 
le onde subordonne Ia question politique à la ques- 
tion religieuse et demande que partout on se rallie au 
candidat le plus catholique, appuyé ou non par le gou- 
vernement. Que fera la démocratie libre? Elle n’a 
point encore parlé, mais, ou je me trompe fort ou son 
programine roulera sur les trois points que voici: point 
d'alliance avee le pouvoir temporel, restriction pro- 
gressive et, en fin de compte, destruction du pouvoir 
personnel ; désarmement : & paix pur lu liberté! Ce 
programme est celui du Congrès de Gentre. Oui, certes 
et à mes yeux, ce programme est le seul qui puisse 
relever la France de l’infériorité politique où elle lun- 
guit. Au surplus, c’est dans ccite voie que sensagent 
les esprits avancés, c’est de ée côté qu’ils tournent leur: 
regards. Lisez plutôt dans la Jicenc des deux mondes, 
du 1% février, l’article que vient de publier M. Albert 
de Broglic, 
X. 


BELGIQUE. 


La Ligne permanente contre la conscription s’est 
constituée le 10 février, à Liège. Le but de cette pre- 
mière réunion était de nommer le comité. L'assemblée 
a choisi pour son président M. Cassian Maréchal, ouvrier 
bijoutier, et pour son vice-président M. L. Lefèbvre, con- 
seiller communal de Liège. Cette nouvelle Ligue va 
entrer immédiatement en campagne; le nombre de ses 
membres s'élève déjà à plus de mille. De nouveaux 
meetings sont annoncés à Bruxelles et à Gand; à Gand 
le mouvement présente une importance exeeptionnelle, 
parce qu’il y a pris naissance au sein de l'Association 
libérale même, ce vieux soutien du ministère actuel. 

La Chambre des Représentants présente un aspect 
des plus réjouissants. Les opinions, les systèmes les plus 
variés, les plus excentriques s’y fout jour à tour de rôle. 
Ceux qui devraient faire de lopposition, les avancés, 
se taisent d’un air désespéré ; quelques catholiques font 
du vacarme comme des moucherons dans une bouteille: 
les ministres et leurs amis directs lancent des discours 
d’une voix tonnante, tandis que Jeur figure exprime le 
dédain et le sarcasme; dans les tribunes une douzaine 
de fonctionnaires apostés battent des mains au pouvoir. 

Rendons justice cependant à M. Couvreur, député 
de Bruxelles et membre de la gauche. Son discours, 
qu’on lira avec plaisir, même à l’étranger, est un réqui- 
sitoire éloquent contre l’exagération des dépenses mili- 
taires, contre les fortifications d'Anvers, contre la cons- 
eription et le remplacement et surtout contre la molilesse, 
limmobilité désespérante du pouvoir qui a lextrême 
 audace de se dire libéral. 

Le gouvernement, étonné d’une résistance à laquelle 
il était loin de s’attendre, à déjà diminué de mille hommes 
l'augmentation de contingent demandée; au lieu de treize 
mille hommes par an, il veut bien se conuteuter de douze 
mille. D’un autre côté, et c’est ici que M. le lieutenant- 
général Renard, ministre de la guerre, se croit très-fort, 
les miliiaristes font sonner très haut les 35,000 hommes 
de Garde-civique qu’ils ont enfin consenti à organiser 
convenablement. Comment! s’écrie Île ministre, voilà 
des hommes qui auront payé des remplaçants et qui 
devront cependant se battre au jour du danger, et vous 
protestez contre le remplacement? Comme si l’on pou- 
vait comparer la vie abrutissante de la caserne à l’al- 
lure indépendante, à la vie citoyenne du Garde-eivique ! 
Du reste, personne ne croît sérieusement à la promesse 
qu’a donnée le gouvernement de faire quelque progrès 
dans l’organisation de cette Garde. 

Tous les raisonnements du ministre de la guerre, 
dans un grand discours dont vous aurez entendu parler, 
sont de la même force. C’est ainsi que le service volon- 
taire dun an, établi en Prusse pour les jeunes hommes 
lettrés, équivaut à ses yeux au remplacement et à l’exo- 
nération par l’argent! Il prétend enfin que le système 
des milices est absolument impropre à la défense d’un 
pays, que l’histoire de la Suisse le démontre et que les 
Suisses eux-mêmes ne sont plus satisfaits de ce système. 
Voilà certes un trait d’une hardiesse voisine de leffron- 
terie ! 

Les armées de volontaires, le système prussien, le 
système des milices, le status quo, les levées en masse, 
le Césarisme même ont été tour-à-tour défendus et com- 
battus. C’est une vraie tour de Babel; de temps en temps 
retentit une mauvaise plaisanterie de M. Coomans. une 
niaiserie de M. Bouvier, une insolence de M. Frère- 
Orban & Ci. Voilà le tableau fidèle de notre Chambre. 

En somme, on à beaucoup parlé ces jours derniers 
de trois discours, ceux de MM. Couvreur, Renard et 
Frère. Dans le menu fretin, il y a eu peu de paroles 
remarquables ; l’opposition est rare, comme je l’ai déjà 
dit dans ma dernière correspondance. À part M. Coo- 
mans qui veut enrégimenter les séminaristes et les ca- 
pucins, et la députation d’Anvers qui eombat à outrance 
le ministère, rien ne mérite d’être cité. Une expression 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


de M. Janssens doit cependant être signalée: ,Le ser- 
vice milituire actuel,“ a dit cet honorable représentant, 
»Cest le proléturiat puni des travaux forcés." 

C. G. 


L'EMPIRE DE L’'HABITUDE, 


Peu d’esprits sont capables de se dégager du poids 
dont la tradition les charge et de considérer les choses 
de ce monde eomine si elles arrivaient d’un autre. C’est 
à nouveau cependant qu'il faudrait considérer le spectacle 
de la guerre, au milieu de ce que nous appelons pom- 
peusement notre civilisation. Si nous voyions (au con- 
traire du proverbe) les loups se dévorer entr'eux, cette 
férocité anti-naturelle nous paraîtrait monstrueuse, et 
nous nous häterions de reléguer Pespèce parmi les plus 
ignobles de Fanimalité Dans notre propre espèce, nous 
nous récrions d'horreur au sujet du carinibalisme, qui ne 
fait après tout au’utiliser la destruction, et nous applau- 
dissons en voyant l’homme se ruer sur l'homme; nous 
parlons de gloire, d'honneur, quand des êtres intelligents, 
aimants, réfléchis, se déchirent entr'eux — et ce qui est 
plus beau, sans là inoindre animosité, suus le moindre 
intérêt — en y mettant imème, Ô chef d'œuvre de lPe-prit! 
de la courtoisie — ‘flirez les premiers, Messieurs les 
Anglais. 

Mais tout sur ce point a été dit. Compris, non. 
Il y à longtemps qu’au point de vue de la moralité la 
ouerre a été jugée. C’est se condamner à être banal 
que d'en retracer l'horreur, et que d'établir sa parfaite 
imbécilité en tant qu'argument. Il en est de ceci comme 
de beaucoup d’autres vérités philosophiques et morales, 
tombées à l’état de redites avant d’avoir pu passer à l’état 
de faits. La guerre est un fléau; qui vous contredit 
là-dessus? personne. Seulement tandis qu’on s’einpresse 


à soulager les maux inévitables: pestes, inondations, trem-. 


blements de terre, pour celui-là — le plus expéditif, le plus 
terrible, et qui est permanent — pour celui-là qu'on 
peut supprimer par un simple acte de volonté, on se con- 
tente de faire pieusement de la charpie. 

Nous vivons dans un temps étrange: une ère nouvelle 
est commencée depuis déjà 78 ans. Cependant, comme 
firent les chrétiens d’abord, nous datons encore avec Rome. 
De nouvelles bases sont posées qui attendent un édifice 
nouveau, et «ur les vieilles constructions un ouragan à 
passé! Tout cela branle; mais tout cela tient encore. 
Un choc suffirait; on ne le donne pas, on étaie. Sur la 
page à demi blanche du dogme nouveau, les ombres du 
passé luttent avec les lueurs de l'avenir. Dans ce jour 
indécis l’incrtie domine et Phabitude règne. 

L'habitude pour beaucoup remplace la foi et, comme 
elle, produit des miracles. Sur le fait de la guerre, c'en 
est un que de lui voir dominer jusqu’à l’amour maternel, 
ce grand, ce profond amour, plein ®élans cependant et 
d'inspirations soudaines. 

— Madame, il y avait autrefois des mères qui por- 
taient leurs enfants à l'autel de Moloch, afin que la tête 
de ces petits êtres y fut brisée et leurs entrailles ré- 
pandues ..... 

Que de cris d'horreur! | 

— Doucement; car voici Monsieur un tel, qui n’est 
pas un Dieu, et- qui dans tant d'années vous prendra ce 
fils que vous élevez pour un besoin analogue, et vous ne 
protestez pas. 

Dans la famille, qui, malgré les imperfections et les 
vices, est la plus grande force de l’humanité, il n’y a 
rien de plus puissant que ce petit être, choyé, baisé, 
béni, pivot de toutes les pensées et de tous les soins 
d’une famille émue, auquel d’avance la jeune mère a fait 
le sacrifice possible de sa vie, à qui chaque jour elle con- 
tinue de dévouer ses forces et sa santé, délices mater- 
nelles, paternel espoir, sourire de l’aïeule, rayon pour tous. 
L'enfant est l'âme du foyer; l’égoïsme des parents se 
déplace pour passer à lui; tout l'avenir se bâtit pour 
lui, tout converge en lui. Pour lui, souvent, de prodigue 
on devient avare; la mère lui immole sa coquetterie; Île 
père lui consacre son ambition; pour lui, les gens d’esprit 
braveront le ridicule; l’austérité fléchira. On blâme ce 
qui lui nuirait; on approuve €e qui le sert. Enfin, au 
bout de vingt ans de soins, de veilles, de dévouements 
journaliers, d’encens, de trésors versés autour de cette 
chère idole, quand se sont formés presqu’à la virilité ces 
membres d'enfant, quand ce cœur naïf est devenu un 
cœur d'homme, ouvert aux plus puissantes émotions de 
la vie, quand ce malléable cerveau est devenu par de lon- 
gues études l'agent supérieur de la pensée, tout-à-coup, 
sur un ordre parti des lèvres d'hommes que l’on connaît 
peu, qu’on discute chaque jour, qu’on chasse quelquefois, 
— par suite d'évènements qu’on ne comprend guère, qui 
au dire de beaucoup auraient pu être évités, à l'égard 
même desquels, la plupart du temps, toute explication 
vous est refusée, il faut que cet enfant parte; il faut 
qu'il aille se placer devant la gueule d’un canon et que 


ses membres soient déchirés et sa cervelle éparpillée, à 
la plus grande gloire d’un monarque et d’une nation. 


Quand chaque année s'accomplissent par dixaines de 


mille de tels sacrifices, non sans larmes et sans gémis- 

sements, mais sans réflexion et sans révolte, n'est-ce pas 

à désespérer du sens et du cœur humains ? | 
Au contraire. Cela prouve que cette admirable créa- 


ture, l’homme, est absolument capable de tout, dans la’ 


raison comme dans la folie IE est capable de tout ce 
qu'il croit, de bon sens même. Il peut se vaincre, se 
dominer en toutes choses, se créer presque à nouveau, 
et il ne s’agit que de lui faire abandonner l'héroïsme 
bête pour l’héroïsme intelligent. 

André Léo. 


CARE CLÉ CL 424222 


DOCUMENTS DE LA POLICE SECRÈTE AUTRICHIENNE. 


Au document de la police secrète autrichienne, relatif 
à l’empereur actuel de la France, que les lecteurs des 
Etats-Unis d'Europe connaissent déjà, nous joignons 
aujourd’hui deux autres pièces d’une importance égale. 
D’après ces pièces, on verra quel jugement portait le 
gouvernement autrichien lui-même du gouvernement 
pontifical jusque et depuis 1830, et avee quel respect 
les mnnarchies ménagent le secret postal. 

Lorsqu'on voit l’Autriche, alors protectrice du Saint- 
Siége et personnifieation de la réaction européenne, pro- 
noncer sur le compte du gouvernement théocratique de 
Rome un jugement si âpre et si humiliant., on se demande 
comment il se fait que la civilisation moderne souffre, 
sans un sentiment profond de dégoût et de mépris. cette 
momie qu’on appelle le pouvoir temporel de lEglise. 

Voici le premier de ces documents : c’est toujours 
le lieutenant autrichien à Ferrare qui écrit au dicastère 
de police à Vienne : 

N° 397. 
Excellence ! 

L'agitation politique dans cette ville n’est pas moins 
dangereuse qu'à Bologne. Bolocne est le centre de tout: 
de là tirent leur origine les nouvelles vraies ou fausses 
relatives aux évènements actuels de France : on «a lieu de 
craindre que LA PROCLAMATION AUX Jtaliens, publiée 
dernièrement, soit due aux libéraux de Bologne. L’aller 
et venir de ceux-ci, de Bologne à Ferrare, est incessant : 
les discours qu’on tient dans les cafés sont d’une audace 
incroyable. Nous sommes assurés par nos agents de con- 
fidence que la haine du peuple ose monter jusqu’à notre 
garnison qui campe ici Avant-hier, dans une maison 
où se rassemblaient les franrs-macons et les libéraux, 
on exprinn, au moment du diner, le vif désir de pouvoir 
chasser d'ici la troupe autrichienne : la maîtresse de la 
maison, dame riche ct audacieuse, ajouta quelle aurait 
aussi endossé la devise pour partager, dans ce jour-là, 
la gloire d’écraser les Autrichiens. 

Le courage des libéraux augmente de plus en plus, 
parce qu'on sait qu'il y a peu de troupes autrichiennes 
à la frontière. La population de Terrare est ordinai- 
rement paisible ; mais le séjour des francs-maçons qui 
sont ici condamnés à domicile forcé, la séduction de La 
jeunesse et le mécontentement général contre le gouver- 
nement du St-Père, ont changé en partie le sens natu- 
ret de rette population, laquelle, jointe aux libéraux 
des villes voisines, inspire de sérieuses inquiétudes. 

Le gouvernement, faible par nature et méprisé, la 
police inactive et endormie (son aechiosa). »#’exercent 
sur la ville aucune influence. 

On sait qu'à Bologne sont déjà arrivés plusieurs 
émigrés français, dont quelques-uns viennent de Paris. 
IL faut aussi observer que plusieurs Français, qui étaient 
ici depuis longtemps, sont partis pour Paris. 

La garnison autrichienne qui se trouve iei est fort 
peu nombreuse. Il est à désirer qu'elle soit augmentée, 
parce que, même dans le cas où rien n'arriverait, elle 
aurait l'avantage de’tenir en respect ces libéraux (tener 
in soggezione questi liberali) ct de les rendre moins 
audacieux. 

On vient d'apprendre & cet instant que, à la suite 
de l’agitation qui grandit, le gouvernement a saisi plu- 
sieurs lettres fort suspectes par leur provenance et leur 
adresse. | 

Ferrare, 11 août 1830. 

Signé : BATTO. 

Voici le second : 

N° 398. 
Excellence ! 

Les journaux de Trance sont ici distribués directe- 
ment à qui ils sont adressés, sans qu'ils soient préala- 
blement examinés par le gouvernement, comme cela se 
pratiquait précédemment. On laisse également parvenir 
les lettres à qui elles sont adressées sans en prendre 
connaissance : plusieurs livres d'histoires secrètes de la 
première révolution française sont librement vendus sur 
la place publique ; l'esprit public est toujours le même, 
mais l’ordre règne pourtant continuellement. 

Le père provincial des Dominicains (il padre pro- 
vinciale dei Domenicani), qui prend possession du cou- 
vent de Ste-Lucie pour y établir l’inquisition du saint 
office, vient d'arriver de Rome. Un tribunal semblable 
a été aussi établi à Lugo. 


Cette innovation inattendue ‘ 


a causé du regret même aux personnes attachées au 


gouvernement (ai ben intenzionati), et augmente le. 


désir d’un changement des choses. 
Ll'errare, 13 août 1880, 
Signé : BATTO. 


Nous ignorons si le gouvernement pontifical connais- 
sait le système de surveillance secrète que lAutriche 


exerçait sur lui, et moins encore s’il savait ou non de 


quelle manière flatteuse ce gouvernement protecteur _ 
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jugenit son administration : les mots gouvernement fuible, 
méprisé, endormi. ce n’est pas nous qui les avons écrits. 
En tout cas. il est certain que le protecteur était digne 
du protégé, comme le protégé du protecteur. 

Lorsqu'on pense que, sur la surface de l’Europe, il 
y à de tels gouvernements et de tels peuples qui les 
souffrent, il y aurait à désespérer de la vertu humaine 
si l’on ne se rappelait pas que la force matérielle a, 
elle aussi. ses triomphes p«ssugers ; nous l’accentuons 
bien : friomphes passagers. | 


" G&. Ippolito Pederzolli. 


En 7 ee —- 


LA GUERRE D'ALLEMAGNE EN 1866. 


M. Ferdinand Lecomte, colonel fédéral d'état-major, 
connu par ses travaux estimés sur les guerres italienne, 
américaine et danoise, vient de publier le premier volume 
d'un ouvrage détaillé sur la guerre de l'Allemagne et de 
Pltalie en 1866, qui, bien qu'il soit plus particulière- 
ment destiné aux militaires, présente aussi, sous plusieurs 
rapports, un intérêt général. En lisant l'exposé animé 
des batailles de Sadowa et de Custozza et en parcourant 
le tableau saisissant de lentrée des Prussiens en Bohême, 
etc. on se croit reporté à l'époque où ces évènements 
émouvants se sont accomplis. 

La critique sensée ct prudente, telle que l'anteur 
l’exerce, ne manquer: pas non plus de faire de l’impres- 
sion. On voit qu'il a voulu avant tout être impartial. Il 
n’a pas publié un écrit intéressé pour couronner de 
lauriers non mérités telle ou telle partie belligérante ; 
nous serions même embarrassés de dire laquelle des deux 
a ses gvmpathies. Il est vrai que sa critique s'adresse 
plus spécialement aux généraux autrichiens et italiens, 
mais, d’un autre côté, ceux de la Prusse ne sont pas 
ménagés. M. Lecomte prouve que ces derniers doivent 
la grande victoire de Sadowa moins à leur talent supé- 
rieur qu'à l'incapacité encore bien plus grande des Au- 
trichiens. « Malgré ses résultats considérables, observe 
l'auteur, la bataille de Kônigsgrätz fut vide de produits 
de grande tactique; il s’y accentua peu de commande- 
ment en chef de part et d'autre : nous entendons par 
là que rien ne fut sensiblement changé aux premières 
dispositions données pour les masses. » 

M. Lecomte critique encore plus sévèrement l'invasion 
de la Bohême par les Prussiens : 

« Les Prussiens pénétrèrent en Bohême avec une 
triple ligne d'opérations qui, un peu plus tard, se ré- 
duisit à une double. Chacune de ces lignes se subdivi- 
sait encore en deux à trois autres secondaires, et pres- 
que toutes celles-ei, en tout cas Îles trois principales, 
avaient leur point de jonction fixé en pays hostile et 
occupé. Elles étaient séparées entr’elles, non-seulement 
per un ennemi en forces supérieures, appuyé sur des 
forteresses, servi de voies ferrées, mais encore par des 
montagnes, par de larges cours d’eau et par d’autres 
obstacles naturels. Entre l’armée de lElbe et la [°, il 
y avait deux à trois journées de marche en moyenne; 
entre la ['° et la IT, huit à dix journées de marche; 
entre la colonne de droite et celle de gauche de la 
IT°, deux journées de marche. Le tout formait un are 
de cercle d’une trentaine de milles allemands (plus de 
200 kilomètres}, de Jung-Buuzlau à Nachod par l’Erz- 
gebirge et le Riesengebirge, dont Benedek tenait le 
centre à Josephstadt, avec un rayon minimum de trois 
à quatre milles et maximum de sept à huit milles, et 
une concentration dont le gros avait un diamètre moyen 
de quatre milles. 1l pouvait done se concentrer facile- 
ment : les Prussiens très-difficilement. 

« C’est-à-dire, en somme, que depuis qu’on fait la 
guerre, on avait rarement placé de telles masses dans 
des conditions d’action plus pitoyables que l’étaient les 
masses prussiennes. La célèbre bévue des yénéraux 
autrichiens de 17906, s'avançant au secours de Mantoue 
en lruis colonnes séparées, bêévue si bien chätiée par 
Donajuarte et connue de tous les ccoliers, était certes 
un chef-d'œuvre de stratégie à côté du plan prussien 
de Zi, 

Nous voulons abandonner cette critique aux hommes 
techniques, en reconnaissant qu'il est bien plus facile 
d'user d'une sévère critique dans le cabinet que de ne 
pas faire de faute au milieu de action. Il est vrai 
qu'uue opération telle que l'entrée en Bohême, dont on 
aurait pu préalablement fixer à Berlin chaque étape, 
devrait pouvoir mieux supporter la critique des hommes 
de l’art, que ce n'est je cas d’après l’ouvrage de M. Le- 
comte. L'opinion que ce serait l’intelligence prussienne 
qui aurait décidé du succès à Küônigsgrätz et triomphé 
sur l'ignorance et l'incapacité autrichiennes est profon- 
dément ébraniée par M. Lecomte. IE y a plus encore : 
le vieux Jontini, l’une des premières autorités de notre 
époque en matière de tactique militaire, n’est pas d'avis 
non plus que ce soit la meilleure instruction des trou- 
pes qui ait décidé la victoire en faveur des Prussiens. 
«Je crois, dit-il, qu'un régiment où le quart des soldats 
ne saurait pas lire en vaudrait bien un autre. Si j'étais 
d'âge à commander soit un régiment, soit un corps d’ar- 


mée, je prierais Dieu de ne pas n’envoyer trop de sim- 


ples soldats Zeitrés ou topographes, » 


mu. s—— 
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En présence de ces appréciations, on serait presque 
tenté de se demander si effectivement un certificat d’igno- 
‘ance ne serait pas la meilleure lettre de recommandation 
à exiger d’un mercenaire, et, en outre, si l’abrutissement 
d'un grand nombre de soldats, qui font du service mili- 
litaire un métier, n'est pas la conséquence directe de 
cette institution qu'on appelle Farmée permanente, qui 
transforme l’hoinme en machine ou instrument et le traite 
comme tel ? 

Pour ce qui nous concerne, nous avons un point spé- 
cial du livre de M. Lecomte à discuter avec lui, Cest 
celui où cet officier supérieur de milices suisses semble 
donner à entendre qu'il serait, jusqu'à un certain point; 
partisan des armées permanentes. Voici Fa teneur de ce 
passage, qui peut fouruir matière à des interprétations 
diverses : 

« Malgré le grand bruit fait pendant ces derniers 
temps en faveur d’une transformation générale des ar- 
mées permanentes en armées de milices, nous estimons 
qu’on ne pourrait déduire raisonnablement l'utilité d’un 
tel changement des succès de la campagne de 1#66. 
Ces succès tinrent à de tout autres causes. Les Land- 
wehrs prussiennes, on le verra, n’ont rien fait de bien 
brillant et le peu qu’ellés ont fait ne l’eût pas été sans 
l’aide des troupes régulières, » 

Cependant nous voulons bien nous garder de faire 
tort à l’auteur, en interprétant peut-être inexactement 
son intention réelle. Lorsqu'il prétend que la guerre de 
1866 ne prouve pas en faveur de l'institution des milices, 
n'a-t-il pas voulu dire par là que la répugnance avec 
laquelle une grande partie de la landwehr prussienne est 
entrée en campagne ou à été forcée d’y entrer, est le 
motif ou la cause principale des services relativement peu 
considérables quelle à rendus ? Une autre interprétation 
serait vraiment très-surprenante. En effet, lorsqu'on voit, 
d'un côté, le maréchal Radezky, dont les cheveux ont 
blanchi sur les champs de bataille, recommander chaude- 
ment l’iustitution des milices, et de l’autre, la démocratie 
de l'Allemagne, de la France et de la Belgique présenter 
aux assemblées législatives, comme modèle d'organisation 
militaire, le système des milices suisses, il serait bien 
étrange de voir le colonel fédéral Ferdinand Lecomte, 
jurant sur la foi de Jomini, condamner une institution de 
son pays, dont l'utilité et les avantages, au point de vue 
de la liberté et de l’indépendance nationale, sont reconnus 
par tous les hommes compétents de l’armée démocratique 
et en outre démontrés par une longue expérience ! 

Pour faire ressortir encore davantage ce qu'il paraît y 
avoir de contradictoire dans le passage du livre qui nous 
occupe, nous allons le mettre en parallèle avec une autre 
citation extraite du même ouvrage. À l'endroit où M. 
Lecomte critique la position prise*par Benedeck le jour 
de la bataille de Sadowa, il s'exprime ainsi : 

« La position de Benedek aurait dù être située der. 
rière l’Elbe et non devant ; ou bien, telle qu’elle était, 
elle aurait eu besoin d’un solide appui sur la ligne de 
retraite, c’est-à-dire au moins de quelques ouvrages se 
reliant à ceux de Kônigsgrätz, embrassant les abords 
de la gare, les hauteurs de Plüstitz et de Freihofen. Il 
eût été facile, d’après le terrain, d'élever sur cette zône 
d’utiles redoutes, qui eussent fourni une position de 
réserve, une sûre protection pour recueillir les troupes 
sortant du combat. Les soldats américains de (rrant, 
de Muc-Clellan, de Sherman, dont il fut de mode un 
moment de tant se snoquer en Europe, n'y cussent certes 
pas manqué. En une nuit, sous leurs pelles et leurs 
pioches, le champ de bataille de Künigsgrätz füt deve- 
nu une position réelle, dont la force seulement les eût 


délogés. » 

Ainsi donc, au moyen d’un temps d’exercices de plu- 
sieurs années, on ne serait parvenu, dans les armées 
permanentes, qu’à étouffer le peu d'intelligence naturelle 
des soldats, qui heureusement s’est conservée dans l’armée 
américaine formée par des hommes qui ont dû abandon- 
ner subitement leur charrue, leur boutique, leur atelier, 
pour prendre les armes. Dans la bouche d’un homme 
comme M. Lecomte, qui a assisté comme observateur 
sur le théâtre des évènements des guerres italienne, 
danoise, américaine et allemande, la comparaison qu'il 
établit entre le soldat autrichien mécaniquement dressé 
et le novice volontaire américain, a une valeur d’une 
importance double, qui contraste singulièrement avec 
l'observation dédaigneuse que nous avons relevée plus 
haut sur les services rendus par la landwehr prus- 
sienne. Ces deux appréciations divergentes de M. Lecomte 
ne peuvent se concilier qu'à la condition d'admettre que 
cet auteur, en parlant de Îa landwehr prussienne actuelle, 
n’a nullement entendu juger d’une manière générale une 
armée de milices telle qu’elle doit être en réalité, sachant 
pour quels biens elle combat et enthousiasmée par l'amour 
de Ia liberté et de l'indépendance de la patrie. 

Dans l'espérance que telle a été Yintention de M. 
Leconte, nous prenons congé de son excellent ouvrage, 
qui mérite d’être lu, surtout. en Allemagne. 
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LA LIBRE PENSÉE ET LA PAIX. 


Adhésion motivée de la Société des Libres penseurs de 
Milan à la Ligue de la paix et de la liberté. 


&.... Notre adhésion est partie d’un point de vue 
tout-à-fait particulier. La base théorique de notre société 
est Férité ct d'ustive, en toutes choses; vérité, démon- 
trée par [a raison: justice, sanctionnée uniquement par 
la conscience. San but pratique individuel est que chaque 
associé s'engage à vivre et à mourir en dehors de tout 
église ou eroyance dogmatique quelle qu’elle soit, et se 
conformer à cet engagement moral, non seulement dans 
ses actes particuliers, mais aussi dans les actes de ses 
enfants, ceux-ci n'étant pas en état de libre discerne- 
ment. Ün autre but pratique essentiel de la Société 
est de propager ses principes dans la famille et dans 
la société et de faire en sorte qu’ils soient répandus 
dans les écoles publiques. 

« Quoique ces principes soient aujourd’hui dans 
la conscience de tous les penseurs, néanmoins ils ne 
sont et ne peuvent être professés individuellement. 
Eu effet, la liberté de conseience n’est sanctionnée dans 
toute sa plénitude par aucun gouvernement d’Europe. 
Aussi les rationalistes rencontrent-ils partout des ob- 
stacles plus ou moins sérieux pour agir comune ils pen- 
#cit, et ces obstacles vont en auomentant à mesure 
qu’ils cherchent à propager leurs idées. Et la cause 
principale de cette coutrariété eonsiste en ce que les 
gouvernements, qui ont toujours une velléité de pré- 
éminence militaire, d’équilibres éphémères, ne se soucient 
guère des libertés intérieures de leurs Etats; loin de là, 
ils les craignent et les envisagent comme un obstacle 
pour leurs entreprises belliqueuses. et les corstitutions 
législatives de Ia plupart de ees Etats — sans en ex- 
clure Fialie — n’ont été de tout temps que trop hostiles 
à Ia liberté en général et plus spécialement à la liberté 
de conscience. 

« Il est done de la plus haute importance pour les 
libres penseurs de voir cesser enfin ces guerres qui 
ont pour mobiles les ambitions despotiques et les jalousies 
de nationalité, pour arriver une bonne fois à une paix 
véritable, basée sur la vérité et la justice. C’est alors 
seulement que les gouvernements. dégagés de cent pré- 
oceupations extérieures, pourront tourner leur attention 
vers le progrès de leurs administrés, leur laisser les plus 
amples libertés et entre autres celle de la conscience, 
qui est la substance et la condition sine quà non de 
leur établissement solide et de leur développement. 

« Lorsque la guerre civile aura cessé — c’est ainsi 
que, pour mieux la stigmatiser on devrait appeler la 
guerre qui semble menacer en ce moment l’Europe — 
auront également cessé les guerres religieuses, qui sont 
elles aussi permanentes, tant que durent les religions 
d'Etat. Celles-ci, en effet, ne consentent à accorder 
qu’une liberté bien restreinte aux autres cultes, à l’é- 
gard desquels elles affectent un peu de charité appelée 
tolérance; mais, pour peu que ces cultes dépassent leurs 
limites étroites, on les persécute comme des ennemis 
de la société. En outre, ces religions d’Etat sont en 
guerre entre elles, guerre de dogmes parfois, mais toujours 
guerre de principe, puisque les différends religieux, d’a- 
près une expression de Victor Hugo, « se heurtent con- 
stamment quant aux principes, comme deux bornes qui 
se seraient rencontrées dans l’ombre sur le pont de 
l'infini ». 

«a La paix universelle dépend done de la paix des 
consciences et, dans ce but, l'Etat doit se déclarer 
simplement humain, c’est-à-dire cesser d’être l’arbitre 
entre les différentes religions, et ne plus salarier désor- 
mais aucun Culte; car s’il en salarie un de préférence, 
il se rend injuste à l’égard des autres, et partout il 
retombe dans la religion officielle ; ou bien il les salarie 
tous, et dans ce eas il paie, comme l’a dit Giuseppe 
Ferrari, « des honneurs divers, contradictoires, pour com- 
battre la vérité et perpétuer la guerre entre les reli- 
gions ». Au lieu de cela, l’Etat doit proclamer le 
droit de Îla science, en se déclarant au-dessus de 
Moïse, du Christ, de Mahomet et de Luther; ce n’est 
qu'ainsi qu’il peut mettre un terme à la guerre de 
religion. 

« Si l’Etat ne se sent pas la force d’arriver à cette 
conclusion, qu'il laisse au moins leur liberté d’action 
aux rationalistes, aux libres penseurs, lesquels, réunis 
en phalanges par l’association ou par des efforts indi- 
viduels, lui prépareront le terrain, afin qu’il puisse un 
jour proclamer ce droit. — Selun la conclusion du phi- 
losophe que nous venons de eïter, tant que nous n’au- 
rons pas le courage d’inscrire dans nos constitutions 
notre vraie religion, à savoir {a Seience, nos ennemis 
se glisseront dans notre eamp avee les armes qui leur 
sont fournies par notre lâcheté. » 


Milan, septembre 1861. 
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Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 


ANNONCES. 


CENERI, G., sul Congresso della Pace in Ginevra ; relazione 
letta all’ Unione democratica di Bologna. Bologna, 1867. 
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La Vérité sur le Congrès de Genève. 
… Publié sous les auspices du Comité central permanent de la 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté. 
À Genève chez Vérésoff et Garrigues (agence de publicité, Place 
Bel-Air) et chez les principaux libraires de la Suisse. 
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COURRIER. 


M. Castiglia a présenté à la Chambre des députés un 
projet de décret ainsi conçu : 

L'Italie, constituée comme nation et rendant hommage 
aux besoins d’une amitié réciproque entre toutes les na- 
tions, déclare que la guerre entre les Etats est inconci- 
liable avec ce principe, qu’elle est criminelle et qu'autant 
que cela peut dépendre de l'Italie elle doit être abolie. 

Elle déclare n’autoriser aucune guerre sur son terri- 
toire. sauf au cas où elle aurait à repousser légitimement 
une agression. 

Elle déclare que la Chambre doit réduire au plus strict 
nécessaire l’organisation militaire du pays, calculée sur le 
système offensif. 

Le correspondant de la Liberté, auquel nous emprun- 
tons cette communication, ne présume pas que cette 
proposition soit favorablement accueillie. Il affirme que 
les traditions de l’ancienne Rome sont encore trop vivan- 
tes parmi les Italiens. Trop faibles pour poursuivre une 
politique militante, ils sont cependant toujours prêts à 
jeter dans la balance les 100,000 hommes qu'ils peuvent 
mettre sur pied. Sans parler de Rome, ils pensent avoir 
à conquérir encore le Tessin, le Tyrol, la Corse, Malte 
et l'Istrie. Semblable à Napoléon I‘, l'Italien ne voit par- 
tout que des idéologues, et comme lui il ne eroit qu’à la 
force. 

Sans nous faire d'illusions sur le sort réservé à la 
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UN CURIEUX TESTAMENT. 


Un document fort intéressant du XVII siècle, le 
testament politique du duc Charles V de Lorraine, a 
été reproduit il y à quelques années dans l’istorire de 
la réunion de la Lorraine à la France, par Hausson- 
ville, et l’authenticité en a été démontrée d’une façon 
irrécusable. 

Le duc Charles, dont Louis XIV retenait le duché, 
avait pris du service en Autriche et épousé une sœur 
de l’empereur Léopold I*. Il s’est acquis beaucoup de 
gloire militaire, comme général, dans les armées’ autri- 
chiennes, principalement dans les campagnes contre la 
Hongrie et les Turcs. De concert avec Sobiesky. il 
avait libéré Vienne menacée par les Tures, et cet illus- 
tre héros (Sobiesky) à, dans ses lettres confidentielles, 
parlé avec beaucoup d’éloges des talents militaires du 
duc de Lorraine. Après la retraite de Montecueuli et 
avant le prince Eugène, Charles V de Lorraine est le 
seul général autrichien auquel l’histoire attribue des 
Capacités égales à celles des grands capitaines de 
Louis XIV. 

Cet homme, qui connaissait le mieux le véritable 
état des choses dans l'Etat et à la Cour d’Autriche et 
qui se préoccupait des intérêts de l'empire comme des 
siens propres, remit à l’empereur Léopold, en 1687, le 
testament dont il s’agit, qui ne tarda pas à parvenir à 
la connaissance de la cour de France, en suite d’in- 
discrétion et de manœuvres corruptrices. Ce testament 
produisit une impression si profonde sur lesprit de 
Pempereur Léopold, que jusqu’à la mort du due Charles 
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proposition de M. Castiglia, nous avons une meilleure 
opinion du caractère national italien. 

Les membres parisiens de l’Association internationale 
des travailleurs, fondée à Londres en 1864, et qui a eu 
deux congrès, en 1866 et 1867, à Genève et à Lausanne, 
ont été appelés à comparaître le 6 mars courant devant 
la cour correctionnelle, sous la prévention d’avoir fait 
partie d’une société non autorisée. 

Les ouvriers qui ont cru résoudre la question sociale 
sans la question politique, ont ainsi reçu du bonapartisme 
une leçon qui portera certainement ses fruits. 

Dans une assemblée publique de la Société des ouvriers 
allemands, tenue à Berlin le 29 février dernier, à propos 
de la misère qui a envahi une partie de la Prusse, on a 
adopté une résolution signalant, comme cause essentielle 
des souffrances actuelles, les grandes armées, au moyen 
desquelles les grandes puissances détruisent la confiance 
dans la paix européenne et paralysent ainsi les produc- 
teurs. 

Nous sommes entièrement de cet avis. 


# , * 

La dette consolidée de l'Etat en Italie, qui était de 
294 millions à la fin de 1866, a été portée, en 1867, à 
la somme de 349,357,070 fr., et cela par le seul fait du 
défaut d'équilibre entre les dépenses et les recettes, ear 


il ny a pas eu de guerres ni d'évènements exceptionnels 


dans cette période. 

Aussi, le ministère, au lieu de réclamer une réduc- 
tion des dépenses pour l’armée, la flotte, la liste civile, 
les apanages, le traitement d’une foule de fainéants au 
service de l'Etat, les pensions, etc., a-t-il proposé une 
taxe sur la mouture, le plus injuste de tous les impôts, 
parce qu'il frappe indistinctement le pauvre comme le 
riche. 


% * 
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(1689), il ne prit plus guère de déterminations sans 
réclamer les conseils de ce dernier; il est certain que 
ces conseils sont restés très-influents parmi les souve- 
rains de la famille de Habsbourg, et qu’ils ont, dans 
les affaires européennes, donné une base positive à la 
politique de l’Autriche, qui, sauf sur un seul point, y 
est restée fidèle comme à une tradition sacrée. 

Ce qui nous intéresse avant tout dans ce testament 
politique, c’est la mission que son auteur donne à la 
maison de Habsbourg en Allemagne, mission qui se 
trouve parfaitement semblable à celle que Victor-Em- 
manuel a remplie en Italie, la Prusse en Allemagne, et 
qui, naturellement, ne se rapporte point aux intérêts 
des peuples, mais bien à l’extension croissante de la 
domination des Habsbourg, auxquels l’auteur donnait 
ses conseils. Le développement de Ia puissance des 
Habsbourg, en Italie et en Allemagne, est considéré 
dans cette pièce comme étant la contre-partie de la 
cession de l’Éspagne, recommandée par le duc Charles 
à cause de l’état de maladie chronique de ce pays. Il 
serait difficile de concilier avee la morale et le droit 
les conseils qu’il donne relativement à la politique alle- 
mande et italienne ; mais c’est là une manière de voir 
qui, aujourd’hui, ne régit pas le monde, car de nos 
temps absolument personne ne doute plus qu’en diplo- 
matie et en art militaire il ne soit question uniquement 
des intérêts des puissances, et que tout ce qui conduit 
à l’extension du pouvoir ne soit considéré comme légal. 

Les Allemands, pensait Charles de Lorraine, doivent 
avant tout être entraînés dans une alliance interne avec 
la Hongrie, de manière à ee qu’on obtienne une ligue 
offensive et défensive de l’Allemagne et de l’Autriche 
contre les Turcs. La maison de Habsbourg en retirerait 
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L’'Avenr, de Berlin, organe de Jakoby et de ses amis 
politiques, fait un chaleureux appel pour lélaboration 
d'un programme et l’organisation du parti démocra- 
tique en Prusse. Ce nouveau programme aurait pour 
point de départ et pour base: Pas de compromis avec 
un pouvoir qui n'est pas l’expression de la volonté po- 
pulaire ! 

On a déjà perdu bien du tempss mais si cette se- 
mence tombe sur un terrain bien préparé, elle peut en- 
core germer. 
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Grand progrès! D’après des essais récents faits en 
présence de l’empereur des Français, le fusil Chassepot 
est de beaucoup supérieur au fusil à aiguille des armées 
prussiennes, Car il permet de tirer 11 coups par minute, 
tandis qu'avec le fusil prussien on n’en tire que 5. 

Ainsi, deux Prussiens pour un Français! S'il en est 
ainsi, pourquoi l’empereur Napoléon III, qui s’est déclaré 
partisan d’un désarmement général, ne s’empresse-t-il 
pas de réduire de moitié son armée ? 
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Rien de plus beau quo los institutions espagnoles | 

Il y à peu de temps, comme ïil s'agissait de faire 
quelque chose pour l'instruction publique en Espagne, 
le gouvernement présenta aux Cortès un projet de loi 
remettant les écoles entre les mains des prêtres. 

Maintenant que la Péminsule souffre de la faim, un 
décret royal interdit l'exportation des céréales et impose 
l'état de siége à une partie de l’Arragon, sous le pré- 
texte d'empêcher la contrebande. 

L'ignorance traitée par le prêtre et la famine par 
l'état de siége ! 


< + 
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La nomination du général prussien Beyer äu poste 
de ministre de la guerre à Carlsruhe, a produit dans le 
grand-duché de Bade une très-vive ivritation. Une per- 
sonne très-autorisée disait, il y a quelques jours, à un 
de nos correspondants : « Nos élections au Parlement 


deux avantages : d’abord elle couvrirait ainsi ses pays 
héréditaires sans qu’il lui en coûtât le moindre sacri- 
fice ; en second lieu, elle épuiserait peu à peu, « sous 
prétexte de gloire et de conquête, » les princes alle- 
mands, jusqu’à ce que l'Allemagne n’eût plus besoin 
que de gouverneurs de provinces et füt obligée de 
faire servir ses enfants, eomme pages, dans la famille 
impériale ; enfin, elle saisirait une occasion favorable 
d’exciter les antipathies traditionnelles des Allemands 
et des Hongrois, afin de «/ächer ceux-là (les Hongrois) 
aux trousses de ceux-@ (les Allemands), » puis elle pro- 
fiterait de ces circonstances pour envahir l’Allemagne 
par voie de conquête et la transformer dans le sens 
d’une monarchie unitaire, « ce qui s’opèrera toujours 
plus tôt et plus sûrement par la force ouverte que par 
politique, maïs il faut aller plus lentement dans le mé- 
nagement de ce dernier projet.» 

Si la France songeait à se mêler des affaires de 
l'Allemagne, on saisirait cette cecasion d’engager les 
membres de l’empire & se cotiser d’'homines et d'argent, 
en paix el en guerre, ufin de se faire un rempart per- 
pétuel contre la France ; non pas toutefois afin de dé- 
fendre réellement le Rhin, mais uniquement pour s’en 
donner l’apparence, parce que c’est à l’Angleterre et 
à la Hollande de se charger de ce soin. La faiblesse 
de la frontière du Rhin contribuera toujours à la gran- 
deur de ia maison d’Autriche. Il n’est pas à craindre 
que les princes Allemands se mettent jamais « du côté 
de l'esclavage de la France; » il suffit de les effrayer 
en leur disant que, s'ils ne veulent pas consentir à 
fournir les contributions en argent et en personnel, et 
à confier ces contingents à un prince de la maison de 
Habsbourg, on leur laissera le souci de se défendre 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


« douanier étaient une protestation contre le prussisme 
« du gouvernement, il y répond par un défi. À agir 
« ainsi — sous l'influence de sa femme et de son entou- 
« rage — le grand duc joue son pouvoir, et il peut le 
«perdre bien plus Sûrement qu'en l’abandonnant à la 
« Prusse, Nous craignons le gouvernement français, maiS 
e nous haïssons la Prusse. Nous voulons être Allemands, 
« nous ne serons jamais Prussiens. Tout, sauf cela. » 


AGREE — 


PROPOSITION DE CRÉER UNE ASSOCIATION INTERNA- 
TIONALE DES FEMMES, EN CONNEXION AVEC LA 
LIGUE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ. 


La lettre de M'"'° Clémence Royer, publiée dans le 
n° 1 des Ætats-Unis d'Europe, à, J'en suis certaine, 
trouvé de l’écho dans le cœur de toutes les femmes qui 
l'ont lue, et je crois être l'interprète de beaucoup d’entre 
elles en venant exposer ici mes idées personnelles sur les 
moyeus d'agir cfficacement avec la Ligue de la paix et 
de la liberté et de concourir à la réussite de lœuvre 
que cette noble association s’est proposée, œuvre qui, 
soit dit en passant, a déjà obtenu un nombre d’adhé- 
sions bien plus considérable que les fondateurs n'auraient 
osé l'espérer après un espace de temps aussi court. Ce 
succès, bien réjouissant pour les amis de l’humanité, ne 
doit être considéré cependant que comme un encoura- 
gement à redoubler d'efforts pour faire pénétrer la lu- 
mière dans toutes les directions; aussi acceptons-nous de 
grand cœur la coopération, à titre d’adhérentes, que 
nous offre la rédaction des Etats-Unis d'Europe, dans 
les réflexions dont elle à fait suivre la lettre si remar- 
quaible de M Rover. 

_ Deux moyens sont à notre disposition pour cela. Le 
premier, celui mdiqué par M Royer, d'augmenter par 
nos dons volontaires en argent, les ressources dont la 
Ligue a besoin pour poursuivre son but, le second, à 
mon avis, cclui de travailler à faire naître partout la 
répulsion contre la guerre et l'amour pour la liberté et 
l'indépendance des peuples. En un mot, nous avons notre 
ofirande matérielle et notre offrande intellectuelle à ap- 
porter, car si l'argent est le nerf indispensable pour la 
propagande de la Ligue, les idées aussi sont un auxi- 
liaire non moins puissant, puisque seules elles terrassent 
les préjugés, l'indifférence et l'ignorance, trois ennemis 
que nous avons à combattre pour arriver à notre but. 

Ce sont les masses qu’il faut persuader, et pour cela, 
il faut, petit à petit, saper l'erreur par sa base: il faut 
réveiller les esprits qui s’endorment dans la fausse 
croyance que telle ou telle question n’est pas du domaine 
des femmes; il faut exciter le désir de s’instruire là où 
jusqu'alors l’occasion avait manqué. 

Mais comment, dans l’état actuel de la société, arri- 
velons-nous à cet immense résultat? Voilà la question 
vitale. Nos occupations, nos devoirs, nous retiennent à la 
maison et nous empêchent de nous connaître; nous res- 
tons le plus souvent, quoique habitant la même ville, 
complètement étrangères les unes aux autres, à plus forte 
ralson ne nous connaissons-nous pas d’une ville à lPautre. 
Comment donc entreprendre la croisade que nous recon- 
naissons être nécessaire? En nous disant que des forces 
divisées n'arrivent à rien, tandis que réunies elles peuvent 
transporter des montagnes; en suivant l'exemple qui 
nous est donné par noS pères, nos maris et nos frères, 
c'est-à-dire en nous unissant comme eux, en travaillant 
avec eux par le même moyen quoique séparées d’eux 
dans l'organisation, en un mot, 67 nous associant ! 

Que dans chaque ville, grande ou petite, un comité 
de dames s'organise pour rassembler les dons volontaires 
des femmes pour la Ligue de la paix et de la liberté, et 
les faire parveuir ensuite à. un comité-directeur de dames 
(qui siégera aussi à Berne, je suppose, comme le Comité 
central de la Ligue). Ce sera le commencement de ?’ Às- 
sociation internationale des fenines, voilà le nom que je 
propose, ce sera le premier pas dans la voie du progrès. 


contre la France. Avant tout, on enlèverait aux villes 
libres leur souveraineté, puis aux princes sur le Rhin, 
et enfin aux princes électeurs protestants. Afin que 
que dans cette opération, la Suède reste tranquille, on 
la lapce contre le Brandebourg, on partage d’avance 
avec elle les fruits de la conquête et l’on profite de 
cette occasion pour soumettre à l'Autriche les autres 
pays protestants de l’Ailemagne. 

Enfin, lPempire germanique devrait déclarer la cou- 
ronne impériale héréditaire dans la maison de Habsbourg, 
et se soumettre absolument à: cette maison, de telle 
sorte qu’il n’y eût plus d’assemblée des Etats et d’as- 
semblée de l'empire à Ratisbonne. L’auteur ne se dis- 
simule pas que ces projets ne seraient réalisables que 
si l'Angleterre et la Hollande étaient d’accord avec 
J’Autriche, et qu’afin de maintenir lalliance avec ces 
Etats, il faudrait leur concéder des avantages commer- 
ciaux, garantir la liberté de conscience aux pays à 
placer sous le sceptre des Habsbourg, et rester fidèle 
à cette promesse. 

Quant à l’Jtalhe, le due de Lorraine conseille d’avoir 
recours à une manière d’agir moins sournoise, mais 
encore plus violente qu’en Allemagne. Il considère les 
Italiens comme «une Nation fainéante et inexpérimen- 
tée, » qui se soumettra aisément dès qu’on aura donné 
des exemples de sévérité. 

Avant tout, il faudrait réunir à Milan le royaume 
de Naples — appartenant alors à la branche espagnole 
des Habsbourg ; puis détruire la puissance de Venise 
jusqu’à renfermer cette ville dans ses lagunes et lui 
enlever le reste de ses possessions. Enfin — pense le 
due, très-fermement catholique et s’exprimant d’ailleurs 
avec les dehors de la piété la plus sincère — enfin, 
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L’échange des lettres et par conséquent celui des idées 
établira, de ville à ville et de pays à pays, des rapports 
d'estime et peut-être d'amitié entre les membres de ces 
différents bureaux, qui, sans cela, seraient restées incon- 
nues les unes aux autres, et il en résultera pour nous, 
en petit, le même avantage qui est résulté en grand pour 
les hommes lors du Congrès de la paix, celui de former 
des connaissances personnelles qui, à un moment donné, 
peuvent avoir une grande importance. Mais ce n’est pas 
suffisant pour amener parmi nous le changement moral 
dont le besoin se fait si impérieusement sentir; les pro- 
grès seraient trop lents; il faut apporter uu prompt re- 
mède au mal, faire cesser les cris de douleur qui s'é- 
lèvent de tous côtés sur l'ignorance des femmes, sur leur 
luxe, sur leur négligence ou leurs fausses idées dans 
l'éducation de leurs enfants, il faut, coûte que coûte, 
nous dégager de la triste responsabilité qui pèse sur 
notre sexe. Pour cela, et c’est le second moyen proposé, 
j'en appelle encore aux dévouement des dames, membres 
des comités de l'Association, et je les engage à grouper 
autour d'elles autant de femmes qu'il leur sera possible, 
pour former des cercles de lecture qui, à l'instar des 
cercles d'hommes, offfront l'attrait de lectures instruc- 
tives sous forme de journaux, de feuilles périodiques, de 
revues, de livres sur l’éducation, en même temps que 
des discussions sur des questions à l’ordre du jour, et 
des cours donnés par quelques-unes de ces dames sur 
des sujets essentiellement pratiques et tendant surtout à 
donner aux idées une direction favorable aux progrès de 
l'humanité en général et aux principes de la Ligue de 
la paix et de la liberté en particulier. Ces cercles de 
lecture devront réunir foutes les classes de la société; 
à ce titre seul ils peuvent porter les fruits salutaires 
que j'en attends; les privilégiées de léducation et de 
l'instruction doivent comme un devoir impéricux faire 
part à d’autres moins favorisées qu'elles, de ce qu'elles 
ont appris, vu et observé. J'ai la conviction qu’une telle 
association aura une influence excellente sur les caractères 
et sur les mœurs. Il y aura des tâtonnements dans le 
commencement, il y aura aussi des railleries; car l'envie 
s'attaque à tout, surtout à ce qui est noble, mais qu’im- 
porte? les fondatrices qui auront la conscience du devoir 
accompli auront aussi la force morale pour continuer leur 
œuvre. Dans une association semblable, où le seul titre 
d'admission exigé sera une conduite honorable, le luxe 
tombera de lui-même, car il n'oserait s'afficher devant 
la pauvre ouvrière ou devant la mère de famille qui n’a 
que son gain pour élever ses enfants. La médisance 
fuira aussi pour faire place au désir de s’aider mutuel- 
lement. En apprenant à se bien connaître, les femmes 
apprendront à mieux s'aimer, et, peu à peu, grâce aux 
bous conseils donnés avec douceur, la réflexion aidant, 
la nière exercera sur ses enfants la saine et heureuse 
influence à laquelle elle est destinée par la nature. Beau- 
coup de mères, qui se trompent dans l'éducation qu’elles 
donnent à leurs enfants, ne le font que par ignorance 
ou parce que leur jJugoment. n’a pas été exercé ; ear dans 
leur for intérieur elles croient toutes bien faire ou ont 
au moins toutes le désir de bien faire, mais quand eiles 
s’aperçoivent que l'enfant devient pervers, il est déjà trop 
tard, parce qu'elles n’ont pas su donner la bonne direction 
au bien ni mettre un contrepoids suffisant au mal. 


Je ne voudrais pas que l’on conclüt de ce que je 
viens de dire que j'impute aux mères tous les défauts 
des enfants: j'en suis bien éloignée et je m'afflige au 
contraire sur les difficultés sans nombre créées à beaucoup 
de mères par l’état actuel de la société; mais je suis 
obligée de me restreindre dans de certaines limites et 
comme je ne m'adresse qu'aux femmes dans cet article, 
je pose pour principe que nous devons faire de notre 
côté tout ce qui nous est possible pour amener ja ré- 
forme plus qu'urgente de l'éducation et de lhygiène des 
enfants, laissant aux hommes consciencieux le soin et le 
devoir de signaler les améliorations nécessaires à faire 
aussi parmi eux comme pères de famille. 

Courage done, fondatrices de comités, amies dévouées 
de tout ce qui est noble, ne vous rebutez pas devant les 
difficultés de l’entreprise et l’exiguité de vos ressources ; 


viendrait le tour du pape. Ce ne serait que lorsqu’on 
aurait abaissé les autres princes italiens au rôle de 
simples gouverneurs, qu’on entreprendrait de l’attaquer 


LL 


et de lui enlever tout son territoire, la ville de Rome 


exceptée, et cela « bon gré mal gré et la force à la 
main. » « Il faut, dit le due, avoir à sa dévotion des 
« docteurs profonds, qui instruisent le peuple et de vive 
a voix et par écrit, de l’inutilité et de l'illusion des 
« communications, quand il s’agit du temporel, que 
a Jésus-Christ n’a jamais destiné à Eglise et qu’elle ne 
« peut posséder sans outrer son exemple et sans inté- 
a resser son Evangile, observant exactement qu’en cet 
« état, pour le spirituel, l’une et l’autre couronne (les 
« deux branches de la maison de Habsbourg) lui mar- 
« quent tous les respects possibles pendant qu’elles le 
« contiendront dans Rome, comme il était autrefois dans 
« Avignon, à la dévotion du souverain régnant. » 

On sait qu’à la fin du XVIII siècle, lorsque Pie VE 
eut trouvé un asile sur le territoire autrichien, l’Autri- 
che chercha à obtenir de lui la cession des Etats pon- 
tificaux et mit cette condition à son concours pour la 
restauration du pape. 

Nous avons dif que sur un point la maison de Habs- 
bourg n’était pas restée fidèle au testament du duc de 
Lorraine; nous voulons parler du point sur lequel 
Joseph IT fit une exception et à propos duquel on 
pourra peut-être dire un jour que François-Joseph est 
retourné aux sains principes de Charles de Lorraine. 
Charles était un ennemi décidé du régime des prêtres. 
« Le successeur de la maison d’Autriche, dit-il, com- 
posera toujours son conseil secret de trois personnes 
seulement, dont l’un sera Italien, le second Flamand 
et le troisième tiré de ses Etats héréditaires, observant 


déployez, pour procurer le pain de l'esprit, la même ab- 
négation, le même dévouement que vous avez sûrement 
déployés en maintes occasions pour assurer aux pauvres 
le pain du corps. Ne croyez pas, comme quelques-uns le 
diront peut-être, que nous détournerons ainsi les femmes 
de leurs devoirs domestiques et que le temps passé au 
cercle serait mieux employé dans leurs maisons. Ceux qui 
tiendront ce langage, sont ceux qui ne comprennent rien 
aux aspirations actuelles de la société, sont ceux dont 
l'égoïsme satisfait les laisse sourds aux plaintes générales 
de leurs frères sur le divorce moral qui existe malheu- 
reusement dans beaucoup de maisons, sont ceux enfin, et 
il n’y en à que trop, qui exploitent à leur profit l’igno- 
rance et la crédulité. 
Marie Gogg. 
Bienne (en Suisse), le 24 février 1868. 


LE MILITARISME ET LA DETTE PUBLIQUE 
EUROPEENNE. 


Les gouvernements des monarchics d'Europe dans le 
cours des siècles, depuis qu'ils pèsent comme des blocs 
granitiques sur la poitrine des peuples, ont fait monter 
la dette publique à un tel degré, que le seul paiement 
des intérêts correspondants absorbe dans plusieurs Etats 
presque la moitié des revenus, et provoque les épou- 
vantables déficits qui se produisent aujourd’hui. Vis-à- 
vis d'une telle énormité la conscience publique se révolte, 
et l’audacieuse affirmation de Proudhon sur la nécessité 
de brüler le grand livre de la dette publique ne semble 
presque plus un blasphème. 

Bien loin de vouloir nous engouffrer dans une diseus- 
sion ‘économique sur la valeur des conseils de Proudhon, 
nous nous bornerons à faire quelques observations générales 
sur la dette publique curopéenne. Nous avons la conviction 
que le contrôle exercé par la presse sur lexercice des 
bilans des Etats est plus puissant que le contrôle off- 
ciel, et il est d’ailleurs nécessaire que le peuple s’accou- 
tume à porter ses regards sur Les questions économiques. 
Si les hommes d'Etat en général ne savaient pas que 
les neuf dirièmes es populations sont absolument sans 
connaissances financières, ils n'oseraient peut-être pas 
avec autant de désinvolture porter des coups mortels à la 
vie économique des Etats. 

L'Europe paie annuellement 2,500,009,000 pour les 
seuls intérêts de sa dette : que l’on jette un regard sur 
les budgets des différents Etats d'Europe, et on verra 
l'exactitude de notre affirmation. L’Angleterre paie 300 
millions, la France 600: millions, l’Autriche 400 millions, 
la Russie 300 millions, l'Italie 300 millions, l'Espagne 
200 millions, et les autres Etats en proportion. 

Tous ces millions, arrachés de la poche du peuple, qui 
les engloutit? La guerre, pour la plus grosse part. 

Les Etats d'Europe, la Suisse exceptée, ont trois 
ordres de dettes : la dette consolidée, la dette flottante, 
et la dette 'agere. La dette consolidée étant de sa nature 
non remboursable, épuise sans trève la vie économique d’un 
pays quelconque, et en énerve la force productrice. La 
dette consolidée a été amoncelée à la suite des dissipa- 
tions princières, ministérielles et courtisanes ; elle révèle par 
elle-même sa profonde immoralité, et rend très-douteuse sa 
légitimité. Cette dette-là a été contractée par les gou- 
vernements soit pour convertir là richesse publique en 
moyens de destruction, de guerre, de corruption, soit 
pour payer le luxe des cours royales, soit pour alimenter 
l’espionnage, soit pour entretenir cette foule de généraux, 
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bien exactement de n’y donner jamais ni entrée ni 
confidence à pas un jésuite, étant à propos de se dé- 
faire de cet attachement actuel que la famille paraît 
avoir pour ces pères. » 

Il dit plus loin: « Il n’est pas à propos d’introduire 
la moinerie dans ces deux cours; c’est un genre d’hommes 
qui n’a jamais fait de bien à souverain et qui n’est des- 
tiné qu’à leur faire du mal. Si on m’en voulait croire, 
il n’y aurait jamais de ces gens d’Eglise du bas vol, 
qu’un chapelain pour dire la messe, lequel mangerait 
et coucherait ailleurs, tant il est peu sûr d’avoir à 
vivre parmi des gens qui profitent de tout ce qu’ils 
voient, pour deviner ce qu’on ne veut pas qu’ils sachent, 
et qui savent presser l’autre sexe pour achever d’ap- 
prendre par sa faiblesse ce qu’ils n’ont pas pu appro- 
fondir par leurs fausses découvertes : snons il y « de 
prêtres et de moines dans une famille, plus l'idée de 
la religion s'y conserve-t-elle; la paix est plus assurée 
et le secret plus impénétrable. » 

Le duc eonnaissait son monde. Par le confesseur 
de limpératrice, le P. Charles, de Ste-Thérèse, earme 
déchaussé, des agents français reçurent connaissance 
de ce testament, qui, dans l’infention de son auteur, 
aurait dû rester un secret de famille connu du souve- 
rain régnant seul et transmis par lui à son successeur. 
Peu de temps après, par la corruption d’un domestique, 
une copie du testament tomba entre les mains de l’am- 
bassadeur français à Vienne, et dès ce moment Louis XIV 
se conduisit avec les Habsbourg comme avec un joueur 
dont on a vu les cartes. 
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d'ambassadeurs, de préfets de police, qui sont le gond 
sur lequel s'appuie tout gouvernement privilégié. 

Nous croyons donc que le premier devoir de la dé- 
mocratie, si elle triomphe, serait de soumettre à un examen 
sérieux la dette consolidée, posant franchement la ques- 
tion de savoir si les peuples doivent payer les intérêts 
d’une dette contractée par les oppresseurs pour les en- 
chaîner.' Nous ne résolvons pas ce problème, nous le 
posons. 

La dette flottante ayant été contractée avec le con- 
cours des citoyens eux-mêmes qui, spontanément, y ont pris 
part?, il ne serait ni juste ni rationnel de la mettre en 
diseussion. D'ailleurs, l'argent déboursé pour le paiement 
de la dette flottante reste presque complètement dans 
l'Etat, et contribue au développement de la richesse pu- 
blique. On pourrait se demander tout au plus si ce serait le 
cas d’une réduction. 

La dette viagère enfin, qui dans la Suisse républi- 
caine n'existe pas, doit être résolûment et sans hésitation 
effacée. Qui veut se procurer une vieillesse aisée et tran- 
quille, doit pourvoir à la rendre possible moyennant les 
épargnes de la jeunesse. IE n'est pas juste que l'Etat 
dépense ses revenus pour assurer le repos de ceux 
qui ont travaillé dans ses bureaux. Si le fonctionnaire a 
travaillé, il en a été aussi récompensé, et s’il ne s'est pas 
soucié d'assurer d'avance les jours de la vieillesse, tant 
pis pour lui. C’est là, pour nous, une question de haute 
moralité. L’abolition absolue de la dette viagère, est 
un moyen puissant de rendre austère et morale la jeu- 
nesse du citoyen”. 

Nous souhaitons du fond du cœur que le peuple. 
la démocratie, les hommes d'Etat, les écrivains étudient 
sérieusement ces questions vitales sans idées préconçues. 
Il s’agit de la richesse publique et du bonheur des peuples : 
il faut se mettre la main sur le cœur, et se deinander : 
Est-il possible de cicatriser les plaies qui rongent la vie 
économique et politique des nations curopécunes sans 
recourir à de puissants moyens, et sans attaquer de front 
la vieille école sociale ? 

C’est en répondant à une pareille question que l’on 
se convaincra de la vitale importance de nos prémisses- 

Prof. J.-Hippolyte Pederzoili. 

Observation. — Nous devons compléter ce qui pré- 
cède, Kolb évalue les besoins des divers Etats de l’Eu- 
rope (pour la Suisse les dépenses cantonales ne sont 
pas comprises) à un total de 2,240 millions de thalers, 
soit en chiffres ronds à 2,500 millions de thalers, ou 
9,375 millions de francs, dont 2,69 ?/, sont destinés aux 
dépenses des cours, en temps de paix 34,52 ‘/, aux 
armées de terre et de mer, 37,23 °/, aux intérêts, à 
l’amortissement et à l’administration des dettes d’Etat. 
Le journal la l'inance fournit, sur l’augmentation de 
la dette en France, quelques renseignements, desquels 
il résulte que de 1852 à 1866 l’Etat a contracté des 
dettes pour 2,600 millions, le département de la Seine 
pour 50 millions, les autres départements pour 154 !/, 
millions, la ville de Paris pour 1,073 millions, les autres 
villes pour 609 ‘/, millions, soit en tout 4,437 millions, 
de sorte qu’à la fin de 1868 on aura atteint les 5 
milliards. | 

Quelle est, demande Ia l'inanre, la fraction de cette 
somme qui à été consacrée à des destinations produc- 
tives ? L’endettement est le moyen le plus commode de 
se procurer les ressources nécessaires à une guerre ; 
combien ne serait-il pas plus difficile de faire des 
guerres sans motifs sérieux si les sommes à y consa- 
crer devaient être prises sur l’impôt et si le droit de 
décréter des impôts n’était pas confié par le peuple à 
des députés trop souvent oublieux de leurs devoirs ? 

Les maiïgres sommes réservées à l'instruction pu- 
blique forment un triste contraste avec les chiffres de 
ces énormes budgets militaires et de ces listes civiles. 
Les journaux publient à cet égard les indications sui- 
vantes: « En France, 295 fr. sont employés au mili- 
taire et 11 fr. seulement à l'instruction publique; en 
Autriche, 270 fr. sur 1,000 sont absorbés par les armées 
et 19 fr. par les écoles; en Bavière, la proportion est 
de 219 à 32; dans le Wurtemberg de 218 à 37; dans 
le Grand-Duché de Bade de 182 à 33. Grâce au svs- 
tème des milices, les choses se passent à cet égard 


d’une façon diarétralement opposée à ce qu’elles sont 
dans Îles monarchies européennes. 


Il y à quelques jours, à l’anniversaire de la révolu- 
tion française de 1348, notre esprit s’est reporté sur 
tant de grandes choses qu’elle à opérées, telles que 
l’abolition de l'esclavage des noirs dans les colonies 
françaises, et nous avons songé aussi aux « centimes 
additionnels » qu’elle à fait peser si lourdement sur le 


* Qui punirait-on par une mesure de ce genre? Les oppres- 
seurs ? Ceux qui ont contracté ces dettes? Non; l’on-ne punirait 
que les tierces personnes qui, en toute confiance, ont acheté des 
rentes de l'Etat. Il faut songer en outre que dans les Etats qui 
Ont émis du papier-monnaie, 1x répudiation de ce dernier attein- 
drait non-seulement les capitalistes, mais encore le plus pauvre 
citoyen, car ces Etats n’ont pas demandé au public s’il voulait 
accorder du crédit au gouvernement : ils se sont contentés d’octroyer 
ce crédit. | 

Réd. 


? Le cas est le même pour la dette consolidée, abstraction 
faite des emprunts forcés ct de l'émission du papier-monnaie : 
lors d’une augmentation ordinaire de la dette consolidée, nul 
n’est forcé de confier ses capitaux à l'Etat. Le 

éd. 


$ Nous ajoutons : le moyen le plus efficace de détruire la 
bureaucratie et de supprimer, pour l'avenir, toute caste dans 
PEtat, disposée à rejeter sur l’oreiller des pensions le soin de 
son existence. 
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paysau! Afin d’épargner les soutiens du mouvement ré- 
volutionnaire, les habitants des villes, la République 
commit Ian faute de charger les campagnards du fardeau 
que la révolution traînait à sa suite. Cette injustice à 
été expiée; à l’heure qu’il est encore, son souvenir fait, 
dans la population agricole de la France, la force du 
parti bonapartiste, la faiblesse du parti républicain. 

On ne eommettra pas une seconde fois une pareille 
faute; mais si l’occasion devait s’en présenter de nou- 
veau, qu’on se garde bien de tomber dans une autre 
injustice non moins grande, qui entraînerait la même 
expiation et tucrait la république en lui créant d’autres 
ennemiss il£est vrai, mais des ennemis tout aussi nom- 
breux et irréconciliables. 

Un ministre des finances de Louis XIV, l’abbé 
Perray, a posé en principe « qu’une banqueroute est 
nécessaire à un Etat une fois tous les siècles afin de 
rétablir l’équilibre des finances.» Le parti républicain 
ira-t-il chercher ses modèles dans cette époque-là, et 
ne suivra-il pas plutôt l’exemple de l’Union américaine 
et de sa conduite vis-à-vis des créanciers de l'Etat? A 
cet égard, notre opinion est toute faite. Péd. 


ABOLITION DU CÉLIBAT,. 
(Suite. } 


L'application définitive de la règle du célibat n’eut 
lieu, dans l'Eglise d’occident, qu’à Fépoque où la hiérar- 
chie romaine atteignit son apogée. On doit à Grégoire 
VII cette prétendue réforme, qui condamne le clergé ca- 
tholique à rester perpétuellement dans un état contre 
nature. Avec une volonté de fer, une inébranlable persé- 
vérance, Grégoire VII tendait à la domination universelle 
de l'Eglise : toutes Îles puissances de la terre devaient 
être soumises au pape, représentant du Christ; la théo- 
cratie devait se développer, libre de toute influence sécu- 
lière, et l’Etat devait descendre au rôle d’humble valet 
de l'Eglise. Il fallait pour cela que les prêtres fussent 
arrachés à tous les liens de la famille et de la société 
civile, afin qu'ils pussent vivre uniquement pour leur 
ministère spirituel, en vrais serviteurs de Dieu, disait-on, 
mais en réalité en instruments aveugles de la puissance 
romaine. Non-seulement Grégoire VII rappela et renforça 
lies ordonnances de ses prédécesseurs contre le mariage 
des prêtres ; non-seulement il fit renouveler l'interdiction 
par un grand concile, mais il mit encore tout en œuvre 
pour obtenir à tout prix une rigoureuse observation de 
cette règle de discipline. IT fulmina constamment contre 
le mariage des prêtres, qu'il qualifia de concubinage et 
d’impudieité, bien que les liens du mariage fussent aussi 
purs, aussi sacrés pour les ecclésiastiques que pour les 
laïques, et que le concubinage, l’impudicité, dussent être 
la conséquence inévitable de là rupture de ces liens. 
Tout prêtre qui refusait de se séparer de son épouse 
fut déclaré incapable de continuer à remplir son minis- 
tère, frappé d’excommunication et interdit. Dans tous les 
pays, on envoya des légats chargés de faire exécuter les 
ordonnances ; l’excommunication devait frapper jusqu'aux 
laïques qui entendaient a messe d’un prêtre marié ou 
participaient à un acte religieux quelconque accompli par 
ce dernier. 

Mais le mariage des prêtres était chose si commune, 
que ces décrets soulevèrent partout les plus vives alar- 
mes. Il semblait qu'une loi toute nouvelle venait d’être 
promulguée ; aussi le clergé lui-même opposa-t-il à Pin- 
terdiction une résistance opiniâtre. En France comme en 
Allemagne, des synodes épiscopaux exprimèrent ouverte- 
ment leur désapprobation, et, en Allemagne surtout, le 
sentiment moral et humain se souleva contre l’ordre 
donné aux prêtres de repousser leur femme et leurs 
enfants comme illégitimes. La plupart laissèrent fulminer 
contre eux l’excommunication papale plutôt que de se 
soumettre à une pareille exigence. Une réunion de curés 
de la Thuringe, convoquée par l'évêque de Mayence, 
déclara que le pape était un hérétique, un insensé, qui 
provoquait l’inconduite en interdisant le mariage, et que, 
plutôt que de lui obéir, il valait mieux quitter le minis- 
tère ecclésiastique. 

Un écrit, qui fut publié à cette époque par un curé 
allemand, sous le titre « d'Epître de l’évêque Ulrich 
d’Augsbourg au pape Nicolas, » et contre lequel Grégoire 
fulmina l’anathème, fit, des nouvelles mesures, la plus 
sanglante critique. « Afin de justifier le décret pontifical, 
y est-il dit, on affirme qu’il vaut mieux avoir des rela- 
tions avec une foule de femmes, que de vivre devant les 
hommes avec une seule en état de mariage. On n’émet- 
trait pas une semblable prétention si ce décret venait de 
celui qui a dit : « Malheur à vous, pharisiens, qui faites 
tout pour l’amour des hommes ! » Les impies ! Nous 
devons rougir devant les hommes de ce que nous sommes 
des hommes comme eux; mais en présence de celui qui 
voit ce qui est caché, ils nous permettent de pécher! 
Quelle sera la conséquence de leur folie, s’ils réussissent 
dans leur rage pharisaïque à détruire le mariage régulier 
des prôtres ? Comme les promoteurs de cette hérésie, les 
prêtres deviendront adultères et esclaves des passions les 
plus ignobles. » 

Grégoire VIE fut d'abord impuissant contre cette vi- 
goureuse résistance. Il eut alors recours au précepte jé- 
suitique « la fin justifie les moyens, » et appela à son 
aide la démagogie la plus inconsciente. En s’écriant « les 
laïques doivent intervenir ! » il souleva la foule aveugle 
et promena dans les communes le flambeau de la révolte. 
Le peuple, ou plutôt la populace, devait, au besoin par 
la force, empêcher les prêtres mariés de donner les sa- 
crements. « Combattez! dit Grégoire à son parti fanatisé. 
Vous êtes relevés de tout serment, et si quelqu'un tombe, 
St-Pierre et St-Paul interviendront par leurs prières pour 
l’affranchir de tout péché. » 
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Un violent orage s’éleva donc contre tous les curés 
régulièrement mariés. De sombres moines se répandirent 
de toutes parts, attisant partout la haine. Les légats 
firent parvenir dans toutes les communes les lettres in- 
cendiaires du pape. Coupables ou non, les curés furent 
perfidement accusés en même temps de simonje (achat 
de leurs places). Il fut d’autant plus facile de soulever 
les masses en Allemagne, qu'à cette époque l'empire était 
plus ébranlé, sous le règne malheureux d'Henri IV, et 
que le pape foulait plus dédaigneusement aux pieds l’au- 
torité impériale elle-même. 

Dans toute l’histoire des peuples, il est difficile de 
trouver un spectacle aussi triste que cette chasse aux 
prêtres mariés. On n’en trouve de semblable que dans 
les époques les plus sombres du moyen-âge, où la supers- 
tition et l'ignorance étaient à leur apogée. La désolation 
se répandit au loin. Si les évêques, dans leurs villes, 
étaient assez puissants pour protéger, jusqu’à un certain 
point, leur clergé contre les actes de violence auxquels 
ils étaient exposés, les curés, dans les campagnes, se 
trouvaient positivement mis hors la loi. Le plus grand 
nombre durent se soumettre à la violence et rompre des 
liens légitimes, ou abandonner leurs cures réduits à la 
mendicité. Beaucoup de villages restèrent longtemps pri- 
vés de tout service divin, leurs prêtres s’étant enfuis. 
Les laïques, soulevés et fanatisés, ne firent pas baptiser 
leurs enfants, n’allérent ni à eonfesse, ni à la communion 
et ne demandèrent pas de prêtres pour les décès et les 
inhumations. Il pensaient avoir fait assez pour le salut 
de leur âme en s’émeutant sur l’ordre du pape et en 
ajoutant foi aux paroles des faux prophètes, qui jeur 
criaient : « Soyez sans crainte et ne redoutez aucun chà- 
timent dans l’autre monde : nous prenons tout sur nous. » 

En dépit de ces moyens si énergiques, le célibat ne 
put pas être introduit d’une manière complète dans tous 
les pays. Dans bien des contrées de l'Allemagne, princi- 
palement dans le Nord, la résistance continua longtemps 
encore. En Silésie, par exemple, les chanoines et les 
curés, les évêques eux-mêmes, se sont mariés jusque dans 
le XVIIT* siècle. A cette époque seulement, un légat pa- 
rut et fit rompre de force les mariages régulièrement 
contractés par des prêtres. 

P. F. 


La fin au prochain nunéro. 


LA MORALE INTERNATIONALE :. 


À voir la pratique et souvent même les maximes 
avouées de certains Etats, ou de leurs ministres, dans 
leurs rapports avec les autres, il semble que, s'ils veu- 
lent bien admettre chez eux une morale publique, ils 
n’en reconnaissent aucune par rapport aux autres Etats, 
qu'ils n’admettent à leur égard que le droit de la force, 
et que, pour peu qu'ils se sentent les plus forts, ils se 
croient tout permis envers eux. C’est là une immoralité 
qui témoigne de là barbarie où l’humanité est encore 
plongée, et contre laquelle la philosophie ne saurait pro- 
tester trop haut en rappelant et en remettant en pleine 
lumière les grands principes de morale qui président aux 
rapports des divers Etats aussi bien qu’à ceux des indi- 
vidus qui les composent. 

Qu'est-ce en effet qu'un Etat, un peuple, une nation ? 
Ce n’est pas sans doute une troupe d'animaux. mais une 
association d'hommes, de créatures Hbres, formant une 
sorte de personnc morale, laquelle représente en les uni- 
fiant les droits de tous les membres qui la constituent. 
Il faut donc reconnaître aux Etats les mêmes droits 
qu'aux individus, et leur appliquer les mêmes règles de 
morale qui souvernent les rapports des personnes entre 
elles. 

Chaque peuple ou chaque Etat étant comme une per- 
sonne morale doit être respecté par tous les autres dans 
tous ses droits. 

Dans son droit de vivre d’abord. L'existence de cha- 
que Etat et l'intégrité de son territoire doivent être pour 
tous les autres choses sacrées et inviolables. C’est donc 
un crime de la part d’un Etat que de s'emparer d’un 
autre, ou d’une portion de son territoire et de ses sujets, 
et de se l’incorporer, de se l’annexer. suivant lexpression 
aujourd'hui à la mode. 

Ïl n’y à qu'un seul cas où la suppression d’un Etat 
ou au moins sa diminution pourrait être légitime : ce 
serait celui où l'existence de cet Etat deviendrait, par 
ses attentats contre la sûreté des autres, un danger 
permanent, auquel cas ceux-ci rentreraient dans le droit 
de légitime défense en le supprimant ou en le diminuant. 

Hors de ce cas, la conquête d’un peuple par un autre 
ne repose que sur le droit de la force, c’est-à-dire sur la 
négation même du droit. Mais vous savez assez combien 


lesprit de conquête est puissant chez certains peuples et 


à quel point il les aveugle sur le droit. « On respecte un 
moulin, on vole une province. » C'a été là longtemps, c’est 
encore aujourd'hui un des fléaux de l’humanité. On n’en 
est pas encore venu à bien comprendre que le éroif de 
conquête n’est point un droit, mais tout simplement, sui- 
vant l'expression d’Augustin, un brigandage en grand, 
grande latrocinium. ne 
Pour justifier ou au moins excuser la conquête, on 
met en avant l'intérêt de la civilisation. Comme si cet 
intérêt, füt-il d’une évidence éclatante, au lieu d’être 
obscur et incertain, comme il l’est le plus souvent, donnait 
à un peuple le droit d'en supprimer un autre, qui ne le 
menace point lui-même! Dans un Dictionnaire de la 
politique, récemment publié, à l'article Droit des gens, 
rédigé par un membre de l’Académie des sciences mora- 


1 Extrait d’un ouvrage de M. Jules Barni, La morale dans la 
démocratie, que le libraire Germer-Baillière, à Paris, est sur le 
point de publier, et qui est la reproduction d’un eours public 
professé À Crenève. 


40 


les et politiques, un professeur au Collége de France, un 
esprit qui passe pour libéral et qui l’est en eflet à quel- 
ques égards, M. Franck, je lis : « quand cette suppres- 
sion (d’un peuple par un autre) n’est pas justifiée par 
le droit de légitime défense (tout est bien jusque là), ou 
quaud elle n’est pas expliquée par lascendant naturel 
d’une civilisation supérieure sur une civilisation inférieure, 
alors elle mérite le nom que lui donne saint Augustin. » 
L'auteur, à la vérité, n’a péus osé appliquer à ce second 
cas le mot justifier qu'il avait à bon droit appliqué au 
premier : il y a substitué celui d'expliquer; mais, si 
expliquer n'est pas justifier, la conquête d’un peuple 
moins civilisé par un autre plus civilisé n'en est pas 
moins un acte de brigandage, que la civilisation même 
dont se vante le peuple conquérant devrait l'empêcher 
de commettre. Il se peut que la destruction de Troie 
par les Grecs, celle de Carthage par les Romains, ou, 
plus pres de nous, la conquête du Mexique par les Es- 
pagnols, et tant de conquêtes du même genre dont l’his- 
toire est remplie d’un bout à l'autre, l’histoire moderne 
aussi bien que l’histoire ancienne, il se peut que toutes 
ces conquêtes aient tourné en définitive au profit de la 
civilisation ; elles n’en ont pas moins été, pour les appeler 
du nom qu'elles méritent, des actes de brigandage. Mais 
ce n’est que dans ces derniers temps que, par un raffi- 
nement sophistique, on s'est avisé de justifier ainsi le 
renversement des Etats, passés ou présents. Le vieux 
Caton n'y mettait pas tant de finesse, lorsqu'il finissait 
chacune de ses harangues au sénat par le cri de delenda 
Carthago. O liberté, s’écriait madame Roland sur l’écha- 
faud de la Terreur, que de crimes on commet en ton 
nom! © civilisation, pouvons-nous dire à notre tour, que 
d’attentats on a commis et l’on commet encore chaque 
jour en t’invoquant! Que de conquêtes entreprises sous 
le prétexte de la civilisation, mais en réalité au détriment 
du droit et de l’hamanité! Et que l’on ne prétende pas, 
ajouterai-je ici avec Kant, qu'avec de pareils scrupules 
toute la terre en serait peut-être encore aujourd'hui à 
l’état de nature; il n’est jamais permis d’être injuste 
sous prétexte de préparer ainsi le règne de la justice. 
Le meilleur moyen d'ailleurs de le préparer n'est-il pas 
d’en donner soi-même l'exemple et d'agir par là sur les 
autres ? 

Outre la raison de civilisation, qui. loin de justifier 
la conquête, la condamne, car plus un peuple est civilisé, 
plus il doit respecter le droit des autres, on allègue 
encore un autre principe, celui des nationalités, c'est-à- 
dire, suivant l'interprétation qu’on en donne, le principe 
de la communauté de race et de langue. Qu'un peuple, 
comme les Grecs, les Romains, les Italiens ou les Polo- 
nais, invoque ce principe pour revendiquer son indépen- 
dance nationale confisquée par un Etat étranger, cela est 
parfaitement légitime; mais qu'un Etat prétende agir 
justement en s’appropriant, en tout ou en partie, un 
autre Etat sous prétexte que celui-ci appartient à la 
même race où parle la même langue que lui, ce n’est 
là qu’un nouveau sophisme de l'esprit de conquête. Sans 
doute, parmi les causes qui concourent à la formation 
des Etats, la communauté de race et de langue est un 
des liens les plus naturels et les plus forts; mais d'’au- 
tres raisons de S’unir peuvent dispenser de celle-là, comme 
nous le voyons, par exemple, dans la Confédération suisse. 
Et pourquoi des hommes de races et de langues diverses 
n'auraient-ils pas Île droit de former entr’eux un Etat, 
fédératif ou unitaire ? Parce que la Suisse est composée 
de trois peuples appartenant à des races et parlant des 
langues diverses, serait-il juste de venir lui dire : « Ton 
existence est une anomalie, tu n’as pas le droit d’être. 
Le principe des nationalités veut que, de tes Etats, la 
partie française rentre dans l’empire français ; la partie 
allemande, dans l'empire allemand; la partie italienne, 
dans l'empire italien. » La Suisse aurait sans doute le 
droit de répondre : « Malgré la diversité de races et de 
langues qui existe entre nous, nous sommes unis par des 
liens communs, surtout par un commun amour des insti- 
tutions républicaines dont nous conservons l’image au 
milieu de vos monarchies décrépites, et nous sommes si 
bien unis que nous avons pris pour symbole deux mains 
qui se serrent, et pour devise : un pour tous, tous pour 
“x, et nous voulons maintenir cette union en dépit de 
votre principe des nationalités. » Quelle raison fondée en 
droit pourrait-on opposer à ce langage? Il resterait, il 
est vrai, ce qu'on à nommé la dernière raison des rois 
(ultima ratio regum), l'argument du canon, et devant 
cet argument, la Suisse pourrait bien succomber ; mais 
son partage aurait beau se faire au nom du principe 
des nationalités, il n’en serait pas moins, comme au 
siècle dernier celui de la Pologne, un acte de brigandage 
et un malheur pour le monde. 

Si j'ai choisi cet exemple, ce n’est pas pour vous 
signaler un danger prochain (bien qu’à voir le cours 
actuel des choses, Je ne puisse le regarder comme tout- 
à-fait imaginaire) ; mais c’est parce qu'il m'a paru très- 
propre à dévoiler l'abus qu'on peut faire du principe 
des nationalités. | 

Les partisans du principe des nationalités, ainsi en- 
tendu, invoquent en même temps, pour préparer et Jjus- 
tifier d'avance certaines conquêtes, un autre principe qui 
n'est pas plus légitime, mais qui en outre s'accorde sou- 
vent très-mal avec le précédent : je veux parler du prin- 
cipe des frontières naturelles. Il peut sans doute y avoir 
pour certains Etats des frontières en quelque sorte indi- 
quées par la nature; mais les divers Etats ne sont pas 
toujours établis et séparés les uns des autres conformé- 
ment à cette disposition géographique, et il n’est pas 
permis à un Etat de s'emparer d’un territoire apparte- 
nant à autrui. par la raison que ce territoire forme sa 
frontière naturelle. Qu'il obtienne de l’Etat voisin la 
cession du territoire qui lui convient, et des habitants 
de ce territoire leur consentement à passer sous ses lois, 


1 Doctrine du droit, p, 232 de ma traduction. — Cf. Analyse 
critique de la doctrine du droit, p. CXIT. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


rien de mieux ; mais enlever à un État voisin, par la 
force ou par la ruse, une parcelle quelconque de son sol, 
et détacher de sa juridiction une partie de ses citoyens 
pour se les incorporer malgré eux, c’est ce que le prin- 
cipe des frontières naturelles ne saurait autoriser. Ceux 
qui réclament certains agrandissements au nom de ce 
principe et qui invoquent en même temps celui: des na- 
tionalités oublient de plus que ces deux principes ne sont 
pas toujours d'accord entr’eux. Voici un espace de terre 
qui conviendrait parfaitement à tel Etat pour étendre 
son territoire jusqu’à sa frontière naturelle; mais le peu- 
ple qui l’habite n'appartient pas à la même race et ne 
parle pas la même langue que lui, et ne se soucie nul- 
lement de lui être annexé. S'il se l'incorpore en vertu 
du principe des frontières naturelles, il viole le principe 
des nationalités. Comment accorder ici ces deux princi- 
pes? Et je ne suppose pas là un cas extraordinaire : il 
se présente souvent. Dira-t-on qu'aucun de ces principes 
n’est absolu ? Ce ne serait pas encore assez dire. Il faut 
convenir qu'aucun d'eux ne donne par lui-même à un 
Etat aucun droit sur un autre. J'ajoute d’ailleurs que 
les frontières naturelles ne sont pas aussi essentielles 
qu'on le prétend souvent à l'indépendance des peuples, 
que leur importance stratégique ou même leur raison 
d’être politique diminue chaque jour, et que ce n’est pas 
là que doit résider désormais la force des Etats. 

Ainsi les trois principes dont je viens de parler. le 
principe de la civilisation, le principe des nationalités et 
le principe des frontières naturelles, fussent-ils réunis, ne 
sauraient justifier ce qui est injuste. Îl peuvent couvrir 
l'esprit de conquête d’un nouveau vernis ; ils ne }l’absol- 
vent pas. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 6 mars 1868. 

Ïl y a quelque huit jours, un des honorables de la 
majorité, atteint de fièvre chaude, monte à la tribune, 
et, à propos du procès-verbal, prononce, à l’adresse de 
la gauche, un discours violent et décousu que personne 
n’écoute, et que les sténographes, avertis à l’avance, 
ne prennent point la peine de recueillir. Prévenus par 
la famille, les membres de Ia gauche ne répondent 


point. Aueune trace du discours dans Île compte-rendu 


analytique, mais le Moniteur le donne. On s’étonne, on 
va aux informations : le malade était allé la nuit à 
l'imprimerie du Moniteur, le revolver au poing, pour 
s’enquérir de son discours. Un sténographe intelligent 
improvisa, en quelques minutes, les cinquante lignes que 
vous avez pu lire dans le Woniteur, et le malheureux 
auteur se retira satisfait et désarmé. 

Cooï dit pour l’intelligenee de l’ineident, reste le 
discours lui-même, qui, pour être sorti de la plume 
d’un homme d’esprit, au lieu d’être tombé de la bouche 
d’un insensé, n’en est pas plus mauvais. Ce discours est, 
au fond, l'opinion d’un homme capable, parfaitement en 
mesure de juger la situation et d’apprécier les hommes 
et les choses, amené par le jeu des circonstances à 
pouvoir librement exposer sa pensée dans une sorte 
d'improvisation dont il n’a pas même eu le temps de 
calculer ni de réviser l’expression. C’est un témoignage. 
Or, voici la substance de ces cinquante lignes : « La 
gauche est sciemment et volontairement injuste envers 
le gouvernement; elle ne lui sait gré d’aucune conces- 
sion, elle le combat toujours, partout, à outrance; à 
l’entendre, on dirait que l’Empereur n’a jamais fait que 
du mal, il n’est pas un seul de ses actes qui ait trouvé 
grâce. En un mot, l’opposition que fait la gauche est 
systématique, Eh bien! en face d’une telle opposition, 
il s’est formé aussi une majorité systématique. D’un 
côté, on est décidé à blâmer toujours; de l’autre, on 
vote aveuglément, même quand on n’approuve point. 
Appel à la conciliation ét à la justice. Que la gauche 
devienne plus impartiale et moins raide, la majorité 
suivra son exemple, et l’orateur lui-même, qui se fait 
une religion de voter toujours et quand même pour le 
gouvernement, suivant plus librement la pente de son 
esprit et les impulsions de sa conscience, pourra sou- 
vent déposer dans l’urne une boule bleue au lieu de la 
boule blanche qu’il y jette invariablement, à l’appui de 
toutes les mesures proposées au nom de l’Empereur. » 

Tel est le langage que met dans la bouche d’un 
fou l’homme de sens et d’esprit appelé à parler pour 
lui. 

La gauche n’a pas eu à répondre, puisque le discours 
n’a point réellement été prononcé; l’eûtil été, la vraie 
réponse n'était point possible, car eette réponse eût été 
à peu près la suivante: 

L'opposition, en France, là véritable opposition. se 
compose de deux classes d'hommes. Les uns qui sont 
assez vieux pour avoir vu, €t assez fermes pour se 
souvenir; lès autres qui savent par la tradition, et 
qui jugent, non pas avec leurs propres souvenirs, mais 
sur l’histoire encore vivante et parlée des vingt-cinq 
dernière années. 

Gx, ni les uns ni les autres ne pardonnent et ne 
pardonneront jamais à l’Empereur ni le coup-d’Etat du 
2 Décembre 1851, ni l’usurpation dictatoriale qui a 
suivi, ni la destruction subreptice de la République, ni 
l’escamotage du suffrage universel, ni l'implantation 
forcée d’une dynastie qui ne doit pas et qui ne peut 
point durer. Certes, aueun de ces hommes n'est assez 
aveugle pour déclarer mauvais, sans éxception, tous les 
actes de l’empire. Ils savent d’ailleurs, aussi bien que 
personne, que l’Empire à vécu depuis seize ans des 
idées de 1848. L’achèvement des chemins de fer, par 
exemple ; la liberté du commerce ; l'extension donnée, 
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mais seulement depuis cinq ans et sur une échelle trop 
petite, à l’instruction primuire, l'impulsion toute récente 
que reçoit l’instruction secondaire des femmes ; la liberté 
de coalition laissée aux ouvriers ; l'institution des prud- 
hommes ; la caisse de retraite pour la vieillesse; la 
création de fermes impériales disséininées sur les par- 
ties les plus rebelles à la culture du territoire français; 
la inultiplieation des sociétés de secours mutuels, tous 
ces actes n’ont point échappé aux hommes de l’oppo- 
sition ; mais, sans dérouler le chapitre des mesures 
marquées d’un caractère tout opposé, qui ont ruiné le 
pays au lieu de l’enrichir, qui l’ont mis et tenu dans 
l’asservissement intellectuel et moral et qu’il faudrait 
bien placer dans l’autre plateau s’il était question de 


juger l’Empire, les hommes de l’opposition ne veu- 


lent point séparer la question morale de la question 
politique. A leurs yeux, le succès n’est point une jus- 
tification, encore moins une absolution. L’opposition voit 
très-clairement le machiavélisme, grâce auquel le gou- 
vernement impérial s’attache sans relâche et sans cesse, 
sous le couvert de ces améliorations très-réelles, à con- 
äsquer la souveraineté populaire, à fonder une dynastie 
là où il fallait, si l’on eût voulu seulement tenir sa 
parole et ne point violer son serment, maintenir et 
consolider la République. Le sang versé sur les boule- 
vards le 2 Décembre 1851 fume encore après seize 
ans ! 

D’autres raisons appuient et fortifient les premières, 
L'Empire a véeu des idées, des sentiments de 1848, 
mais il n’a point renouvelé cette provision qui s’épuise : 
il est demeuré en dehors et à l’écart du mouvement 
intellectuel et moral qui s’est déclaré avec l’apparition, 
sur la scène politique, d’une génération nouvelle. Ceci 
lui vaut l’opposition et le mépris de cette génération. 
L'Empereur, je crois vous l’avoir dit, est, au fond, 50- 
cialiste, mais socialiste autoritaire, Comme on dit aujour- 


. d’hui, son idéal ce doit être le Charlemagne industriel 


annoncé par les Saint-Simoniens : le progrès par en 
haut, un gouvernement devançant l’esprit publie, l’asso- 
ciation universelle suspendue par une chaîne d’or au 
trône impérial, l'Empereur patron de tous les ouvriers, 
l’Impératrice patronne de toutes Iles ouvrières, [le peu- 
ple français repris à la mamelle, refait tout entier et 
petit à petit dans les officines primaires et secondaires 
de M. Duruy, la presse corrompue, détruite ou muselée, 
libre... quand elle sera dressée! Le Crédit condensé, 
maîtrisé, dirigé, mesuré par l’État; la Banque gouver- 
née, le Crédit foncier gouverné, le Crédit mobilier. 
première chûte des institutions impériales! chûte signi- 
ficative et prophétique ! 

. Eh bien, non! dit résolument la génération nouvelle, 
celle qu’on a eru dresser! nous voulons être libres ; 
point de socialisme autoritaire, nous reprenons les étu- 
des, les travaux et les conquêtes de nos pères, mais 
sous bénéfice de révision et de transformation; liberté! 
spontanéité, coopération, et ce qui achève de creuser 
Pabîme : Monrariré. 

Ce mouvement nouveau, l'Empereur ne le comprend 
point, et qui plus est, il ne peut le comprendre : ce 
mouvement est anti-napoléonien! L’Empereur a conçu 
la France, l’Europe et le monde autrement, il est trop 
vieux pour se retourner, et quand même il voudrait se 
retourner, il est trop tard : personne n’a confiance en 
lui, il est discrédité. Sa conversion ne serait point sin- 
cère, et le fût-elle, personne n’y croirait ! 

Tout ce qui précède à pour objet de vous montrer, 
en raccourci, comment et pourquoi il n’y a et il ne 
peut y avoir en France de véritable opposition que 
l'opposition anti-dynastique, c’est-à-dire celle qui rejette 
le principe même de l’empire et qui se trouve ainsi 
conduite à systématiser la résistance. Or naturellement, 
cette opposition ne peut combattre à découvert; ni 
dans la presse, ni dans Ia Chambre, ni dans les con- 
versations, où règne cependant, il faut le dire, une 
craude liberté, on ne peut, sans péril de prison et 
d'amende, professer une opinion dont le premier mot 
est que la Constitution impériale est une usurpation et, 
qui plus est, une antinomie. La Constitution est progres- 
sive, mais personne n’y peut toucher que l’Empereur ! 
C’est pire que si elle ne l’était pas. Cette compression 
écrasante, sous le poids de laquelle vit l’opinion, crée 
forcément une situation fausse. On dissimule ou l’on ne 
parle que par allusion et par sous-entendu. De là cette 
résistance absolue et systématique de la gauche ; de là 
cette guerre à outrance que l’on fait faire à la presse 
par une magistrature servile. L'Empire se trouve ainsi, 
après seize années de dictature, rejeté tout juste à cin- 
quante ans en arrière, et forcé de recommencer la lutte 
que soutint la Restauration et qui finit par le coup- 
d'Etat et par la révolution de juillet 1830. La Comédie 
de quinze ans recommence. X. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 
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ACADÉMIE DE NEUCHATEL 


SEMESTRE D'ÉTÉ 1368. 


Ouverture des cours: le 20 avril. 
On recçôit les inscriptions au bureau du Recteur, le i4 avril. 
Les examens d'admission auront lieu du 15 au 18 
Les sections dont se compose l’Académie sont, outre le Gym- 
nase supérieur littéraire, qui est placé sous l’administration de 
la commune de Neuchâtel : 
is Le Gymnase supérieur scientifique ; 
20 La Section de Pédagogie, (Ecole normale pour l’en- 
seignement primaire et secondaire) ; 
3° La Faculté des Lettres ; 
jo La Faculté des Sciences: 
ho La Faculté de Droit. 
Pour les programmes et tous autres renseignements, l'on est 
prié de s’adresser par écrit au soussigné. 
Neuchâtel, le 21 février 186%. 
Le Recteur de l'Académie : 
Aimé HUMBERT. 
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COURRIER, 


Le Courrier français à fait un singulier quiproquo. 
Un de ses rédacteurs ayant lu dans lUaité italiana, de 
Milan. le fragment d’un travail de Joseph Mazzini, à cru 
pouvoir conclure des idées qui s'y trouvaient exprimées 
que le grand patriote italien se serait converti au pro- 
oramme des républicains fédéralistes. Cette découverte a 
fait le tour de la presse, mais nous ne l'avions pas men- 
tionnée, parce qu'ayant sous les yeux l’article lui-même 
dont il s’agit, nous n’y avions pas trouvé autre chose que 
la chaleureuse expression d’une opinion que Mazzini a 
toujours professée, celle d’une union fraternelle des peu- 
ples. 

Et nous avions raison, car F'Ourtu italiana vient elle- 
même protester contre l'interprétation donnée au fragment 
en question, en ajoutant qu'il fait partie d’un écrit pu- 
blié par Mazzini en 1554 sous le titre: « L'utiatire r'é- 
volutionnaire en Europe.» Maszzini à lui-même éerit au 
Courrier français une lettre dans laquelle il ne reconnaît 
comine possible qu’une décentralisation administrative. 

Quelle que soit notre estime pour Mazzini, nous ne 
juuvons que constater de nouveau que sur ce point sa 
manière de voir est diamétralement opposée à la nôtre. 
L'iouité à été le mat. d'ordre de la délivrance de l'Ttalie 
du joug étranger, et, sous ce rapport, nul n'a mieux mé- 
rité de sa patrie que Mazzini; mais cette unité ne sera 
constituée sur des bases solides que lorsqu'on ne la con- 
fondra plus avec une centralisation confisquant toutes les 
forces vives de la nation et paralysant son initiative. Les 
révolutions du haut en bas ont fait leur temps; c’est un 
mouvement dans le sens contraire que réclament les be- 
soins de notre époque, 
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« Ma politique est la politique de la circonspection, 
« qui commande de faire toujours un pas en avant, quand 
« cela est possible, inais de ne jamais reculer. Par ce 
« moyen on atteint le but lentement, il est vrai, mais 
sûrement. Il arrive souvent à celui qui veut courir aveu- 
« glément en avant, qu'il se trouve repoussé. Le père 
« qui cueille pour son enfant les cerises à peine mûres, 
« agit mal: il devrait lui faire observer au contraire 
« qu'elles ne sont pas encore mûres. Si les représentants 
« du peuple sont réellement les pères du pays, ils doivent 
« Se faire un devoir de rendre les inexpérimentés en po- 
« litique attentifs au fait qu'il ne faut pas formuler des 
« vœux exagérés, que le fruit n’est pas encore mûr. » 

Ainsi s’est exprimé, non pas Bismark ni Rouher, mais 
Lrançois Deuk, répondant à une harangue de la société 
de tir de Stuhlweissembourg, et le ministère hongrois, se 
conformant à lappréciation de Deak, à ordonné la dis- 
solution des clubs démocratiques. 

Nous admettons que ceux qui « veulent courir aveuglé- 
ment en avant » sont des insensés, quel que soit le parti 
auquel ils appartiennent; mais ce qu’il y «x de fâcheux, 
c'est que ceux qui reprochent cette folie aux autres, ne 
font d'ordinaire cette découverte que lorsqu'ils sont eux- 
mêmes entrés dans la” catégorie des trembleurs. 

Il est bien connu, du reste, que dans la lutte des 
Partis politiques il ne s’agit souvent de rien d'autre pour 
le peuple que de changer de tuteurs; mais on s’avoue 
rarement qu'il en est ainsi, quelque ouvertement que l'ait 
déclaré Deak dans les paroles que nous venons de rap- 
peler. 
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Le budget de la France pour 1869 a été présenté 
au Corps législatif. Pour faire suite à la promesse du 
ministère que la nouvelle loi militaire n’entraînerait pas 
une augmentation des dépenses, le gouvernement propose 
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pour Pannée prochaine un budget militaire de 381 mil- 
ons à Flordinaire et de 184 millions à l’extraordinaire. 
soit en tout de 91 millions de plus qu'en 1568 ! 

H faut ajouter à cela des crédits supplémentaires pour 
1868 au montant de 1%0 millions. dont 132 '/, millions 
affectés à l’armée et à la marine. Le déficit pour 1868 
est évalué à 128 millions. 

« Si tu veux la paix. prépare la guerre!» disaient 
les anciens Romains, et ils n’ont pas cessé de faire la 
guerre. 

Maintenant c'est une autre maxime qui est à l’ordre 
du jour: « Si tu veux la guerre, fais semblant de vouloir 
Ja paix!» Aussi le Moniteur, en reproduisant les chiffres 
ci-dessus, s’empresse-t-il de répéter que Îles relations in- 
ternationales prennent un caractère de plus en plus pa- 
cifique .... et l’empereur ira ce printemps à St-Péters- 
bourg ! 


La discussion sur l'Irlande, attendue en Angleterre 
avec tant d’anxiété, s’est ouverte à la Chambre des com- 
munes le 10 de ce mois, mais elle n’a donné qu’un maigre 
résultat. Tout ce que le gouvernement fait espérer pour 
un prochain avenir, c’est la présentation d’un projet de 
bill reconnaissant aux fermiers irlandais le droit à une 
indemnité pour l’amélioration des terres, amélioration qui, 
à la fin du bail, se trouve profiter uniquement au proprié- 
taire. Plus tard on présentera un bill sur les constructions 
des voies ferrées en Irlande et un autre créant une uni- 
versité catholique. Pour le moment, en dehors de ces con- 
cessions, tout restera sur l’ancien pied. 

Ce ne sont là que des ‘échappatoires remplaçant une 
réponse eatégorique aux griefs de l'Irlande si bien signa- 
lés par M. Maguire. Le gouvernement cherche à gagner 
du temps pour ne rien faire, en définitive, en faveur des 
Irlandais. L’Irlande n’a plus rien à espérer du ministère 
tory, et guère plus d’un ministère whig. Si des hommes 
accessifs aux souffrances d'autrui et décidés à briser avec 
la déplorable politique suivie à l'égard de l’lande, ne 
prennent pas les rênes du pouvoir, c'en est fait de l'union 
avec la Grande-Bretagne, car ce ne sera plus une poignée 
de fénians, ce sera le peuple irlandais tout entier qui tra- 
vaillera à la séparation. 
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Un journal de l'Allemagne du Sud, répondant à une 
rectification d’un ambassadeur prussien. montre qu’en 
vertu du code pénal militaire introduit dans toute la 
‘Confédération du Nord, la bastonnade est en pleine vi- 
gueur ; le minimum des coups qu’un défenseur de la pa- 
trie peut-être appelé à recevoir est fixé à 10, le maxi- 
mum à 40! 

C’est ainsi que l’Etat dit « de l'intelligence» traite ce 
qu'il appelle son armée « nationale. » : 
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Un disciple du philosophe allemand Krause, le baron 
de Lecnhardi, se propose de convoquer à Prague, pour 
le 26 Septembre prochain, un Congrès des philosophes, 
qui doit avoir un caractère international. 

Nous souhaitons à cette idée d'autant plus de succès, 
que Krause est le seul des grands philosophes allemands 
dont l’enseignement ait offert des points de liaison avec 
les idées socialistes de notre époque. Nous souhaitons 
aussi qu'il n'arrive pas à ce congrès ce qui est arrivé à 
son prédécesseur à Prague, le congrès slave, dans lequel 
les idiômes slaves ne se comprenant pas l’un l’autre, on 
a dû recourir à la langue allemande si détestée. Il est à 
craindre que si les disciples de Krause, de Hegel, de Her- 
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bart, etc., se réunissent, l'allemand de Fun ne soit pas 
compris de l’autre. 


L'ALLEMAGNE ET LA POLOGNE. 


« Chacun pour tous — voilà le devoir, 
Tous pour un — voilà le droit. » 
Dernier discours de Jucobi. 


Pour que les peuples de FEurope puissent parvenir 
à s'entendre entre eux, en vue de consolider un droit 
réciproque mettant fin aux maux qui les accablent, trois 
conditions leur sont absolument nécessaires : l’berté, in- 
dépendance. farulté de sr gouverner par eux-mfmes. 
Les peuples nattemdront le suprême but de leurs aspi- 
rations que quand ils se seront débarrassés de tous les 
obstacles qui empêchent leur volonté de se manifester 
librement. Prenons note de cette vérité, si nos efforts 
doivent produire les résultats que nous nous proposons 
d'atteindre, et surtout ne dissimulons point le véritable 
état des choses, mais proclamons-le plutôt en exposant 
nos idées nettement et sans ambages. Je ne suis point 
partisan de ceux qui, animés d’une impatience parfois 
généreuse, mais souvent imprévoyante, sont toujours prêts 
à poser les faits avant les idées: j'estime, au contraire, 
que les idées doivent müûrir et pénétrer profondément 
dans l'esprit des peuples avant d'entrer dans Ia période 
de l'exécution. Mais ce qui m'importe avant tout, c’est 
que les moyens qu'on m'indique pour atteindre le but 
proposé Soient bien nettement déterminés et soustraits à 
tout équivoque. L’habileté à décoiffer St-Pierre pour 
coiffer St-Paul est digne de cette diplomatie mensongère, 
astucieuse, perfide, dont le droit divin fait si fréquem- 
ment usage; mais elle est mcompatible avec les efforts 
généreux de ceux qui veulent l'établissement d’un véri- 
table droit humain. 

Tous les peuples aspirent instinctivement à la justice; 
cette aspiration n’a besoin que d’être excitée pour se 
manifester ouvertement. Mais ce qui fait défaut aux 
peuples, c’est le sentiment de solidarité, c’est-à-dire la 
conviction absolue que le sort de chacun d’eux en parti- 
culier est intimément lié au sort de tous les autres, et 
que tous font partie intégrante de la grande famille hu- 
maine. Le jour où les peuples se seront inspirés de ce 
sentiment de solidarité, ils cesseront d'être le jouet du 
despotisme et de la théocratie; mais tant qu’un peuple, 
3e souciant pen où pas de ce que son voisin est con- 
damné à traîner les chaînes de l'esclavage, ne songera 
qu'à pourvoir à son propre bien-être, il aura beau se 
débattre et crier contre la guerre et les armées perma- 
nentes, Sa voix sera toujours étouflée par les gémisse- 
ments de son frère malheureux. 

« La dernière guerre germanique, à dit M. Jacobi 
dans son dernier et très-remarquable discours, a peut- 
être ouvert pour l’Europe une ère nouvelle, bien diffé- 
rente de celle que rêvent nos politiques du passé.» Oui, 
l'Allemagne, nation intelligente par excellence, pourrait 
bien être destinée à affermir les principes humanitaires, 
bases du nouvel ordre social qui tôt ou tard s'établira 
en Europe. — Oui, nous désirons ardemment voir ce grand 
peuple marcher à la tête de la civilisation, car la per- 
sévérante, qui est une de ses vertus principales, nous 
est une garantie suffisante qu'il saurait vaincre tous 
les obstacles une fois qu’il se serait chargé de l’accom- 
plissement de cette grande mission. Mais il faut pour 
cela qu'il franchisse le cerele étroit de l’égoïsme et des 
mesquines passions, qu'il embrasse la cause de Fhuma- 
nité, et avant tout qu'il démortre par des faits, c’est-à- 
dire par l’application des principes qu’il proclame à chaque 
occasion, qu'il sait faire un large usage de ces principes. 

Nous devons cependant avouer franchement que l'in- 
différence qu'a montrée le grand parti libéral allemand 
en présence de la conduite de la Prusse à l'égard des 
Polonais, nous affiige profondément, et nous nous de- 
mandons avec étonnement comment il se fait que le peuple 
allemand ait pu rester impassible en voyant le droit des 
gens si ignominieusement foulé aux pieds, les plus chers 
sentiments d’un peuple si cruellement outragés? Si cette 
indifférence devait se prolonger encore, elle ferait un 
grand tort à la dignité germanique et pourrait un jour 
inspirer à ses ennemis une conduite analogue envers l’Al- 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


lemague. Je ne veux pas reproduire ici les paroles bles- 
santes pour le sentiment patriotique des Polonais, que 
les représentants du duché de Posen ont reçues pour 
toute réponse, chaque fois qu'ils ont soulevé des récla- 
mations dans le sein de la Diète de Berlin: ces réponses, 
marquées au coin de l'ironie et du sarcasme, étaient in- 
dignes de ceux qui les formulaient. Et puis. cette œuvre 
de germanisation que la Prusse poursuit avec un zèle 
acharné dans le duché de Posen, pour faire disparaître 
l'élément polonais, n'est-ce pas elle qui a inspiré à la 
Russie tous ces systèmes de russification appliqués même 
à une de ses provinces allemandes, la Courlande? Ce 


sont là des actes illégaux qui devraient attirer l'attention 


du parti libéral allemand. Il est bien temps que l'opi- 
pion publique et la presse libérale dénoncent et €on- 
damnent cet abus du droit de conquite, si les paroles de 
M. Jacobi. « l'esprit allemand est celui de la justice et de 
l'humanité» doivent entrer dans le domaine des faits. 

Il serait peut-être bon aussi que Allemagne détournât 
pour un instant son attention des bords du Rhin pour 
envisager le danger réel que les projets de la Russie 
pourraient un jour lui faire courir. Car quoique l'Alle- 
mague se croie le plus menacée du côté de fa France, nous 
persistons à croire que le véritable danger pour son avemr 
n’est point de ce côté-Rà. C'est le panslavisme, de jour 
en jour plus menaçant. qui pourrait peser. dans un avenir 
plus ou moins rapproché, sur le développement de la 
grande patrie allemande et ébranler sa paix et mème sa 
sécurité, En France. 1l existe encore une conscience pu- 
blique qui sait se réveiller chaque fois que les ambitions 
des souverains de ce pars veulent Fentraîner dans une 
guerre injuste. Nous avous vu dernièrement, lorsque la 
question du Luxembourg faisait entrevoir un eontlit m- 
évitable entre la France et l'Allemagne, cette conscience 
publique en France se prononcer assez ouvertement contre 
une guerre fratricide. La Russie. au contraire, na nl 
conscience ni opinion publiques; c’est un colosse massif, 
compacte, que fait mouvoir la volonté d’un czar absolu, 
et qui, au commandement de son maître er avant. obéit 
aveuglément sans demander où, ni pourquoi. Aujourd'hui 
la Russie se recueille, elle agite constamment les pro- 
vinces slaves de l'Autriche et de la Turquie. préparant 
ainsi le terrain pour le moment qu'elle eroira favorable 
à l'exécution de ses projets. 

Poux paralyser les intentions de la politique mosco- 
vite et mettre à labri l'Allemagne et lEurope civilisée 
du barbarisme mongolique, il n'y à qu'un moyen sûr et 
efficace, c’est celui de reconnaître la nécessité de la re- 
constitution d'une Pologne indépendante. Nous sonnes 
convaincus que l Allemagne entreverra une des prennères 
cette nécessité. Pourquoi ne se prononcerait-elle pas dès 
à présent dans ce sens? La Pologne. quoi qu'en disent 
certains pessimistes assez sots pour croire qu'on peut 
tuer un peuple, la Pologne n’est pas morte. Le on oinnes 
moriur de Horace peüt très-bien s'appliquer à cette nation. 
Un siècle d'une oppression sans exemple dans l’histoire 
n’a pas ébranlé un seul instant sa profonde foi dans 
l'avenir, et, nouveau Phénix, elle renaîtra de ses cendres, 
car sa cause est celle de la justice et de l’humanite. 

Allemagne! peuple grand, fort et intelligent, c'est vers 
toi que se tournent nos regards; l'œil au guet, nous con- 
templons ta marche; l'oreille tendue, nous écoutons chaque 
expression de tes sentiments. Arbore hautement le dra- 
peau de la justice et prépare un meilleur sort à l'huma- 
nité! Fais ensorte que les espérances que tu fais naître 
dans nos cœurs ne soient point déçues. Repousse l’affreuse 
idée d’un sanglant contlit avec ta sœur, la France, conflit 
qui envelopperait le genre humain dans un lugubre lin- 
ceul, et marchez, dignes sœurs, l’une à côté de l’autre 
dans la voie du progrès et de la civilisation! 

Genève, février 1868. 

Slarislas Slusercskht. 
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LA QUESTION IRLANDAISE ET L’'UNITÉ 
ALLEMANDE. 


Le Morning et Evening Star, journal très-répandu, 
qui est entré si vaillamment dans les vues de notre Ligue 
de la Paix et de la Liberté, est, d’après mon opinion, 
celui qui, en Angleterre, a les vues politiques les plus 
saines et le jugement le plus indépendant. 

Pendant les quatre années qu'a duré la guerre d’Amé- 
rique, cette feuille, contrairement à la plus grande partie 
de la presse anglaise, est constamment restée du côté 
des Etats du Nord ; elle soutient franchement la Æeform 
League, et a maintenant le courage d'appuyer les justes 
plaintes des Irlandais, malgré l'excitation générale qui existe 
contre le Fenianisme. Ïl est vrai que le correspondant de 
Londres de la Vouvclle Presse libre de Vienne ne parle 
pas beaucoup en faveur des Irlandais, qu’il représente 
comme des instruments aveugles de l’Ultramontanisme ; 
mais quand un John Bright, quand même des anciens 
ministres et candidats actuels au ministère, comme Lord 
John Russel et Gladstone, déclarent publiquement qu'il 
y a quelque chose à faire pour l'Irlande, et que ce quel- 
que chose doit être radical et décisif, il faut bien que le 
Fevianisme ait d’autres causes plus sérieuses que des in- 
trigues ultramontaines, il faut, en un mot, qu’il soit le 
résultat de grandes plaies politiques et sociales en Irlande. 
On peut, comme je l'ai déjà fait dans ma lettre publi- 
quement adressée à Edmond Beales, et reproduite dans 
un des premiers numéros de ce journal, reprocher aux 
Fepians quelques-uns de leurs actes; mais, d’un autre 
côté, les Irlandais, qui souffrent depuis si longtemps sous 
la pression d’une aristocratie impitoyable et avide et 
d’une Eglise d'Etat insatiable, méritent cependant notre 
sympathie et notre aide au moyen de-la presse et des 
sociétés. _Déduction faite des impôts iniques à payer à 
l'Eglise d'Etat et des lois contre nature sur la propriété, 
la Question irlandaise ne peut, d’après ma conviction, 


être résolue efficacement, aussi bien pour le salut de 
l'Angleterre que pour celui de Firlande, que par l'emploi 
du principe du fédéralisme qui est la base de notre Ligue 
de la Paix et de la Liberté. De même que sous la ban- 
nière de. la eroix blanche sur fond rouge sont réunis 
22 Cantons. desquels cependant chacun a son Grand- 
Conseil ‘et son Gouvernement pour tout ce qui est en 
dehors des intérêts communs de la Suisse, de même 
l'Angletérre, Plrlande et lEvcosse pourraient former le 
Royaume-Uni, avec son Parlement commun et son Exé- 
cutive actuelle perfectionnés par suite de ln nouvelle 
KReform-hill. et par contre chacun de ces trois pays 
pourrait avoir sa Chambre législative et son administra- 
tion séparée pour conserver son indépendance et sauve- 
garder les intérêts spéciaux de son pays. J'ai dernière- 
ment éommuniqué cette idée à un des rédacteurs du 
Morning-Star et 11 la trouvée beaucoup plus facile à 
réaliser, dans l'intérêt de l'Angleterre comme dans eelui 
de l'Irlande, que le fameux Zèepeal of the Union (Cessa- 
tion de Funion avec FAngleterre), que l’ancien agitateur 
O’Connel a constamment revendiquée et que les Fenians 
actuels ont mise sur leur drapeau. 

Cette question me conduit involontairement à la poli- 
tique allemande et à ce sujet je ne puis réprimer l’expres- 
sion de mon profond étonnement de voir que des coim- 
patriotes allemands, qui ont sucé avec le lait de leur 
mére le principe du fédéralisme et qui jouissent mainte- 
nant en Suisse et au-delà de l'Océan des bienfaits d'une 
véritable Confédération, attendent de la rage, ambitieuse 
et dominatrice des Hoheuzollern, pour lannexion et la 
centralisation, Île rétablissement si longtemps et si ardem- 
ment désiré de Funité allemande. Jolie unité que celle 
où l’on annexe de force une partie de l'Allemagne pour 
pouvoir arrondir la Prusse, et où lon traite le reste 
comme des vassaux tributaires, comme des fournisseurs 
de soldats et d'argent, ainsi que le Grand-Ture l’a fait 
pendant des siècles avec ses provinces danabiennes chré- 
tiennes ! 

Quand on veut définir la beauté, on dit qu'elle est 
l'unité dans la variété. Ainsi la définition d’une véritable 
unité politique où nationale d’un peuple est, pour moi, 
l’harmonie dans la liberté, €e’est-à-dire la coopération 
d'individus et d'Etats indépendants à des buts communs. 

Üne centralisation imposée d’en haut avec la devise : 
Unité nationale, Force et Considération, mène justement 
à la Suppression de ce que la nature commande, cest-à- 
dire de l'indépendance de l'individu, elle transforme le 
citoyen en esclave, et cause, sinon la mort, du moins la 
paralysie et le marasme d'une nation pour plusieurs gé- 
nérations. 

Les soi-disant Hbéraux-nationaux disent, il est vrai, ct 
beaucoup d'Allemands, en Suisse, en Augleterre et en 
Amérique, le répètent après eux, que par l'Unité l’on 
arrivera bieu à la Liberté. Vaine imagination! Eux et 
leurs enfants ne verront pas établir la Liberté s'ils con- 
timuent le train actuel et, par conséquent, ne pourront 
prouver la vérité de leur dire. 

Les peuples de l’Europe corrompue par ses princes 
arriveront certainement un jour à lue fiberté, mais 90 
ans plus tard que cela n'aurait pu être, si lon persévère 
dans Ja voie pratiquée en Allemagne. Les peuples y arri- 
veront, quand, ruinés et sucés jusqu'au sang par les six 
millions de fainéants de palais et de casernes, ils seront 
poussés par le désespoir de la faïn à une révolution 
sociale. Mais cette ruine, je pense, pourrait bien être 
épargnée, entr'autres par exemple, au peuple allemand. 
Il est temps encore. La Prusse n’a pas encore terminé 
son œuvre diabolique. 

Déjà la conduite de l’ex-roi de Hanovre, avec l’entre- 
tien de ses 2,000 sous-officiers et soldats, cause à Berlin 
tant d’inquiétudes et d’angoisses, qu’on tàche de donner 
au Hanovre une certaine indépendance provinciale pour 
calmer les esprits. Combien plus efficace serait-ce encore 
si quelques millions d’Allemands, en-deçà et au-delà de 
l'Océan, yprotestaient contre ce misérable militarisme et 
exigeaient qu'on retourne à l’œuvre commencée à Frauc- 
fort en 1848, qu'on la finisse sur la base d’un véritable 
Etat fédératif, seul contre-poids efficace contre les abus 
du pouvoir central, et surtout qu’au lieu de retenir pen- 
dant trois ans, dans des casernes, un million des bras 
les plus vigoureux du pays, on organise, sur lexemple 
de la Suisse, trois millions de milices nationales, contre 
lesquelles ni Napoléon ni le Czar n'oseraient marcher ! 


Dans leur Joie que Bismark ait diminué le nombre 
des faibles princes allemands, les libéraux-nationaux et 
leur imitateurs ne voient pas la chose essentielle. Ah! 
Bismark connaissait bien son monde. Ce n’est pas sans 
motif qu'il disait à l’ambassadeur anglais, Lord Wood- 
house, avant la dernière guerre danoise : « Nous, deux 
grandes puissances allemandes, devons marcher en avant, 
autrement la démocratie, nous débordera et forcera les 
autres petits Etats et faibles dynasties de conquérir le 
Schleswig-Holstein pour l'Allemagne et d'aller toujours 
plus en avant. Dans l'intérêt de la politique conserva- 
trice, l'Angleterre et la France ne devraient pas nous 
faire de difficultés. » L’habile serviteur de l’absolutisme 
a admirablement jugé dans l'intérêt de sa caste. IL savait 
très-bien que la conquête du Schleswig-Holstein par les 
les Allemands pour l'Allemagne n'aurait été que le com- 
mencement de la fin, qu’elle aurait conduit au Parlement 
allemand, à laffaiblissement du pouvoir des princes et 
finalement à leur détrônement et à l'établissement d’une 
république fédérative. Napoléon fut facile à convaincre, 
il craignait que la France, excitée par le mouvement 
allemand, ne devint fatale à lui et à sa dynastie, et il 
laissa Bismark agir. 


Je ne veux pas aujourd’hui traiter des autres évène- 
ments de l'Allemagne dans ces dernières années, ni du 
changement de l'attitude de Napoléon depuis Sadowa, je 
veux seulement rappeler à la mémoire de ceux qui s’illu- 
sionnent sur la Liberté par l'Unité, que, comme la France 
l'a déjà prouvé deux jois, même une république ne peut 
se soutenir à la longue si elle est unitaire et indivisible, 


et que pour cette raison. a partie elairvoyante de la 
démocratie française à adopté le programme de notre 
Ligue. Mais méme une république centralisée n’arrivera 
jamais en Allemagne, si Bismark réussit; €ear une fois 
que les troupes de l'Allemagne du Sud seront dressées 
dans l'esprit de corps prussien, pouvant être employées 
pour n'importe quel service de police, et quand elles 
seront envoyées dans le Nord pour tenir en échec upe 
population qui leur sera étrangère, et quand à leur place, 
les hommes des pauvres provinces de la Poméranie et de 
Posen pourront s'engraisser dans Allemagne du Sud, 
alors à dynastie des Hohenzollern sera dix fois plus 
consolidée que les 35 anciennes faibles dynasties ensem- 
ble, alors on ne se donnera plus la peine, à Berlin, de 


jeter du sable aux veux, comme on le fait aujourd’hui 


par hypocrisie et pour tromper les libéraux-nationaux à 
courte vue, alors on laissera complètement tomber le 
masque, alors adieu, Liberté, alors — Z'inis frermanic ! 
Anand (roy. 
Bienne (en Suisse}. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris. 10 mars 186$. 

Le Corps législatif a discuté, cette semaine, la loi 
sur le contingent nilitaire, et Îa plupart des articles 
de Ia loi sur la presse qui avaient été renvoyés à la 
commission. Le gouvernement demandait un contingent 
de 100,000 hommes; la gauche proposait 80,000 hommes. 
Après un bon discours de M. Magnin, qui à très-bien dé- 
fendu l’amendement, eet amendement a été rejeté par 
220 voix contre 29. Le contingent reste donc fixé à 
100,000 hommes. L'important dans cette discussion était 
de faire elairement reconnaître par le gouvernement le 
droit absolu qui appartient à là Chambre de fixer 
chaque année le chiffre du contingent. Nul peuple ne 
peut se dire libre sinon celui qui exerce, par lui-même 
ou par ses représentants, le «lroit de faire la paix ou 
de déclarer la guerre; en France, où la constitution de 
1852 a, sans bruit, transféré ce droit au pouvoir exé- 
cutif, l’opposition à grandement raison de défendre pied 
à pied les deux seuls points par où le Corps législatif 
peut encore exercer un contrôle indirect sur la paix et 
sur la guerre : le vote du budget militaire et la fixation 
du contingent. 

Je crois inutile d’entraîner de nouveau vos lecteurs 
dans les allées obscures du labyrinthe où la nouvelle 
loi sur la presse tâche d’enfermer la pensée française. 
La loi n’est revenue de ]n commission ni meilleure. ni 
beaucoup plus mauvaise. On a voté l’article qui établit 
le timbre à 5 centimes pour Paris et à 2? cent. pour 
les juuruaux des départements. Le chiffre du caution- 
nement n’est pas abaissé, et le cumul des amendes qui 
peuvent être prononcées, à la fois, contre l’auteur, 
contre l’imprimeur et contre ie gérant, place définitive- 
ment la pensée sous le pied du million. M. Pinard, au 
surplus, n’a point caché ses préférences : il vaut mieux 
punir par l’amende, c’est-à-dire par la ruine, que par 
la prison. 

Je dois appeler votre attention sur un perfection- 
nement voté par 135 voix contre 105: 500 fr. d’amende 
pour toute publication d’un fait concernant la vie privée! 
qui done se chargera d’indiquer la limite où finit la 
vie privée, où commence la vie publique? Ce vote ne 
donne-t-il pas un peu la mesure de là bonne conseience 
de eeux qui l’ont émis? Malgré la docilité extrême dont 
la Chambre fait preuve d’habitude, il semble pourtant, 
et c’est un symptôme à noter, qu'à de certaines heures 
elle se laisse, elle aussi, pénétrer par je ne sais quel 
souffle d'indépendance. Sarhedi dernier, la suppression 
de l’article 12 du projet votée par 134 voix contre 72, 
est l'échec le plus grave qu’ait reçu depuis longtemps 
la politique du gouvernement. Cet article donnait aux 
tribunaux correctionnels la faculté de priver pendant 
cinq ans de l’exercice de ses droits électoraux tout 
individu condamné, en récidive, pour délit de presse 
commis dans un journal; combhinée avee un article du 
règlement de la chambre qui exclut du Corps législatif 
tout député privé de ses droits électoraux, cette dis- 
position, dont personne n’avait bien démêlé le venin, 
mettait à la discrétion de la G”* chambre tous Îcs dé- 
putés qui écrivent dans les journaux: le parquet aidant 
on aurait assez facilement poussé dans le piége de la ré- 
cidive les gens dont on eût voulu se défaire. M. Carnot 
a fait ressortir avec modération mais avec non moins 
de force le danger de cette disposition, et malgré 
les efforts redoublés de MM. Pinard et Baroche, dont 
la mauvaise humeur était visible, la Chambre, prise 
cette fois d’une velléité d’indépendance, a rejeté l’article. 

On parle toujours de la dissolution de la Chambre 
qui serait prononcée après le vote du budget. On à 
même, ces jours-ci, mis en circulation une nouvelle plus 
grave : On assurait que l'Empereur, préoccupé de la 
rapidité avec laquelle grandit l’esprit d’opposition qui 
se répand jusque dans les campagnes, irritées, à la fois, 
par la cherté des vivres et par la loi militaire, serait 
disposé à tenter un de ces coups hardis et imprévus 
qui caractérisent sa politique. Il dissoudrait la Chambre 
et provoquerait un plébiseite dont le résultat — favo- 
rable, bien entendu, toutes les mesures seraient prises — 
retremperait l’empire à sa source et permettrait à son 
chef de se dire plus haut que jamais l’élu du suffrage 
universel et l’incarnation même de la nation française. 

Faut-il vous dire toute ma pensée? Je ne tiens 
point ce bruit pour absurde. Il est certain que la bour- 
seoisie est irritée, que les ouvriers des villes sont fort 
méconfents ct que les campagnes commencent nussi à 


s’émouvoir. !l faut donner de l’air: il faut prendre un 
peu d’espace; l’empire & besoin de changer de position 
et de refaire son lit. On£a des eraintes! Je n’en vou- 
drais d’autre preuve que les précautions extraordinaires 
prises pour faire sortir clandestinement de Paris les 
cendres de Manin, transportées sans bruit, incognito, à 
la frontière, où la commission vénitienne viendra les 
recevoir, sans qu’il ait été permis aux Parisiens de saluer 
une dernière fois le grand patriote. Mais que faire? 
et comment dériver le courant menaçant de l'opinion ? 
Lancer le pays daus une grande guerre? L'opinion n’est 
point belliqueuse, il s’en faut, et pour la préparer à 
consentir à de nouveaux holocaustes d’hommes et d’ar- 
gent, il faudrait lui donner une secousse pour laquelle 
on ne trouve ni point d'appui ni levier. Entrer pour de 
bon dans les voies libérales? cela paraît hien dange- 
reux, et l’effet produit par la discussion pénible de ectte 
matheureuse loi sur la presse n’est point fait pour en- 
gager à s’avancer plus loin dans ce cheinin. Pourquoi 
done ne point tenter la chance d’un plébiscite, après 
lequel Îles élections se feraient peut-être mieux? Les 
mailles du réseau administratif qui, depuis le ministre 
de l’intérieur jusqu’au plus humble des sarde-champèêtres, 
jusqu’au plus chétif des facteurs ruraux, embrasse et 
rattache tous ensemble préfets et maires, commissaires 
de police et juges de paix! —- oui les juges de paix! — 
brigadiers de gendarmerie et sous-préfets, simples gen- 
darmes, instituteurs primaires et directeurs des postes, 
aucune de ces mailles n’est encore brisée ; toute la 
France est prise dans ce filet: toute :a France à lPex- 
ception du clergé! car les évêques ont ramassé dans 
leurs mains les nœuds d’un autre filet plus délié, plus 
souple, plus fort peut-être que Ie premier. Mais le clergé, 
si l’empire lui donne des garanties, sera impérialistes 
assurément! Car le sang versé à Mentana n’a-t-il point 
scellé l’alliance? Il suffira de renouveler le farneux enr 
gagement pris le 5 décembre par M. Rouher pour que 
le clergé, sans jamais se livrer, appuie, prépare, tra- 
vaille un vote favorable. Provoqué dans ces conditions, 
sous l’abri d’une telle alliance, un plébiscite, bien ré- 
digé, sur lequel les votants n’auront à s'expliquer que 
par où ef par pen, auquel devront répondre des gens 
qui même après avoir fait la réponse n'auront pas 
compris la question, pourrait très-bien devenir le nœud 
d’une grosse comédie politique. En attendant nous 
payons le blé 36 fr. l’hectolitre et la viande ©? fr. le 
kilogramme: le travail s'arrête, la grève du 1nilliard 
continue, 1,430,000,000 dorment toujours dans les caves 
de a banque! Les arsenaux seuls ne dorment pas. ni les 
fabriques de poudre, ni les machines qui forent les 
canons! | 

Je ne veux vous parler que pour mémoire de l’al- 
faire Kervéguen et Granier (de Cassagnac). La Ziberté 
d’hier traite sans plus de façon tout le monde de raus- 
saiRess M. de Girardin leur easse le manche du balai 
sur la tête et leur fait boire la honte, publiquement, 
jusqu’à la lie. Le gouvernement a sa bonne part de cette 
honte, car le Pays est au premier rang des feuilles 
qu’il patronne, qu'il encourage, qu’il favorise. Il s’agit, 
vous le savez, de l'accusation portée par M. de Ker- 
véguen, en pleine Chambre, contre POprnton nationrle 
et le Siècle de s'être mis à la solde du ministère 
italien. Le Pays, rédigé par MM. Granier (de Cassagnac), 
avait relevé, soutenu, soufflé eette ealomuie et l’avait 
libéralement étendue à l’Avenir national, à la Liberté, 
à la Zecue des Deur-Wondes, aux Débats. Même après 
la sentence arbitrale de MM. Marie, Favre ct Berryer, 
M. Granier (de Cassagnac) avait essayé de maintenir 
ses attaques en publiant des pièces. Or ces pièces 


étaient matériellement falsifiées. L’Avenir nationul no-. 


tamment et la Liberté étaient désignés comme s’étant 
vendus, dans une lettre antérieure de trois ans à leur 
fondation ! 

L’ensembie de la loi sur la presse a été voté hier 
par la chambre à l’unanimité moins une voix. Cette 
voix unique est celle de M. Berryer, auquel nous adres- 
sons nos sincères compliments. Nous espérions que la 
gauche ne scellerait pas de son vote une loi qui a son 
rang marqué parmi les pires, et que M. Jules Favre avait, 
samedi, nommée si justement pseudo-libérale. Dans la 
même séance l’ensemble de la loi sur le contingent à 
été voté. La loi sur le droit de réunion est mise à 
l’ordre du jour de jeudi. X. 


ANGLETERRE. 
Londres, 4 mars 1868. 


L'opinion publique se prononce de plus en plus 
contre l’augmentation vertigineuse des armements à ]a- 
quelle se livrent les monarchies européennes. Lundi 
dernier, nous avons eu, à la Section d'économie politi- 
que de l’Association nationale pour l’avancement de la 
science sociale, un cours fort intéressant donné sur ce 
sujet par M. Henri Richard, secrétaire de la Société 
anglaise de Îa paix. 

M. Richard s’est principalement attaché à faire res- 
sortir l’influence que la permanence des armées exerce 
sur les soldats et sur les populations. Tandis que, chez 
les hommes de 25 à 30 ans. la mortalité est en géné- 
ral de 1'/, pour cent, elle est de 2 !/, pour cent chez 
les militaires de cet âge, sans parler des conséquences 
de la guerre, cela va sans dire. Quant à l'influence 
morale sur les populations, elle est d’un effet désas- 
treux. 

M. Richard a parlé ensuite des dépenses occasion- 
nées par Îes armées permanentes de terre et de mer, 
et il à rappelé, à eette occasion, les chiffres fournis 
par M. le D' Larroque, de Paris, savoir : 

Budgets militaires des Etats européens 119,392,665 liv.st. 
Perte de travail - 132,174,892 » 
Intérêts du capital. . . . . . . 30,440,000 » 

Total environ 280,000.009 liv.st. 
soit 7 milliards de francs par année. 
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M. Richard est arrivé à cette conclusion peu con- 
solante qu’il faut que les souverains de l’Europe s’en- 
tendent pour opérer un désarmement successif, comme 
l’a fait espérer Cohden lorsque, revenant der négocia- 
tions pour la conclusion du traité de ecommerce avec 
la France, il disait que s’il avait eu des pleins-pouvoira 
sur ce point comme pour les matières commerciales. il 
aurait obtenu un arrangement entre la France et l’An- 
gleterre sur la base d’une réduclion proportionnelle 
des forces de terre et de mer des deux pays. 

Le président de la réunion, M. EdwinChadwick C.B., a 
blâmé surtout les armements de Ia Belgique et de l'Italie 
et recommandé un système défensif qui ne retiendrait 
les soldats que peu de temps sous les drapeaux. M. Hill 
a déclaré ne point partager les espérances de M. Richard 
quant aux dispositions de l’empereur des Français à 
consentir à un désarmement. M Tallack à parlé dans 
le sens de l’idée de Kant sur l'institution d’une cour 
arbitrale européenne. M. W. Bottley a constaté que le 
camp d’Aldershott contribue à pousser la population 
des environs à ia fainéantise, à l’ivrognerie et au vol. 
M. Noble a fait ressortir le danger que présentent Îles 
armées permanentes pour les libertés populaires. 

Enlin, la Section à décidé à l’unanimité de charger 
son Coinité d’élaborer des propositions de nature à ré- 
duire les charges que les armées‘bermanentes font peser 
sur les populations et d'agir auprès des autorités pour 
qu’il soit pris des mesures dans ce sens. 

Vous savez que les ouvriers anglais songent à con- 
voquer un Parlement des travailleurs pour la discussion 
des questions sociales à l’ordre du jour, principalement 
en ce qui concerne les rapports du eapital avec le 
travail, du patron avec l’ouvrier. Dans une assemblée 
de membres de la « Working Men’s association,» qui 
a lieu hier, il à été décidé que la grande réunion dont 
il s’agit aura lieu dans le mois de mai prochain, que 
les grands entrepreneurs seront convoqués à cette as- 
semlilée, et que le Parlement s‘occupera des questions 
suivantes : 

1° Trades Unions et mesures légisiatives propres à 
les placer sur un terrain légal: 

29 Emigrations ; 

3° Représentation des ouvriers dans le Parlement ; 

4° Propositions de MM. Torrens et Engländer ceou- 
cernant les habitations d’ouvriers. 


ALLEMAGNE. 
Darmstadt, 1° mars 1558. 

La famine dans la Prusse orientale. — Le terrible 
fléau continue à faire des victimes dans les districts où 
il à établi sa principale résidence, et l’on ne peut encore 
prévoir le terme des souffrances du peuple. Ce qu’un 
froid rigoureux n’a pas détruit, les inondations l'ont 
entrainé, et pour la quatrième fois l’année se présente 
mal. Quant aux secours, il suflisent à peine aux pre- 
miers besoins. 

À la tin de décembre et au commencement de jan- 
vier, un froid de 253 à 28 degrés est venu accroître la 
misère des pauvres gens dans leurs chétives demeures: 
au milieu de janvier, un vent chaud a fondu les neiges 
et les glaces et grossi les torrents, qui ont inondé les 
immenses plaines basses de la Prusse orientale. À Guin- 
binen, les habitants ont été avisés par le toesin d’avoir 
à fuir le débordement de la rivière pendant qu’il en 
était encore temps: les villages environnants étaient à 
moitié sous l’eau et les misérables cabanes menaçaient 
ruine. À Tilsit, les eaux avaient atteint une hauteur 
de 19 pieds et le Comité du Bauernfreund à dù ras- 


sembler à la hâte quelques provisions pour être à l'abri 


du besoin pendant trois ou quatre jours. 

Si, le 23 janvier, le froid n’était su'venu, des mmil- 
liers de personnes auraient péri victimes de l’iuonda- 
tion. Le froid, qui atteignait jusqu’à 19 degrés, ne dura 
que jusqu’au 28 janvier; il fut suivi de torrents de 
pluie et d’orages qui firent des dégats considérables. 

La misère, à ce moment, était épouvantable. Les 
hommes qui n’avaient pas gelé dans les rues, dans les 
maisons, les prisons ou Îles hopitaux, étaient atteints de 
la fièvre causée par une excessive humidité. On comp- 
tait par milliers les malheureux grelottant dans des 
cabanes à demi ruinées ou dans des trous pratiqués 
sous le sol, sans vêtements chauds, sans combustibles, 
sans pain. 

À Heydekrug, un fonctionnaire rapporte qu’il est 
entré dans une maison, où il faisait un froid de Z0 
degrés. Il s’y trouvait deux femmes couchées sur le 
plancher, eouvertes de haiïllons. Aux questions adressées 
pas de réponse. Il découvre le visage de l’une d’elles, 
qui lui dit d’une voix éteinte : « Nous avons faim, nous 
voulons mourir.» Dans une autre maison, également 
froide, une femme se mourait; elle enlève d’un lit de 
paille une couverture et soulève Ie corps d’un enfant 
presque à l’état de squelette. € Voyez!» dit-elle avec 
résignation. Dans un village de l’Ermeland, un homme 
ne pouvait plus rester couché sur le dos; des lambeaux 
de chair s’en étaient détachés. À Liebstadt, on comptait 
150 personnes atteintes du typhus de la faim; dans 


tous les villages voisins il y avait des malades; le fléau 
sévissait également à Labiau et pas une seule maison. 


de Lôtzen n’était épargnée. À Bredow, près de Stettin 
petite localité de 280 familles, de journaliers pour la’ 
plupart, 370 personnes formant 90 familles environ 
n'avaient plus ni tables, ni chaises, et 82 d’entr'elles 
étaient malades. Dans une seule chambre, on trouvait 
6 malades du typhus de la faim, 5 dans un lit et 5 
sur le plancher. Dans une autre chambre, une femme 
était couchée à terre ayant à ses eôtés un enfant à 
peine vivant et un autre enfant mort depuis 12 jours : 
4 autres personnes étaient assises dans la chambre, les 
yeux fixes et comme frappées d’hébêtement. 

Les malheureux mangeaient les choses les plus dé- 
goûtantes pour échapper aux tortures de la faim. D’au- 
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tres, réduits au désespoir, recouraient à la violence 
pour se procurer le nécessaire. À Schirwindt, une femme 
a étranglé son enfant de 3 ans « pour le délivrer de ses 
souffrances. » Près de Memel, il ÿ a eu plusieurs atta- 
Dans la ville elle-même, 20 
à JU ouvriers ont parcouru certaines rues en exigeant 
des bourgeois de l’argent et du pain. A Dantzig, il y 
a eu une émeute contre les marchands de pommes-de- 
terre. 

Tout ce qui pouvait se brûler, les clôtures, les volets, 
les ponts de bois, était arraché et emporté. Bon nom- 
bre de personnes prétextaient un crime quelconque pour 
se faire “inettre en prison, de sorte que le gouvernement 
dut ordonner une enquête contre ces fraudes, les prisons 
regorgeant de pensionnaires et le typhus ayant éclaté 
parmi ses derniers. ù 

Ceux qui possédaient quelque bien sont maintenant 
presque aussi malheureux que les autres. On parie d’un 
paysan de Sulimmen, près de Lützen, qui possédait 145 
Journaux de terre. Sa grange est vide; on n’y trouve 
plus qu’un peu de paille ; trois écuries sont vides, dans 
la quatrième est une vache qui ne donne plus de lait, 
et un pore. Dans la maison d’habitation, on rencontre, 
à gauche, un cheval qui n’a plus que la peau sur les 
08 ; à droite, le maître de la ferme, à peine relevé de 
maladie, et sa femme malade, sans voix et les yeux 
hagards, un nourrisson au sein, couvert d’une mauvaise 
jupe: près de là, un garçon sans chemise et vêtu du 
gilet de son père; dans la même chambre, six autres 
enfants en haillons, tous atteints du typhus et n'ayant 
pour ainsi dire plus figure humaine. Et pas un être 
qui puisse venir en aide à toutes ces misères ! 

Les prisons pour dettes sont pleines et le typhus 
y règne. Celui qui veut emprunter et n'offre pas d’ex- 
cellentes garanties paie 30) °/, d’intérêt; les propriétés 
se vendent à peine à la moitié de leur valeur. 

Ces maux sont redoublés par la perspective d’une 
récolte presque nulle pour cette année, le froid excessif 
ayant détruit Ja semence et les inondations ayant enlevé 
des couches de terre sur de grandes étendues. Il faut 
ensemencer de nouveau et réparer les dégats; inais 
l’argent fait défaut. Le Baucrnfreund compte que les 
S4 familles formant 4 des villages les plus riches des 
environs de Gumbinnen, auraient besoin d’une avance 
de 2,800 thalers pour remettre leurs champs en état, 
sans parler de ce qu’il leur faut pour vivre jusqu’en 
automne. Mais à ce compte, ce serait une somme de 
4‘, millions de thalers qui devrait être consacrée au 
seul district de Gumbinnen, si l’on ne veut voir périr 
misérablement la population de cette contrée. 

Une province entière est done atteinte d’un fléau 
tel qu’on n’en à pas vu depuis la guerre de trente 
ans, depuis les eroisades, depuis l1 peste. Et que fait- 
on pour arrêter les progrès du mal? Le gouvernement 
n'ose pas même dire qu’il n’a pas été informé du véri- 
table état des choses, car il serait démenti par une 
foule de témoignages, entr’autres par celui de la dépu- 
tation de Künigsberger et par le délégué Saucken- 
Julienfelde, qui, dès le mois de septembre, a demandé 
à lPautorité de prendre de promptes mesures, à quoi 
l’on a répondu que l’on donnerait du travail aux mal- 
heureux ouvriers dès que Îles plans du chemin de fer 
seraient achevés et l’argent voté par les Chambres. Or, 
c’est en février seulement que la ratification des dépu- 
tés est surveriue. 

On commenca des travaux de desséchement des 
marais par un froid de 28°: Îles ouvriers, recevant 5 
silbergros, soit 62 !/, centimes, par jour, mouraient de 
faim et de froid. Ailleurs, on donnait 10 silbergros pour 
des travaux de terrassement, mais la moitié des ouvriers 
se trouvant atteints du typhus, on dut fermer les chan- 
tiers. Les travaux de fortifications donnèrent de l’oceu- 
pation à 1400 ouvriers et les autres constructions à un 
nombre à peu près égal. Mais c'était à peine la dixième 
partie des hommes valides ayant besoin de travail. 

On raconte que vers Tilsit, à la fin de décembre, 
un convoi de chemin de fer étant resté dans la neïge, 
on fit venir des ouvriers qui durent travailler au froid 
et à l’humidité. Ces pauvres gens réclamèrent 12 gros 
au lieu de 9 pour leur journée, à cause de la nature 
particulière du travail et parce qu’avec 9 gros ils ne 
pouvaient nourrir leurs familles. Plutôt que d’accorder 
cette augmentation de paie, on laissa pendant 36 heures 
le convoi dans la neige, avec ses voyageurs de tout 
âge et des deux sexes. Il faisait 20 degrés de froid. 


Souvent, après avoir travaillé pour l’État, les ouvriers 
devaient attendre longtemps leur salaire et faire de nom- 
breuses courses avant de l’obtenir. Un charretier atten- 
dait depuis plusieurs semaines le paiement d’un char- 
riage de pierres et il demandait qu’on voulñt bien tout 
au moins prendre, sur ce qui lui était dû, le paiement 
dn l'impôt. On repoussa sa demande et on envoya chez 
lui des garnissaires. 


Pendant ce temps, les malheureux privés de tout 
étaient encore l’objet des observations agressives de ia 
presse gouvernementale. On les qualifiait d’ivrognes ef 
dé paresseux. 


Le gouvernement fit un jour un appel aux ouvriers, 
en les engageant à se rendre dans la Silésie pour y 
travailler aux ehemins de fer. Un grand nombre répon- 
dirent à cet appel et partirent pleins d'espoir; mais ils 
ne tardèrent pas à revenir plus pauvres qu'auparavant: 
il n'y avait pas assez de travail pour les Silésiens eux- 
mêmes. 


Et pourtant le gouvernement avait en caisse 28 mil- 
lions de thalers, et entre les mains des députés la bourse 
du peuple, dans laquelle ils ne se gênaient pas de pui- 
ser. Mais avant Noël, il fallait satisfaire aux exigences 
des nouveaux ‘armements, élever les appointements des 
fonctionnaires, des ministres, du roi; après ‘Noël, il y 
eut à donner 25 millions de thalers aux princes dépos- 
sédés ; après le Nouvel-An, encore sous limpression du 
froid qui tuait les gens dans les rues, les députés, au 
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bout de 14 jours de séances, reuvoyèrent à une com- 
mission une motion tendant à la remise d’une partie 
des impôts en faveur de malheureux qui mouraient de 
faim. Le même jour, ils votaient un emprunt de 4) mil- 
lions pour les chemins de fer et 20,000 thalers de sup- 
plémeuts d’indemnuité pour les préfets. e 

Il s’écoula un mois avant que le parti « national- 
libéral » sougeât à abandonner le principe du laisser- 
aller pour y substituer l’assistance par l'Etat. Le 1° 
février, les députés de la Prusse orientale et de la 
Prusse accidentale décidèrent d'engager le gouvernement 
à donner 6 millions de thalers, dont 1 million pour les 
besoins les plus pressants, 1 million pour les artisans 
et les « petites gens » (c’est ainsi que les nobles ap- 
pellent les campagnards peu aisés) et 4 millions pour 
les grands propriétaires fonciers. Le 12 février, après 
une longue discussion, on renvoya ce projet à une 
commission, et le 25 février la Chambre des députés 
aceorda enfin 3 millions en bons du trésor. 

Que seraient devenus les pauvres affnmés s’ils n’a- 
vaient pus eu d’autres secours que eeux de leurs repré- 
sentants et défenseurs naturels ? Mais, à la voix de 
Johu Reitenbach et de ses amis, qui, depuis des aunées, 
avaient lutté pour leurs compatriotes et avaient noué 
des relations fraternelles avec les peuples voisins, l’Aïle- 
magne entière s’est émue. En peu de jours, l'appel des 
patriotes traversa montagnes et vallées et le secours 
vint de tous les côtés. Du Nord au Sud on oublia tout 
pour venir en aide aux populations souffrantes. Le Sud 
avait aussi ses misères, mais il redoubla d’efforts et ses 
propres maux Île rendirent attentif aux maux qui fon- 
daient sur la Prusse orientale, de sorte que de ses 
caisses presque vides sortirent encore des centaines de 
mille thalers pour les victimes de la famine dans le 
Nord et autant pour adoucir les souffrances plus rap- 
prochées. 

Dans l’espace d’un mois, on à réuni trois quarts de 
million de florins pour les frères des bords de la mer 
Baltique, somtme considérable eu égard à la position 
yêénée des donateurs, mais eucore bien faible en consi- 
dération des besoins à satisfaire, puisqu'elle devait faire 
vivre près d’un million et demi de malheureux. Faire 
vivre? Non. elle ne pouvait que prolonger de quelques 
jours la triste existence de ces pauvres gens. Dès long- 
temps, cette obole est dépensée ; la source en est tarie ; 
les secours accordés par les délégués de la province 
ne suffisent même pas à apaiser la faim des habitants 
du seul district de Gumbinnen. On ne peut même .pas 
se procurer le grain nécessaire pour ensemencer les 
champs et prévenir ainsi les horreurs d’une nouvelle 
famine ; à plus forte raison ne peut-on pas entretenir 
les familles qui, l’automne prochain, seront en mesure 
de pourvoir elles-mêmes à leurs besoins. 

Il est urgent de faire encore un effort, si tout ce 
qui a été fait jusqu’à présent ne doit pas être absorbé 
en pure perte, si l’œuvre ne doit pas rester imparfaite ! 


A nn me ue 


SUËDE. 
Stockholm. 5 inars. 

Organisation nilitairc en Suéde. — Bien que les 
chiffres les plus importants de a sfatistique militaire 
en Suède, pour l’année 1861, aient été publiés dans le 
Dictionnaire politique Bluntschli, nous donnons ci-dessous 
un court résumé de cette statistique, telle que j'a pu- 
biiée cette année un journal scardinave. 

L'armée suédoise, dans le sens ofticiel du m::t, se 
compose, depuis 1812, de l’armée entretenue en temps 
de paix ct de ce qu’on appelle la défense nationale. 

4° L'armée permanente. Cette armée, y compris les 
cadres, se compose de .53,000 hoinmes, dont 25,000 de 
l’infanterie, 5,000 de la cavalerie, 3,000 de Partillerie 
et du génie. 6,000 seulement ont été engagés volontai- 
rement ; il sont en garnison à Stockholm, Gothenbourg, 
Malinü et d’autres petites forteresses, 

Les 27,000 restants sont répartis sur divers points 
du pays. Parmi eux se trouvent 17,000 fantassins en- 
tretenus par les propriétaires dits Æothehall, pour les- 
quels cet impôt, indépendant des autres, remplace 
l’ancienne ennscription. 

L’ancienne cavalerie, composée de 3,700 hommes 
montés et de 3,000 qui ne le sont pas, se trouve à la 
charge des Rusthall, lesquels paient à cet effet un im- 
pôt spécial, ou entretenus par des particuliers exonérés 
pour cela de toute autre contribution. Les villes, les 
Bergslag (contrées de montagnes) et les Läterver (pro- 
priétés seigneuriales) sont exonérés des charges qui leur 
incombaient comme fiothehall ou Rusthall. Les charges 
militaires sont donc, comme jadis, réparties très-inéga- 
lement et d’une façon tout-à-fait arbitraire. Des 60,600 
propriétés (Hemman, Manlei,, 50,000 environ sont 
affectées à l'entretien de l’armée et de la flotte (les 
matelots sont au nombre de 3.700). 

Les cadres de l’armée répartie sont en grande par- 
tie entretenus sur les produits des biens de la couronne, 
que les officiers et les sous-officiers habitent et cultivent 
ou qu’ils peuvent affermer. Le plus grand nombre des 
régiments engagés volontairement font leurs exereices 
dans les garuisons; les régiments répartis sont instruits 
dans des eanps ei leur instruction ne dure que quel- 
ques semaines en été. 

Les Rothehall et Rusthall engagent, en suite de 
consentement mutuel, les soldats répartis qu’ils ont à 
fournir. x 

2°: La défense nationale se compose de tous les jeu- 
nes gens valides du pays, de 20 à 25 ans, divisés en 
5 classes annuelles. Elle compte en tout 100,000 ho1imn- 
mes. Jusqu’en 1857, on n’exerçait que la première classe 
et cela seulement pendant 12 jours: depuis lors, les 
exercices durent 30 jours répartis sur deux années. Ces 
exercices ne sc font pas de concert avec ceux des trou- 
pes permanentes : la défense nationale forme des com- 
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pagnies spéciales qui ont leurs officiers et cadres spé- 
ciaux. Ce n’est que pendant les trois derniers jours 
d’exercice de l4 seconde année, qu’une partie des mili- 
ciens exerceut avec les soldats proprement dits. 

Les dépenses occasionnées par l’armée s'élèvent 
actuellement à 9 !/2 millions d'écus suédois (2,12== 1 
thaler de Prusse), sans compter ?2,700,000 écus à l’extra- 
ordinaire, ni 3 millions qui, fournis jar les propriétaires 
pour Pentretien des troupes réparties. ne figurent pas 
dans les comptes de PEtat, ni enfin 4 millions dout il 
est rendu compte. 

Les dépenses ordinaires de la flotte ascendent annuel- 
lement à 5,950,000 écus et les dépenses extraordinaires 
à UOU,000, auxquels il faut ajouter 1 million pour l’en- 
tretien des matelots ou les frais du Paldmanhall. 

L'armée suédoise n’est done pas, à proprement par- 
ler, une armée permanente, mais bien plutôt une milice, 
un armement du peuple. 

L'armée répartie provient d’un consentement volon- 
taire, soit engagement, et, dans l’intervalle des exerci- 
ces, elle vit dans les villages ou les propriétés, sous 
la surveillance de ses chefs. Il est difficile de la qua- 
lifier de permanente, soit parce qu’elle s’exerce dans 
des camps, soit parce qu’elle n’est qu’en partie entre- 
tenue aux frais de l’État, les soldats devant se procu- 
rer le reste de leur entrètien dans des travaux ordinaires, 
le système de la répartition étant entièrement basé sur 
l’agriculture. Il en est de même pour le eorps des 
officiers et celui des sous-officiers. Il résulte de ce fait, 
de même que de lhabitude de ces troupes de vivre 
avec la population, que le système de la répartition se 
rapproche beaucoup plus de celui des milices que de 
celui des armées permanentes et qu’il ne peut devenir 
dangereux pour les libertés du peuple. * 

On n’est cependant pas satisfait de cette organisa- 
tion des forces défensives du pays. On estime qu’elle 
n’est pas assez forte, qu’elle est trop onéreuse et que 
les charges s’en répartissent inégalement. Ici, comme 
dans d’autres pays, des plaintes s’élèvent sur ce qu’on 
fait trop de luxe militaire et de ce qu’on sacrifie trop 
à l'apparence. L'obligation du service militaire devrait 
être générale. Cette question se trouve à l’ordre du 
jour du Reichstag;, an espère que ce corps la résoudra 
d’une manière complète et satisfaisante. Une nouvelle 
organisation militaire à été adoptée sur cette base en 
Nurwège dans l’année 1866, et l’année suivante en 
Danemark. Le peuple suédois ne turdera pas à suivre 
cet exemple. 

Nous devans mentionner aussi linitiative qui a été 
prise, dès l’année 1860, pour la formation, l’armement 
et l’instruction de corps de volontaires. La Suède pos- 
sède, grâce à cette initiative, 40,0 carabiniers volon- 
taires, munis de S.U00 armes qui leur appartiennent, de 
D,000 armes de stand et de 40,000 armes de campagne. 
En suite d’une récente décision du Reïchstag, l'Etat 
paie annuellement 90,000 écus suédois pour la solde 
des instructeurs, les prix de tir et les munitions. 

Je vous envoie ces notices sur notre armée de terre 
et de mer, dans l’espérance que les lecteurs des Efats- 
Unis d'Europe y trouveront quelque intérêt. Le Nord 
scandinave est, dans cette partie de l’Europe, l’avant- 
poste contre la Russie, et tous les amis de la paix et 
de la liberté doivent attacher une certaine importance 
à apprendre comment nos pays s'organisent pour l'ave- 
nir, Îl serait à désirer que beaucoup de mes compa- 
triotes s’efforçassent d’éveiller et de maintenir sur ce 
point l’attention, et j'espère qu’on fera un usage fré- 
quent de l’occasion que nous offre votre journal. 


— 
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LA CARTE A PAYER DES GUERRES. 


L’Impartial de la Nièvre publie sous ce titre les 
renseignements suivants, empruntés à une série d’intéres- 
sants articles que M. Leroy-Beaulieu a publiés dans les 
dernières livraisons de la fevue nationale et qu'il à in- 
titulés: les Guerres contemporaines. On ne saurait trop 
les recommander à l'attention de tous. Leur éloquence 
est irrésistible. 

M. Leroy-Beaulieu, en présentant ces chiffres, à 
prévenu les lecteurs qu’une « minutieuse exactitude est 
«jdifficile à atteindre. Pour les pertes d’hommes, les 
« documents officiels abondent; mais ils se contredisent, 
« soit que les uns aient paru trop tôt, soit que, pour 
«les autres, il y ait eu mauvaise volonté dans cette 
« confession rétrospective. > 

Toutefois, comme il & contrôlé les uns par les autres, 
il a grande chance d’avoir rencontré la vérité vraie; il 
a fouillé partout : rapports officiels sur la guerre de 
Crimée au Parlement arglais, un livre du docteur Chenu, 
divers mémoires composant la Medical and chirurgical 
history of the rebellion; une publication récente du 
docteur allemand Leæffler, les savantes recherches de 
MM. Léon Faucher et Wolowski. 

M. Leroy-Benulieu commence par la guerre de Cri- 
mée, qu’il considère « comme la plus meurtrière des 
« guerres européennes dont on ait pu caleuler les ca- 
"« lamités. » 

Sur une armée de 309.000 hommes, la France en a 
perdu 95,615. — 10,240 seulement furent tués par le 
feu de l’ennemi, et le nombre de ceux qui succombèrent 
aux blessures reçues sur les champs de bataille n’est 
guère plus considérable. Quant aux autres, 15,000 en- 
viron ont été la proie du scorbut, du choléra, du froid, 
des maladies contagieuses, qu'il est si difficile de pré- 
venir dans les ambulances, ou dans l’agglomération des 
camps. — Et sur les 214,000 sauvés, n’y en a-t-il pas 
un grand nombre qui ne rapportèrent en France qu’une 
santé pour toujours affaiblie, délabrée et chancelante ? 
Quelle énorme et incaleulable déperdition de forces! 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


Quant au prix de revient de la gloire acquise par 
l’armée française en Crimée, il se solde par un chiffre 
approximatif de 1,660 millions de franes. 

C’est bien cher! sans compter que la perte subie 
par la dépréciation des valeurs, la stagnation de Pin- 
dustrie et de l’agriculture, pourrait augmenter ce chiffre 
du double. 

L'armée anvlaise n’a perdu que 22,182 hommes. Son 
effectif, il est vrai, n'était que de 97,800. La dépense 
en capitaux s’est montée à 14,230,468 livres sterling, 
soit: 1.899.761,700 francs. 

Sur un effectif de 12,000 soldats, le Piémont en a 
perdu 2,144, et la carte à payer s'est montée à 53 mil- 
hions de francs. 

Le désastre de la Russie est effrayant; 650,000 
auraient sueeombé par le froid, les maladies, les inarches 
et contremarches! Et la dépense serait approximative- 
ment de 4 milliarde de franes. 

Le doeteur Chenu estime à 10,000 le nombre des 
Tures qui périrent par le feu, et à 25,000 les vietimes 
des maladies et autres fléaux que la guerre traine avec 
elle. 

En récapitulant, on trouve que la guerre de Crimée 
a détruit près de SU0,000 hommes, en même temps 
qu'elle a coûté 8 milliards et demi, étant compris dans 
cette somme les frais d’armement des puissances neutres 
qui se tenaient néanmoins en expectative. L’Autriche 
dépensa à peu près 343 millions (137 millions de florins), 
et la Prusse 112 millions de francs. Les dépenses extra- 
ordinaires de la Suède, du Danemark et autres gouver- 
nements ne sont pas connus, du moins nous n’en con- 
naissons pas le chiffre. | 

La guerre d'Italie (1859) a été très-courte et s'est 
faite presqu’à nos portes. C’est ce qui explique la fai- 
blesse relative des pertes. Pour les établir, M. Leruy- 
Beaulieu a pu consulter un mémoire du baron Larrey, 
adressé à l’Académie de médecine, sans compter les 
travaux des statisticiens distingués déjà nommés. 

Les pertes en tués, blessés et disparus Et en 
se sont montées, dépenses : 
Pour les Français 17.415 h%*, 319 mill"“defr. 
»  Aufrichiens 38,090 » 650 » 
»  Sardeset Italiens 6,575 » 255 » 


—— 


— es  —————— 


Total 63,000 h"*. 1,280 mill”-defr. 


Mais, si les dépenses en argent ne se montent qu’à 
315 millions pour la France, les chiffres mentionnés 
pour l’Autriche et la Sardaigne doivent être bien aug- 
mentés par suite des dépréciations de toutes les valeurs 
de ces deux pays, et du taux auquel ils furent obligés 
de contracter leurs emprunts, 

3,900 hommes ont trouvé la mort, en 1864, dans 
la guerre du Schieswig-Holstein, soit par le feu, soit 
par les maladies. Dans ce chiffre, les Danois y figurent 
pour plus de moitié, (væ virtis !) Car la perte des Au- 
trichiens fut relativement minime, et le reste fut porté 
au compte de la Prusse. Quant au chiffre des frais, 
on l’évalue à une somme approximative de 1S0 millions, 
pour les trois nations. 

Lu. fin ai prochain numéro. 
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L’abondance des matieres nous oblige à renvoyer à 
notre prochain numéro la fin du chiftre 5 de l’article sur 
l'Armée permunente et les milices et de l'article sur 
lÉbolition du célibat. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vogr, professeur à Berne. 
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ACADÉMIE DE NEUCHATEL 


SEMESTRE D'ÉTÉ 186. 


Ouverture des cours: le À) avril. 

On reçoit les inscriptions au bureau du Recteur. le 1i avril. 

Les examens d'admission auront lien du 15 au 1$. 

Les sections dont se compose PAcadémie sont. outre le Gym- 
nase supérieur littéraire, qui est placé sous lPadministration de 
la commune de Neuchîitel : 

1° Le Gymnase supérieur scientifique : 

2° La Section de Pédagogie, (Ecole normale pour len- 
seignement primaire et secondaire) ; 

3° La Faculté des Lettres; 

4° La Faculté des Sciences: 

9° La Faculté de Droit. 

Pour les programmes et tous autres renseignements, l’on est 
prié de s’adresser par écrit au soussigné. 

Neuchâtel, le 24 février 1868. 

Le Recteur de P Académie : 
Aimé HUMBERT. 


Trübner's American and Oriental Literury Kecord. 
A monthly Kegister of the most important Works 
published in North and South America. in India, 
China and the British Colonies. With occasional 
Notes or German, Duich, Danish, French, Italian, 
Spanish, Portuguese and Russian Books. 

Prix par année: 5 shillings, franco par la poste. 

Librairie Träübner d: Co., 60 Paternoster Row, Londres. 


ROMAN DE BADE 


PAR UN CHRONIQUEUR 


Un volume ïin-[$, 1868. — Prix: 4 francs. 


Le Roman de Bade se trouve prineipalement en vente, à la 
Librairie européenne de M.-C. Muquardt, maisons à Bruxelles, à 
Gand et à Leipzig. 
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Père année. 
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ÉTATS-UNIS D'EUROPE 


ORGANE DE LA LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 
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Les Abonnements pour la Suisse et l'Italie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France | 
par lagence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par : 
l'agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bäle, Francfort, Leipzis, Berlin, Vienne et Hambourg: : 
pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles: pour 
l'Angleterre par MM. Trübner & Cie, Gt Paternoster Row, Londres. 5 


PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 
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M PES ES Î, 
Le prix des Annonces est de 13 centimes la ligne. — Elles sont reçues par l’Expédition du : 
journal « Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, À 


Haasenstein & Vogler à Bâle, etc. Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris ? Cour du Com- ; 


merce, St-André des Arts 2. 


Les artieles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- | 
Unis d'Europe à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


| 
| 
d 
| 


. Etats-Unis d'Europe à Berne. 


; Suisse: . . . . . . un an fr. 6. 20: six mois fr. 3. 

France et Belgique:. de 0 et hi à ape 
Etaliet à  … : à: … >» DA —: s >» À, BU. 
Angieterré : | 
Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg: . : : »13—: 5»  : > 1. — 


Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à l’Expédition des 


COURRIER, 


La propagande contre les armées permanentes se fait 
jusque dans les rangs des troupes pontificales. La Laberté 
croit savoir qu’une brochure, imprimée à Blois et mon- 
trant sous de vives couleurs les vices de cette organisa- 
tion, circule en un grand nombre d’exemplaires parmi 
les zouaves à Rome. 

Et comme pour donner une sorte de consécration 
pratique aux griefs contenus dans cette brochure. les 
désertions continuent. 


# 


D'après une déclaration de sir Northcote à la Chambre 
des communes d'Angleterre, les dépenses occasionnées 
par lexpédition d’Abyssinie s'élèvent déjà à trois millions 
et demi de livres sterling, somme à laquelle ces dépenses 
avaient été évaluées jusqu’à fin d'avril. 

On a, du reste, calculé que chacun des soldats ayant 
fait la campagne d’Abyssinie aura, à son retour, coûté 
son pesant d’or à l'Angleterre. 

Les expéditions lointaines de l’armée française n'au- 
ront donc pas même eu pour seul bon résultat de dé- 
goûter les autres pays d'entreprises du même genre! 


és * 


Si nous en croyons l’/svalide russe, le rcerutoment 
de l’armée, poussé avec une ardeur effrayante dans les 
Etats moscovites, ne laisserait pas que de rencontrer une 
certaine opposition en Lithuanie. Cette opposition se ma- 


pifesterait même çà et là par une résistance à main. 


armée. 

L'JZnvalide rapporte entre autres le fait suivant : « Le 
recruteur Wroblewsky, accompagné de deux cosaques, a 
poursuivi les deux frères Bonivid, qui se cachaient dans 
les forêts pour se soustraire au recrutement. Wroblewsky 
a fini par s’en emparer et il les conduisait dans la ville 
de Bosiénic, lorsque, dans le village polonais de Polepche 
habité par la petite noblesse, toute la population, armée 
de haches, de couteaux et de gros bâtons, est sortie pour 
attaquer la garde qui escortait les recrues. Wroblewsky 
et ses cosaques ont été cruellement maltraités et les 
frères Bonivid ont pu se dégager. Partout les recruteurs 
. rencontrent l'opposition la plus acharnée de la part des 
bourgeois appartenant anciennement à la petite noblesse 
qui ne put justifier de ses titres. » 


# 
". * 


On écrit de Londres que pour soutenir depuis trois 
ans une guerre injuste contre la petite république du 
Paraguay, il en coûte au Brésil, à lUruguay et à la 
Confédération argentine une dépense de un milliard trois 
cent cinquante mille francs, sans parler de l’anéantisse- 
ment de leur commerce et de la perte de leur crédit. 

« N'est-ce pas une chose monstrueuse, ajoute le cor- 
respondant, de gaspiller ainsi la vie des hommes et la 
richesse des nations pour faire des conquêtes territoriales 
dans un pays où il n’y a pas 3 habitants par mille 
carré! » | 


k k 
 * 


On nous écrit de Vienne que la conférence tenue sur 
la Ligue de la Paix et de la Liberté par notre ami et 
collaborateur Charles Grün, dans le local de la Société 
populaire de cette ville, a eu un immense succès, et qu'au 
moment où l’orateur a terminé son discours en invitant 
la démocratie européenne à prêter son concours à cette 
œuvre, cet appel a été accueilli par de vifs applaudisse- 
ments, qui témoignaient de la profonde impression pro- 
duite sur l’assemblée. | 

Après avoir rappelé que l'initiative du Congrès inter- 
national de Genève était due à la démocratie française 


et particulièrement à son ami Accolas, Charles Grün a 
expliqué les causes des scènes tumultueuses qui ont in- 
terrompu les débats auxquels se livraient paisiblement 
les délégués de la démocratie des différents pays, et il 
a ajouté : 

« Après les évènements de Genève, il s’est formé à 
Berne un Comité permanent sous la présidence de M. le 
professeur Gustave Vogt, frère du célèbre naturaliste ; 
le Comité central fut composé d'hommes revêtus de fonc- 
tions honorables par la confiance de leurs concitoyens. Il 
fut décidé qu'on publierait un organe qui prendrait le 
titre d'Etats-Unis de l’Europe, et qui paraît maintenant 
une fois par semaine en deux éditions, l’une française et 
l'autre allemande. C’est le premier journal curopéen. 
Cette entreprise, fondée par actions, s’est donné la triple 
tâche de travailler contre la centralisation liberticide des 
Etats, d’opposer au système des armées permanentes 
celui de l'armement de toute la jeunesse d’un pays, à 
l'instar de ce qui se fait en Suisse, et de provoquer la so- 
lution des questions sociales. » 

Enfin, Charles Grün a fait ressortir lheureuse in- 
fiuence qu'exercera la Ligue de la Paix et de la Liberté 
sur la nation française actuellement retenue dans les liens 
du césarisme et à l’horizon de laquelle les oiseaux de 
tempête commencent à apparaître, malgré la condamma- 
tion des démucrates de Paris présents au Congrès de 
Genève. 


SOUSCRIPTION POUR OFFRIR UNE MÉDAILLE 
A LA VEUVE DE JOHN BROWN. 


Il y a quelques mois, une femme distinguée, M°° Gaël, 
du fond de l’Anjou, écrivait à l’une de ses amies à peu 
près ceci : 

« Quelle loi puérile et arbitraire soumet en ce monde 
les pensées les plus justes, Îles manifestations les plus 
légitimes à une cause toute relative et de hasard, l’occa- 


sion ? A lépoque où l'on souscrivit pour offrir une mé- 


daille à M" Lincoln, tout en m’associant de cœur et de 
fait à ce témoignage rendu à a veuve d’un homme si 
juste et si grand, je pensai avec tristesse qu’une autre 
veuve, dont le sacrifice avait été volontaire, le malheur 
plus grand, le dévouement complet, la veuve de John 
Brown, était oubliée. Comme toujours, l’initiateur cédait 
le pas à celui qui, achevant l'œuvre, récolte toute la 
gloire du succès. 

«a Et cependant quelle foi, quelle puissance, quel hé- 
roïsme dans le sacrifice de John Brown! Il est de ces 
audacieux que soupçounent volontiers d’un grain de folie 
ceux qui voient au point de vue du fait plutôt que du 
droit, et soumettent à des considérations de convenance, 
de temps et de lieu les décrets de la conscience. I est 
de ces excentriques qui, au milieu du silence des autres 
hommes, sc lèvent tout-à-coup pour dénoncer ce qu’on 
ne veut pas voir, et troublent ainsi, avec une inconvenance 
ridicule, cet ordre si cher aux heureux, composé cepen- 
dant, pour une grande part, d’injustices accoutumées et 
de silencieuses douleurs. John Brown, aussi bien que 
Lincoin, est homme de conscience; mais daus cet ordre 
c’est un géant. [li savait que tout homme qui se lève 
pour une justice encore incomprise, incompris lui-même, 
et de plus insulté et honni, doit mourir; mais il savait 
aussi qu’un tel sacrifice n’est jamais infructueux, que de 
pareils drames forcent à la réflexion l'humanité insou- 
cieuse et que du haut d’un gibet l’on apercevrait bien 
mieux ce que la parole seule ne pouvait porter au-delà 
des murs de son humble ferme. Dans cette pensée, non- 
seulement il donne sa vie, mais celle de ses fils; et sa 
femme, et les jeunes femmes de ses fils acceptèrent ce 
dévouement et s’y associèrent avec un courage, une ré- 
solution qui ne se démentirent point dans les angoisses 
de la bataille, de la prison, du jugement, du supplice. 

« Tout cela ne mérite-t-il pas qu'un sympathique 
hommage aussi aille trouver, consoler un peu ces cœurs 


humbles, qui, dans leur vie obscure et pauvre, se peuvent 


croire les seuls peut-être à garder le souvenir saint et 
douloureux du martyr? » 

M°° Graël ajoutait : « Dès cette époque, je communi- 
quai ma pensée à quelques amis; mais ils me dirent : 
La souscription Brown nuirait à la souscription Lincoln ; 
attendez. Plus tard, on me dit encore : Il faudrait une 
occasion, quelque fait déterminant. — L'occasion n’est 
pas venue, et j’ai toujours au cœur l'impression d’un si 
grand oubli. Aujourd’hui encore on me dit : Il est trop 
tard. Est-il donc jamais trop tard pour réparer une in- 
justice? Et cette haute consolation que porte la sympa- 
thie publique doit-elle manquer à celle qui a le plus 
souffert et le plus donné? » 

La personne à laquelle s’adressait M°° Gaël jugea 
comme elle qu'il n’était jamais trop tard pour réparer 
une injustice. D’autres pensèrent de même et l’on cher- 
cha à donner à cette idée la publicité qui devait Ia réa- 
liser. Malheureusement, la presse, ayant bien d’autres 
affiires, lui fit peu d’accueil, et le journal des ouvriers, 
la Coopération, fut le seul qui l’accueillit avec chaleur 
et qui, organisant une souscription pupulsire — à 10 
centimes — publia les noms des souscripteurs et les 
adhésions immédiates de Victor Hugo, Schælcher, Louis 
Blanc, etc. 

Dix mille personnes déjà se sont unies aux généreux 
sentiments de M°° Gaël; mais le comité formé pour la 
direction et l'emploi de la souscription estime que la 
publicité donnée jusqu'ici a été trop restreinte. Ce comité 
se compose, avec M°° Gaël et quelques autres dames, de 
noms connus dans la démocratie et dans la presse : 


Etionno Arago, Louis Blanc, Jules-Barnii:Chr-Ghassin: 222" 


Victor Hugo, Joigneaux, P. Larroque, Evariste Mangin, 


Laurent Pichat, Eugène Pelletan, Elisée Reclus, Schæl- 


cher, Melvil Bloncourt et quelques-uns des rédacteurs et 
soutiens de la Coopération. T1 à décidé de suspendre 
pendant un mois encore la décision à prendre au sujet 
de la médaille, et de faire un appel aux journaux étran- 
gers, Comme aussi aux sociétés coopératives de l’Europe 
entière. C’est, en France, par ce groupe de travailleurs, 
qui cherchent leur affranchissement dans Palliance de la 
science et de la fraternité, que la mémoire de John Brown 
a été le plus chaleureusement acclamée; rous comptons 
sur leurs frères de Suisse, d’Angleterre, d’Allemagne et 
d'Italie pour s'unir à eux dans l’hommage rendu à ce 
héros populaire, dont la protestation et le martyre furent 
le point de départ de cette grande guerre américaine 
terminée enfin par l’abolition de l’esclavage. Dans une 
telle pensée, toute humanitaire, les démocrates de toutes 
les nations doivent se rencontrer et s'unir. 
André Léo, 
membre du comité 
pour la souscription John Brown. 


Adresser aux bureaux de la Coopération, rue Thé- 
venot, 30, à Paris, les offrandes et les noms des sous- 
cripteurs. 


ARMÉES PERMANENTES OU MILICES. 
(Fin du $ 5.) 


Si l’on trouve que le vieil Arndt était assez «national,» 
le « libéralisme » de Charles de Rottek suftira certaine- 
ment pour qu’on prête attention à ses paroles. Eh bien, 
Rottek, le type du libéral dans les limites de la légalité, 
le fondateur ou collaborateur du constitutionalisme et de 
l'opposition parlementaire de l'Allemagne du Sud, écrivait 
déjà en 1815 un petit ouvrage «a sur les armées perma- 
nentes et les milices nationales,» puplié en 1816, chez 
Herder, à Fribourg. Nous tenons à faire part à nos lec- 
teurs d’une rapide esquisse du contenu de cet ouvrage. 

L’écrit en son entier est imprégné de l'esprit de la 
phrase suivante, qui renferme tout un monde de vérités: 
« Ce sont des combattants nationaux, ceux qui font la 
guerre pour eux-mêmes; ce sont des soldats ceux qui 
font la guerre pour UN MAITRE.» L’ami de la liberté 
ne saurait s'exprimer d'une façon plus claire. 

La nation en son ensemble forme, d’après Rottek, la 
Heermannie (fraternité d'armes); chaque citoyen lui ap- 
partient aussi longtemps qu’il peut porter les armes. I 
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eçoit une solde aussi longtemps qu'il se trouve en ser- 
vice actif',. La loi (ce n’est donc pas le bon vouloir du 
pouvoir exécutif) détermine le contingent et les consé- 
quences de l'appel. 


particulier, quelles seront les classes appelées, combien 


d'hommes seront mis sur pied et pour combien de temps - 


ils le seront. | : | | | 
… Tous les jeuñes gens seront exercés au maniement 
des armes. Er : SL | | 

Chaque commune, chaque canton, chaque province 
possède son arsenal et ses armes. . 

La loi détermine les conditions requises pour pouvoir 
occuper le grade d'officier ; les communes, les cercles, les 
provinces, élisent les officiers parmi les personnes aptes 
à revêtir ces fonctions; le gouvernement nomme les chefs 
supérieurs. 

En outre de la Hecrmannie, Rottek prévoit une dé- 
fense nationale permanente, composée d’un petit nombre 
de fantassins, d’un corps de cavalerie plus considérable, 
d'artillerie et d'un corps du génie, tous volontairement 
engagés *; toutefois, les étrangers sont exclus de ce ser- 
vice et la représentation du peuple fixe le chiffre que 
peut atteindre cette troupe. 

C'est aussi la représentation populaire qui décide et 
approuve la guerre. 

Il est institué des écoles militaires spéciales pour les 
officiers. Tous les officiers de la défense militaire per- 
manente doivent avoir pris part à ces écoles. Cette con- 
dition n’est pas essentielle pour les officiers de la Land- 
wehr générale. Quant aux dignités les deux classes sont 
placées sur le même pied. 

On voit que les écrivains militaires appartenant à la 
démocratie moderne n'ont pas, en principe, imaginé une 
chose inouïe; mais qu'au contraire 1ls trouvent pour toutes 
leurs affirmations un appui énergique et irrécusable chez 
E.-M. Arndt et Ch. de Rottek. Ïl va de soi que des hommes 
de la partie ont recommandé l'introduction systématique 
du principe des milices avant les démonstrations du pu- 
bliciste et de l'historien. 

Le seul point sur lequel les opinions diffèrent est la 
question de savoir s’il est nécessaire où non d’avoir une 
petite armée permanente à côté de la milice et pour 
l'instruction de celle-ci. Les anciens écrivains répondent 
par l’affirmative, les modernes par la négative. Bien que 
notre opinion à cet égard soit toute faite, comme on a 
pu s’en convaincre, nous ne croyons pas qu'il soit oppor- 
tun de résoudre ici cette question pour chaque pays en 
particulier et pour toutes les circonstances. 

Si l'objet du débat en son entier se trouvait à l’ordre 
du jour devant le forum compétent, si seulement il était 
mis en discussion dans une commission d’une assemblée 
nationale, qui inviterait ses spécialités les plus capables 
à discuter le plus minutieusement possible toutes les 
questions incidentes! Partout où l’on saisira l’ensemble 
sérieusement et consciencieusement, nous nous soucions 
peu des transitions. Du reste, par une mise en pratique 
consciencieuse, la question se résoudra d'elle-même, :u- 
cune personne sensée ne songeant plus à dissoudre d’un 
seul coup l’armée permanente . d’une nation prise indivi- 
duellement pour en répandre les atômes aux quatre vents 
des cieux. 

Charles Grün. 


ABOLITION DU CÉLIBAT. 
(Suite et fin.) 


: IT. 


L'Eglise de Rome eut lieu de célébrer son triomphe 
définitif. Arraché violemment à toute liaison naturelle, à 
tout rapport avec l'Etat et la famille, le clergé devint 
un corps dont les membres étaient intimément soudés 
les uns aux autres, sur lequel la hiérarchie était toute 
puissante et qui n'avait d'autre patrie que Rome. Mais 
en violentant la nature humaine on prit le plus mauvais 
moyen possible de réagir contre la corruption des mœurs, 
en tant que cette corruption servait de prétexte aux or- 
donnances pontificales. Ce fut justement en faisant tom- 
ber les barrières de la famille qu’on ouvrit la porte aux 
tentations. Dans le cours des siècles, il s’est attaché 
bien de l’ordure à l'institution du célibat. Les dehors de 
la sainteté cachaient les mœurs Îles plus licencieuses. 
Pendant tout le moyen-âge des plaintes se sont élevées 
contre limmoralité croissante des ecclésiastiques. 

Grégoire avait qualifié de concubinage le mariage ré- 

gulier, les communes devaient maintenant s’estimer heu- 
reuses quand leurs curés ne faisaient que vivre en con- 
cubinage et ne se livraient pas à des actes plns graves 
d’inconduite. 
On rapporte qu’en Alsace, dans le XIII siècle, les 
paysans obligèrent leurs curés à vivre en état de ma- 
riage illégitime, parce qu'ils disaient : « Le curé ne pourra 
pas vivre dans un état de continence parfaite; 1l est 
donc préférable qu'il ait des rapports avec une seule 
femme, que de rechercher les femmes de nous tous. » 

Le dérèglement des mœurs du clergé a donné la 
principale impulsion aux vœux qui se sont successive- 
ment manifestés pour une réforme radicale de l'Eglise; 
mais ce n’est que dans le camp du protestantisme que 
l'abolition du célibat à pu devenir une réalité. La nature 
humaine à été rétablie dans la possession de ses droits 


1 Ceci évite la distinction vexante d’Arndt des riches et des 
pauvres, de ceux qui s’entretiennent eux-mêmes et de ceux qui 
sont pensionnés par la commune. | 


= © C’est cette défense nationale cenrôlée, élite de la grande 
armée défensive, que, depuis des années, le député « catholique » 
Coon ‘ns recommande dans la Belgique embourbée au milieu du 
doctrinarisme. Son epitheton a été sa condamnation, tout comme 
chez nous. | 
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et la fausse auréole de sainteté à été enlevée à la prê- 
trise. Mais l'Eglise romaine continua à mettre ses inté- 
rêts hiérarchiques au-dessus de la morale et des mœurs 
et à condamner le clergé à la violation des lois natu- 
relles. Des voix s’élevèrent de toutes parts, dans le con- 
cile de Trente, contre cette détestable violence. [1 résul- 


tait de la description faite de l’état où se trouvait l'Eglise, 


que presque partout la grande majorité des prêtres vi- 
vaient en concubinage et que la pureté nécessaire à celui 
qui confère les sacrements n'existait pour ainsi dire pas. 
C'est pourquoi l’empereur d'Allemagne, le roi de France, 
le duc de Bavière ct bon nombre d’autres princes, ainsi 
que des évêques, insistèreut fortement pour que les prêtres 
fussent autorisés à se marier. Mais le saint-siége resta 
inflexible : il ne voulait pas abandonner le paladium de 
sa suprématie. 

Depuis le concile de Trente et la Réformation., la 
discipline redevint un peu plus sévère dans l'Eglise ca- 
tholique. On chercha, par une foule de dispositions ca- 
noniques, à garder le décorum extérieur et à cacher le 
scandale. Mais les désordres de toutes sortes n'ont jamais 
cessé. non plus que là contradiction qui consiste à mettre 
hors la loi morale ceux qui ont pour mission de veiller sur 
la morale et sur les mœurs en leur qualité de directeurs 
des âmes, de les priver de l'influence bienfaisante de la 
famille et de les pousser plus ou moins dans des relations 
impudiques. | 

Combien de fois le sentiment moral n’en a-t-il pas 
été empesté dans des communes? Les grands crimes qui 


se révèlent de temps à autre et montrent à quoi lon 


aboutit en exigeant que le prêtre cesse d’être un homme, 
ne sont rien eux-mêmes en comparaison des ravages 
cachés mais continuels que produit le célibat. L’ecclé- 
siastique le plus honorable souffre nécessairement du dua- 
lisme auquel on l’a condamné. 

A mesure que se développaient des principes plus 
libéraux et plus humains dans PEtat et dans l'Eglise, 
la lutte contre cette monstruosité de lépoque la plus 
sombre du moyen-âge se renouvela. En France, les grandes 
idées de la première révolution auraient conduit à la 
suppression d’une coutrainte contre nature, si cette révo- 
lution n'avait été entravée elle-même. Mais déjà Pempire 
cherchait à s'appuyer de nouveau sur PEglise romaine. 
Bien qu'il considérât le célibat comme un mal, Napoléon 
n'osa pas insister pour qu'il fût aboli dans le concordat 
conclu avec le pape. Néanmoins. depuis ce moment-là, 
il y à eu de nombreuses réclamations dans ce sens, par- 
tant aussi bien des rangs du clergé que de ceux des 
laïques. Partout où l’on cherche à se débarrasser des 
lens du romansme. on entre naturellement en lutte 
contre Île célibat. Les efforts réformateurs, provoqués en 
Allemagne par l’école si éclairée de Wessenberg, étaient 
énergiquement dirigés contre le célibat des prêtres. Des 
théologiens distingués ont dépeint les tristes conséquences 
de cet état de choses; ïils ont proclamé la nécessité de 
soumettre les ecclésiastiques aux règles de la grande loi 
humaine et de les délivrer d’une situation exceptionnelle 
qui est une tentation constante pour eux. Un mémoire 
de la faculté catholique de Tubingue, publié en 1%17;, 
attfibue le manque de bons ecclésiastiques à la position 
contre nature qui leur est faite. En Silésie comme dans 
le Grand-Duché de Bade, un grand nombre de prêtres 
catholiques adressèrent aux autorités ecclésiastiques ou 
temporelles des pétitions pour demander que linterdic- 
tion de se marier fût supprimée. Les idées de la révo- 
lution de juillet firent avancer encore la question. En 
Suisse, dans la réforme ecclésiastique qui fut tentée à 
St-Gall vers 1830, on s'’eflorça, sur ce terrain, de s’af- 
franchir du joug de Rome. Dans diverses assemblées na- 
tionales, même en Portugal, on agita du moins ectte 
question si l’on ne put la résoudre. Le catholicisme al- 
lemand se dégageait de tous liens vis-à-vis de Rome et 
rejetait en même temps le célibat. Dans le mouvement 
de 1848, la lutte s’engagea contre l'absolutisme religieux 
aussi bien que contre l’absolutisme temporel. L'appel 
pour l'abolition du célibat fut entendu dans le Parlement 


*de Francfort et dans l’Assemblée nationale prussienne. 


Après la révolution de 1849, toute aspiration à des 
réformes dans le domaine de l'Eglise comme sur le ter- 
ram politique fut comprimée. Le trône monarchique 
vermoulu s’appuya plus que jamais sur l'autel du moyen- 
âge vermoulu lui-même. L'Etat se fit presque partout le 
manœuvre de l'Eglise romaine. En Autriche, on accepta 
le concordat et l’on se jeta aux genoux du saint-siége, 
abandonnant des droits qu'on avait toujours revendiqués 
auparavant. Le pape confirma le célibat des prêtres par 
une bull: dans laquelle il condamne toute opposition à 
cette règle de discipline hiérarchique. Dans une série 
d’encycliques, il lança l’anathème contre les velléités de 
libertés intellectuelles et civiles des temps modernes. La 
plupart des évêchés tombèrent entre les mains d’ultra- 
mcntains et toute aspiration libérale dans le clergé fut 
étouflée par la discipline jésuitique. 

Mais les évènements de l’année dernière ont réveillé 
les peuples. La lutte contre le concordat en Autriche, et 
plus encore la lutte contre le pouvoir temporel du pape. 
ébranlèrent la hiérarchie dans ses fondements. La première 
œuvre répondant à ces tendances doit être l'abolition du 
célibat des prêtres. 


C'est des communes catholiques elles-mêmes que doit 
sortir la réforme; toutefois, FEtat ne doit pas rester in- 
différent, bien qu'il ne lui soit pas toujours possible d’in- 
tervenir. On ne peut prescrire à l'Eglise les qualités 
qu'elle doit exiger ou ne pas exiger de ses prêtres; mais 
il appartient à l’autorité civile d’user de tous les droits 
ct de tous les moyens qu'elle possède pour empêcher 
l'Eglise de se mettre en opposition avec les règles de 1a 
morale par une contrainte contre nature. Le droit de se 
marier devrait être reconnu dans toutes les constitutions 
comme un droit de l’homme. L'Etat devrait se garder 
de jamais donner une sanction légale à Flinterdiction 
prononcée par l'Eglise et de considérer comme illégitimes 
les mariages contractés par des prêtres catholiques. L’ins- 
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titution du mariage civil devrait donner à tous la faculté 
de contracter mariage et protéger cette union alors même 
que l'Eglise la condamne. L'Eglise peut s’attribuer les 
fonctions spirituelles ; elle ne saurait en aucun cas res- 
treindre les droits du citoyen. 

C’est aux Etats républicains qu’il appartient surtout 
de faire respecter le principe de leurs constitutions cons- 
tamment violé de la façon la plus évidente: « Tous les 
citoyers sont égaux devant la loi.» Le célibat forcé sous- 
trait le clergé catholique à l'application de ee principe. 
Il lui est permis de faire ce qui est interdit aux autres 
citoyens ; il possède jusqu'à un certain point le privilége 
de commettre des actes qui pour d’autres constituent 
des délits. En effet, la police sévit partout contre les 
unions illégithnes et le concubinage est soumis à une ré- 
pression pénale. Mais à l'égard du clergé catholique 
l'Etat, pour éviter quelque chose de pire. est forcé de 
fermer les yeux sur ces relations irrégulières, quelque 
notoriété qu'elles aient. En plaçant le clergé dans cette 
position exceptionnelle, contraire aux notions générales 
du devoir, On fait de lui une classe à part, étrangère 
à tout sentiment patriotique et toujours prête à se tour- 
ner contre les intérêts les plus sacrés de Ia sociêté ci- 
vile dès que le pouvoir hiérarchique l'exige. 

Si, jusqu'à présent, les tentatives de réformes sur ce 
point ont échoué, il faut l’attribuer au fait que l'Eglise 
romaine à toujours pu, dans tous ses empiètements, s’ap- 
puyer sur PEtat. Le clergé lui-même aurait pu parvenir 
à plus d'indépendance et à la conscience des droits de 
l’homme, si, lorsqu'il voulait s'affranchir du joug, il n’a- 
vait pas été laissé fréquemment sans appui. Dans les 
communes aussi, les aspirations à une constitution ecclé- 
siastique plus libérale seront comprimées aussi longtemps 
que l'Etat lui-même se laissera lier les mains et ne pro- 
clamera pas linviolabilité absolue des principes qui doivent 
mettre fin à toute tyrannie morale contre nature. 


CORRESPONDANCES DES ETA'FS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 17 mars 1868. 

Le gouvernement vient de prendre des mesures pour 
abaisser de quelques centimes, pendant cinq mois, le 
tarif des blés, riz, seiglies, sarrasins et farines trans- 
portés sur les chemins de fer français. Cette mesure 
est louable assurément, mais combien ne serait pas 
plus efficace un désarmement qui rendrait à lPagrieul- 
ture et à l’exercice des autres industries CINQ MILLIONS 
de travailleurs que la monstrueuse politique des gou- 
vernements européens tient en ce moment sous les 
armes ! 

Il était grand temps que le gouvernement français 
fit quelque chose contre la disette : la famine en Algé- 
rie pousse lee Arabes —— sujets Français! __ dans les 
horreurs du cannibalisme. Des troubles sérieux ont 
éclaté sur le marché d’Alby (Tarn) à l’occasion de la 
cherté croissante des blés. Dans le pays, où la journée 
agricole se paie 1 fr. 25, 1 fr. 50 au plus, le prix de 
l’hectolitre, monté Îa semaine dernière au cours de 
3) fr., représente plus de 23 journées de travail! Des 
troubles plus graves que ceux d’Alby ont failli ensan- 
glanter Toulouse à l’occasion de Ia mise eu vigueur de 
la nouvelle loi militaire. Entre ces deux faits : le blé 
à 39 fr. et la création d’une armée de 1,200.,000 hom- 
mes, il y a un lien que le bon sens des populations 
commence à voir. Plusieurs maires déjà ont mieux aimé 
donner leur démission que de prêter leur concours à 
l'application d’une loi qu’ils réprouvent. À Lille, les 
jeunes conserits ont exprimé leur sentiment en chantant 
par les rues, d’une facon fort significative, le refrain 
connu : 

Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille ? 


Je suis heureux d’avoir à vous dire que tous les 
membres de la gauche ne méritent point le reproche 
d’avoir voté la loi de la presse. Il est très-vrai que, 
seul, M. Berryer a eu le courage de voter contre la 


loi, maïs MM. J. Favre, Marie et Picard se sont abste- 


nus, 

La discussion générale de la loi sur les réunions 
publiques a commencé jeudi. M. J. Simon a fait samedi 
un fort bon discours contre la loi. Cette loi est pire, 
s’il est possible, que la loi de la presse. Suivant l’ex- 
pression très-heureuse de M. Glais-Bizoin, «elle donne 
et retient. » Cette loi sue l’arbitraire. La liberté de se 
réunir sans autorisation, inserite à la première ligne, est 
raturée dès la seconde. La nécessité de l'autorisation 
est maintenue, et sous quelles peines! pour toute réu- 
nion qui aura pour objet des questions politiques ou 
religieuses. Or, quel sujet, économique, agricole, indus- 
triel, littéraire ou philosophique, est-il possible de traiter 
sans mettre le pied dans le domaine de la religion et 
de la politique? Parler des causes de la cherté du blé, 
des moyens de la faire cesser, cela se peut-il sans faire 
de la politique ? Et comment parier de Spinosa, de 
Confucius, des écrits de Bücher, de Moleschott, d’Au- 
guste Comte, de Saint-Simon et de Littré sous la con- 
dition de ne point toucher à aucune question religieuse ? 
Or, suivant le système de la loi, cette interdiction de 
parler, à moins d’autorisation spéciale, de religion et 
de politique, entraîne nor-seulement la présence et la 
surveillance d’un agent de l’ordre administratif ou ju- 
diciaire dans le sein de toute réunion, mais le droit 
conféré à cet agent de dissoudre la réunion sil juge, 
lui, que l’orateur s’écarte des questions permises et met 
le pied dans les domaines interdits de la discussion 
politique ou religieuse. Se figure-t-on un commissaire 
de police, peut-être un brigadier de gendarmerie, un 
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garde-champêtre, tout au plus un juge de paix ou un 
brave maire de campagne, érigé en arbitre souverain 
de toutes les questions littéraires, politiques, sociales, 
philosophiques, historiques, économiques et religieuses ? 
Notez que s’il y a la moindre résistance de la part de 
l'assemblée, ou du bureau, ou de l'orateur, des péna- 
lités dont l’échelle s’étend de 200 à 6,000 fr. d’amende 
et de 15 jours à À an de prison, frapperont à la fois 
et l’orateur et les trois membres du bureau et les sept 
personnes, sans Îa signature et la garantie desquelles 
nulle réunion ne peut avoir lieu, et au besoin chacuu 
des membres de lassemblée ! 

Le venin de la loi réside surtout dans les urticles 
soi-disant consacrés à organiser le droit de réunion 
électorale. Non-seulement les réunions électorales ne 
sont permises qu’à partir du jour où le collége élec- 
toral est convoqué, mais elles sont interdites pendant 
les einq derniers jours qui précèdent l'ouverture du 
scrutin. C'est au inoment où les électeurs ont le plus 
besoin de se concerter qu’on leur retire la faculté de 
se réunir. De plus, et personne encore n’a fait cette 
remarque, comme les réuuions électorales demeurent 
sous l’interdietion générale qui enlève à toute réunion 
non-autorisée le droit de traiter de politique ou de ma- 
tières religieuses, il se trouve que la stricte exéeution 
de la loi empêchera les électeurs et les eandidats de 
s’expliquer sur les questions politiques courantes, sur 
la question du pouvoir temporel, par exemple, question 
à la fois religieuse et politique. Ajoutez, pour avoir une 
idée complète de ee que la loi entend par la liberté de 
réunion, que même Îles réunions électorales peuvent être 
ajournées ou suspendues par le pouvoir discrétionnaire 
des préfets et interdiles absolument par simple décision 
du ministre. Or, en fait, jusqu'ici les réunions électorales 
ont eu lieu: nulle part le gouvernement n’osait les in- 
terdire, nulle part il n’usait du droit exorbitant que lui 
confère un décret du 25 mars 1592 qu'on n’ose pas 


appliquer. Si la loi nouvelle est votée, elle créera done 


un régime électoral pire que le régime aetuel, et ce 
n’est point, sans doute, porter un jugernent trop téiné- 
raire que de penser que ses rédacteurs ont voulu, au 
fond, sous couleur de liberté plus grande, donner au 
gouvernement des moyens plus eflicaces de paralyser, 
partout où il le croira nécessaire, le mouvement déjà 
visible qui, à la veille des élections générales, pousse 
la nation dans la voie de l’onposition. 

Les bruits de plébiscite qui ont couru Ia semaine 
passée sont tombés; en revanche, on parle beaucoup 
d’une brochure rédigée, dit-on, par l’empereur lui-même : 
cette brochure, qui a peut-être paru à lheure où je 
vous écris, serait intitulée : Tres de la dynastie napo- 
léonienne, et aurait pour objet de démontrer que la 
Constitution impériale peut se prêter indétiniment au 
progrès des idées, des mœurs et de la liberté la plus 
complète. Je n’ai point la prétention de juger & priort 
un écrit que je ne connais point et qui ne paraîtra 
peut-être jamais, mais démontrer que le principe de Îa 
souveraineté du peuple peut s’accorder avec le principe 
dynastique, c’est-à-dire avec le principe d’une monarchie 
héréditaire, me paraît, en mon petit jugement, le plus 
difficite des tours de force. Une génération ue peut 
engager qu’elle-même, et l'abandon que les citoyens de 
14851 ont pu faire de leurs droits ne saurait lier éter- 
nellement leurs héritiers. 

Si vous lisez notre Moniteur, vous aurez pu y voir 
ces jours derniers des mutations assez nombreuses dans 
le personnel des préfets et surtout des sous-préfets; on 
a aussi fait, parmi les maires, de larges distributions 
de croix d’honneur. Précautions prises, j'imagine, en 
prévision des élections. C’est probablement le même 
esprit de prévoyance qui resserre, en ee moment, Îles 
liens entre le gouvernement et l’épiscopat. On a beau- 
coup remarqué la réception et, qui plus est, le bon 
accueil faits ces jours-ei par l'Empereur à l'évêque de 
Poitiers. Ce prélat, qui forme avec MM. Dupanloup et 
Plantier une sorte de triumvirat sacerdotal, avait, si 
j'ai bonne mémoire, fait publiquement certaines allusions 
où Niron et Tibère avaient leur place et leur rôle, al. 
lusions fort transparentes, orthodoxes sans aucun doute, 
puisqu'elles sortaient de la bouche ou de la plume d’un 
évêque, mais en même temps d’une grossièreté fort in- 
solente, Lequel des deux, de l’empereur ou de l’évé- 
qué, a mis le premier, et le plus, de l’eau dans son 
vin? Tous les deux peut-être ? Empressement édifiant ! 

Il est avec le ciel des accommodements ! : 
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BELGIQUE. 


Dans une des dernières séances de la Chambre, le 
contingent annuel à été augmenté de 2,000 hommes : 
6 députés ont voté pour, 43 contre. Mais ce qu’il y 
a de plus triste dans ce vote, e’est qu’il n’est nullement 
l'expression de deux principes différents, mais bien celui 
de deux partis. Le ministère ayant posé la question de 
cahinet, le parti « libéral » a voit pour le ministère et 
la parti « catholique » contre. Seuls, 4 membres de la 
gauche libérale ont donné jeur vote dans un sens anti- 
militariste,; ce sont MM. David, Guillery, Le Hardy de 
Beaulieu et E. Vandenpeereboom. Nous ne pouvons que 
les féliciter sincèrement de leur indépendance de carac- 
tère. Grâce à la loi censitaire, en vigueur en Belgique, 
de semblables votes étaieat à prévoir. | 

La Ligue pour l'abolition de ta conscription ne ra- 
lentit pas cependant la marche de ses travaux. Forte 
de sa b:nne cause et sachant bien que la victoire ne 
s’obtiendra qu’au prix d’un grand dévouement, elle con- 
tinue à organiser des meetings. Dans ces derniers temps, 
Ongrée, Marche et Outre-Meuse (Liége) se sont pronon- 
cés dans un sens analogue à celui des réunions passées. 

Un homme de cœur, que l’on retrouve tonjours sur 
la brêclie lorsqu'il s’agit de la cause populaire, M. Ge. 
niller, un Français, a publié dernièrement une petite 
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brochure sur l& conscription. M. Geniller critique vive- 
ment le système des armées permanentes, soit qu’elles 
résultent de la conscription, soit qu’elles sient été for- 
mées par engagements volontaires. D’après lui, le sye- 
tème suisse présente des inconvénients pour la Belgique : 
il propose lui-même un quatrième système, qui serait le 
système suisse amendé en ce sens que les citoyens, à 
l'expiration de leur service légal, pourraient rester à 
l’armée, s’ils le désirent, et former un noyau de volon- 
taires permanents. Nous ne comprenons pas bien ce 
système : si le système des volontaires est mauvais une 
fois pour toutes, il le sera de même au sein d’une ar- 
née nationale; si la durée du service n’est pas sufli- 
sante pour ceux qui ne veulent joint devenir volontai- 
res plus tard, alors le système proposé est mauvais ; si 
cette durée est suftisante, alors les volontaires sont 
superflus. — Quoiqu'il en soit, il faut tenir compte à 
M. Geniller de sa publication, paree qu’elle dévoile une 
fois de plus les iniquités du système actuel. 

Ce qui, en France et en Belgique, nous permet de 
ne pas désespérer de l’avenir, c’est que la jeunesse des 
écoles est encore imbue de nobles sentiments. Je ne 
veux en citer, comme exemple, que la discussion qui 
vient de se terminer au sein de l’Associution des ÆEtu- 
diants de Liége sur la question militeire. L’assemblée 
a déclaré à l’unanimité, moins deux abstentions, que la 
conseription est x smpôt inconstitutionnel ; elle s’est 
ensuite prononeée, à l’unanimité, pour la suppression 
de toute espèce de force militaire. De semblables opi- 
nions font honneur à la jeunesse universitaire liégeaise ; 
elles sont d’autant plus remarquables que le même 
esprit libéral et d'mocratique est loin de régner chez 
MM. les Professeurs. 

La suppression de toute espèce de force militaire ! 
Voilà bien l'idéal. Ces messieurs ne veulent pas même 
du système suisse comme transition. En principe, cela 
peut être admis. Mais n’oubliez jamais, braves jeunes 
gens, que votre idéal ne sera atteint que le jour où la 
démocratie triomphante règnera à Paris, à Berlin, à 
Vienne: qu’il nue sera atteint que lursque le peuple 
souverain, siégeant à l’Hôtel-de-Ville, s’écriera d’une 
voix unanime à travers toute l’Europe : La guerre est 
anti-humaine : elle est fille du droit divin, qu’elle s’en 
aille avec le droit divin! Vivent les Etats-Unis d'Eu- 


rope | 
Alors votre idéal sera vietorieux : alors il deviendra 
réalité — mais pas avant. 


C. G. 
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ANGLETERRE. 


Londres, 16 mars. 


La députation qui a remis à M. Adams, représentant 
diplomatique des Etats-Unis, l’adresse de la section de 
Londres de la Ligue de la Paix et de la Liberté, se 
composait du président de cette section, M. E. Beales, 
du secrétaire, M. Joseph Guedalle, de MM. L.-B. Potter 
et Candlisch, membres du Parlement, de MM. le pro- 
fesseur Cassal, J.-M. Ludlow, A.-C. Swinburne, le colonel 
Dickson, le rév. W.-Z. Bonner, ctc. 

M. Beales, en remettant cette adresse, a expliqué 
le but de la Liguc, surtout quant à Ia connexité qui 
existe entre la liberté et la paix, et il a appuyé son 
raisonnement sur l'exemple des Etats-Unis d'Amérique, 
où, aussitôt la guerre terminée, on à désarmé dans la 
plus large mesure. 

L'adresse elle-même rend témoignage à M. Adams de 
son acfivité diplomatique en Angleterre, de ses inten- 
tions bienveillantes et pacifiques, et exprime le regret 
du peuple anglais de le voir quitter son poste. La ques- 
tion de l’Alabama y est ensuite traitée dans un sens 
contraire à celui qui à servi de base jusqu’à présent 
aux appréciations du gouvernement anglais. Le peuple 
repousse la responsabilité des fautes de ses gouvernants 
et des méfaits: de quelques spéculateurs sans conscience, 
et, autant que cela dépend de lui, il fera donner pleine 
satisfaction à son frère d'Amérique. 11 déclare que toute 
guerre entre les deux nations de race anglo-germanique 
serait un blasphème, une catastrophe, un crime que rien 
ne saurait justifier. 

M. Adams, dans sa réponse, a évité naturellement 
toute allusion à la politique du gouvernement anglais, 
si différente des sentiments du peuple. « Toute diplo- 
matie vraie, a-t-il dit, se réduit en définitive à cette 
maxime de la morale chrétienne: Ne fais pas à autrui 
ce que tu ne veux pas qu’il te soit fait. Quand toutes 
les nations proclameront cette maxime, il y aura bien 
peu de conflits et il n’y aura plus du tout de guerres.» 

Les débats sur l’Irlande sont elos. Les remarquables 
diseours de MM. Bright et Gladstone à cette occasion 
resteront comme des monuments non seulement de lélo- 
quence parlementaire que ces députés ont déployée, mais 
encore de jleur sens droit et de leur largeur de vues. 
Aussi longtemps que les plaintes d’un pauvre peuple 
trouvent de pareils échos parmi les hommes d’Etat de 
l’Angleterre, il ne peut être question d’un divorce entre 
l'Irlande et la Grande-Bretagne; c’est à eux que l’Ir- 
Jarde devra ur iour le secours dont elle a besoin; c’est 
par eux que seront resserrés Îles liens de notre Union. 

R. 
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Plusieurs feuilles anglaises publient la lettre suivante 
adressée à M. Edmond Beales à l’occasion de la re- 
mise de l'adresse au représentant des Etats-Unis, dont 
il est fait mention dans la correspondance ci-dessus : 


«a Au Président de la Ligue de lu Paix et de la 
Liberté en Angleterre. 
« Londres, 42 Mars. 
«a Très-honoré Monsieur, 
« Empêché à mon grand regret d'assister personnel- 
lement à la réunion de ce soir, je saisis avec plaisir 
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cette occasion de vous assurer de mon adhésion sincère 
à l’idée qui doit y. faire l’objet des délibérations. : 

« En songeant à remettre une adresse d'adieu à M. 
Adams, qui à représenté si dignement iei son pays, 
vous ajoutez un nouveau membre à l’alliance de la 
fraternité entre les libéraux des deux hémisphères. 
Dans les heures les plus sombres de la guerre d’Amé- 
rique, la masse du peuple anglais, qui se trouvait alors 
exclue des droits constitutionnels, est restée fidèle à la 
cause de la démocratie, du progrès et de l'humanité. 
Sans l'énergie et la volonté ferme qu’elle x déployées, 
il n’est pa; douteux qu’on eût essayé directement d’agir 
dans le sens de la reconnaissance de la livue des pro- 
priétaires d'esclaves comme puissance belligérante. Cha- 
eun sait maintenant quelles en eussent été les consé- 
quences, La lutte se serait prolongée et aurait réclamé 
plus de victimes encore, en même temps qu’elle aurait 
pu causer de plus grandes pertes à la prospérité pu- 
blique, bien qu’en définitive elle se fût terminée par 
la défaite de lintrus. Cette défaite aurait été plus hu- 
miliante encore que celle que la république mexicaine 
— dont les forces étaient incomparahlement moins conr- 
sidérables que ceï'les de son puissant voisin du Nord — 
a fait essuyer à Louis Naboléon avec toutes les res- 
sources militaires qu'il avait à sa disposition. 

« Ainsi, dans une question vitale, la partie de la 
population des villes en Angleterre qui ne possédait 
pas, à cette époque, ses droits électoraux, a, sous la 
conduite d'hoiwines clairvoyants et pensant noblement, 
rontré de plus hautes capacités politiques que Îles 
classes appelées à gouverner. Rien ne pouvait donner 
une meilleure base à sa revendication du droit de par- 
ticiper aux affaires publiques. Tous ceux qui veulent 
le bien de l'Angleterre — et ceux qui ont trouvé asile 
sur son territoire lui en sont reconnaissants — ont vu 
avec bonheur {a puir maintenue de eette manière entre 
les deux grandes communautés anglo-saxonnes. 

« Le triomphe de la puissance républicaine et des 
droits de l’hamme en Amérique a exercé une influence 
favorable sur le mouvement réfoimiste en Angleterre. 
De l’autre côté de l'océan il s’est élevé une forte vague 
de liberté. qui, jusqu’à présent, n’a soulevé que faible- 
ment le cours lent de la vie publique en Europe. mais 
qui bientôt viendra frapper avec force les fondements 
de l’arbitraire monarchique et des gouvernements aris- 
tocratiques. Le plus tôt l'Europe sera américanisée sous 
ce rapport, sera le mieux! D’autre part, les Etats-Unis 
peuvent, abstraction faite de la culture générale, trouver 
ici en Europe des institutions même politiques qui, 
d’après mon opinion. méritent d’être sérieusement étu- 
diées et imitées. 

« Je veux parler de la formation du pouvoir exécutif 
dans le pays où la Lique de la Paix et de la Liberté 
a son siége central. Les hommes de toutes les nations 
exempts de préjugés devraient chercher avec plaisir 
les occasions de s’instruire les uns par les autres. C’est 
le seul moyen d'établir une véritable Ligue fraternelle 
entre les peuples. Après avoir effacé de sa bannière 
la tache de l'esclavage, l’Union est occupée à juger un 
fonctionnaire supérieur perfide, que le Congrès a vaine- 
mont cherché à aœrrêter sur la pente d’une politique 
funeste. Basé sur son élection directe, il se considère 
comme étant Î8 véritable, incarnation de l'Etat. et il 
n’a pas même craint de menacer de la force armée 
les représentants du peuple, afin de les replacer sous 
le joug -des rebelles vaincus après une lutte de quatre 
années. Îl aura ce qu’il mérite! Mais la seule nécessité 
d’une mise en accusation, devant laquelle le‘ Congrès 
a reculé jusqu’au dernier moment, engagera, je l’espère, 
les hommes d’Etat américains à revoir la constitution 
au point de vue de la formation du pouvoir exécutif, 
Peut-être emprunteront-ils une page à la loi fonda- 
mentale de la Suisse, leur sœur d’Europe, où l'autorité 
exécutive est nommée par la représentation du pays 
et reste responsable devant cette dernière pendant 
l'exercice de son mandat. Par ce moyen l’on écarte 
d’avance toute possibilité d’un conflit “u genre de celui 
auquel a suceombé la république française de 1848 et 
de celui qui à troublé, en Amérique, l’œuvre de la re- 
constitution de l’Union. 

« Votre circulaire m’apprend que la question de 
l’Alabama sera également discutée dans votre réunion 
de ce soir. Si l’on juge impartialement cette affaire, 
avec des sentiments également affectueux pour les deux 
pays, on doit reconnaître qu’il est de l’intérêt de l’An- 
gleterre elle-même qu’il soit donné satisfaction aux ré- 
clamations de l’Amérique. Donner un caractère légal à 
la piraterie serait anéantir bientôt l'existence maritime 
de l’Angleterre « dont la patrie est la plaine salée. » 
Les haines du jésuitisme, de l'aristocratie moscovite, 
des monarchies militaires, s'unissent contre l’Angleterre, 
et l’on ne doit pas oublier que ces monarchies pos- 
sèdent où préparent aujourd’hui des flottes puissantes. 
Dans de telles circonstances, l'Angleterre doit-elle pro- 
voquer de nouveaux dangers? Doit-elle follement jeter 
au loin une arme avec laquelle elle pourrait se défendre 
en cas de besoin? C’est ce que ferait l’Angleterre si 
son gouvernement persistait dans la violation du droit 
maritime qui a été accomplie. Afin de prévenir ce sui- 
cide national, le peuple anglais doit intervenir pour I 
seconde fois, comme il l’a fait dans une occasion pré- 
cédente, où il empêcha les régions gouvernementales 
d’alcrs de s’immiscer directement et sans motif sérieux 
dans les affaires d'Amérique et de provoquer ainsi la 
ruine du pays. ee 

Je ne me serais pas permis de vous exprimer mon 
opinion sur cet objet, si l’on ne m’y avait invité et si, 
par mon long séjour en Angleterre, ce pays n’était pas 
devenu pour moi une sorte de seconde patrie. 

Tout à vous. | 


1. 


. Charles Blind. 
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ITALIE. 


Nous recevons de notre ami, Hippolyte Pederzolli, 
une lettre de Florence qui confirme pleinement ce que 
nous avons dit, dans notre précédent numéro, relative- 
ment aux tendances unitaristes de Joseph Mazzini. Nous 
extrayons de cette lettre le passage suivant, duquel il 
résulte pour nous que les idées fédéralistes font du 
chemin parmi les démocrates italiens : 

« Le respect que nous professons à l’égard du grand 
apôtre de la liberté italienne nous impose le devoir 
de recueillir ses arguments, de les examiner et de les 
réfuter avec toute la franchise de libres-penseurs. 

a Joseph Mazzini a raison : fédéraliste au point de 
vue de la vie collective des peuples, il fut toujours 
unitaire pour ce qui concerne l’Italie, et, nous l’avouons 
avec orgueil, nous fûmes aussi unitaires avee lui quand 
l’Italie, déchirée et écrasée par ses princes, n'avait 
d'espoir qu’en une centralisation plus ou moins com- 
piète. Il était pour aiusi dire nécessaire de grouper en 
un faisceau toutes les forces de la Péninsule pour lutter 
contre [a domination étrangère, et ce qui fut pensé 
fut exécuté : voilà la genèse de l’uxité italienne. 

a Mais dès lors les évènements ont exercé sur le 
parti républicain et sur l’ensemble de la noble phalange 
des penseurs italiens une influence considérable, de sorte 
qu’encore unitaires pour ce qui regarde l’indivisibililé 
politique de l'Italie vis-à-vis de l’extérieur, nous sommes 
fédéralistes pour ce qui concerne l’organisation inté- 
rieure du pays. 

« Nous avons la conviction que, plus que toute ‘au- 
tre nation, l'Italie présente des éléments favorables à 
la constitution d’une puissante fédération d'Etats. 

« L'unité, dans le sens rigoureux de ce mot, serait 
fatale à l’Italie dépositaire des traditions immortelles 
de la Rome républicaine, d’Amalfñi, de Pise, de Gênes, 
de Florence, de Venise; l’unité ferait d’elle ce qu’elle 
a fait de la France impériale d’aujourd’hui. 

« Les Etats-Unis d'Italie, voilà notre programme 
et, nous l’espérons, celui du jeune parti républicain. » 

Prof. G.-Hippolyte Pederzolli. 


{Autre correspondance de Florence.) 


Les débats sur la proposition Rossi pour l’abolition 
du cours forcé n’ont abouti à aucun résultat, comme 
on pouvait s’y attendre. Le pays a dû se convaincre 
une fois de plus que rien de juste, rien de moral n’est 
possible avec les éléments qui constituent notre gou- 
vernement monarchique. 

On se demande tout bas quelle peut être la cause 
réelle de l’opiniâtreté du pouvoir exécutif à conserver 
le cours forcé, et l’on ne trouve à cette question d’au- 
tre réponse que celle-ci : l’abolition du eours forcé 
mettrait un terme aux spéculations effrénées de notre 
Banque nationale, qui a poussé l’oubli des eonvenan- 
ces jusqu’à émettre des titres pour plus de trois mil- 
liards de francs, à l’occasion de l’emprunt de 400 mil- 
ons. 

On sait (mais chacun le garde pour soi) que le rai, 
la famille royale, les ministres, les hauts fonctionnaires 
de l'Etat, possèdent un grand nombre d’actions de la 
Banque, dont le dividende s’est élevé jusqu’au 16 ‘0. 
Cela explique bien des choses! 

Une partie des membres de la gauche a déjà quitté 
les bancs de la Chambre; on pense que la plupart de 
nos amis appartenant à l’opposition suivront cet exem- 
ple après la votation de la loi sur la mouture. 


(Correspondance particulière de Florence.) 


Nous venons de passer un triste carnaval, bien 
qu’une société aristocratique ait fout mis en œuvre 
pour donner quelque animation aux fêtes, en vertu du 
principe qüe si l’on ne fournit pas du pain au peuple, 
il faut au moins lui fournir les jeux du cirque. Ce qui 
fait le véritable carnaval ne pouvait pas être obtenu 
artificiellement; aussi les masques eux-mêmes étaient- 
ils si rares, que la société dont je viens de parler a 
eu de la peine à se défaire des prix qu’elle avait an- 
noncés pour les plus beaux costumes. Ce qui earactérise 
notre situation actuelle, c’est que, outre les enstumes 
indécents, on avait sévèrement interdit les masques fai- 
sant allusion à la politique. 

Il est, du reste, parfaitement naturel que les joies 
du carnaval aient fait défaut, car les affaires sont par- 
tout en suspens, l’argent monnoyé est si complètement 
sorti de la circulation, qu’à côté des billets de la Ban- 
que italienne et de ses succursales, on trouve dans le 
public une masse de billets émis par des négociants, 
surtout par des aubergistes et des cafetiers, et rempla- 
gant des pièces de 3Ù ou même de 25 centimes; la 
banqueroute de l’État est presque imminente, et si l’on 


ajoute à ces éléments de tristesse la journée de Men-. 


tana, il y à là plus qu'il ne faut pour comprimer tout 
élan de gaîté. 

Le peuple attend de meilleurs jours avec une som- 
bre résignation, exactement comme e’était la cas alors 
que l'étranger, l’Aut'ichieu, dominait dans le pays. 

Oui, la journée de Mentana a porté un coup fureste 
à notre situation intérieure ; et cependant elle a eu aussi 
d’excellents résultats, qui, bien que négatifs, ne sont 
point à dédaigner. D’abord, elle a rendu la position 
plus nette et elle à fait comprendre à tous les Ltaliens 
qu’ils n’ont rien à attendre de l’amitié de l’empereur 
des Français. Mais ce qui me paraît plus important 
encore, c’est que l’évènement de Mentana a fait passer 
dans l'esprit d’un grand nombre la conviction que la 
république seule, et non point la monarchie, est appe- 
lée à donner à l'Italie sa capitale naturelle, Rome. Il 
y à quelques mois, quelques rares personnes se hasar- 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


daiïent à exprimer cette opinion ; aujourd’hui l’on modifie 
le dicton populaire : « Tous les chemins mènent à Rome,» 
en ce sens qu'on exclut de ces chemins celui de la 
movarchie. 

Mais le fait que Rome n’est pas devenue la capitale 
de l'Italie à encore un bon côté : c’est aux deux maux 
qui affligent le pays, savoir les dettes de lPEtat et 
l'abandon de Rome, que l’on doit de n’avoir pas eu 
jusqu’à présent un coup-d’Etat. Les velléités, à eet 
égard, ne faisaient pas défaut, comme, du reste, on 
devait s’y attendre de In maison de Savoie; mais pour 
exéeuter un pareil projet on avait besoin d'argent, et 
avant tout il ne fallait pas choisir Florence pour eapi- 
tale du royaume. Faire un coup-d’Etat depuis Flarence 
est impossible, ear le lendemain Turin, Milan et Bolo- 
gne seraient en pleine insurrection, de même que Na- 
ples et Palerine. En Italie, eomme en Allemagne, le 
principe fédératif est fortement enraciné ; le peuple ne 
se laissera pas longtemps gouverner d’après un système 
imposé par une des villes, et encore moins si cette 
ville est Florence. Cela ne serait guère possible que 
depuis Rome, à cause des traditions de cette capitale, 
que tous Îles Italiens connaissent et apprécient. Si la 
dynastie de Savoie avait pu cette fois s’établir à Rome, 
il est probable que, le dernier rêve de son ambition 
réalisé, elle aurait immédiatement rompu avec les libé- 
raux et tenté le coup-d'Etat, sous prétexte de fonder 
un «a gouvernement fort.» Mais on a encore besoin du 
parti libéral pour aller à Rome; il est d’ailleurs dou- 
teux que la dynastie actuelle s’implante jamais dans 
la ville des Césars. 

Je termine par quelques mots sur le fardeau des 
dettes publiques, qui pèse comme une mantagne sur le 
pays et paralyse tout essor en matière d’économie na- 


‘tionale. Il résulte du rapport de M. Sella à la Chambre 


des députés, que le 34°/, des recettes totales de PEtat 
est employé au seul service des intérêts de la dette, et 
que, malgré cela, on a un déficit annuel de plus de 
200 millions de francs. HE n’y a plus à attendre que la 
banqueroute, les impôts ayant atteint un chiffre tel 
qu'on ne peut rien leur demander de plus. d’ai beau- 
coup parcouru Île pays depuis quelque temps et j’ai pu 
constater que partout on s’habitue à cette idée ; bon 
nombre de porteurs de valeurs de l'Etat m'ont avoué 
que ce ne pouvait plus être qu’une question de temps. 
Les conservateurs eux-mêmes se font à cette idée ; 
toutefois, afin de n’être pas obligés d’appeler la chose 
par son véritable nom, et peut être aussi (permettez- 
moi cette image triviale) dans la pensée qu’on fera 
moins souffrir le chien en lui coupant la queue par 
petits morceaux que d'une seule fois, ils ne veulent que 
Ja banqueroute partielle. c’est-à-dire la réduction de la 
rente du 5°/, au 3°/,. Le parti conservateur fera fina- 
lement passer cette mesure, qui ne sera qu’ur acte de 
justice distributive, les gens qui ont endetté le pays 
par leur administration devant être aussi les premiers 
à préparer la banqueroute. 


F. S$. 
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ECHOS DE LA RUSSIE. 


Il résulte d’un éerit de Charles Walker, publié dans 
le 15° volume de la « Feuille mensuelle de la Baltique » 
(1867), paraissant à Riga, et dont nous n’avons eu con- 
naissance que tout récemment, que la Intte contre le 
fléau du militarisme trouve de l’écho même en Russie. 
Nous reproduisons le texte de la conclusion de eet éerit, 
bien que nous ne puissions comprendre comment son 
auteur peut, dans une question si intimément liée aux 
principes politiques, attendre un bon résultat d’une agi- 
tation «restant en dehors de la politique,» et quoique 
nous ne partagions pas son espérance passablement dans 
les nuages, de voir une agitation sans couleur politique 
décider quelqu'un des gouvernements d'Europe, «si petit 
que soit son territoire, »v à prendre l’initiative d’une « cir- 
culaire diplomatique publique» recommandant le dés- 
armement. Nous ne devons pas oublier toutefois que 
l’auteur écrit en Russie, où il peut être nécessaire, pour 
le moment, de placer cette question en dehors du do- 
maine de la politique, si l’on veut la mettre à l’ordre 
du jour. Voiei la conelusion des observations de Walker 
sur la misère que l’absurde développement des forces 
militaires à répandue en Europe: 

a Avant tout, les hommes de la science doivent ré- 
parer leurs funestes retards. Ils ne doivent point oublier 
qu’ils sont responsables du sort des classes les plus 
pauvres et les plus faibles, c’est-à-dire de l’immense 
majorité du peuple, et qu’ils devront un jour rendre 
compte de ce qu’ils ont fait. Ils doivent aussi se sou- 
venir de leurs devoirs envers les princes et les ministres, 
qui vivant dans Île tracas des affaires, ont rarement le 
temps de s'occuper sérieusement de questions de ce 
genre. Mais, si la seience se dit que l’Europe attend 
que chacun fasse son devoir, tous les autres facteurs 
appelés à la collaboration v contribueront pour leur 
part. Si, par exemple, les représentants du peuple ou 
les journalistes manquaient d’intelligence ou de bonne 
volonté. leurs électeurs ou abonnés les mettraient à la 
raison par de nouvelles élections ou par de nombreux 
refus d’abonnements. 

u Lorsqu’on s’occupe d’une idée portée par le cou- 
rant intellectuel de notre époque et qui est dans l’air 
comme l’idée du désarmement, il est impossible de pré- 
voir de quel côté viendra l'impulsion nécessaire à sa 
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réalisation. On ne peut que prévoir de quels côtés cette 
impulsion pourra venir. Mais ces côtés sont très-nom- 
breux. [li suffirait qu’une célébrité, par exemple Gneist, 
Schultze-Delitzsch ou Bright, ou une feuille très-répan- 
due, entrât en lice avec la persévérance d’un Wilber- 
force et brisèt la glace, pour que le mouvement s’em- 
parât à son profit des gouvernements et des peuples 
de l’Europe avec une force irrésistible et avec la rapi- 
dité qui a signalé le développement de l’imprimerie dans 
tous Îles pays européens. De même que l'imprimerie, le 
désarmement est un progrès qui répond nux intérêts 
bien entendus de tous les Etats, de toutes les dynasties 
et de tous les partis: c’est pourquoi il doit être sou- 
tenu par les partisans de (tneist et les conservateurs, 
par les libéraux et les démocrates, par les nationaux 
et Îles amis de la «grande Allemagne, » par les Russes, 
les Allemands, les Anglais et les Français. Les réac- 
tionnaires et les doctrinaires incorrigibles seront seuls 
à bouder. 

« Il est loisible à tout gouvernement, quelque petit 
que soit son territoire, de mettre l’affaire en train par 
une circulaire diplomatique publique. Dans les Etats 
constitutionnels de l’Europe, il sera convenable aussi de 
fonder, pour la réforme militaire, des sociétes du genre 
de l’Anti-eorn-Law-League. Le congrès d'économie pur- 
blique en Allemagne devrait aussi agir dans le même 
sens, s’élargir en devenant un congrès soeial-interna- 
tional et convoquer, à l'occasion de l’Exposition de 
Paris, une réunion des personnes qui, en Europe, s’oc- 
eupent d'économie nationule, ainsi que les amis de la 
réforme militaire; si ce lieu de réunion ne convient pas, 
on pourrait choisir une ville de la Suisse, de la Bel- 
gique ou de l’Ailemagne du Sud. Il serait, en outre, à 
désirer que celui qui prendra l’initiative de cette réforme, 
quel qu’il soit, se gardât soigneusement de donner à 
l’œuvre une tendance politique ou nationale quelconque, 
parce qu’elle est neutre politiquement et socialement, 
comme Îx question de l'association ou de la liberté du 
commerce; on peut même dire qu’elle est un sol sacré. » 


Le gouvernement russe ne se laisse pas détourner 
de son ornière par ces saillies hérétiques de ses sujets 
allemands, et il imite eonsciencieusement, en matière 
d’armements, ce qui passe dans les pays allemands ou 
français pour le nec plus ultra de la «civilisation mo- 
derne». La « Correspondance russe» annonce, en effet, 
que le gouvernement moscovite a levé et appelé sous 
les drapeaux 92,000 hommes du 15 janvier au 15 février 
de cette année; le recrutement s’est opéré sur Île pied 
de 4 pour cent, sauf pour les gouvernements qui, ayanb 
été précédemment favorisés, ont cette fois un homme 
de plus à fournir. Il résulte de la statistique qu’au point 
de vue de la religion des recrues c’est l’armée russe 
qui à le plus de ressemblance avec l’armée pontificale : 
dans cette dernière, on trouve, outre les soldats catho- 
liques, des luthériens, des réformés, des juifs même, et 
daus l’armée russe on rencontre, à côté des orthodoxes 
de l’église russo-grecque, des catholiques romains, des 
luthériens, des mahométants, des israélites, des raskol- 
niks et des payens. Seulement, la statistique du recru- 
tement est plus sincère en Russie que dans les Etats 
pontificaux: elle donne exactement le chiffre des recrues 
avec la religion à laquelle elles appartiennent, tandis 
qu’à Rome on cache soigneusement le nombre considé- 
rable des acatholiques qui ont vendu au pape leur peau 
pour soutenir son pouvoir temporel. Mais quelle que 
soit la diversité des croyances, le Dieu des batailles 
est le même pour tous; en vertu des ordonnances et 
de la contrainte du pouvoir temporel, tous Îles autres 
dieux sont ses tributaires ef toutes les autres religions 
sont subordonnées à ce dieu dont les foudres sont dans 
les mains des monarques, et le représentant du Christ 
sur là terre reconnaît le Dieu des batailles comme le 
juge de ses actes et de son autorité séculière. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 
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ACADÉMIE DE NEUCHATEL 


SEMESTRE D'ÉTÉ 1868. 


Ouverture des cours: le 20 avril. : 

On reçoit les inscriptions au bureau du Recteur, le 14 avril. 

Les examens d'admission auront lien du 15 au 18. 

Les sections dont se compose l'Académie sont, outre le Gym- 
nase supérieur littéraire, qui est placé sous l’administration de 
la commune de Neuchâtel : 

1° Le Gymnase supérieur scientifique ; 

90 La Section de Pédagogie, (Ecole normale pour l’en- 
seignement primaire et secondaire); 

3° La Faculté des Lettres ; 

4 La Faculté des Sciences; 

5o La Faculté de Droit. 

Pour les programmes et tous autres renseignements, l'on est 
prié de s’adresser par écrit au soussigné. 

Neuchâtel, le 24 février 1865. 


Le Recteur de l’Académie : 
Aimé HUMBERT. 
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COURRIER, 


Le vote de la loi sur le mariage civil, dans la Cham- 
bre ües Seigneurs d'Autriche, a produit autant d’indigna- 
tion et de colère à Rome que de satisfaction à Vienne. 
Le Saint-Siége va jusqu'à menacer sa fille cadette, la 
monarchie autrichienne, d’une rupture et d’un immense 
scandale ad majoren Dei gloriamn, si cette loi, main- 
tenant votée, est promulguée. 

On sait ce que valent ces menaces et combien le 
non possumnus est fécond en arrangements avec la cons- 
cience .... lorsqu'il voit qu'il ne peut pas faire autre- 
ment. Il en est, du reste, du mariage civil comme des 
fêtes religieuses : on ne voit pas pourquoi tel diocèse 
peut, sans péché véniel ni inortel, ne echômer que 4, 7 
ou 10 fêtes, tandis que le diocèse voisin est tenu d’en 
chômer 12, 15 ou 17, et l’on ne comprend pas davantage 
comment la papauté infaillible tolère en Krance, comme 
une institution toute naturelle, le mariage civil,- qu’elle 
trouve détestable, diabolique, schismatique, etc., en Aur- 
triche. 

Les débats qui ont eu lieu sur ce sujet dans la 
Chambre des Seigneurs ne laissent pas que d’être fort 
iutéressants, parce qu’ils marquent une des étapes sur 
la voie de l’affranchissement de l'Etat des liens qui l’en- 
chaînaient aux caprices de l'Eglise. 

En vain les partisans de l'omnipotence du clergé ont 
essayé de faire ajourner la solution de la question jus- 
qu'à ce qu’on connût la réponse de Rome aux négocia- 
tions relatives à la révision du concordat : cet amende- 


ment a été rejeté, parce qu’on voulait en finir avec la 


tendance à placer, suivant l'expression de Béranger : 
Non pas le trône sur l'autel, 
Mais l'autel sur le trône. 

M. de Hasner, ministre des cultes, a développé avec 
beaucoup de force, dans la discussion générale, les motifs 
qui devaient engager la Chambre à passer outre. Il a 
montré que le concordat rentre dans la catégorie des 
contrats stipulés au nom de mineurs et qui deviennent 
résiliables lorsque ceux-c1 reprennent l'entière possession 
de leur personne. À cette occasion, il à dépeint, sous 
des couleurs frappantes, l’état dans lequel se trouvait la 
monarchie autrichienne sous l'oppression politique et reli- 
gieuse du régime précédent. « Si quelqu'un, à-til dit; 
achète un esclave au prix de toute sa fortune et entre 
avec son esclave dans un Etat libre, le traité de vente 
devient nul et l’esclave (le peuple autrichien) reconquiert 
sa liberté. Si labsolutisme se transforme en constitu- 
tionalisme. l'Etat devient une autre individualité. Ce que 
la libre volonté est pour l'individu, la législation l’est 
pour l'Etat politique. Enlevez à l'Etat le droit de légi- 
férer, il s’en suit ou que l'Etat constitutionnel in’existe 
pas ou qu'il n’est pas possible. Même les traités inter- 
nationaux sont supprimés lorsqu'ils sont inexécutables, 
ou bien lorsque les conditions des contractants changent. 
Personne ne niera que les conditions d'existence de l’Au- 
triche n'aient politiquement et légalement changé. Le 
Pape, lui aussi, n’est plus dans sa position d'autrefois 
Nous pouvons donc agir en dehors du concordat. » 

Ce sont là des paroles qui méritent d’être relevées. 
Puisse le ministre des cultes ne pas annoncer trop tôt 
l'ère de libéralisme qu’il entrevoit à l'horizon de l’Au- 
triche ! . 

“k 4 
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Le ministre de la guerre, en Autriche, le général 
Kuhn, vient d'adresser une circulaire à tous les colonels 
pour leur demander leur avis sur l’opportunité de l’abo- 
lition complète des peines corporelles existant encore pour 
quelques délits graves dans l’armée autrichienne, la nou- 
velle législation civile exigeant l'abolition de pareilles 


a 


peines. On écrit de Vienne que les réponses des autori- 
tés militaires sont unanimes pour demander l’abolition de 
ces peines. 

% 

I! résulte de certaines révélations de la Correspon- 
dance de Home, un des organes du parti clérical, que 
le matériel entassé à Civita-Vecchia par le gouvernement 
français consiste en: 6 mortiers de 32, 12 mortiers de 
21, 12 mortiers de 15, ensemble 30 pièces, chaque pièce 
approvisionnée de 100 coups : total, 3,000 coups. Il ÿ a 
encore 12 canons de siége de 12 rayés, chaque canon 
ayant un approvisionnement énorme de 600 coups, total 
1,200 coups. 

Ce matériel, avec ses approvisionnements, ses caissons 
de poudre, ses affûts, son outillage, encombre les forts 
et constitue une force considérable. 

Le génie français à construit plusieurs redoutes sur 
les points dominants des environs de la ville; ainsi, aux 
Capucins, en avant du cimetière, entre les deux moulins, 
etc. « On dit même, ajoute la Correspondance de Rome, 
que la marine a demandé à Paris de grosses pièces 
d'artillerie pour la défense de la côte pontificale, mais 
le ministère de la marine a estimé qu'il aurait toujours 
le temps d'envoyer ces pièces avunt les hustilités. » 

De quelles hostilités veut-on parler et quels sont ces 
graves évènements que l’on prévoit pour un prechain 
avenir ? On paraît oublier qu'à Mentana, les troupes 
pontificales eussent été battues sans l'intervention des 
soldats français. 

Encore une protestation populaire contre le militarisme 
et la manie des grandes agglomérations ! Malgré les efforts 
inouïs du parti prussien, il n’a pas pu faire passer un 
seul de ses candidats à l'élection du 24 mars, dans la- 
quelle le peuple du Wurtemberg a été appelé à faire 
usage, pour la première fois, du suffrage universel. Le 
total des voix qu'il a obtenues s'élève à 46,024, tandis 
que les candidats du parti opposé en ont réuni 155,973, 
c’est-à-dire plus des trois quarts. 

«a À quoi cela servira-t-1? disent les timorés. A la 


première occasion, la Prusse avalera les Etats du Sud, 


avec ou sans le consentement du peuple. Elle a la force 
en mains et elle s’en servira.» Si, il y a cinq siècles, 
les Suisses avaient tenu ce langage, on ne trouverait 
pas, au pied des Alpes, un oasis de liberté républicaine. 

Oui, une population de 9 millions d'habitants a assez 
de force pour mainterir son indépendance; il lui suffit 
pour cela de le vouloir. 

Quand lPAllemagne du Sud aura un système de dé- 
fense nationale au lieu de l’organisation qui consiste à 
singer l'armée prussienne, des institutions libres inter- 
prétées avec intelligence et loyauté, une alliance destinée 
à sauvegarder lindépendance contre les attaques du de- 
hors, elle pourra sans crainte attendre que la Confédé- 
ration du Nord lui offre non plus un Zwing-Uri, mais 
une Constitution et des conditions d'entrée qu’un homme 
libre puisse accepter sans trahir Ses principes. 

On ne doit donc pas présenter la question comie 
s’il s'agissait, pour les Etats de l'Allemagne du Sud, de 
choisir entre l’assujettissement à la Prusse et l'annexion 
à la France. Il y a une troisième alternative, celle de 
l'autonomie de ces Etats. C’est cette voie qu’a suivie 
leur sœur, la Suisse, lorsqu'elle s’est détachée de l’em- 
pire d'Allemagne dans la même mesure que s’en déta- 
chaiït la liberté. La Confédération du Nord voudra-t-elle 
jouer, vis-à-vis des Etats du Sud, le même rôle que 
l'ancien empire germanique à joué à l’égard de la Suisse ? 

Nous saluons de tout notre cœur la Confédération 


germanique du Sud, dont le peuple wurtembergeoïs vient 
de poser la première assise. 
% | # 
. S : 

Le gouvernement moscovite vient de faire un pas de 
plus dans la voie de la russification de Ja Pologne. Do- 
rénavant, en vertu d’un ukase impérial du 29 février, 
ce malheureux pays n'aura plus d'existence politique ni 
d'administration distincte : la commission pour les affaires 
intérieures du royaume est supprimée et ces affaires sont 
placées dans les attributions des autorités respectives de 
l'empire. 

Et malgré tout, nous avons la conviction que {a Po- 
logne ne mourra pas ! 

+ F + 

La monarchie espagnole commence à voir qu’elle a 
commis une faute lorsqu'elle a attaqué les républiques 
américaines du Sud, et elle est disposée, assure-t-on, à 
reconnaître la justice des griefs principaux formulés par 
le Chili et le Pérou. Des commissaires de ces deux Etats 
sont attendus à Madrid, où ils doivent signer à la fois 
un traité de paix et un traité de commerce. 

Combien d'hommes sacrifiés et combien de millions 
eugloutis pour un simple caprice ! 
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Honneur au cardinal Haulik, archevêque d’Agram! Il 


était réservé à ce prêtre croate de découvrir enfin la 
cause de tous les maux qui désolent les habitants de 
notre machine ronde. 

Dans une lettre pastorale sortie de l’éminent cerveau 
de ce prince de l'Eglise, il demande «s'il ne faut pas 
conipler l'imprimerie parmi les fléaux qui affligent l’es- 
pèce humaine. » 

I répond naturellement par l’affirmative à cette grave 
question et déclare sans autre forme de procès que la 
typographie est «a une véritable peste pour la chose pu- 
blique. » 

Le saint homme aurait-il voulu faire allusion aux jour- 
naux à la Veuillot? 


AG ÉTE Sam 


ARMÉES PERMANENTES OU MILICES. 


VI. Bien-être ou pauvreté, santé ou maladie. 


« Les soldats, » dit Rotteck, «sont ceux qui font la 
guerre pour un »naitre. » Il aurait pu ajouter : a et qui 
sont là pour faire la guerre.» Les armées à cadres 
permanents sont une perpétuelle provocation à la guerre: 
les armées permanentes, par leur institution même, sont 
essentiellement des armées de conquêtes; de deux choses 
lune : ou elles conquièrent un pays étranger, et se ren- 
dent alors coupables de cet acte de violence; ou bien 
elles sont vaincues, et livrent dans ce cas leur propre 
pays à la conquête. Les milices, au contraire, ne valent 
rien pour une guerre offensive ; elles ne sont formidables 
que pour la défense, suivant l'expression : « Nous sommes 
là pour défendre nos femmes, nos enfants! » 

Nous avons déjà sous nos yeux le czarisme russe et 
le césarisme français. La Prusse-a abusé tout le monde 
avec son étiquette de « l'obligation générale du service 
militaire,» qui n’était qu’une conscription déguisée. Elle 
a prouvé, l’année dernière, à la grande joie des partisans 
du droit du plus fort, et de tous les séides du succès, 
qu'elle avait une armée recrutée que l'on pouvait faire 
marcher à volonté dans une guerre quelconque. Sans 
doute, la landwebr, avant le commencement des hostilités, 
manifesta, coutre la guerre projetée par la diplomatie, 
une opposition qui fit naître des espérances naïves ; sans 
doute, la landwehr murmura, parce qu'elle se souvenait 
que, d’après la signification formelle de son nom, elle 
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était la a gardienne du territoire, » et ne pouvait être 
utilisée qu’en dedans des limites du pays. Mais la poli- 
tique de la violence passa outre malgré cette opposition ; 
les hommes mariés, les pères de famille, furent envoyés 
au-delà des frontières et englobés dans cette guerre offen- 
sive, comme de jeunes recrues, comme des engagés de 
profession. | 

Aujourd'hui, la guerre finie, et en attendant une nou- 
velle mobilisation, le deuxième ban est prudemment relé- 
gué dans l’embre; on ne parle plus que du premier ban, 
c’est-à-dire du service militaire jusqu'à l’âge de 52 ans. 
Mais par cela même on détruit Île dernier vestige des 
institutions de 1813 : la Prusse et lAllemagne du Nord 
ont absolument le système de la conscription. 

Avec le système des milices, on remonte bien plus 
en arrière pour l'obligation générale et effective du ser- 
vice, dans le but de la défense du territoire : on y com- 
prend les hommes jusqu'à l'âge de 59 ans accomplis, non 
pas pour les torturer, nn pas pour transformer l’exis- 
tence du citoyen en une vie de caserne, mais pour ré- 
partir sagement, en cas de danger sérieux, le fardeau 


entre tout le monde, mais pour reléguer au rang desé 


absurdités pures, des impossibilités absolues, toute guerre 
précipitée ou ineconsidér.e. Quand ous sont appelés à 
exposer leur vie, {ous réfléchissent à ce qui se passe 
et veulent dire leur mot à ce sujet. L'opinion publique 
devient alors une opinion «ar#ce. Îl faut que l’homme et 
l'indépendance d'un peuple entier soient bien réellement 
en jeu, pour que cette armée milicienne se mette en 
marche. Mais, dans ce cas, on peut s’éerier : Le peuple, 
le peuple entier se lève comme un seul homme, l'orage 
éclate ! « Plutôt la mort que l'esclavage! » 

Les armées permanentes ont amené Europe au bord 
de l'abîme de la banqueroute ; leur maintien rend certaine la 
ruine financière et nationale de tous les Etats. L'Europe 
occupe 3 millions de soldats, dont au moins la moitié, 
soit 1,500,000 hommes, présents sous les drapeaux. Cette 
nuée de sauterelles coûte annuellement 3 milliards, soit 
3.000 millions de francs, ce qui fait 10 fr. 60 par tête. 
pour toute l'Europe, au lieu de 5 fr. 30 que coûterait 
à chacun le système des milices. La différence est donc 
de 7 fr. 80 par tête, ou de 36 fr. 50 par fanille de 5 
personnes. introduire le système des nulices, c’est faire 
à chaque famille le don d’un capital de 230 fr.! 

Des 3 milliards employés annuellement aux dépenses 
militaires, on peut économiser les deux tiers, soit 2,000 
millions de francs. Cette économie suffirait pour éteindre 
en deux ans la dette de l’féalte, en guatre ans celle de 
l'Autriche, en sept celle de la France, en sept autres 
années celle de l'Amérique du Nord, et en dix ans celle 
de l'Angleterre. Dans l’espace de vingt-trois ans, toute 
l'Europe serait libérée de ses dettes, à l'exception de la 
Russie, qui peut bien s'arranger toute seule. 

Les 1,500,000 hommes présents sous les armes pro- 
duiraient annuellement, s'ils étaient rendus à la vie civile 
et à leurs occupations, une somme d’au moins 450 mil- 
lions de francs. Les milices, en les supposant organisées 
dans toute l'Europe. n'occasionnent une perte de travail 
que de 180 millions de jouuruées ou de francs. Différence : 
210 millions par année, ou en 23 ans plus de 6,000 mil- 
lions ! Si l’on y ajoute la dépense des chevaux, qui coû- 
tent à l'Europe plus de 200 millions par an, on voit 
qu'il est possible de mettre annuellement de côté 500 
millions de francs en Europe, ce qui fait par tête de 
population une somme de 2 fr. ou un capital de 200 fr. 
par famille! Ajoutons-le à celui de 730 fr. ci-dessus et 
nous obtiendrons un capital de 930 à 950 fr. pour cha- 
que famille. Par lintroduction du système des milices, 
chaque famille en Europe deviendrait, en moyenne, de 
440 florins plus riche. 


La question militaire n’est pas seulement en connexité 
intime avec la guerre et la destruction du bien-être des 
peuples ; c’est aussi une question de santé, de mortalité 
et de moralité. Nous ne ferons que mentionner ces points 
de vue nouveaux, impuissants que nous sommes à les 
développer ici dans tous leurs détails. Ceux qui voudront 
se faire une juste idée de la profondeur de l’abîme que le 
militarisme, qui domine en Europe, a creusé sous nos 
pieds, m'ont qu'à lire les ouvrages du Français Boudin, 
de l'Allemand ÆXofb ! et lexcellent livre de Wilhelm 
Schulz *. Après les avoir lus, on a peine à concevoir 
qu’un tel état de choses ait pu être toléré aussi long- 
temps, et que l'humanité l'ait jamais supporté; on est 
forcé par la logique d’avouer que si jamais l'humanité a 
conçu une entreprise insensée, c’est bien celle de pousser 
à ses dernières limites, en l’élargissant, le système des 
armées permanentes, et de transformer la société en une 
immense caserne, avec le lazaret à côté! = 

Peut-être cependant l’excès du mal sera-t-il lui-mêm 
le remède. Tôt ou tard l'humanité finira par se convain- 
cre qu’elle ne peut pas supporter le fardeau des armées 
permanentes, et alors elle arrivera à prendre une ferme 
résolution de ne plus en vouloir. Elle se fera une idée 
plus relevée fde l'Etat, qui apparaîtra à ses yeux comme 
une communauté morale pour les destinées Les plus hautes 
de la vie, et non plus comme une étable de chevaux vi- 
cieux, avec le fouet et la crèche. 

Sous quelque joug que nous soyons encore destinés à 
ployer, le temps viendra où les armées permanentes cè- 
deront la place à l'armement du peuple, aux milices na- 
tionales, qui offrent toute garantie pour l'indépendance de 
l'Etat, sans provoquer la guerre et sans ruiner le peuple 
“eh temps de paix. 

Charles Grün. 


1 Boudin : Statistique de l’état sanitaire et de la mortalité des 
armées de terre et de mer. On en trouve des extraits, instructifs 
au plus haut degré, dans: G.-F. Kolb : Manuel de statistique 
comparée, D° édition. 

# Wilhelm Schulz-Bodmer : La société sauvée des dangers du 
“militarisme, avec le supplément : Guerre ou désarmement, mémoire 
pour le Congrès italien. — Leipzig, F.-A. Brockhaus, 1859. 
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LA MORALE INTERNATIONALE. 
(Suite.) 


La Révolution française, qui, dès son début, posa tous 
les grands principes, ne manqua pas de réprouver l’es- 
prit de conquête. Sur la proposition de Volney, elle ré- 
pondit aux armements extraordinaires des puissances qui 
se préparaient à lui faire la guerre, par un décret de 
l'Assemblée nationale (22 mai 1790) déclarant que la 
nation française renunçait à entreprendre Aucune güerre 
dans l'intention de faire des conquêtes et qu'elle n’emploie- 
rait jamais ses forces contre li liberté d'aucun peuple. 
Si l'on veut voir avec quelle largeur et quelle précision 
furent alors posés les principes qui doivent diriger les 


peuples dans leurs rapports entre eux, il faut bre le 


projet que Volney avait soumis à l’Assemblée nationale: 
« L'Assemblée nationale, portait ee projet. délibérant à 
l’occasion des armements extraordinaires des deux puis- 
sances qui élèvent les alarmes de li guerre: dans cette 
circonstance où pour la première fois elle porte des re- 
gards de surveillance au-delà des limites de l'empire, 
désirant de «manifester les principes qui la dirigeront dans 
ses relations extérieures, elle déclare solennellement : 
1° quelle regarde luniversalité du genre humain comme 
ne formant qu'une seule: et même société, dont l’objet 
est la paix et le bonheur de tous et de chacun de ses 
membres: 2° que dans cette grande société générale, les 
peuples et les Etats considérés comme individus jouissent 
des mêmes droits naturels et sont soumis aux mêmes 
règles de justice que les individus des sociétés partielles 
et secondaires: 3° que par conséquent nul peuple n’a le 
droit d’envahir la propriété d'un autre peuple, ni de Île 
priver de sa liberté et de ses avantages naturels; 4° que 
toute guerre entreprise pour un autre objet que la dé- 
fense d’un droit juste est un acte d’oppression qu'il im- 
porte à toute la grande société de réprimer, parce que 
l'invasion d’un Etat par un autre tend à menacer la li- 
berté et la sûreté de tous; par ces motifs, l’Assemblée 
nationale a décrété et décrète comme articles de la cons- 
titution française: que la nation jirançaise s’'interdit de 
ce moment d'entreprendre aucune guerre tendant à ac- 
croître son territoire actuel. » L’Asseimblée consacra ces 
principes. qu'elle vota dans sa séance du 22 mai 1790 
et dont elle fit ensuite un des articles de Ia nouvelle 
constitution. Malheureusement les agressions dont la Ré- 
volution fut l’objet de la part des souverains coalisés, 
jointes à la résistance perfide ou violente qu’elle rencon- 
tra à l’intérieur, la poussèrent hors de la voie qu’elle 
avait voulu suivre, et, en l’exaspérant, l’égarèrent. C'est 
ainsi qu’elle en vint à se montrer infidèle à ses premiers 
principes. Je ne veux point parler iei de cette ère de 
conquêtes qu’on appelle le Consulat et l’Empire : ce n'est 
plus là la Révolution, ou, si l’on veut encore nommer 
cela la Révolution, c’est la Révolution confisquée par le 
despotisme militaire. Je songe à certaines violences que, 
par l'effet même des causes que je viens de rappeler et 
qu'il ne faut jamais oublier si l’on veut être juste, soit 
l'esprit de propagande révolutionnaire, soit le besoin de 
pourvoir à va défonso, entraînëront la République à excrecer 
à l'égard d'Etats qu'elle aurait dû mieux respecter; je 
songe, par exemple, à l'invasion de la Suisse et à la réu- 
nion de Genève à la France. Et ici je ne puis que sous- 
crire aux réfiexions que ces violences ont saggérées à 
madame de Staël dans ses Considérations sur la RRévo- 
hution frungçgaise}, et que vous me devrez gré de rap- 
peler ici : | 

« Lorsque le général Bonaparte fut à l1 tête de la 
France, il fit la guerre pour augmenter son empire, cela 
se conçoit; mais, bien que le directoire désirât aussi de 
s'emparer de la Suisse comme d’une position militaire 
avantageuse, son principal but était d'étendre le système 
républicain en Europe. Or, comment pouvait-il se flatter 
d'y parvenir en contraignant l'opinion des peuples, et 
surtout de ceux qui, comme les Suisses, avaient le droit 
de se croire les plus anciens amis de la liberté? La vio- 
lence ne convient qu’au despotisme; aussi s’est-elle enfin 
montrée sous son véritable jour, sous celui d’un chef 
militaire; mais le directoire y préluda par des mesures 
tyranniques. Ce fut encore par une suite de ces combi- 
naisons, moitié abstraites et moitié positives, moitié ré- 
volutionnaires et moitié diplomates, que le directoire 
voulut réunir Genève à la France; il commit à cet égard 
une injustice d'autant plus révoltante qu’elle était en op- 
position avec tous les principes qu’elle professait. On 
tait à un petit Etat libre son imdépendance, malgré le 
vœu bien prononcé de ses habitants; on anéantissait com- 
plètement la valeur morale d’une république, berceau de 
la réformation, et qui avait produit plus d'hommes dis- 
tingués qu'aucune des plus grandes provinces de France; 
enfin, le parti démocratique faisait ce qu’il eût considéré 
comme un crime chez ses adversaires. En effet, que 
n’aurait-on pas dit des rois ou des aristocrates qui 
eussent voulu ôter à Genève son existence individuelle ? 
car les Etats aussi en ont une. Les Français retiraient- 
ils de cette acquisition ce qu’elle faisait perdre à la ri- 
chesse de l'esprit humain en général? et la fable de la 
poule aux œufs d’or ne peut-elle pas s'appliquer eux 
petits Etats indépendants que les grands sont jaloux de 
posséder ? On détruit par la conquête les biens même 
dont on désirait la possession. » 
&æ Non-seulement chaque Etat doit être respecté dans 
son existence nationale et dans son territoire : il n’est 
jamais permis à un peuple étranger d’en détacher même 
une parcelle pour se l’approprier, à moins que le premier 
n’y consente; mais chaque peuple doit aussi être res- 
pecté dans sa liberté intérieure où dans sa souveraineté 
nationale. El suit de là qu’un Etat n’a pas le droit d’im- 
poser à un autre un gouvernement que celui-ci a ren- 
versé où qu’il repousse. De quel droit, par exemple, pré- 
tend-on forcer les Romains à subir le gouvernement du 
pape, si Ce gouvernement ne leur convient pas et s’ils en 
préfèrent un autre? Le pouvoir temporel du pape est, 


Troisième partie, chap. XX VIII. 
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dit-on, nécessaire au catholicisme : Cest Ià une question 
que je n'ai pas besoin d'examiner; je demande seulement 
où les catholiques prennent le droit d'imposer ce pouvoir 
au peuple romain, si celui-ci n’en veut pas. A la ques- 
tion ainsi posée je ne vois pas ce que l’on peut répondre 
de solide sans s'écarter des principes fondamentaux de 
la politique, qui ne Sont autres que ceux du droit. Il est 
vrai qu'an homme d'Etat illustre, élevant la voix du sein 
du protestantisme eu faveur du pouvoir temporel du 
pape (chose qui paraîtrait bien étrange si quelque chose 
en ce genre pouvait étonner de la part de cet homme 
d'Etat), il est vrai, dis-je, que M. Guizot à pris soin de 
nous démontrer que Rome et les Romains appartiennent 
de droit au Saint-Père; mais c’est là un genre de so- 
phistue dont tout le talent de l'auteur ne peut dissimuler 
le vice. Je me contente de renvoyer ici M. Guizot à ce 
principe si justement inscrit par Kant dans son Traité 
de pair perpétuelle (dont j'aurai bientôt à vous parler) : 
« Aucun Etat ne doit s'immiscer de force dans la consti- 
tution et le gouvernement d'un autre Etat. » Si les puis- 
sances monarchiques n'avaient pas violé ce principe en 
prétendant étouffer la Révolution française, celle-ci mau- 
rait pas été poussée à violer à son tour le même prin- 
cipe chez les autres peuples, et combien de malheurs 
eussent été évités! 

1 faut done poser en principe qu'un Etat ne doit pas 
s’immiscer dans le gouvernement intérieur d’un autre 
Etat, ct en ce sens admettre. comme une des premières 
règles de Ia morale internationale, ce que Pon appelle 
aujourd'hui Île préncipe de non interrention. Mais ce 
principe ne signifie pas qu'un Etat ne doit jamais inter- 
venir dans les luttes qui peuvent s'élever entre les autres 
Etats, surtout dans les violences et les usurpations que 


les plus puissants peuvent exercer à l’égard des plus 


faibles. Le principe de non intervention ainsi entendu ne 
serait plus de la morale internationale, mais ce que j’ap- 
pellerais de lPégoïsme international. C’est au contraire en 
général un devoir pour les Etats d'empêcher les plus 
puissants de dévorer ou d’opprimer les plus faibles. A Ia 
vérité, ce devoir, il n’est pas toujours possible à chacun 
en particulier de le remplir: il exige souvent une puis- 
sance et des alliances dont on ne peut pas toujours dis- 
poser; mais, si la faute n’est pas à tel ou tel Etat. elle 
est à tous ceux qui pourraient s'unir dans une sainte 
ligue pour arracher l'opprimé aux mains de l’oppresseur, 
et qui manquent à leur devoir en souffrant une oppres- 
sion qu'ils pourraient empêcher. Ainsi ce fut une grande 
faute, au XVIIT siècle, de la part des puissances qui 
auraient pu s'opposer à ce crime international, d’avoir 
toléré le partage de la Pologne, de cette malheureuse 
Pologne qui vient encore de lutter si héroïquement pour 
recouvrer son indépendance, mais qui n’a pas trouvé de 
nos jours plus d'appui qu'au XVIHE siècle. 
Jules Barni. 
(La suite ai prochain numéro.) 


BANALITÉS VICIEUSES. 


Il est des locutions qu'un fréquent usage a popula- 
risées, qu’on répète souvent pour ainsi dire machinale- 
ment, comme on les a entendues, et sans trop se préoc- 
cuper de savoir si elles ne renferment pas une énorme 
absurdité, une assertion fausse et dangereuse. 

Lorsque vous dites : « Nous sommes tous mortels!» vous 
répétez un lieu commun, une banalité, qui ne tourne pas 
plus à conséquence que lorsque vous affirmez que le mal 
de dents est un vilain mal. Mais quand la banalité est 
l'expression d'un principe absolument inexact, en matière 
sociale comme en matière politique. elle devient une ba- 
nalité vicieuse, qui offre d'autant plus de dangers qu’elle 
se présente avec les dchors d’une parfaite bonhomie. 

Nous avons recueilli quelques échantillons de ce genre, 
que nous tenons à disséquer afin qu’une fois pour toutes 
on les rejette dans le néant d’où ils n'auraient jamais 
dû sortir. La plupart de nos lecteurs considèreront sans 
doute au premier abord comme puéril ce procès fait à 
de simples dictons populaires qui n’ont jamais eu de 
poids dans aucune discussion sérieuse; mais s'ils con- 
sultent leurs souvenirs, ils se convaincront bientôt que 
ce n’est pas précisément contre des moulins à vent que 
nous rompons nos lances. Sur le terrain de la paix et 
de la guerre, par exemple, lennemi le plus redoutable 
du progrès humanitaire est l’insouciance des gens, los- 
Sification des consciences, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi. Or, nous sommes persuadés que les banalités vi- 
cieuses ont contribué plus qu’on ne pense à laisser les 
peuples froids devant les sacrifices humains faits sur l'autel 
de l'ambition des monarques.  . 

Sans autre préambule nous entrons en matière. 


JF BANALITÉ VICIEUSE. Ll y aurait trop de monde «nu 
monde si l’on ne faisait pas de temps en temps la 
guerre. 


Voici la doctrine désolante de Malthus passée à l'état 
de proverbe, d’affirmation imposée et répétée souvent par 
des personnes qui n’en croient pas le premier mot. 

Nous ne pouvons présenter ici un tableau comparatif 
de la population du globe aux diverses époques des 
temps historiques et notre intention n’est pas d'établir 
un parallèle entre les peuples qui, sans guerres’ impor- 
tantes à nous connues, ont disparu de la surface de la 
terre, et ceux qui ont survécu malgré d’horribles mas- 
sacres. Cette discussion nous mènerait trop loin, et il 
nous manquerait d’ailleurs pour la faire complète bon 
nombre de documents que la statistique, jadis inconnue, 
n’a pas fait parvenir jusqu'à nous. 

Il nous suffira, pour réduire à sa juste valeur, du 
moins pour un grand nombre de siècles, la théorie de 
Malthus, de rappeler qu'il existe encore sur notre planète 
d'immenses solitudes, des steppes et des forêts vierges 


P 


qui forment une énorme réserve de terres à cultiver; 
que dans cette Europe même qui fournit tant d'émi- 
grants à lPAmérique on rencontre presque à chaque pas 
des terrains qu’il faudrait assainir pour les rendre à 
l'agriculture, comme la Suisse est sur le point de le 
faire sur une étendue considérable; enfin, que la science 
agricole est encore bien en arrière, grâce surtont à 
l'esprit routinier des populations de la campagne, et que 
de récentes expériences ont démontré qu'à la porte même 
des villes les terres pourraient produire un bon tiers de 
plus qu'elles ne produisent. 

L'augmentation de la population n'offre donc aucun 
danger, et, avant d'affirmer qu'il y à «trop de monde 
au monde » il faudrait au moins attendre que les hommes 
aient épuisé l'immense réserve de terres à laquelle de- 
puis des siècles ils n’ont touché que d’une façon insi- 
gnifiante. 

Mais supposons un instant (ce qui est absolument 
faux) qu'il y ait trop de bouches à nourrir et qu'il faille 
à certaines 4 époques $se débarrasser de lexcédant, et 
voyons si la guerre est bien le meilleur moyen d’expurger 
cette race humaine au sort de laquelle on prend un si 
touchant, intérêt. 

S'il en était ainsi, savez-vous ce qu'il y aurait à faire, 
en admettant toutefois qu’on ait perdu la notion de l'in- 
violabilité de la vie humaine? Au lieu de se défaire des 
bras utiles des jeunes gens, il faudrait se défaire des 
bouches inutiles des vieillards. Cela se pratique, dit-on, dans 
certaines peuplade: sauvages ; mais celles-ci, au dire des 
voyageurs, le font par pure commisération pour les an- 
ciens, afin, prétendent-ils, de leur épargner les infirmités 
de la vieillesse. 

Quoi! lon craint de manquer de vivres, et pour cela 
on trouve utiles les guerres auxquelles sucéombent les jeunes 
gens, les producteurs, ceux qui domptent le sol et fournissent 
aux villes leur pain quotidien! On tuëra un demi-million 
de jeunes hommes qui eussent, chaque année, nourri du 
fruit de leur travail cinq millions d’être humains, et l’on 
continuera comme par Île passé à dire sottement: « Il 
faut x guerre, qui détruit les bras, parce que sans elle 
le travail des bras ne suffirait pas à [a consommation 
des estomacs!» Car, il faut bien Île remarquer, la ba- 
nalité que nous ecombattons à exactement le même sens 
que cette phrase, dont l’absurdité saute aux yeux. 

Mais enfin, passons encore par dessus cette inconsé- 
quence, et, étant donné le principe qu'il faut détruire 
un nombre à déterminer d'hommes dans la force de l’âge 
pour que la race humaine puisse jouir sans inquiétude 
des produits accumulés depuis des siècles, examinons si 
la guerre ne constitue pas le plus déplorable moyen 
d'atteindre ce but. | 

Vous craignez que les vivres ne viennent à manquer, 
et pour pouvoir déchner la jeunesse, qui produirait si 
on la laissait vivre dans les champs et les ateliers, vous 
vous condamnez à nourrir des millions d’exécuteurs de 
vos volontés. lesquels vous dévoreront en une année de 
marches, de contre-marthes, de par-le-flane-gauche et 
autres inutilités, cent fois ce que les victimes de la doc- 
trine du trop-plein eussent consommé dans leur vie en- 
tière. Que diriez-vous d’un Etat qui dépenserait annuel- 
lement un milliard en frais de perception d’un impôt 
devant rapporter à peine cent mille francs ? 

Si vous pensez qu'il est nécessaire de décimer, passez- 


vous cette fantaisie de barbares; mais que cela vous 


serve du moins à quelque chose! 

Ce n’est pas tout. Quand vous procédez à cette ex- 
purgation, que vous avez l'air de trouver sagement com- 
binée d'après la théorie de Malthus, vous devriez avoir 
soin de lopérer avec une régularité mathématique, de 
facon à ne pas dépeupler ict pour laisser du trop plein 
ailleurs. Si vous couchez sur les champs de bataille 
100,000 soldats appartenant à un pays où l’agriculture 
languit faute de bras, vous perdez tout le profit que, 
pour la race humaine, vous comptiez retirer de cette 
petite opération. 

Et puis, la belle avance! Pour exterminer un seul 
pauvre diable, qui vous laissera sa place au banquet de 
la vie, vous allez en estropier © ou 5 (c'est à peu près 
la proportion) que vous aurez à nourrir pendant 20 ou 
30 années, car il est à remarquer qu'à votre compte il 
suffit de n’être plus apte à rien produire pour devenir à 
Pinstant même une personne inviolable. 

Soyez donc conséquents avec vous-mêmes, ou renoncez 
à cette odieuse banalité : « Il y aurait trop de monde au 
monde si l’on ne faisait de temps en temps la guerre!» 

Et tenez! Puisque vous avez peur que voæ descen- 
dants manquent un jour de pain, faites mieux! Chaque 
année vous dépensez inutilement en Europe 3 inilliards 
de francs, écus sonnants, pour les budgets militaires, 
sans parler des 1 milliards que représente la perte de 
travail. Offrez des conditions acceptables à ceux qui vou- 
dront aller défricher et coloniser quelques-unes de ces 
immenses contrées d'outre-mer que nous avons considérées 
comme des réserves inépuisables données par la nature 
au travail de l’homme; avec vos 3 milliards fournissez 
chaque année à un million d'êtres, actuellement inutiles, 
les ressources qu'exigent leur déplacement, l'achat des 
outils et des graines, la construction de leur demeure, 
leur entretien en attendant la récolte. 

Vous ne tarderez sans doute pas à vous couvaincre 
que ce n’est pas d’un trop-plein de population que l’Eu- 
rope souffre, mais plutôt d’un malaise résultant de l’ab- 
Sorption de ses forces productives dans le gouffre des 
armées permanentes et de la défiance générale engendrée 
par la politique brouillonne des gouvernements monar- 
chiques; vous regretterez peut-être d’avoir poussé à un 
dépeuplement exagéré; mais du moins vous n’aurez pas 
dépensé des milliards de francs et des centaines de mille 
hommes pour aboutir à un résultat diamétralement op- 
posé à celui que vous vous proposiez d'obtenir! 

Qu'on ne répète done plus la banalité qui sert de 
thème à nos raisonnements, car, sans parler des senti- 
ments .peu honorables qu’elle révèle, elle est en contra- 
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l'RANCE. 


Paris, 25 mars 1868. 

La Chambre à voté, sans la discuter beaucoup, la 
loi sur les réunions publiques; elle en à voté les di. 
vers articles au pas de course, laissant à peine aux 
députés de la gauche le temps de faire ressortir le ça. 
ractère profondément illibéral du projet. Sur deux points 
seulement Île projet à été amendé. Le gouvernement 
u’a point osé maintenir lartiele 12, qui, en donnant 
aux tribunaux correctionnels Îa faculté d’ajouter arbi- 
trairement à toute condamnation prononcée en vertu 
de la loi l'interdiction des droits électoraux, mettait à 
leur discrétion un moyen efficace de supprimer, par un 
coup de procédure, les candidats désagréables. Cette 
disposition à été retirée sans avoir été discutée. L'art. 9 
qui frappait d’amende et de prison le propriétaire du 
local prêté ou loué pour y tenir une réunion publique, 
4 raison des faits survenus, même à son insu, pendant 
la réunion —-— disposition vraiment monstrueuse — a été 
renvoyé à la commission, La gauche a profitéfde ce ren- 
voi pour présenter deux amendements qui rameneraient 
à des chiffres moins draconiens les pénalités de 200 fr. 
à JUUU fr. d’amende et de six jours à six mois de pri- 
son édictées par l’article. D'accord avec la commission 
le gouvernement s’est alors empressé d’abaisser les pé- 
nalités aux chiffres de 100 fr. à ‘3010 fr. d’amende et 
de six jours à six mois de prison. Retardée d’un jour 
par la discussion et le vote d’un secours de 2 millions 
accordé à l’Algérie, la diseuseion de l’artiele ainsi cor- 
rigé à commencé hier et se poursuit aujourd’hui. La 
majorité réjetera sans aucun doute les amendements, 
et votera [à nouvelle rédaction du gouvernement et 
l’ensemble de la loi avee lardeur fanatique qu’elle a 
montrée pendant toute la discussior. On espère que la 
gauche ne renouvellera point la faute qu’elle a commise, 
il y à quinze jours, en votant la loi sur la presse, 
ef qu’elle sera unanime pour rejeter la loi. Cette loi, que 
le gouvernement impérial ose présenter comme un pro- 
grès et dont quelques-uns font «le couronnement de 
l'édifice, » se rés:me en deux dispositions prineipales : 
elle laisse assujettie à l'autorisation préalable, c’est-à- 
dire à l’arbitraire, toute réunion où l’on doit traiter de 
matières politiques ou religieuses; elle réserve aux pré- 
lets la faculté d’ajourner et au ministre la faculté d’in- 
terdire, toute réunion même électorale, s’il leur paruit 
que cette réunion « peut troubler l’ordre et compromettre 
la sécurité publique. » Il est évident que l’objet prin- 
cipal de la loi est de mettre, plus que jamais, les élec- 
tions dans In main du gouvernement. On n’usuit puiul 
jusqu'ici interdire les réunions tlectorales, on l’osera 
maintenant que la loi consacre l'arbitraire par une dis- 
position expresse. Aussi la majorité de la Chambre, 
composée d’hommes qui n’ont été nommés qu'avec l’ap- 
pui et par [a grâce du gouvernement, a voté la loi 
avec un entrain qui a permis au nouveau ministre de 
Pintérieur, M. Pinard, de tendre publiquement la main 
au grand parti de Pordre, au grand purti conservateur. 
Alliance avec les cléricaux, alliance avec les conser- 
vateurs à tout prix, tel paraît être le programme du 
gouvernement pour les prochaines élections. 

Vous trouverez peut-être que je mets peu d’empresse- 
ment à vous parler de la fameuse brochure : Les titres 
de la dynastie napoléonienne. Il est vrai, je suis peu 
pressé d’en parler, peut-être parce qu’il v à trop de 
choses à dire de cette publication. Quels motifs ont pu 
Pinspirer? Est-ce bravade? orgueilleuse infatuation? 
lutte tentée contre l’histoire? méfiance instinctive du 
présent? effroi involontaire de l’avenir? on dirait un 
dossier préparé pour les besoins d’une défense. Prise 
en elle-même la brochure signifie peu de chose, ou 
même ne signifie rien: aucune discussion; reproduction 
brève, sèche, sans commentaire, mais avec sous-insinua. 
tions calculées, de la plupart des actes —appel au peuple, 
plébiscites, proclamations, sénatus-consultes — qui ont 
précédé, ou pour dire le vrai mot, le mot que dira 
l’histoire, qui ont préparé et machiné le premier em- 
pire et le second; reproduction incomplète, par exemple, 
même au point de vue purement historique, ear des 
documents fort importants sont omis et même quelques 
chiffres donnés inexactement; mise en relief du scrutin 
des 20 et 21 décembre 1851, dont le dépouillement à 
donné 7,413,431 voix en faveur de la résolution qui 
prorogeait pour dix ans la présidence de Louis Bona- 
parte, et lui donnait mandat de faire ure constitution 
sur les bases proposées par sa proclamation du 2 dé- 
cembre; rappel du scrutin qui, en novembre 1832, à 
donné 8,140,660 voix à la proposition de rétablir l’em- 
pire et de le rendre héréditaire dans la famille des 
Bonaparte; enfin le texte de la constitution de 1832; 
voilà toute la brochure, et l’anonyme qui la publie 
sans timbre (notez en passant l’illégalité), Fanonyme eroit 
« que du rapprochement dans une même publication 
des diverses manifestations de la volonté nationale qui 
sous les deux républiques et sous les deux empires ont 
fondé la dynastie des Napoléon il peut sortir un grand 


enseignement politique. » Toute la pensée de la brochure 


paraît condensée dans ces deux lignes de la table 
des matières : « Six fois dans un demi-siècle la dynastie 
napoléonienne a recu la consécration du suffrage uni- 
versel, Trente millions de bulletins signés par le peuple 
français, voilà les titres de la dynastie napoléonienne.» 

Si l’on voulait vraiment faire de cette brochure Îla 
matière d’un « enseignement politique » sérieux, il fau- 
drait d’abord la compléter. A côté des scrutins dont 
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on prétend faire sortir une légitimité nouvelle, il faudrait 
placer aussi les actes par lesquels la nation a si élo- 
quemment protesté contre la tyrannie, contre Pesprit 
de conquête, contre la ruine et l'épuisement! il faudrait 
réimprimer en entier l’Acte additionnel aux Constitu- 
tions de l’empire, confession tardive du premier Napo- 
léon; il faudrait pénétrer dans les coulisses, montrer 
dans la correspondance privée de Napoléon I‘ les cal- 
euls, les cupidités, l’ambition égoïste et insatiable; il 
faudrait surtout expliquer comment ces fameux scrutins 
ont été préparés et obtenus. Ceux qui ont vu le coup 
d'état du 2 décembre 1851 n’ont pas oublié l’impres- 
sion de terreur où Paris fut jeté par les massacres 
froidement ordonnés, froidement exécutés sur les bou- 
levards : des passants inoffensifs, des femmes, des en- 
fants mitraillés à l’improviste, sabrés, évorgés jusque 
dans les boutiques saris qu'il y eût eu, nulle part, pro- 
vocation ni résistance; des soldats vrres dès le matin 
qui demandaient en grâce un verre d’eau, n’ayant reçu 
à la caserne qu’une forte ration d’eau-de-vie. Cette tra. 
sédie du 2 décembre était le dénouement cherché d’une 
longue conspiration dont Îles premiers anneaux se re- 
trouveront dans les tristes journées de juin 1848 : l’his- 
toire racontera les hauts faits des sociétés du dix dé- 
cembre, les orgies du camp de Satory, la corruption 
semée partout à pleines mains, toutes Îes cupidités 
excitées, cultivées, coulissées, habilement embrigadées, 
mises en jeu; tous les acteurs principaux du coup d’état 
munis d'argent, payés d’avance. ayant chacun, sans 
exception, assuré leurs derrières et pris leurs précautions 
personnelles pour le cas d’insuccès de Ja partie en- 
gagée. L’histoire racontera les départements mis en état 
de siége, les fusillades ordonnées sans jugement par 
des préfets qui sont encore en place, les arrestations, 
les transportations, les pontons, Cayenne et l’Alsérie, 
les citoyens les plus honorables, les plus intelligents, 
les plus dévoués à Ia chose publique, les plus aimés, 
les plus respectés, enlevés, exilés, déportés sans juge- 
ment. Les traces de ces terribles exécutions sont écrites 
encore dans les décrets de circonstance improvisés pour 
les colorer d’un semblant de justice. Quand la France 
a voté, le 2Üel le 21 décembre 1891, Paris était sous 
la terreur et la province dans l’épouvante! la France 
était décapitée, saignée à blanc, affolée; il y avait deux 
ans qu’on secouait devant ses yeux ce spectre rouge 
d’inveution à la fois napoléonienne et réactionnaire. 
La nation n’était donc point maîtresse d’elle-même. On 
l’a fait voter sans lui laisser le temps de se reconnaître; 
sans réunion, sans liberté, sans discussion, dans l’an- 
goisse, dans l’atterrement et sous le coup redoublé de 
toutes Îles terreurs. 

Le vote qui onze mois plus tard rétablit l’empire 
héréditaire ne fut ni plus spontané, ni plus libre; la 
uation était asservie, elle ne s’était pas reconnue elle- 
même; ce n’est guères qu’en 1894 que la nation à com- 
mencé à respirer et que le sang lui est revenu dans 
les veines. On ne peut nier que le nom et la légende 
de Napoléon n'aient eu quelque prestige, surtout dans 
les campagnes; inais il est certain néanmoins que ces 
voix qui, en 1852, partout où se portait le président de 
la République, demandaient l’empire et acclamaient 
Napoléon IIT sur son passage, n’étaient point toutes les 
voix du peuple : e’étaient surtout les voix de la police 
et des membres de la Société du 10 décembre que le 
peuple appelait énergiquement : les décembraillards, et 
qui faisaient partie de l’escorte présidentielle. Au retour 
du président les ouvriers des chemins de fer, les gens 
des halles et des marchés furent commandés pour se 
rendre sur les boulevards avec des drapeaux et des 
devises conseillés. Voilà des vérités qui sont dans toutes 
les mémoires, que le burin de l’histoire à déjà gravées, 
et dont le temps ne fera que rendre les entailles plus 
nettes et plus profondes. Un fait pourtant est certain, 
c’est que la nation française eut alors une grande dé- 
faillance, elle s’est abandonnée, elle a déserté sa propre 
cause, elle s’est laissé faire. elle s’est laissé sur- 
prendre. | 

Oui, sans doute, mais les générations sont-elles s0- 
lidaires à ee point que la France de 1868 ait les bras 
liés par les faiblesses de la France de 1852? En ins- 
crivant dans la constitution qu’il à rédigée le principe 
de la souveraineté du peuple à côté du principe de 
PHÉRÉDITÉ du pouvoir, l'Empereur n’a-t-il point vu, et à 
cette heure même ne voit-il pas encore qu’il a bâti sur 
une contradiction? Si le peuple est souverain, comment 
peut-il recevoir un chef, du HASARD DE LA NalssancE? La 
souveraineté est inaliénable, et le peuple ne peut jamais 
la déléguer tout entière; ce serait une abdieation, ce 
serait un suicide; il ne peut déléguer de la souverai- 
neté que l’exercice temporaire et partiel, il est toujours 
maître et seul maître de révoquer cette délégation. 
Nulle dynastie ne peut donc avoir de #ifres contre Île 
Peuple. La brochure se réfute elle-même. 

Ah! si au lieu de céder à l’ambition, mesquine après 
tout, de fonder une dynastie et de porter une couronne 
impériale héréditaire, Louis Bonaparte, président de la 
république française, eût rendu, comme ïl était de son 
devoir de le faire, de son devoir et de son serment, 
les élections de 1852 sincères et libres, s’il fût demeuré 
le ministre et le serviteur du suffrage universel, la ré- 
volution serait close en France, sinon en Europe; 
quelle grandeur, quelle force, quelle gloire! nous n’au- 
rions point dépensé de 1851 à 1866 trente-un milliards ; 
nous serions la première nation du monde. et Louis- 
Napoléon aurait inserit son nom à eôté du nom de 
Washington; nous n’aurions point sur les bras une ar- 
mée de 800,000 hommes, et la disette, dont la cause 
n’est point tout entière .dans l’inclémence des saisons, 
n’ajouterait point un fardeau plus lourd au fardeau 
écrasant d’un impôt qui par un revenu nef moyen, 
évalué à 1000 francs, atteint par famille le chiffre de 
240 fr. Non, la France, l’histoire le fera bien voir un 
jour, n’avait pas besoin d’être sauvée en 1831! elle 
avait besoin d’être loyalement et librement administrée, 
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Si l’espace ne me manquait, je vous dirais un mot 
du voyage que le prince Napoléon est allé faire en 
Prusse et dont il paraît qu’il revient bredouille. Nou- 
velle preuve que si les nations d'Europe n’y avisent, 
elles ne tarderont pas à se voir encore une fois lancées 
les unes contre les autres dans des guerres effroyables. 
Guerres civiles, pourtant, aujouid’hui, que les guerres 
européennes! mais aviser comment? D’une façon bien 
simple : par le déploiement énergique de la volonté de 
maintenir la paix; en faisant prédominer cette volonté 
par la presse, par des Ligues, par des unions, par des 
souscriptions, par des meetings, par des injonctions faites 
à leurs députés; en constituant par dessus ou à côté 
des gouvernements un grand parti de la paix, de la 
paix par la liberté! X. 


ITALIE. 


Une de ces calomnies homériques, comme savent en 
trouver les seuls bien pensants en politique et en reli- 
gion, les réactionnaires doulilés du prêtre, a été lancée 
contre le président honoraire du Congrès de la Paix : 
Garibaldi aurait été « un agent secret» des Etats-Unis. 
On s’attendait à une protestation ou à une rectification: 
il dédaigne d’en faire. Calpesia e passa, dit-il, « foule 
aux pieds et passe.» C’est par ce vers du Dante qu’il 
a coutume de répondre aux mille aménités dont on l’a 
honoré durant sa longue carrière de soldat de la démo- 
cratie et d’apôtre de la paix basée sur la liberté. 

Si les lecteurs des Æfats-Unis d'Europe désiraient 
quelque explication sur cette accusation sous laquelle 
on espérait ternir le caractère désintéressé du glorieux 
vaineu de Mentana, je dirais : Le gouvernement répu- 
blicain de Washington n’a jamais eu d’agenis secrets ; 
les pouvoirs populaires et forts laissent ces moyens hon- 
teux au despotisme, Durant la guerre esclavagiste, il n’a 
pas plus eu besoin de s’en servir que maintenant. Divers 
généiaux et même l’évêque de New-York ont été en- 
voyés en mission; comme il arrive pour Îles chargés 
d’affaires, leurs frais ont été remboursés strictement. 
De la part de Garibaldi il n’y a pas eu de mission; 
des. officiers ont été envoyés par lui dans l’armée fé- 
dérale, leur voyage leur a été soldé (muins de 2,000 fr.) 
et ces frais, fort humbles, ont été inscrits au nom de 
l’ex-dictateur. Voilà l’origine de cette misérable inven- 
tion, En vérité, c’est trop honorer des adversaires dé- 
loyaux que de la réfuter. i 

Garibaldi a agi dans cette circonstance comme il 
vient de le faire pour l’envoi d’un cartel émanant d’un 
Monsieur à particule nobiliaire, jeune énergumène du 
trône et de l’autel, en résumé un zouave pontitical, 
M. de Saint-P.... Le Cincinnatus moderne est bien au- 
dessus de ces petites vengeances. 

Les démocrates bolonais ont transmis à Caprera 
une adresse de sympathie dans laquelle ils expriment 
l’espoir que la liberté italienue triomphera des ennemis 
extérieurs et intérieurs et qu’elle s’affirmera bientôt, du 
haut du Capitole, pour le bicn de l’humanité entière. 
Garibaldi leur répond : 

« Mes chers amis, 

« Comment veut-on délivrer lItalie du chancre de 
a la papauté, si ses agents et ses espions se promènent 
« insolents à travers la Péninsule, et si chaque jour on 
a voit les multitudes s’agenouiller à leurs pieds? La li- 
« berté ne s'acquiert pas avec des mots. Ce n’est pas 
« une plante qui pousse sur un terrain sale. Puisque 
« pour le moment on ne peut nettoyer Rome, il faut 
« faire laver le reste de l’ftalie des faches noires qui 
« la déshonorent. Aïnsi nous aurons abattu le piédestal 
« du despotisme. Avec vous, braves de Bologne, je 
« serai toute ma vie pour l'émancipation. 

« @. Garibaldi. » 

Le Veuillot italien, un inquisileur par anachronisme, 
don Margotti, prend à partie Garibaldi pour l’expression, 
fort vive il est vrai, «le chancre de la papauté ; » il 
recourt à ce style poissard, dont Îles dévots semblent 
avoir le secret, et qui justifierait à lui seul la haine 
du peuple pour le clergé : « Si, dit-il, la liberté ne 
« s’acquiert pas avec des mots, mon beun petit, pour- 
« quoi ne fais-tu que des mots ? Allons donc, un peu 
a de fer, pefit/ Allons done, monsieur le laveur de 
a taches, j'ai peur que tu ne perdes et battoir et savon. 
a Les taches noires (les prêtres), sache-le, sont indélé- 
« biles. » 

Voilà un style de sacristie qui, dans la langue ita- 
lienne et surtout dans l’Unita cattoliea d’où je traduis 
ces mots, a une saveur plus nauséabonde encore qu’en 
français. 

Ces insuiteurs mêlent intimément la religion à la 
politique, et la révolution ne peut faire autrement que 
de toucher aux deux à la fois; ils disparaîtraient ea 
un clin-d’œil devant la colère du peuple, n’était l’inter- 
vention de l'étranger sous mille formes, les mercenaires 
recrutés aux quatre coins du monde, jusque parmi les 
sauvages, le denier de St-Pierre, escamoté dans tous 
les pays, et, manifestation plus incompréhensible, la 
seconde occupation de Rome par les petits-fils des 
géants de 89. « E. L. 


BELGIQUE. 


Je rencontre de temps en temps un brave Saxon, 
prussien dans l’âme, partisan de lunilé quand même, 
haïssant les Français et se eabrant aux mots démocratie 
et révolution. D'’auceuns diront que la rencontre n’est 
pas des plus agréables; mais que faire? il y a dans 
la vie de ces situations difficiles on ennuyeuses par 
lesquelles il faut passer bon gré mal gré. Voici la con- 
versation, à bâtons rompus, qui s’ctahlit entre nous. 
— Avez-vous appris, lui dis-je, que le roi de Prusse, 
mécontent des collectes qui se font pour l4 Prusse 
orientale, s’est éerié : [1 faut que chacune de mes pro- 
vinces subvienne à ses propres besoins? — Quelle mau- 


A 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


a me ee RES <a —t— —— — 


vaise plaisanterie! Le roi de Prusse est trop intelligent 
pour dire de semblables sottises. 

— Ïl paraît, continuai-je, que la famine est bien 
horrible là-bas. — Allons done, la Chambre a voté 3 
millions de thalers. Du reste, le mal est bien plus grand 
en Algérie. 

— Oh! dis-je, les deux gouvernemenis se valent ; 
toutes les forces vives des nations sont aujourd’hui 
reportées vers un seul but, la destruction des autres 
nations. Cela détruit les nations elles-mêmes, avant que 
la lutte ne soit engagée. — C’est la mauvaise récolte 
qui produit les famines; les gouvernements n’y peuvent 
rien. Le ministère beige vient d’essayer une « mitrail- 
leuse » qui lance deux cents balles à la minute et... 

— Mais si l’Europe, au lieu de dépenser annuelle- 
ment plusieurs milliards pour la destruction, employait 
ces trésors à la propagation de l’instruction et au per- 
fectionnement de l’agriculture, les famines seraient-elles 
encore si soudaines et si effrayantes ? — Cela est im- 
possible ; les hommes se battront toujours. Voyez l’histoire! 

— Mais enfin, m’écriai-je, à bout de patience, si l’on 
établissait un tribunal international qui jugerait, sans 
appel et du consentement de tous, les querelles entre 
nations, ne voyez-vous pas que la guerre serait en 
bonne voie d’être abolie ? — Quelle utopie! fit l’autre, 
d’un ton qui exprimait une pitié profonde pour ma 
pauvre cervelle. 

Je lui tournai brusquement le dos et m'en allai 
profondément affligé. 

Oh! les hommes, les hommes! pensai.je devers moi: 
que faut-il admirer d’avantage en eux, ou leur génie 
ou leur sottise ? Si je considère l’humanité aux points 
de vue scientifique, artistisque et industriel, je ne puis 
assez m’exfasier sur les progrès immenses des derniers 
siècles ; le génie l’a ceint d’une couronne qui reluit 
d’une lumière prodigieuse. Mais à côté, il y à l’aspect 
politique, l’aspect social de l’humanité, et celui-là est 
triste, bien triste en vérité! Le développement de l’in- 
dustrie et la production croissante de la richesse engen- 
drent un paupérisme croissant. Le culte du beau, duo 
vrai, la poésie, tout ce qu’il y à de noble au fond du 
cœur humain, ne se traduit plus que par un seul mot, 
le mot patriotisme. Et celui-ci, altéré dans sa valeur, 
exalté dans un sens étroit et égoïste, n’engendre plus 
que des esprits chauvins, timorés et individualistes. 
Les nations, oubliant la révolution de 1789, se laissent 
dominer, pressurer, fouler aux pieds et tout cela avec 
insouciance, presque sans rien dire, parce qu’on leur 
fait croire qu’il faut que cela se passe ainsi pour mar- 
cher à la tête de la civilisation et du progrès! Voilà 
la sottise humaine. 

Un nouvel exemple de cette sottise vient d’être 
donné par le Parlement belge, à la fin des discussions 
sur la réorganisation militaire. 

Voilà un petit pays des mieux doués par la nature, 
riche en forêts, en minerais, en moissons ; riche d’une 
excellente Constitution, riche de l’estime et de Ia con- 
sidération de ses voisins. Au lieu d’améliorer son in- 
dustrie et son agriculture par les capitaux que celles- 
ci réclament; au lieu de mettre son peuple à la hauteur 
de sa Constitution, par une instruction plus sérieusg et 
par des progrès en matière électorale et communale ; 
au lieu de se lancer avec ardeur dans le domaine de 
la science, des progrès moraux, de l’extinction du pau- 
périsme, au lieu d’entrer dans cette voie splendide, que 
fait ce malheureux pays ? — il jette presque la moitié 
de ses revenus dans le gouffre du militarisme! — Et 
pourquai? Parce que M. le Ministre de la guerre pré- 
tend que, dans le cas d’une guerre générale, une armée 
permanente belge de 120,000 hommes empêchera l’en- 
nemi de passer par notre territoire. Quelle démence ! 
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SUISSE. 


Genève, 23 mars 1868. 

Vendredi dernier, 20 mars, le Comité de Genève a 
tenu une séance extraordinaire, à laquelle avaient été 
invitées beaucoup de personnes, particulièrement de 
dames, sympathiques à l’œuvre de la Ligue. 

M. Jules Barni a ouvert la séance en exposant Île 
but de la réunion, qui était de s’occuper du dévelop- 
pement de notre Ligue dans le lieu même où elle à 
pris naissance, et de provoquer le concours des femmes, 
qui en devraient être les plus dévoués agents. Il a rap- 
pelé les principes de la Ligue, posés par les Résolutions 
du Congrès de (fenève, et commenté ces Résolutions 
qui ont soulevé contre elles tant de clameurs, mais qui, 
examinées de sang-froid et avec un esprit vraiment 
libéral, paraissent «i simples et si sages. Invoquant 
ensuite la déeision prise par le Comité central de 
faire. du texte de ces Résolutions, le texte même du 
formulaire d'adhésion à la Ligue, il a invité les per- 
sonnes présentes à travailler à recueillir le plus grand 
nombre possible d’adhésions, et à prendre à cet effet, 
chacune sous son nom, une des feuilles de liste que le 
bureau tenait à leur disposition. 

M. Gœgg, en passage à Genève, a pris ensuite la 
parole pour exposer de nouveau les principes de la 
Ligue, décrire les progrès qu’elle a déjà faits et racon- 
ter la mission qu’il à lui-même si heureusement remplie 
en Angleterre et en Belgique. 

Après ce discours et les remerciments exprimés à 
M. Gœgg par le Président au nom de l’assemblée, M. 
Barni, mettant à l’ordre du jour la question de l’inter- 
vention des femmes dans l’œuvre de la Ligue, a lu 
VPartiele que M”* Marie Gœgg a consacré à cette ques- 
tion dans le n° i() des Etats-Unis d'Europe, et a en- 
œagé les dames présentes à prendre en sérieuse consi- 
dération les conseils qui leur étaient donnés danscetarticle, 

Pendant que MM. Poux, Reymon et Bouchey déve- 
loppaient les mêmes motifs, une liste cireulait parmi 
les dames et plusieurs s’y inscrivaient pour faire partie 
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d’un Cotnité spécial. L’œuvre qu’on avait voulu nrovo- 
quer commençait ainsi séance tenante. 

Enfin, dans la même séance, une adresse à notre 
président d’honneur, Garibaldi, à l’oecasiôn de sa fête 
du 19 mars, fut couverte de signatures, bien qu’en prin- 
cipe on eût protesté contre l’usage des fêtes patronales 
et exprimé le vœu de vair substituer partout à cet usage 
celui des fêtes d'anniversaire. 

Voici le texte de cette adresse, que notre collègue 
le colonel Frigyesi a bien voulu se charger de remettre 
lui-même à Garibaldi, auprès duquel il se rend : 

Général, 

Le Comité genevois de la Ligue internationale de 
la Paix et de la Liberté, réuni ce soir, ne veut pas 
laisser passer votre fête sans vous adresser un nouveau 
témoignage de sa constante sympathie. Il est heureux 
de pouvoir vous envayer aujourd’hui cette bonne nou- 
velle, que la Ligue fondée par le Congrès de Genève, 


sous vos auspices, acquiert chaque jour de nouvelles 


forces. Il a maintenant le ferme espoir qu’elle prospè- 
rera et qu’elle concourra puissamment à préparer le 
pacte d’alliance des peuples réconeiliés. Puisse cette 
espérance vous apporter un peu de consolation au mi- 
lieu des tristesses de lheure présente ! 

Recevez, Général, notre salut reeonnaissant. 


———— 


LA CARTE A PAYER DES GUERRES, 
(Suite et fin.) 


Après ces tableaux, M. Leroy-Beaulieu nous présente 
celui de 1866, guerres d'Italie et d’Allemagne, cam- 
pagnes aussi promptes que sanglantes et coûteuses. 

Pertes des Prussiens, morts par le feu ou les 


maladies, 10,877 
Les pertes totales des Autrichiens 

pourraient se monter à 25,000 
Celle des petits Etats (Hanovre, 

Bavière, etc.) à 3 ou 4,000 
Les Italiens, à Lissa, à Custozza 

et dans les campagnes de Gari- 

baïdi, ont à peu près perdu 6,000 


Nous arrivons ainsi à un chiffre de 45 mille hommes 
tués ou morts malgré la rapidité de la campagne. — 
Quant aux dépenses, on les évalue, pour l’Allemagne 
et l'Italie, à 1,650 millions de francs: — 600 millions 
au compte de l'Autriche, sans compter l’indemnité de 
guerre que cette puissance a payée à la Prusse, La 
Prusse y dépensa 400 millions malgré les indemnités 
reçues, et l'Italie vit ses frais de guerre monter à 400 
millions au moins. —— On évalue à une somme de 250 
millions les déboursés et frais d’indemnités que les petits 
Etats, (Hanovre, Bavière, etc.) eurent à payer. — Cette 
appréciation générale de la guerre de 1866 n’est peut- 
être pas très-juste; mais le lecteur se rend compte de 
la difficulté qu’éprouvent les statisticiens à dépouiller 
les documents pleins de contradictions ou incomplets. 

L'état de frais des guerres lointaines n’a pas pu être 
représenté par M. Leroy-Beaulieu. On ne sait pas au 
juste à quoi s’en tenir sur le coût de notre voyage 
d’agrément au Mexique : pour les pertes d’hommes on 
en est réduit aux coujectures; quant aux pertes d’ar- 
gent, d’après le rapport de M. du Miral, sur le budget 
de 1868, elles ne s’élèveraient qu’à 301 millions : c’est 
le chiffre optimiste. M. Berryer prétend prouver que 
l’expédition a coûté 600 millions. 

Il est plus difficile encore d’évaluer à son juste prix 
la gloire que nous avons acquise aux dépens des Chinois 
et Cochinchinois. Patience! Les Anglais, les Espagnols, 
les Russes, les Polonais ont eu aussi leur part de 
désastres. 

Nous allons terminer par la guerre de sécession des 
Etats-Unis d'Amérique. La guerre de Crimée est dé- 
passée : les pertes d’hommes et d’argent sont incroyables 
et cet immense désastre ne sera pas de sitôt réparé. 
M. Leroy-Beaulieu, en présentant les chiffres qui vont 
suivre, s’autorise d’un rapport-cireulaire fait par le 
major-général Barnes, chirurgien-général de l’armée des 
Etats-Unis, et de l’évaluation de M. Vigo-Roussillon. 

En quatre ans, les Etats du Nord appelèrent sous 
les armes 2 millions 650 mille hommes, sur lesquels 
281 mille furent tués par le feu ou moururent de maladie. 

Les Etats du Sud levèrent une immense milice de 
1,100,000 soldats. La perte s’éleva à 630,000 hommes, 
à peu près 60°/,: — soit 900 mille à peu près pour 
les deux groupes d'Etats. — Quant aux sommes dé- 
pensées, elles montent à un chiffre colossal: 23 milliards 
pour le Nord, et 11 milliards pour le Sud, sans compter 
les ruines particulières, les faillites, la stagnation de 
mille industries, et de celle des cotons. Le monde entier 
s’en ressentit. On estime que cette guerre priva de tra- 
vail 60 mille ouvriers français pendant 4 ans. Jugez 
du reste, et évaluez le coût de cette guerre au double 
du chiffre avoué. 

Comme conclusion, M. Leroy-Beaulieu démontre que 
les guerres, depuis 14 ans (de 1853 à 1866), ont dévoré 
à peu près 1,800,009 hommes et 48 miliiards de francs, 
sans compter la multitude d’éclopés qui ont trainé ou 
traînent une vie languissante, la multitude d’hommes 
qui lègueront à plusieurs générations un sang vicié qui 
abâtardit l'espèce humaine, et aussi sans mentionner 
les souffrances des familles ruinées, des ouvriers sans 
travail, l’accroissement des impôts, et, par dessus tout, 
le mal moral occasionné par le ralentissement de la 
civilisation. Employées aux œuvres de la paix, cette 
somme immense de 48 milliards, et cette force produc- 
live de 1,500,000 hommes, force physique et puissance 
intellectucile, auraient transformé les conditions maté- 
rielles de In vie des peuples civilisés. De pareils faits 
se passent de commentaires. Devons-nous encore saeri- 
fier au mauvais génie de la guerre? 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne, 
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L°re année. 
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Certes, personne ne peut approuver que les ouvriers, 
pour faire prévaloir leurs demandes d’augmentation de 
salaire et d’autres sembables, recourent à lPintimidation 
et à des actes de violence contre ceux qui ne veulent 
pas joindre leurs réclamations aux leurs. Mais nous ne 
pouvons non plus admettre qu’on leur fasse, comme à 
Genève, un reproche de ce qu'ils se forment en colonne 
serrée par le moyen d’une libre association, et qu'ils 
agissent d’après une direction unique. Nous trouvons plu- 
tôt la preuve d’un sens droit dans le fait que les Suisses 
allemands travaillant à Genève ne se sont pas laissé 
entraîner dans une autre voie par le reproche qui leur a 
été fait de recevoir leur mot d'ordre d’une direction cen- 
trale étrangère, du Comité central de l'Association inter- 
pationale des travailleurs siégeant à Londres. On peut 
douter que les grèves soient le meilleur moyen pour les 
ouvriers d'obtenir qu'il soit fait droit à leurs réclamations 
— bien qu’il ne manque pas non plus d'exemples de 
succès obtenus par ces suspensions de travail; — mais 
qu'on ne mêle pas le patriotisme à une question dont 
l'importance s'étend bien au-delà des intérêts du pays 
auquel on appartient ! La science, la propagande religieuse 
n'ont-elles pas un plus vaste horizon que celui de tel ou 
tel Etat? Vouloir isoler les efforts des ouvriers d’une 
ville de ceux de leurs camarades des autres contrées 
n’aboutit à rien moins qu'à prétendre qu’ils doivent lais- 
ser anéantir ces efforts par une concurrence venant de 
l'extérieur et se soumettant aux conditions. faites par les 
entrepreneurs. 

Lorsqu'il était question de relier la question politique 
et sociale à la création d’un état de choses garantissant 
la paix et la justice entre les peuples, on à objecté qu'il 
fallait chercher non pas dans l'émancipation des masses, 
mais dans les intérêts matériels, dans l’échange des pro- 
duits et les relations commerciales qui s'étendent à toutes 
les nations, la garantie la plus puissante du maintien de 
la paix. Et maintenant que les travailleurs fondent sur 
ce même terrain une nouvelle association d'intérêts entre 
les différents peuples, on leur dit qu'ils doivent rompre 
cette alliance! Nous sommes, au contraire, de l'avis que 
toute association de ce genre constitue un pas important 
dans la voie qui conduit à la solidarité des peuples, à la- 
quelle nous travaillons aussi. Quant à ce qu'il peut y 
avoir actuellement de défectueux dans le but ou les moyens, 
le choc des opinions et des intérêts saura bien l’écarter 
dès qu’on se sera placé au point de vue d’une égale li- 
berté pour tous. 
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On commence enfin à comprendre aussi en Allemagne 
la véritable signification de la question de Pologne. 
L'Ailgemeinc-Zeitung fait observer très-justement ce qui 
Suit, à propos du récent ukase du czar, qui achève la 
russification de la Pologne et anéantit le dernier vestige 
d'autonomie de ce malheureux pays : 

« Cette mesure donne la preuve que le parti russe 
« extrême à remporté une victoire complète, à laquelle 
« se rattache la retraite du ministre Walujew. Les sou- 
« tiens du germanisme en Russie peuvent aussi être con- 
« Sidérés comme ayant été vaincus par la même occasion, 
« et l’on pense assez généralement que les milliers d’Alle- 
« mands dans les provinces de la Baltique pourraient 
« bien se voir dépouiller de leur langue, de leurs écoles 
« et peut-être même de leurs églises. » 

Il est à regretter qu'’aussi longtemps qu’il ne s’agis- 
sait que des Polonais, on n’ait pas voulu entendre parler 
de la connexion intime qui relie entre eux les intérêts de 
la race germanique et ceux de la famille polonaise en Russie. 


La dure vérité que Gladstone a dite récemment à ses 


Compatriotes dans le sein du Parlement britannique, en | 


l'Irlande lorsqu'elle se sentait elle-même menacée, mais 
qu’elle n’en a jamais fait de son libre mouvement et par 
respect pour les droits des Irlandais, cette dure vérité 
peut s'appliquer aussi à l'attitude de l'Allemagne vis-à-vis 
de la Pologne. 

La (Gazette du Rhin, qui paraît à Cologne, commente 
avec beaucoup d’à-propos le cri de détresse de lAllge- 
meine-Zeituny. 

« Nous prenons la liberté, dit-elle, de soulever la 
« question de savoir quelle cst la part de responsabilité 
« que l'histoire attribucra à notre politique quand elle 
« signalera ce qui est advenu en Pologne et ce qui me- 
« nace actuellement le germanisme en Russie. L’anéan- 
« tissement de la Pologne nous a toujours paru un dan- 
« ger direct pour l'Allemagne. Non pas par des raisons 
« théoriques, mais en nous plaçant au point de vue très- 
« positif de notre sûreté vis-à-vis de l'extérieur, notre 
« politique à l'égard de la Russie aurait dû depuis long- 
«temps être toute différente de ce qu'elle a été. Mal- 
« heureusement, rien ne fait prévoir qu'il se prépare un 
a changement sur ce point, bien qu’on l’ait prétendu çà 
« là dans ces derniers temps. Il n’est que trop vrai que, 
« dans le parti libéral lui-même, le point de vue essentiel 
« de notre indépendance nationale a été subordonné aux 
« considérations relatives aux mesquines rivalités de races 
« qui se manifestent, dans nos provinces de Ia frontière 
« orientale, entre les intérêts allemands et les intérêts 
« polonais. On à perpétué, par des moyens factices, cette 
« lutte odieuse, qu’on à placée sous le drapeau de notre 
« mission germanisatrice du côté de l'Orient. On ne 
« tardera pas à voir maintenant qu'on à travaillé non 
« point « pour le roi de Prusse, » comme disent les Fran- 
« Çais, mais pour le ezar de Russie. » 


* # 
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Les personnes qui ont pris part au Congrès de Ge- 
nève se souviennent sans doute du discours remarquable 
et si unanimement applaudi de M. Joseph Ceneri, de 
Bologne. Cet homme remarquable par la fermeté de ses 
convictions aussi bien que par ses connaissances scienti- 
fiques, vient d’être suspendu de ses fonctions à l'Univer- 
sité de Bologne avec deux de ses collègues, les profes- 
seurs Josué Carduni et Pierre Piazza, parce que, le 19 
mars. fête patronimique de Garibaldi et de Mazzini, ils 
ont signé une adresse à ces deux illustres citoyens. 355 
étudiants de Bologne ont rédigé et fait présenter au mi- 
nistre par une députation une adresse dans laquelle ils 
demandent la réinstallation des trois professeurs dans 
lexercice de leurs fonctions. Le ministre a répondu qu'il 
avait dû (?!) agi ainsi en suite des plaintes parvenues 
de Bologne contre les professeurs appartenant au parti 
démocratique, mais que cette affaire allait être soumise 
à la décision du Conseil pour l’enseignement supérieur. 
Les étudiants de Gênes, de Florence , etc., ont envoyé 
des adresses d'adhésion et d'encouragement à leurs col- 
lègues de Bologne et l'on a encore quelque espoir que 
le Conseil d'éducation ne ratifiera pas l'acte arbitraire 
de Broglio. 

I est à remarquer qu’au moment où, dans le Sénat 
français, on délibère sur la compression de la liberté 
d'enseignement académique dans les facultés de médecine, 
les trop dociles élèves du bonapartisme en Italie cher- 
chent à étouffer cette même liberté. La même graine 
produit les mêmes fruits ! 

On lit à ce sujet dans lAmico del Popolo, de Bo- 
logne, du 30 : 

« La Faculté de droit de notre Université s’est réunie 
samedi au soir, sur l'invitation de trois professeurs, pour 
s’oceuper de la suspension de M. Giuseppe Ceneri, pro- 
fesseur de droit romain. 

« On a approuvé à l'unanimité un ordre du jour par 
lequel les collègues de lillustre professeur lui expriment 
les regrets les plus vifs et le désir de le voir prompte- 


ment rendu à la chaire qu'il honore si hautement par 
son grand talent et sa science profonde. » 

Les professeurs des Facultés de droit, de médecine 
ct de philologie, dit le Monitore de Bologne, ont été con- 
voqués pour la nomination de deux délégués chargés de 
les représenter devant le conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique, à l’occasion du jugement qu'il devra pro- 
noncer sur les trois professeurs suspendus. 


Parmi les difficultés d'exécution de la loi italienne qui 
sera prochainement votée pour la taxe sur la mouture, 
il en est une dont le seul énoncé condamne impitoyable- 
ment cette taxe impopulaire. On s’est demandé si l’on 
imposerait le volume de matière moulue ou les tours de 
meule, et, après bien des hésitations, on s’est prononcé 
pour ce dernier système, proposé dès l’origine par M. 
Sella. 

Imposer les tours de meule! Pourquoi pas les mou- 
vements de la mächoire de lenfant du peuple mangeant 
son pain noir? Pourquoi pas la vapeur de la marmite 
où la veuve fait bouillir son riz sans l’avoir préalable- 
ment soumis au macinato ? 


#k 


D’après la nouvelle loi militaire en Autriche, la force 
armée de l'Etat se divise : 1° en troupe régulière de 
ligne ; 2° en landwebr (réserve); 3° en landsturm (levée 
en masse). Les troupes de ligne sont placées sous les 
ordres du ministère de la guerre de l'empire ; la land- 
wehx, destinée à la défense du pays, est sous les ordres 
des ministères respectifs (cisleithanien et transleithanien). 

%k % 
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Voici quelques nouvelles peu pacifiques empruntées à 
une Correspondance officielle du gouvernement autrichien : 
« On écrit des confins de la Pologne que les armements se 
poursuivent sans discontinuer dans l’intérieur de la Rus- 
sie. On vient de commencer, dans l’établissement d’Ale- 
xandrow, la fonte des canons de quinze pouces d’épais- 
seur. Le fer nécessaire pour une pièce a été fondu dans 
dix fourneaux dont l’ensemble présente un total de 2,100 
livres de fonte. Dans une autre fonderie, à Olonetz, le 
directeur général va mettre à exécution la fonte de ca- 
nons en bronze d'un calibre supérieur à tout ce qui 
existe. Ces canons sont destinés à la défense des côtes. 

« Les essais faits sur des canons en bronze de onze 
pouces d'épaisseur .et de mortiers aussi en bronze de 
huit pouces ont parfaitement réussi. Ce dernier établis- 
sement vient d'être outillé de manière à pouvoir fournir 
mille projectiles de gros calibre par jour et autant pour 
l'artillerie de campagne. La commande la pius récente, 
faite par le gouvernement, est de cent-quatre mille six 
cents projectiles, sur lesquels quatre-vingt-dix-sept mille 
viennent d’être livrés. » 
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Nous avons à signaler d'Amérique un progrès impor- 
tant en matière d'organisation politique. Dans la nouvelle 
Constitution de l'Etat de New-York, qui vient d’être pré- 
sentée au peuple, il est stipulé que les lois et décrets 
sur certains objets ne pourront entrer en vigueur qu'après 


. avoir été ratifiés par les citoyens dans une votation gé- 


nérale. 

C’est encore un exemple de la réaction qui se fait 
contre les subtilités du parlementarisme et ses réticences 
anti-popular'es. 
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Certaines agences télégraphiques avaient annoncé que 
le parti libéral roumain proposait une loi barbare contre 
les israélites établis dans la Moldo-Valachie. 

#: Une dépêche officielle de Bucharest réduit cette afr- 
mation à sa juste valeur : 


« Il est faux, dit cette dépêche, que les députés qui 
ont proposé le projet de loi hostile aux juifs soient du 
parti libéral. Cette mesure, proposée par le parti réac- 
tionnaire, sera combattue par le gouvernement et la ma- 
rité de la Chambre. » 


Ainsi, le parti de la réaction accusait ses adversaires 
de ce qu'il faisait lui-même ! 
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LA MORALE INTERNATIONALE, 
ù (Suite.) 


Le principe qui sert de règle et de limite à la liberté 
des Etats est le même que celui qui sert de règle et de 
limite à la liberté des individus : c'est qu'ils n'usent pas 
de leur liberté pour attenter à celle des autres, et qu’ainsi 
la liberté de chacun s'accorde avec la liberté de tous. 
De là résulte, entre autres libertés inviolables, mais non 
inviolées, {a liberté de la navigation, aujourd'hui enfin 
reconnue, mais longtemps niée ou confisquée à leur profit 
par certaines puissances maritimes, l’Angleterre en tête. 

Je ne m'étendrai pas sur toutes les libertés qui dé- 
rivent pour chaque Etat du principe général que je viens 
de rappeler, et dont le respect est un devoir pour toutes 
les autres ; mais Je dois indiquer encore certains devoirs 
que la morale n’impose pas moins dans l’ordre interna- 
tional que dans l’ordre civil ou dans les relations privées, 
mais que certains Etats ne sont que trop disposés à 
transgresser à l'égard des autres, comme si la morale 
s’arrêtait pour eux à la frontière et qu’au-delà tout leur 
fût permis, dès qu’ils sont les plus forts. Tel est le res- 
pect des contrats ou des traités qu'un Etat conclut avec 
un autre. Ce respect exige d’abord qu’un traité ou un 
contrat ne soit pas comme un piège dont on se sert pour 
tromper et léser ou opprimer à laide de ce moyen ceux 
avec lesquels on le conclut. Un tel usage des traités est 
à la vérité fort commun, mais il n’en est pas moins fort 
immoral. On à beau dans certains cas vouloir colorer 
cette immoralité en alléguant que le peuple envers lequel 
on agit ainsi est lui-même dépourvu de bonne foi, et que 
par conséquent il est permis de le tromper: sa mauvaise 
foi présumée où même démontrée n'autorise pas la vôtre. 


Au lieu de suivre son exemple, prouvez-lui par le vôtre 


que vous valez mieux que lui et que la bonne foi n’est 
point tout-à-fait exilée de cette terre. Mais, dit-on encore 
en pareil cas, c'est un peuple barbare! Et c’est parce 
que vous êtcs plus civilisé que lui que vous prenez plaisir 
à le tromper! Singulière façon, en vérité, de lui démon- 
trer la supériorité de votre civilisation et de la lui faire 
aimer! Ii faut donc flétrir avec Kant ces contrats où des 
peuples civilisés, sous prétexte qu'ils ont affaire à des 
peuples encore barbares, profitent de leur ignorance pour 
les tromper, se faire céder des terres et établir chez eux 
des colonies. « Et que l’on ne dise pas, ajoute-t-il, (c’est 
à ce propos qu'il présente l'observation que j'ai déjà eu 
occasion de citer) qu’en pareil cas la ruse tourne au 
profit du monde, soit qu’elle ait pour conséquence d’ap- 
peler à la civilisation des peuples qui autrement seraient 
restés plongés dans la barbarie, soit qu’elle fournisse 
au peuple colonisateur le moyen de se purger des hommes 
qui lui sont à charge et à ceux-ci celui de se régénérer 
en recomimençant une nouvelle vie sur une terre nouvelle. 
C’est une maxime immorale de prétendre que la fin jus- 
tifie les moyens. » 

« Le fondement de la justice est la bonne foi, disait 
Cicéron dans son livre Des Devoirs, la bonne foi, c’est- 
à-dire la sincérité et la fidélité dans ses discours et dans 
ses engagements ; » cette maxime ne s’applique pas moins 
aux Etats qu'aux particuliers. M. de Talleyrand lui-méme 
en faisait l’aven lorsqu'il disait au Congrès de Vienne: 
« L'injustice est un mauvais fondement, sur lequel le 
mende politique ne saurait bâtir que pour sa ruine. » Il 
n'est donc pas vrai, à diplomate, que la parole ait été 
donnée à l’homme pour déguiser sa pensée; mais il n’est 
que trop vrai que les chefs d'Etats n’en ont guère fait 
jusqu'ici d'autre usage. Aussi Vauvenargues a-t-il pu dire 
justement : « Nul traité qui ne soit comme un monument 
de la mauvaise foi des souverains; » et à cette remarque 
joindre celle-ci, qui n’est pas moins juste: « Quand il ne 
se ferait aucun traité entre les princes, je doute qu'il se 
fit plus d’injustices. » Vauvenargues n’a pu parler que 
des souverains et des princes: que les Etats démocra- 
tiques ne s'exposent pas aux mêmes reproches de ja part 
des Vauvenargues futurs! 

La seconde condition exigée par le respect des traités, 
c’est d'observer fidèlement ceux que lon a conclus. Le 
respect de la parole jurée nest pas moins un devoir 
pour les Etats ou leurs représentants dans ieurs rapports 
réciproques que pour les particuliers; mais nous retrou- 
vons ici encore cette théorie des deux morales que J'ai 
déjà eu occasion de flétrir et qui, après avoir dispensé 
les hommes d'Etat des règles de la morale ordinaire 
dans leurs rapports avec les citoyens, les en dispense à 
plus forte raison d«ns leurs rapports avec les autres 
Etats. D’après cette théorie, leur parole ne les engage à 
rien; la raison d'Etat (et l’on sait assez ce que cela si- 
gnifie d'ordinaire) leur donne toujours le droit de violer 
leur serment. C’est là tout simplement le renversement 
de la morale publique et internationale. S'il y a au 
monde une morale, elle exige des Etats comme un de- 
voir impérieux la fidélité à leurs engagements, et il n’y 
a pas de raison d'Etat, quelque forte qu'elle soit, qui 
puisse les en dispenser. Il y a pourtant des cas où un 
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lui: c'est lorsque ce traité est entaché de fraude, ou 
qu'il porte sur un objet illicite, comme l'esclavage d'un 
certain nombre d'hommes, ou comme la servitude de tout 
un peuple, ou lorsqu'il lui a été imposé par la force. 
Ce sont là, en effet, des vices qui invalident tout traité, 
qu’il s'agisse d’un contrat particulier ou d’un traité pu- 
blic. La morale iei ne change pas : appliquée aux Etats 
ou aux particuliers, elle est toujours la même. 

Tels sont les principaux devoirs qu'elle prescrit aux 
Etats dans leurs rapports réciproques : ces devoirs cor- 
respondent à des droits sacrés et sont par conséquent 
strictement obligatoires ; mais, dans l’ordre actuel des 
choses, le respect de ces droits et l'observation de ces 
devoirs manquent en général de toute garantie efficace. 
On respecte les uns et on observe les autres si l’on a 
assez de bonne volonté pour cela ou qu'on y trouve son 
avantage; mais si c’est le contraire qui à lieu et qu’on 
se sente le plus fort, où est la garantie du droit contre 
l'abus de la force? Cela revient à dire que les divers 
peuples sont encore, par rapport les uns aux autres, 
dans l’éfat de nature, puisque ce n’est pas le droit, mais 
la force, sous le nom de guerre, qui est appelée à déci- 
der entre eux. Il se peut que la guerre, outre ce qu’elle 
a en soi de barbare et d’inhumain, fasse quelquefois 
triompher le droit; mais le contraire aussi est possible, 
et l'on peut même dire sans exagération que, dans l’his- 
toire du monde, c'est ce qui a lieu le plus souvent. Il 
est donc vrai de dire que les nations en sont encore en 
général dans leurs relations réciproques à l’état de na- 
ture. Il suit de là que c’est un devoir pour les peuples 
de travailler à sortir de cet état, comme les individus 
en sont déjà sortis, pour y substituer un état juridique 
qui, sans les mêler, garantisse les droits de chacun d’eux 
contre les entreprises des autres en réglant en commun 
leurs rapports réciproques, de même que l'état civil règle 
les rapports des individus et leur garantit à chacun leurs 
droits. | 

Cette idée si simple est pourtant toute neuve, comme 
tant d'autres que mon cours m'a déjà conduit à signaler: 
elle ne date guère que du XVIIL siècle, où ce bon abbé 
de Saint-Pierre, dont on s’est tant moqué, mais dont on 
commence à rire un peu moins, l'a le premier jetée dans 
le monde, où Jean-Jacques Rousseau s’en est fait l’élo- 
quent commentateur et où Kant l’a revêtue d’une forme 
vraiment philosophique. 

Jules Barni. 
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LA DÉFENSE DU TERRITOIRE SUISSE 
ET LA LIGUE DE LA PAIX. 


C’est un fait singulier que, dans nos villes suisses, à 
très-peu d’exceptions près (dans les campagnes on n’en 
parle même pas), on ne rencontre pas pour la Ligue de 
la Paix la sympathie désirable, non pas qu’on lui refuse 
toute influence, non pas qu'on méconnaisse les bienfaits 
de la paix, mais à cause de l’idée commode que nous 
possédons déjà en Suisse tout ce qui, en réalité, fait 
l’objet des eftorts de cette Ligue, et que par conséquent 
elle ne peut trouver qu'à Fétranger son vrai champ 
d'activité. 

Examinons cette question au point de vue des inté- 
rêts de la Suisse, et notamment de la défense de son 
territoire . 

Dans les derniers temps, à lPoccasion des évènements 
politiques extérieurs et des armements des grandes puis- 
sances, on à attiré l'attention sur le fait que la Suisse, 
dans le cas où la guerre éclaterait réellement entre ces 
puissances, pourrait être exposéc aux inêmes maux qu’elles, 
ou du moins que ses frontières pourraient être sérieuse- 
ment menacées. Un regard jeté sur nos frontières suffit 
en efiet pour s'apercevoir que, dans le cas où la guerre 
s’étendrait jusqu'à nos lnites, leur configuration rendrait 
extraordinairement difficile. et même impossible suivant 
les circonstances, le maintien d’une stricte neutralité. La 
frontière de Bâle au lac de Constance croise en plusieurs 
points, entr'autres à Bâle, à Eglisau et à Schaffhouse, 
la ligne d'attaque d'un assaillant sérieux, ainsi que Ja 
ligne de défense de PAllemagne, qui voudrait s’avancer 
pour couvrir le Haut-Rhin et la ligne Bâle-Kehl Ne 
tenons cependant aucun compte des avantages militaires 
que pourraient offrir aux belligérants le passage par Ia 
Suisse, tel qu'il a été pratiqué du temps de Napoléon I‘: 
admettons aussi que la Suisse soit parfaitement en état 
de repousser énergiquement une telle violation flagrante 
de sa neutralité, où que Îles puissances intéressées soient 
détournées d’un dessein de ce genre par l'attitude déci- 
dée de ia Suisse: encore est-il qu'on ne peut penser à 
faire rigoureusement ‘respecter la neutralité d’une ligne- 
frontière, que dans le cas où cette neutralité s'étend au- 
delà de la frontière réelle et assez loin pour que loccu- 
pation de cette ligne elle-même n'offre aucun avantage 
aux parties belligérantes. Il à déjà été question Lien des 
fois de modifier dans ce sens la position actuelle, muis 
conme le résultat aurait été d'augmenter notablement 
l'inuence de la Suisse, on comprend que ces projets 
n'aient pas précisément rencontré d'écho dans les cabi- 
nets des grandes puissances ; ct même, chose singulière, 
une partie de la population s’y est laissé surprendre. 
Nous ue rappellerons ici que la question de l'usage du 
chemin de fer de Bâle à Constance, dont la Suisse, en 
cas de guerre, est autorisée à exiger la neutralisation ; 
or cette neutralisation n'est, au point de vue défensif, avan- 
tageuse à l'Allemagne, que si le rayon neutre s'étend de 
Bâle à Jstein, et embrasse la paroi méridionale de la 
Hüllenstrasse, en suivant les hauteurs jusqu'à Radolfszell, 
tandis que, d’ailleurs, toute agression de la part de 
l'Allemagne contre la Krance est npossible dans cette 
direction. 


1 Cet article est dû à la plume d’un militaire. 
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Dans le cas où une guerre éclaterait dans ces con- 
ditions, il importerait fort peu au résultat de savoir quelle 
part y prendrait le peuple allemand, c’est-à-dire que cette 
guerre fût ce qu’on est convenu d'appeler une guerre 
nationale, soutenue par la conscience nationale du peuple, 
en un mot que l’antagonisme de peuple à peuple ait été 
surexcité au point d'y entraîner la nation entière. Sur 
ce point, nous sommes d'accord avec le programme de 
la Ligue de la Paix, consistant à travailler à combattre 
et à détruire l’inimitié entre les races, ainsi que les pré- 
jugés nationaux. 

Est-il besoin de dire que cet antagonisme de nation 
à nation aveugle le plus souvent le peuple à son propre 
détriment ? En même temps, le moindre succès, réel ou 
apparent, excite, surtout chez les peuples qui ne sont 
pas encore mûrs politiquement, un certain sentiment 
d'orgueil que les gouvernements despotiques ne sont que 
trop portés à attiser pour l’exploiter. Nous ne citerons 
ici que les évènements des dernières années de l'histoire 
suisse contemporaine. Les succès constants de la première 
période de la politique napoléonienne avaient porté à un 
tel point l’orgueil de la grande masse du peuple français, 
que tout particulier considérait comme une offense à la 
grande nation tout entière, le fait que le citoyen d'un 
autre pays se serait vanté d’être plus heureux que lui. 
Qu'on se souvienne, par exemple, du langage outrageant 
de la presse française à l’égard de la Suisse, lors des 
réclamations à propos de lPannexion de la Savoie! C’est 
à peine si le droit évident de la Suisse, fondé sur les 
traités, trouva dans l'opinion publique de la France une 
faible voix pour le reconnaître; le sentiment du droit 
avait entièrement disparu, étouffé par le sentunent de 
l’'amour-propre exagéré. Dans des cas analogues, la Ligue 
de la Paix, qui se place au-dessus de tout sentiment na- 
tional sur le terrain du droit et de la vérité, a une 
grande tàche à remplir; plus son influence sera grande, 
plus son bras s’étendra au loin, et moins l'opinion pu- 
blique, la conscience nationale, auront de chance de s’éga- 
rer et de quitter le sentier de la liberté, du droit et de 
la vérité. 

En ce qui concerne l'Italie, on pourrait aussi, à l'oc- 
casion de la guerre de 18535, constater une aberration 
analogue, qui s'était fait jour dans une partie de Ka 
presse et qui ne demandait rien moins que le démem- 
brement du territoire suisse. Qu’une influence française 
ait été au fond de ces manifestations, il n’en est pas 
moins vrai qu'un grand nombre d’Italiens sympathisaient 
avec ces tendances; et néanmoins une politique loyale, 
appuyée sur le développement libéral et même national, 
aurait dû reconnaître bien plutôt les avantages qu'une 
Suisse forte présente pour ce développement et pour 
l'existence même de l'Italie; car la Suisse forte défend 
également l'Italie du côté de l'Est et du côté de l'Ouest. 


L'Allemagne elle-même, après les succès de la Prusse 
en 18066, a aussi été sous l'influence de cette politique 
trompeuse. Sans parler des gouvernements, une grande 
partie du peuple allemand, dans un moment d’orgueil 
national, crut que l’unité politique, précurseur de la k- 
berté, allait résulter de l’unité militaire, et que le monde 
entier, et jusqu’à la Suisse libre, n'avait rien de mieux à 
faire qu'à se prosterner devant l'idole du succès et à 
implorer sa protection; et cependant, il est notoire que 
l'existence de la Suisse est aussi d’une grande importance 
militaire pour l'Allemagne, au ypoint de vue défensif. 
Avant 1866, on avait, en Allemagne, bien reconnu cette 
importance, qui se démontre aujourd’hui d’une manière 
encore plus éclatante. ” 

Pour ces trois nationalités, c’est-à-dire pour les inté- 
rêts populaires, Fexistence et laccroissement de force de 
la Suisse est une garantie de paix ; toute atteinte sérieuse 
à ce dernier rempart de la liberté, au milieu des Etats 
monarchiques, menacerait d'autant plus la paix de l’Eu- 
rope, que ces Etats, qui représentent des nationalités 
différentes, rapprocheraient davantage leurs frontières, et, 
dans leurs ambitieux désirs d'agrandissement, devien- 
draient plus séricusement et plus durablement hostiles 
les uns aux autres. La constitution de la Suisse, qui se 
compose de trois nationalités représentant les trois grau- 
des puissances, ses voisines, l'existence paisible de ces 
nationalités diverses sous Ia bannière commune de la - 
berté individuelle et collective, contribue essentiellement 
à andantir les haines nationales produites soit par l'igno- 
rance, Soit par une organisation politique défectueuse, et 
avee elles Pardeur guerrière causée et favorisée par la 
surexcitation de ces antagonismes de nationalités, ainsi 
que les théories annexionistes qui s’appuient Le plus sou- 
vent sur le soi-disant principe des nationalités. 

Nous ne craignons pas d'être contredit en affirmant 
que la reconnaissance du principe de la paix, tel que Île 
prockune à Ligue de la Paix, rend impossible une me- 
nace sérieuse pour Je territoire suisse. de la part des 
gouvernements des Etats qui Penvironnent, et même que 
la conscience politique elle-même des peuples rendrait 
cette menace impossible, ou tout au moins extraordinai- 
reinemt difficile. 

Quelques efforts que l’on fasse continuellement dans 
les pays monarchiques pour réduire le soldat à l'état de 
machine privée de volonté, il faut néanmoins reconnaître 
que l'organisation du service militaire obligatoire pour 
tous, bien qu’elle n'ait été introduite que d’une manière 
approxnnative dans la plupart d'entr’eux. rend singulie- 
rement difficile la réalisation de cet idéal d'asservissement. 
La conscience libérale pénètre de plus en plus dans Île 
sein des armées, ct se révolte contre ces guerres de 
conquête sans utilité réelle, mortelles aux intérêts des 
peuples. Si la Prusse à réussi en 1856, par une levée 
en masse de toutes les ressources dont elle pouvait uis- 
poser, à entreprendre une grande guerre de conquéte, 
de vol à main armée, on peut néanmoins dire que Île 
résultat matériel, Ja misère, et le résultat politique, lop- 
pression &@es aspirations libérales, ont singulièrement obs- 
curci lauréole de ce succès militaire. 

On se berce, il est vrai, de l'espérance que l'unité 


de l'Allemagne y à gagné quelque chose, on se réjouit 
de la chute de la dynastie hessoise et de l’aveugle roi 
de Hanovre, de l'accroissement de la puissance militaire 
et de l'influence politique vis-à-vis de la France; mais 
l'espoir grandit de plus en plus, parmi le peuple, de 
reconquérir ce qu’il a perdu en liberté. Avec cet espoir, 
mûrit la résistance à l’idée d’une agression dirigée contre 
un peuple libre et paisible tel que le peuple suisse ; avec 
cet espoir s’éveillent la pensée de hâter, en prenant ce 
peuple pour modèle, le développement intérieur du pays 
sans guerre et sans administration ruineuse, et la certi- 
tude qu'il est impossible d’y arriver autrement que par 
la paix universelle. Cette foi, cette espérance en une paix 
universelle, les moyens d'y arriver, tel est justement le 
but des efforts de la Ligue de la Paix. 

La Ligue de la Paix cst donc un des plus puissants 
moyens pour la défense du territoire même de la Suisse, 
puisqu'elle enlève aux monarchies, aux ennemis de la li- 
berté des peuples, une arme dont elles ont si souvent 
abusé, — le fanatisme fondé sur l’aveuglement populaire, 
la barbarie ! 


LES TITRES DU CÉSARISME. 


Il y a longtemps que les antithèses de l'esclavage et 
de la liberté, de la force et du droit, de la misère et de 
la richesse, de l'absurde et du raisonnable ne s'étaient 
présentées d’une facon aussi frappante qu'aujourd'hui. 
Presque dans tous les Etats les gouvernements ont en- 
core surpassé le mot fameux du chancelier Oxerstiern : 
« Quel peu de sagesse! » Les peuples sont traités à re- 
bours du bon sens. Au lieu de se baser sur la liberté et 
le bien-être, leur premier principe est de jeter tout ce 
qu'ils possèdent dans le gouffre sans fond du militarisme. 
Malheureusement :l y a trop de gens qui ne paraissent 
pas s’en douter; il s’en faut de beaucoup qu'ils aient 
autant d'intelligence que cette vicille mère qui priait un 
duc de Mecklembourg-Schwérin de libérer son fils du 
service militaire. Le duc lui objecta: Eh bien! pourquoi 
ne servirait-il pas? Je suis aussi soldat! Elle répondit 
naïvement : «Oui, vous avez raison; mais vous n'avez 
rien appris, tandis que non fils est tailleur!» Cette ap- 
préciation, quelque prosaïque qu’elle puisse paraître aux 
aristocrates de toute espèce, finira par se généraliser, et, 
après avoir été longtemps maltraité, le travail qui fé- 
conde les campagnes aura sa réhabilitation comme c’est 
le cas dans !es Etats-Unis de l'Amérique du Nord. Il 
vaut certainement mieux confectionner des vêtements pour 
son prochain que de s’entr'égorser dans une guerre. 

Si le césarisme et le militarisme des temps présents 
travaillent à anéantir toute existence propre chez les peuples 
par l'oppression et la charge des impôts, il faut recon- 
naître que leur crime est en même temps leur mérite. 
Ils rendent au moins aux nations le service de les ra- 
mener à la raison. La bourgegisie elle-même, si docile 
et si patiente, pourrait être guérie par un attentat 
permanent à sa bourse. 

Si les peuples ne veulent pas glisser jusqu’au fond 
de l’abîime de la misère et de l'esclavage, il faut qu'ils 
recourent au principe : « Aide-toi toi-même.» Îls ne peu- 
vent être radicalement guéris que s'ils sont leur propre 
objectif et s'ils rendent réelle leur souveraineté. Nous es- 
timons qu'il est absolument impossible de mettre, autre- 
ment que par la république, un terme au scandale actuel. 
Di l'Etat est un « mal nécessaire, » le prince est certai- 
uemeut un mal superflu. IT n’y a pas de remède sans le 
gouvernement du peuple par lui-même! Les uouverne- 
ments héréditaires et imposés ruincront tout si on les 
laisse subsister. Herder disait déjà : « S'il n'y avait rien 
dans l’histoire du monde qui nous montrât la Dassesse 
de notre espèce, elle ressortirait de l'histoire de ses 
gouvernements, qui nous enseigne que, pour la plus 
grande partie, notre globe ne devrait pas s'appeler la 
Terre, mais bien Mars. ou Saturne dévorant ses propres 
enfants. » 

La maladie du césarisme militaire est si chronique et 
si épidémique, que presque tons les gouvernements sont 
à plat de lit dans le même hôpital, les libéranx comme 
en ftalie et en Belgique. les pseudo-constitutionnels comme 
dans PAllemagne du Nord et l'Allemagne du Sud, les 
absolus et desnotiques comme en France et en Russie. 
La mauvaise administration et la ruine se rencontrent de 
toutes parts. Les peuples reçoivent positivement des ordres 
des hôpitaux et des maisons d’aliénés. 

Si nous cherchons à l’horizon le coin bleu du eiel 
nromettant Île retour du beau temps, nos regards s'at- 
tachent en premier lieu sur la France. C'est du peuple 
français que, depuis longtemps, partent toujours les vi- 
goureuses initiatives, et, pour le moment, il n’est pas 
probable qu'une autre nation prenne sa place. 

Napoléon HT à préparé à la france un abaissement 


. qui lutte avec celui de l'époque où florissait le Pare-aux- 


Cerfs. La liberté et la l& y sont devenus un mensonge, 
la prospérité est détruite, la dette de l'Etat a plus que 
doublé pendant l'empire, et l'on ne prévoit pas encore 
le terme des emprunts : au contraire, le rusé chef de 
l'Etat, couronné de lauriers, met tout en «uvre pour 
rendre la ruine complète. Ne s'est-il pas fait accorder 
tout récennment encore une armée de 1,200,000 hommes ? 
Et malgré tout. il ose lancer à la face du pays sa bro- 
chure sur iles «Titres de la dynastie napoléonienne. » 
De même que lonele à « sauvé la France de Pabime » 
pour l’exposer deux fois à l'invasion étrangère, le neveu 
est aSSez peu modeste pour se vanter aussi d’avoir « sauvé 
la France,» lui qui, par un parjure, a renversé le droit 
et la constitution et à plongé la France dans la situation 
la plus désespérée. Il à cependant écrit, pour nous con- 
Soler : « Le mal. si habile qu'il soit, a tort de se vanter 
de ses victoires passagères, car en définitive C’est la jus- 
tite qui triomphe. » (Fragments historiques, écrits à Ham.) 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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Toutes les nuances des dynasties ont été usées deux 
fois par les essais qu'en a faits la France, il ne serait 
pas aisé de tenter encore une fois de la dynastie des 
Orléans. Il faudra donc, malgré tout, que les Français, 
passablement royalistes de leur nature, se gouvernent 
eux-mêmes quand viendra l’inévitable révolution. Nous 
leur souhaitons d’avance tout le bonheur désirable, et, 
pour le moment, nous leur adressons, à eux et à tous 
les autres peuples opprimés, ces paroles du grand poète : 

« Macbeth est mûr pour la moisson, et là haut les 
puissances éternelles préparent déjà le glaive. Prenez 
courage! il n’y à pas de nuit si longue qui ne soit sui- 
vie d’une radieuse matinée. » 

Neumünster-Zürich, mars 1866. K. N. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
‘ D'EUROPE. 


FRANCE. . 
Paris, 2 avril 1868. 


La loi sur les réunions publiques à été votée, ainsi 
qu’il fallait s’y attendre, par une majorité considéra- 
ble : 209 voix contre 22. Il y a eu des abstentions. 
Le gouvernement impérial peut done se vanter de mar- 
cher d’accord avec ia majorité, et même de la devancer 
en soumettant quelquefois à ses délibérations des lois 
plus libérales que les aspirations de la Chambre. Ce 
reflet d’un faux libéralisme, le gouvernement se le donne 
aisément : tout est relatif, en effet, et pour paraître plus 
libéral que la majorité, il suffit de se procurer une ma- 
jorité moins libérale qu’on ne veut l’être soi-même; or, 
le système des candidatures officielles est agencé pour 
amener à volonté ce résultat. Préfets, sous-préfets, 
maires, commissaires de police, juges de paix, brigadiers 
de gendarmerie, instituteurs primaires, gardes-champé- 
tres, facteurs de la poste, tout ce monde agit sous la 
direction, dans le sens et par l’inspiration, à la fois 
ouverte et cachée, du ministre de lintérieur, qui, lui- 
même, n’est que la première pièce mécanique d’un 
système dout le principe unique est la volonté impé- 
riale. 

Si le Clergé, 


Qui fait toujours payer ce que l’on croit qu’il donne, 


« 


fait alliance et consent à redoubler les mailles du ré- 
seau administratif, en superposant le réseau plus délié 
dans lequel il emprisonne, pour son propre compte, bien 
plus les intérêts que les consciences, on comprend avec 
quelle peine la liberté du vote, prise sous ce double 
filet, peut cà et là s’échapper et se produire. Le filet, 
pourtant, s’use, se rompt, laisse échapper des mailles, 
la pensée libre monte par les trous, les consciences 
s’émancipent, l’opposition grandit! 

La nouvelle loi militaire produit partout un mécon- 
tentement qui éclate sur beaucoup de points par des 
troubles, dont le ÂAfoxiteur parle le plus tard et le 
moins qu’il peut. Vous ai-je dit qu’à Toulouse et à 
Bordeaux on a crié: Vive la république? La cherté 
des vivres, la stagnation des affaires (1,169,000,000 
endormis cette semaine dans les caves de la banque!) 
augmentent l'inquiétude et l’irritation. Aussi, suis-je 
convaineu que l’Empereur, inquiet lui-même, roule dans 
le secret de sa pensée un acte tout-à-fait imprévu. On 
s’attendait, beaucoup s’attendent encore, à voir avan- 
cer d’un an ou de six mois les élections générales, qui 
se feraient en ce cas vers le mois de juin, après le 
vote du budget; imais je suis persuadé que nous verrons 
avant peu autre chose. La publication de cette fameuse 
brochure dont vous entretenait ma dernière lettre n’est 
qu'une préparation. La brochure est tombée à plat, di- 
sent les naïfs de l’opposition ; vayez de quelle maîtresse 
facon la presse française, toute muselée qu'elle est, l’a 
relournée, déchirée, accommodée! Avez-vous lu lfcencer 
nationulr Est-il possible d’être plus incisif, plus hardi, 
plus éloquent, plus vrai? Que reste-t-il à cette heure 
de ec beau morceau ? Il en reste une semence et un 
indice. Je suis frappé, pour ma part, de la facilité qu’on 
a laissée à nos journaux francais d’attaquer l’œuvre 
impérinle, je devrais dire plutôt que j’en suis effrayé. 

Ce hloc enfariné ne me dit rien qui vaille! 


Tomhée à plat, eette brochure, dites-vous ? Oui, 
tombée à plat chez la bourgeoisie et auprès des ouvriers 
de nos grandes villes; tombée à plat dans le monde 
de ceux qui pensent, qui savent, qui écrivent et qui 
lisent! Mais pendant que nous en faisons des sorges 
chaudes, l’auteur frise tranquillement sa moustache ef 
fait préparer par son fidèle Pétetin une édition popu- 
laire de eette brochure sur laquelle nous glosons, édi- 
tion qui, répandue dans es campagnes par Ies mille 
canaux de là police, va préparer les esprits à la mise 
en seène d’un acte nouveau du drame napoléonien. Oui, 
l'Empereur est un graud machiniste et un habile déco- 
rateur ! 

Un homme qui à souvent le flair des questions, M. 
E, de Girardin, parlait hier du régime plébiscitaire : il 
pourrait bien mettre le doigt sur la détente, il brotle, 
counime disent les enfants qui jouent à rache-cache. de 
ne serais point surpris, en effet, que l'Empereur, «res- 
ponsable devant le peuple, » aux ternes de la Consti- 
tution qu'il a faite et ealeulée, mais responsable à 
l'heure et de la façon qu'il lui plaît, dans les limites 
qu’il détermine, avee les précautions qu’il se donne le 
soin et le temps de bien prendre, je ne serais point 
du tout surpris que l'Empereur ne « consultt le peu- 
ple » en provoquant un pléhiseite. L'Empereur sait très- 
bien que la bourgeoisie ne laime point, que parmi les 
bourgeois, même parmi ceux qui votent pour lui, beau- 


Coup ne sont napoléoniens que par la grâce du spectre” 


rouge, c’est-à-dire par peur et par lâche égoïsme. La 
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question pour lui est de savoir si le peuple des villes 
et des campagnes, le peuple des campagnes surtout, 
subit encore le prestige napoléonien; la question est 
aussi de se donner une apparence de légitimité. et, 
pour emprunter un mot à la phraséologie officielle, « de 
retremper l’empire dans sa source. » Il est assez hardi, 
— toutes les précautions bien prises, — pour tenter ce 
coup de théâtre et pour demander aux «huit millions 
d’électeurs » la ratification du passé et un mandat de 
confiance pour l’avenir. 

Certes, si l'expérience était faite de bonne foi, la 
question posée sincèrement, si la nation francaise, après 
avoir joui pendant deux mois de la liberté la plus en- 
tière, de parler, d'écrire, d'imprimer, de se réunir, don- 
nait sur dix ou douze millions d’électeurs que nous 
sommes «sept millions » de voix à la « dynastie, » 
cela lierait tout au moins la génération qui aurait rendu 
le vote. Mais iei nous sommes loin de compte, et si 
nous croyons à la possibilité d’un plébiscite, nous 
avouons que jusqu’à preuve du contraire nous ne ver- 
rons dans un plébiseite qu’un piége nouveau et une ten- 
tative hardie de tricher une fois de plus le suffrage 
universel. nn 

On parle beaucoup depuis quelques jours de la re- 
traite de M. Duruy. Je ne doute pas que la retraite de 
M. Duruy ne soit demandée par les évêques, et qui 
plus est avec instance. La question est de savoir jus- 
qu’à quel point l’empereur ceroira de sa politique de 
mettre comme on dit: «tous ses œufs dans Ie même 
panier » et d’accorder au parti clérical cette grande 
victoire. Que M. Duruy demeure ou tombe, il ne m'en 
coûte nullement de Jui rendre ici une justice que les 
journaux français indépendants ne peuvent, ne veulent 
et ne doivent point lui faire; qui ne peut blâmer ne 
doit point louer. M. Duruy a beaucoup fait pour len- 
seignement primaire, il à fait plus encore peut-être 
pour l’enseignement des femmes. Depuis M. Guizot au- 
cun ministre n'avait fait autant. M. Duruy est plus li- 
béral qu’il ne peut et ne veut le paraître. Partout et 
toujours il à, le plus qu’il a pu, défendu la liberté. 
M. Duruy est un libre-penseur, et il aime la pensée 
libre. Sa faute irréparable et qui fera que jamais l’es- 
time et l’effection des démocrates libres ne pourra faire 
équilibre à Ia haine que lui porte le clergé, c’est 
d’avoir eu Ia faiblesse de croire ou de paraître croire 
à «la mission présidentielle» de lempereur, et de 
n'avoir point compris que c’est peu, après tout. de 
donner l'instruction au peuple, si on le corrompt en 
même temps par une mauvaise éducation politique. 

X. 


PRE EEE TS 


ITALIE. 


Florence, 27 mars 18568. 

Le palais Pitti, cette splendide forteresse où les 
Médicis administraient en guise de passe-temps les fa- 
meux poisons qui luttent de célébrité avec ceux des 
Borgia, a été, aujourd’hui même, en proie à une ter- 
rible peur. Vietor-Emmanuel, que l’on ne nomme plus 
« le roi galanthomme, » a failli étouffer de pléthore : 
S. M. venait de dîner abondamment, mais non finement, 
selon son habitude, et tout à coup ses yeux s’ouvrant 
largement semblaient devoir sortir de leur obite, ils 
s’injectaient de sang, les veines du cou gonflaient, la 
respiration était haletante et sifflante; l’entourage s’est 
précipité vers le monarque souffrant comme un simple 
mortel, on a défait sa cravate, imbibé sa grosse tête 
avec de l’eau glacée, une abondante saignée à été opérée. 
La crise est domptée pour cette fois; les familiers af- 
firment que, l’obésité faisant des progrès, des rechutes 
de plus en plus fréquentes doivent survenir jusqu’à ce 
que mort s’en suive, à la fleur de l’âge... Les médecins 
conseillent au monarque s'il veut vivre de « modérer 
son royal appétit. » Par le temps de disette que nous 
traversons, il y à là une frappante moralité: quelques- 
uns mangent trop et le peuple pas assez. Victor-Em. 
manuel, comme George IV, pèse 300 livres, et l'artisan 
au teint have, après une journée de labeur, doit s’es- 
timcr heureux s’il peut porter à la maison un quartier 
de pain qu’il partage à ses enfants affamés, 

Si Victor-Emimanuel fait trop abondante chère. ce 
n'est point que son trésor privé soit largement fourni. 
Les 1€ millions annuels de Ia liste civile sunt épuisés 
déià, ef pour faire face aux dépenses mignonnes de 
5. M. un emprunt de 5 millions est proposé: la crise 
linancière est telle qu'aucun baïlleur ne se présenie, 
quelque alléchante que soit la prime. 

La mort du roi, dont il a été question aujourd'hui 
comme d’une éventualité plus ou moins rapprochée, 
porte l'attention sur Vlhéritier présomptif, le prince 
Humbert, dont le mariage peut entin s’accomplir. Son 
Altesse a joué de malheur à ee sujet; plusieurs projets 
mis en avantont manqué avec une désespérante récidive. 
Le dernier surtout, ménagé à Vienne, à piqué d’amour- 
propre le prince. La princesse impériale qu’on lui des- 
tinait n'a pas hésité à opposer un refus catégorique 
après avoir parlé au jeune homme qu’on lui destinait 
pour époux. Ce n’est ici un secret pour personne que 
si le prinec est ce qu'on appelle «un viveur,» il est 
d’une nullité inadmissible. Âfnde re, ou plutôt, de là 
le mariage qui a été décidé dans la famille de Savoie, 
avee la princesse Marguerite, qui, par son angélique 
douceur, aurait bien mérité de ne pas naître sur Îes 
marches d’un trône. ARR 

Des préparatifs grandioses sont faits pour eélébrer 
à grands frais des fêtes publiques à l’occasion de ces 
noces royales. Le programme en est préparé avec cet 
art qui distingue les directeurs de théâtres : Ia ville et 
le gouvernement se mettent d'accord pour dépenser en 
huit jours BUU,UOU franes. 
peuple dira-t-il encore: Panem et cirecnses ? 


C’est superbe, dit-on; le .: 


er Soi à 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Un procès curieux se prépare: un comte français 
D... vient d’être arrêté à Florence venant de Vienne, 
porteur de papiers compromettants pour le parti légi- 
timiste. 1 y à lieu de croire que le cabinet des Tuile- 
ries arrêtera les poursuites. L. 


PF. 5. — A force d’insistances motivées sur le désir 
d'enlever aux feuilles cléricales même le prétexte d’une 
attaque injurieuse pour le caractère politique de Gari- 
baldi, les amis du général l’ont déterminé à démentir 
qu’il ait été « agent secret » du président Lincoln. Ga- 
ribaldi vient d'adresser à ce sujet la lettre suivante à 
Pambassadeur américain à Florence, M. Marsh : 


« M. le Ministre, 

« J'apprends, par mes amis, que M. Seward m'a fait 
Phonneur de comprendre mon nom parmi ceux des 
agenfs du gouvernement de la grande république. N’ayant 
jamais eu cet honneur, je vous prie de lui demander 
de faire disparaître mon nom. 

Je suis toujours votre, 

« G. Garibaldi. » 

La forme de cette lettre dit assez que le général a 
relevé sans y attacher d’importance cette accusation ; 
je m'en réfère, sur ce point. à une précédente eorres- 
pondanee. Garibaldi persiste dans la conviction qu’il ne 
relève pas du tribunal de ses calomniateurs. 


Naples, mars 1868. 


Il est difficile à eelui qui marche dans la voie du 
déshonneur de rester en chemin, parce que la force 
irrésistible des antécédents l’entraîne au fond de l’abîme. 
Notre gouvernement a commencé en 1861 la série de 
ses actes déplorables par la déclaration de Cavour 
annonçant qu'il voulait aller à Rome d’accord avec la 
France; il à commis un fratricide à Aspromonte; il a 
marqué du sceau de la légitimité l'intervention étrangère 
par la convention de septembre; il nous à régalés de 
Custozza et de Lissa; il à abandonné la Prusse pour 
être agréable au magnanime allié des Tuileries; il à 
ieté un regard complaissant sur les monceaux de ca- 
davres entassés à Mentana, aujourd’hui il traite avec 
la cour de Rome, qui le méprise, l’insulte et rit de lui. 
Et quel est l’objet des négociations? Il s’agit d’une 
rectification de frontières conne préliminaires d'un mode 
de vivre. Ce serait incroyable si cela ne venait pas du 
gouvernement du #02 galant-honune /! Le bruit en court 
avec persistance, et je crois qu'il est fondé. Et, s’il en 
est ainsi, que manquera-t-il au gouvernement pour ar- 
river au fond du précipice, au comble du déshonneur? 
— Une renonciation formelle à Rome. Et cela ne man- 
quera pas, car en se plaçant dans la Babylone mo- 
derne au point de vue du principe d’autorité, il se 
flatte de le faire prévaloir à Florence. 

La municipalité de Turin fait en ce moment Îles 
plus grands efforts pour préparer une fête splendide à 
l’occasion du prochain mariage de l'héritier de la cou- 
ronne : comme il s’agit de dépenser de l’argent mal à 
propos, la municipalité subalpine aura des imitateurs.…. 
et le peuple meurt de faim! À propos du mariage du 
prince, j'ai à vous raconter quelque chose d’inouï. Il y 
quelque jours un journal gouvernemental de Florence 
a publié la lettre anonyme d’un soldat, qui propose 
spontanément d'offrir au prince Humbert une épée 
d’honneur achetée au moyen des dons volontaires de 
l’armée; or, comme cette proposition ne rencontrait 
pas de sympathies parmi les camarades de ce brave 
soldat, une circulaire très-réservée du ministère de la 
guerre a prescrit de retenir sur la solde mensuelle 
2 fr. aux ofticiers, 1 fr. aux sous-officiers et 10 centimes 
aux soldats pour acheter l’épée dont l’armée fera pré- 
sent au prince. Que pensez-vous de ce moyen spécial 
de faire faire de la générosité spontanée ? 

Il y à eu quelques troubles en Sicile: l’avenir don- 
nera pleinement raison aux prévisions de ma précédente 
correspondance. 

Au Parlement on crie et l’on s’agite comme tou- 
jours,-mais on finira par voter le nouvel impôt sans 
même supprimer le cours forcé du papier-monnaie. Le 
gouvernement est tellement aveuglé qu’il ne voit pas 
que la taxe sur la mouture sera le dernier coup qui 
fera pencher la balance du côté de la révolution. 

La wauche parlementaire proteste, mais sa protes- 
tation est impuissante et elle assume une grave res- 
ponsabilité en perpétuant l’équivoque dans le pays. Un 
petit nombre d'hommes intelligents s’imaginent encore 
qu’on pourrait améliorer la situation du pays par un 
ministère Crispi; c’est là une illusion dont il faut se 
départir : les moyens termes et les transactions énervent 
les nations en faisant descendre le thermomètre de 
leurs forces morales et matérielles; les tons moyens 
entre l’ombre et la lumiëre et les teintes mourantes 
forment les accessoires, ils ne feront jamais le fond 
d’un tableau. Pour sauver son honneur et son avenir 
économique, l’ftalie a besoin d’un gouvernement qui 
n’ait rien de commun avec Île passé, qui puisse le re- 
nier, et qui fasse des réformes radicales, incompatibles 
avec l'esprit de la monarchie. Quelle que soit la nuance 
d’un ministère monarchique, il ne pourra jamais atta- 
quer un passé dans lequel se trouve impliquée la per- 
sonne sacrée et invioluble du roi. Arrivée aux affaires, 
la gauche pourra-t-elle donner aux communes une large 
autonomie, sans laquelle la liberté n’est qu’un vain 
mot? Pourra-t-elle abolir l’armée permanente, eet ins- 
truinent des coups d’État, et proposer l’armement na- 
tional? Pourra-t-elle donner la liberté et l’égalité aux 
différents cultes, alors que le statut reconnait le ecatho- 
lieisme comme religion de l’Etat? Pourra-elle proclamer 
la liberté de l’enseignement et supprimer le monopole 
de l'instruction? Pourra-t-elle augmenter les attributions 
de l’autorité législative en réduisant le pouvoir excessif 
de j’autorité exécutive? Pourra-t-elle abattre la bureau- 


cratie, qui est plus puissante que le gouvernement lui- 
même et qui dévore la moitié des revenus de l'Etat? 
Pourra-t-elle recourir au suffrage universel ? — Jamais! 
parce que pour accomplir ces réformes il faudrait porter 
hardinent Ia main sur la constitution et faire appel à 
une constituante, et ce ne sera certainement pas un 
roi qui reconnaîtra au peuple le droit de se donner 
la constitution qui lui convient le mieux. En outre, il 
faudrait abolir les priviléges, en minant ainsi la mo- 
narchie dont ils sont la base. La gauche sait tout cela, 
et elle ne combat que par amour du pouvoir. Crispi 
au gouvernement se transformerait en un Rattazzi plus 
où moins libéral et renouvellerait l'exemple de Casimir 
Périer, l’ancien chef de l’opposition française, qui n’a 
ni su nl pu sauver l4 monarchie de la révolution de 
1830. 

Et, d'autre part, que représentent dans un Parle- 
ment monarchique des hommes ayant la foi républi- 
eaine? Des personnalités illustres telles que Cattaneo, 
Mauro-Macchi, Bertani, Friscia et Asproni feraient mieux 
d’abandonner les sphères royales, de se retirer dans 
les rangs du peuple et de travailler à la réalisation de 
leur programme. Il faut que la nation perde toute eon- 
fiance dans le régime actuel et place ses espérances 
dans un autre avenir. Le jour où le Parlement sera 
composé en grande majorité de membres de la consor- 
teria, la monarchie aura obtenu une victoire de Pyr- 
rhus : l’abstention des démocrates de l’urne électorale 
sera le premier pas de fait dans la voie de l’avenir. 


Napoléon Colajanni. 


A 


* SUISSE. 


Genève, le 2 avril 1868. 


J'ai la satisfaction de vous annoncer que le conflit 
survenu entre les ouvriers en bâtiments et les chefs 
d'ateliers est sur le point de recevoir une solution sa- 
tisfaisante. Les patrons paraissent avoir renoncé à exi- 
ger des ouvriers qu’ils désarment, c’est-à-dire que les 
chefs de la grève publient une adresse pacifieatrice, 
et ils ont chargé M. le président du Conseil d'Etat 
Camperio de pleins-pouvoirs pour traiter sur une base 
équitable. De leur côté, les ouvriers ont confié un man- 
dat identique à notre ami, M. Amand Gœgg, membre 
du Comité de la Ligue internationale de la Paix et de 
la Liberté. 

M. Gœgg a montré jusqu’à présent dans cette af- 
faire beaucoup de sens pratique et de dévouement à 
la cause des travailleurs. Il n’est pas douteux que M. 
Camperio et lui ne trouvent un moyen terme qui satis- 
fasse les intérêts de part et d'autre par des conces- 
sions mutuelles ne froissant aucune des deux parties. 

H ne faut pas croire cependant que la question so- 
ciale soulevée à Genève sera définitivement résolue. 
Personne ne se fait d’illusion à cet égard, paree qu’on 
sait par expérience qu’un palliatif ne peut guérir un 
un mal chronique. 

Aussi les personnes qui pensent et ne se paient pas 
de mots sont-elles de plus en plus disposées à chercher 
dans une coopération sagement organisée un remède 
plus radical aux maux qui affligent la classe ouvrière et 
en général nos industries nationales. 

Si la crise par laquelle vient de passer#notre ville 
n’avait d’autre résultat que celui d’avoir fait toucher 
du doigt la plaie dont souffre le membre le plus impor- 
tant de la famille humaine, on ne pourrait contester 
qu’elle a eu son utilité. C’est ce que disent les citoyens 
pour lesquels l’économie sociale n’est pas une science 
qui ait dit son dernier mot, tant s’en faut. 

Le temps me manque pour vous en dire davantage 
sur ce sujet; je me borne à vous signaler une tendance, 
laissant à d’autres le soin d’en analyser les éléments. 


CEE mr 


BIBLIOGRAPHIE. 
MEXIQUE. 


Quatre leitres uu Maréchal Bazainc. 
Bruxelles, C. Muquardt, éditeur, 1868. 


Avec son titre modeste, Mexique, l’ouvrage que nous 
avons sous les yeux ne laisse pas que d'offrir un vif 
intérêt à ceux qui veulent se rendre le compte le plus 
exact possible dun véritable état des choses dans les 
pays où de graves évènements viennent de s’accomplir. 

L'éditeur affirme que l'original des quatre lettres 
au maréchal Bazaine doit se trouver encore entre les 
mains de cet officier supérieur, et que le texte n’en à 
été altéré que par la suppression de quelques noms 
propres et de quelques passages qui s’adaptaiert mal 
au cadre de cette publication. Ces lettres ont d’autant 
plus de mérite, qu’annonçant d'avance la catastrophe 
dont l’exécution de Maximilien à éfé la dernière seëne, 
elles font toucher du doigt les erreurs, les fautes dont 
elle à été l’inévitable conséquence. 

La première jette une vive lumière sur une institu- 
tion mexicaine fort peu connue en Burope, et qui cons- 
titue un esclavage presque aussi rude que celui dont 
les Etats-Unis viennent de purger le sol de ia grande 
république américaine. Nous voulons parler du PéonAGE, 
plaie sociale du Mexique que Maximilien avait aggra- 
vée au lieu de la combattre, dans l'espoir de rallier à 
sa dynastie les grands propriétaires, et dont duarez 
vient de proposer l’abolition. 

En quoi consiste le péonage? Le voici : 

« Un homme pauvre (ce que l’on appelle en Europe 
un prolétaire) est employé par un maître. Celui-ci lui 
fait une avance de quelques piastres. Le prolétaire, 
dès lors, est tenu par corps, — le maître étant cons- 


titué gardien du corps, — de rembourser cette avance 
en travail à défaut d’argent. » 

Une fois par an, s’il n’est pas trop satisfait de son 
maître, il à quelques jours de liberté pour aller tâcher 
de s’en procurer un autre qui se charge de lui et de 
sa dette. 

Cela paraît fort simple et passablement inoffensif 
au premier coup-d’œil; mais la pratique ne répond 
guère à la théorie. 

En cffet, le péon appartenant corps et âme à son 
maître, la faculté qui lui est concédée de le changer 
une fois l’an n’est guère que nominale. D'abord, les 
distances sont trop considérables ; puis, le péon peu 
satisfait de son sort trouverait difticilement un nouveau 
maître et il sait que la tentative seule le replacerait 
dans une position extrêmement fâcheuse vis-à-vis de 
l’ancien ; enfin, le maître s’arrange toujours de manière 
à retenir dans ses filets le péon avec sa famille, en 
lui faiggnt contracter de nouvelles dettes. 

Ce qu'il y à de plus odieux encore dans cette ins- 
titution, c’est que la mort n’éteint pas la dette person- 
nelle et le péonage : si le péon meurt sans avoir payé 
ce qu’il doit, sa postérité reste engagée au créancier, 
« La famille répond pour le mort; elle le remplace et 
continue son état. » 

Si quelque péon manifeste l’intention de se libérer 
par son fravail et ses privations, on trouve moyen 
d’exciter les convoitises des femmes et des enfants en 
exposant dans l'habitation des rubans, des étoffes, dont 
on lui facilite l’achat pour le plonger, plus profondé- 
ment que jamais, dans sa déplorable condition. 

Du reste, le salaire des péons est dérisoire ; il sufltit 
à grand’peine à leur entretien, et, pour exagérer encore 
l'injustice, le maître retient les salaires, les porte à 
l'actif du malheureux et lui livre, au prix qu’il juge 
convenable d’y mettre, le maïs et les autres choses 
indispensables. Il est absolument interdit aux gens du 
dehors d’apporter des fournitures à la Laciendu. 

« Ainsi donc, dit l’auteur des lettres au maréchal 
Bazaine, un jeune homme, tombé sous la dent d’un 
propriétaire pour quelques piastres, à 18 ans, ou né 
sur ses domaines, aura travaillé jusqu’à 60 ans et plus 
pour celui-là, tous les jours de sa vie et du matin au 
soir, se nourrissanf de quelques misérables tortilles, 
vêtu d’une loque de peau ou de coton, et mourra 
débiteur du seigneur, son maître, et encore pour telle 
somme qu'il aura plu à celui-ci de faire écrire sur 
son livre! Voilà le péonage à l’œuvre!» 

Les conelusions générales que l’auteur tire de ces 
renseignements sont des plus tristes. Il estime qu’aussi 
longtemps qu’on n’aura pas supprimé Île péonage, ser- 
vitude moins franche et plus détestable encore que 
l’esclavage proprement dit, on verra dans le Mexique, 
à de rares exceptions près : une agriculture chétive et 
misérable ; — une industrie barbare ; — un état domes- 
tique profondément vicieux et vicié ; — le vol florissant 
sur les grands chemins, dans les rues, dans les villes 


et les villages, dans les maisons; — l'assassinat à 
l’occasion; — Ia prostitution illimitée; — un corps 
judiciaire vénal; — un clergé dissolu, rapace, simonia- 


que, toujours prêt à comploter contre tout gouvernement 
qui ne se mettra pas à l’ordre de ses fantaisies et au 
service de toutes ses dépravations, etc. etc. 

« Di l’on veut une armée, dit-il, un gouvernement 
et un peuple au Mexique, #! fuut y supprimer le péo- 
nage. » 

Dans sa deuxième lettre, l’auteur explique le fait 
que le péonage, qui n’a pas même de nom dans le 
Mexique, soit totalement ignoré en Europe. Jusqu’à ces 
derniers temps, le parti libéral n’avait pas osé attaquer 
en face cette monstruosité. Il estime que, si Juarez avait 
apporté cette importante réforme dans les institutions 
du pays, «l’illustre Forey n’aurait probablement pas 
été réduit à se préparer à lui-même des Puebla pour 
gagner le bâton — qu’il a parfaitement mérité, à la 
seule condition de s’entendre sur la manière dont il 
devait lui être administré. » 

Passant à l’intervention française elle-même, ïil la 
qualifie sévèrement. Colorée par de fausses allégations 
de erimes atroces commis contre des Français, à l’ins- 
tigation de Juarez, cette intervention a eu pour alliés 
des traiîtres tels que les Marquez, les Labastida, les 
Almonte et le clergé politiquant du Mexique. L’expé- 
dition mexicaine ne pouvait aboutir qu’à une cruelle 
déception, parce qu’elle était absurde, qu’elle a éte mal 
conduite et qu’elle devait nécessairement un jour se 
briser contre la ferme volonté des Etats-Unis de ne 
pas tolérer d'intervention européenne en Amérique. 

L’ouvrage que nous analysons est rempli de faits 
saillants, d’idées neuves, de pensées originales, que Île 
cadre de notre journal ne nous permet pas de repro- 
duire. Nous y renvoyons les lecteurs des Ætats- Unis 
d'Europe. 

E. D. 


Pour le Comité de Rédaction : G. VocrT, professeur à Berne. 
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COURRIER. 


Aucune des Constitutions actuelles ne montre autant 
de logique que les Constitutions des Etats-Unis de l’Ainé- 
rique du Nord dans la tendance à appliquer les théories 
de Montesquieu pour la séparation des pouvoirs politiques. 
Une autorité composée de deux Chambres et chargée de 
toutes les attributions législatives, mais qui n’a jamais à 
remplir aucune fonction exécutive ou judiciaire, un pré- 
sident élu par le peuple et aussi indépendant en ma- 
tière exécutive que les Chambres le sont en matière lé- 
gislative; la plus haute juridiction entre les mains d'un 
tribunal fédéral, également indépendant; trois membres 
d’un tout, isolés les uns des autres et vivant chacun de 
sa vie propre afin qu'aucun d’eux ne puisse exercer un 
pouvoir illimité ; — tel est l'idéal de cette théorie, traduit 
en faits, mais « auquel il manque malheureusement le 
lien moral » destiné à relier les trois membres. 

Cette organisation serait excellente s’il ne pouvait 
exister de doutes sur la question de savoir en quoi con- 
sistent les fonctions de l'autorité législative, de l'autorité 
exécutive et du pouvoir judiciaire. Mais aucune Constitu- 
tion au monde, même élaborée avec la perspicacité au 
point de vue juridique qui a présidé à l'élaboration de 
la Constitution fédérale de l'Amérique &u Nord, aucune 
Constitution, disons-nous, ne saurait fixer cette limite de 
manière à ce que tout conflit de compétence soit d'avance 
écarté. Et en supposant même que ce fût possible, il 
faudrait encore prévoir comment on procèdera à l'égard 
de dispositions dépendant les unes des autres et devant, 
d’après la nature du sujet, former un ensemble, quand 
les diverses pièces à consulter rentrent dans la compé- 
tence d’autorités différentes. Ces autorités étant théori- 
quement coordonnnées les unes aux autres, laquelle dé- 
cidera en dernière instance? — Ce ne peut être le pou- 
voir législatif, car il est subordonné à la Constitution, 
que l'autorité exécutive et l’autorité judiciaire ont aussi 
bien que lui le droit d'interpréter librement. Mais ce 
n'est pas non plus le peuple, car d’après le théorème 
qui forme la base du système représentatif, il n'a plus 
rien à faire dès qu'il à accepté sa constitution et nommé 
ses mandataires. Cette sorte de système de bascule fait 
naître en définitive le genre d’harmonie auquel songeait 
François Î, lorsque, pensant au duché de Milan, il disait 
à Charles-Quint : « Mon frère, ce que tu veux, je le veux 
aussi! » 

Ïl est du plus haut intérêt d'observer comment tout 
ce système s’en va pièce à pièce, justement dans l’Amé- 
rique du Nord. La Cour suprême avait le droit de dé- 
clarer inconstitutionnelle une loi décrétée par le Congrès, 
lorsque, dans un procès, une des parties voulait faire 
découler de cette loi certains droits ou certaines charges. 
La loi n’était pas abrogée, car le Congrès avait agi dans 
la limite de sa compétence en la considérant comme 
constitutionnelle et en l’adoptant; seulement à partir de 
ce jour on ne l’appliquait plus, parce que l'autorité ju- 
diciaire seule pouvait contraindre à obéir à la loi ceux 
qui voulaient s’en affranchir, — et les juristes trouvaient 
cette distinction extrêmement fine et sérieuse. Dès lors, 
le Congrès a rogné cette attribution du Tribunal fédéral 
en décrétant qu'il faut les deux tiers des juges pour dé- 
cider qu'une loi est contraire à la Constitution et par 
conséquent abrogée. Le président Johnson a été encore 
plus mal accueilli quand ïl a prétendu avoir le droit de 
ne pas mettre en application une loi qu'il pensait être 
contraire à la Constitution, et son successeur présumé, 
M. Wade, président du Sénat, s’est empressé de déclarer 
qu'il ne prétendait pas, quant à lui, posséder un droit 
semblable, qu’il n’aurait pas de politique pour lui-même 
et qu'il se considèrerait comme étant simplement l’humble 


serviteur du Congres, le fidèle exécuteur de ses volontés. 
{1 faut encore ajouter à ces difficultés le fait que la 
Chambre des représentants à Washington ne veut pas 
voter la somme qui doit être payée pour l'acquisition de 
l'Amérique russe en vertu d’un traité conclu dans toutes 
les formes constitutionnelles par l’autorité exécutive. Le 
Président et le Sénat avaient le droit incontestable de 
conclure ce traité et ils n'avaient pas besoin pour cela 
de consulter la Chambre des représentants ; mais pour 
desserrer Îles cordons de la bourse et pour remplir les 
engagements résultant du traité, c’est la Chambre des 
représentants qui seule est compétente! 

La dogmatique politique de notre époque n’est guère 
préférable à celle de la théologie ; comme cette dernière 
elle a besoin de profondes réformes. Les systèmes ont 
rendu les hommes paresseux d’esprit ; leurs formes ont 
été un oreiller de paresse; partout où la libre pensée 
prend son essor elle doit avant tout rompre la toile d’a- 
raignée que les systématiques ont tendue à l’horizon et 
qui arrête les rayons de lumiere. 


k X 
%k 


 Denuis au’Auguste au lit de mort a demandé s’il avait 
bien joué son rôle, l'art théatral fait partie de la science 
des hommes d'Etat, et cette comédie ne laisse pas que d’avoir 
sa partie comique. Mais prêter à rire, non pas par une 
plaisanterie calculée mais pour une grosse absurdité comme 
cela est arrivé au comte Bismark au sein de la diète du 
Parlement du Nord, voilà ce qui s'appelle une chute pour 
un homme considéré jusqu'alors comme l’incarnation vi- 
vante de la politique. 

Le fameux ministre a provoqué les fous rires d'abord 
du Parlement et ensuite de la presse et de toutes les 
populations allemandes du Nord au Sud, en déclarant 
que si les Etats de lAllemagne méridionale ne veulent 
pas entendre parler de Ia Confédération du Nord, cela 
vient de ce que Le Nord est en fait de libéralisme, de 
30 ans en avant du Sud. 

Parmi les gens de bon sens, ceci peut se passer de 
tout commentaire. Dorénavant, le libéralisme de Bismark 
prendra dans les annales de la fanfaronnade politique 
une place honorable, à côté de la facétie de Bordeaux : 
L'empr'e c'est la paix! 
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Les journaux d'Allemagne nous apportent justement 
quelques nouveaux échantillons du libéralisme de Bis- 
mark. 

Le Conseil fédéral de l'Allemagne du Nord s'occupe 
d’une loi destinée à aboli les entraves apportées par 
mesure de police au droit de contracter mariage. Mais il 
existe en Prusse une loi interdisant les mariages entre 
nobles et roturiers, entre chrétiens et non chrétiens, entre 
une personne juridiquement divorcée et une autre per- 
sonne avec laquelle elle voudrait contracter de nouveaux 
liens conjugaux, etc. Le projet présenté au Conseil fédéral 
laisse subsister ces interdictions. 

Les peines corporelles, malgré tous les démentis et 
les rectifications, sont encore en vigueur dans l’armée 
nationale prussienne. Nous avions peine # le croire, mais 
la Gazette de Cologne elle-même est obligée d’avouer 
que l’article 57 de l’ordonnance du 21 juillet 1867 sur 
les peines disciplinaires dans l’armée prévoient en temps 
de guerre et pour les simples soldats la peine de 40 
coups de bâton au maximum ! 

Afin de trouver la trace de la conspiration hessoise, 
la police prussienne — le fameux Stieber — a pris à sa 
solde des garçons d'hôtel, par exemple à l'Hôtel de Ba- 
vière à Leipzick, chargés d'écouter les conversations des 
voyageurs. L’espionnage à la Metternich, mis en dispo- 


nibilité à Vienne, est introduit dans la Prusse « libérale, » 
qui, suivant l’expression de La (razette du Rhin, fait con- 
currence à Autriche avant Künigsgrätz. 

En guise de consolation, Bismark a promis au Par- 
lement de parler dans la Diète prussienne en faveur de 
la liberté parlementaire; il est possible qu’il promette 
encore bien d'autres choses s’il est de bonne humeur, 
afin que la Prusse ait aussi son 19 janvier. 


La discussion sur le budget de l’armée anglaise dans 
la Chambre des communes a révélé plusieurs faits inté- 
ressants. « Nous ne voyons pas de bon œil les réengage- 
ments, à dit le ministre de la guerre; de même qu’en 
France un soldat n’est plus bon à rien après 14 ans. le 
soldat anglais se trouve dans le même état après 12 ans 
de service passés en grande partie sous le climat des 
tropiques. » 

On peut se demander à quoi il peut être bon quand, 
après lui avoir fait dépenser les plus belles années de 
sa vie dans l’armée, on le rejette sur le pavé comme un 
citron dont on a exprimé le jus? Heureux encore s’il a 


réussi à se faire estronier avant la fin de son camion. . 


parce qu'il lui reste la ressource des invalides, tandis 
que s’il a conservé ses bras et ses jambes il ne lui reste 
plus qu’à trainer une existence misérable aux prises avec 
le dénuement le plus absolu. 

M. Otway a obtenu, à propos de ce débat, deux ré- 
sultats qui méritent d'être signalés. Il a d’abord fait 
abolir, par 152 voix contre 127, les peines corporelles 
dans l’armée, dont Wellington était un ardent partisan 
comme moyen indispensable de faire respecter la disci- 
pline parmi la troupe. 

Enfin, il à fait supprimer la formule consacrée, d’après 
laquelle on vote le budget de la guerre entre autres pour 
a maintenir l'équilibre européen, » cet équilibre pour le- 
quel on a déjà dépensé tant d'encre et de sang et dont 
Swift disait déjà qu’il reposait sur une balance si sen- 
sible, que le moindre grain de DORE suffisait pour 
le détruire. 

+ é * 

Comme le prévoyait Charles Blind dans sa lettre à 
M. Edmond Beales Etats-Unis d'Europe N° 12), on 
commence à agiter dans l'Union américaine la question 
d’une réforme constitutionnelle rendant impossible à l’a- 
venir tout conflit entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. À cet effet, des représentants et des sénateurs, 
réunis sans distinction d'opinion, ont agité la question de 
conférer le pouvoir exécutif non plus à un seul homme, 
mais à un conseil nommé et révoqué, au besoin, par les 
deux Chambres, comme le Conseil fédéral en Suisse. 


* " * 

Comme nous l'avons annoncé, un des disciples les 
plus zélés de Krause, Mr. le Dr. Hermann de Leonhardi, 
a convoqué pour le 26 septembre prochain, à Prague, un 
congrès des amis de la philosophie. Il résulte d’une cor- 
respondance qu'il nous à adressée, que cette réunion a 
pour but 

1° d'établir les principes qui, selon Krause, doivent 
constituer une croyance uniforme grâce aux conquêtes 
de la raison et de la science; 

. 2° de discuter, d’après Krause, les bases de l'étude 
de l’homme dans ses rapports avec la science sociale ; 
3° de préparer des solennités commémoratives en l'hon- 
neur de Comenius et de Krause (Comenius est né en 1592 
et mort en 1671, et Krause est né le 6 Mai 1781); 
7" 4° de combiner les moyens matériels pour réaliser la 


mission d’une Ligue de l’humanité (Création d’une Acs- : . 


+ démie embrassant l’ensemble de la science, indemnités de | 


route pour les membres du dehors, envoi de propagateurs 
de l'œuvre, fondation d’une école-modèle, journaux, con- 
cours, etc.) | 

Nous pensons que si ce congrès des philosophes est 
destiné à avoir une signification plus générale, comme 
semblent le croire ceux qui en ont pris l'initiative, il doit 
adopter un programme plus vaste que celui de l'entente 
sur certaines idées essentielles de Krause et de la pré- 
paration de fêtes commémoratives. 


——RS— —— 


DE L'ÉTAT ET DU GOUVERNEMENT. 


Le sujet qu'indique le titre de cet article n'est pas 
nouveau: tout, ou peu s’en faut, a été dit depuis long- 
temps là-dessus, et cest assurément une des tristesses 
de notre époque, qu'il paraisse nécessaire, indispensable, 
de revenir encore sur tant de points qu'on devait croire 
établis d’une manière irréfrégable après toutes les révo- 
lutions qui ont bouleversé le monde pendant trois quarts 
de siècle. Mais, comme la nature et la destinée de tonte 
agglomération sociale, de toute organisation politique, dé- 
pendent de l'idée qu’on se fait de l'Etat et du Gouver- 
nement, il faut surmonter notre répugnance à ressasser 
des banalités, examiner. après tant d’autres, la question 
le plus rapidement possible, et tâcher, si toutefois ce des- 
sein n'est pas trop ambitieux, d'apporter un petit surcroît 
de lumière au débat, si clair par lui-même, que la foule 
ignorante et simple a laissé obscurcir par les habiles 
et les pervers. 

Dans une société libre, l'Etat, cela veut dire tout le 
monde : le nom est synonyme de celui de société. Le 
peuple est le seul souverain qui puisse dire avec vérité : 
« L'Etat, cest moi!» L'ensemble des pouvoirs organisés 
dans l'Etat et par l'Etat constitue, à proprement parler, 
le gouvernement. Mais il arrive souvent que l'on confond 
l'expression, ct même la notion d'Etat avec celle de Gou- 
vernement. qu'on restreint la signification du premier de 
ces deux mots à celle du second, tout en dotant le Gou- 
vernement de droits et d’attributions qui n’appartiennent 
qu'à l'Etat, C’est-à dire à la collectivité des citoyens, ct 
qu'à tort on personnifie une abstraction, on réalise une 
fiction dont l'influence pernicieuse corrompt et opprime 
la justice et la liberté. 

« À l'instant que le peuple, dit Rousseau, est légiti- 
mement assemblé en corps souverain, toute juridiction du 
gouvernement cesse, la puissance exécutive est suspendue, 
et la personne du dernier citoyen est aussi sacrée et in- 


violable que celle du premier magistrat, parce qu'où se 
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« La souveraineté ne peut être représentée par la 
même raison qu'elle ne peut être aliénée; elle consiste 
essentiellement dans Ia volonté générale, et la volonté 
générale ne se représente point, elle est la même ou elle 
est autre; il n y a point de milieu. Les députés du peuple 
me sont donc, ni ne peuvent être ses représentants, ils 
ne sont que ses commissaires : ils ne peuvent rien con- 
elure définitivement. Toute loi que le peuple en personne 
n’a pas ratifiée est nulle; ce n’est point une loi... 

« L'idée des représentants est moderne; elle nous 
vient du gouvernement féodal, de cet inique et absurde 
gouvernement dans lequel l'espèce humaine est dégradée, 
et où le nom d’homme est en déshonneur. Dans les an- 
ciennes républiques et même dans les monarchies, ja- 
mais le peuple n'eut de représentants : on ne connaissait 
pas ce mot-la..… ! » | 


L'idéal que poursuit Rousseau fut en grande partie 
réalisé dans les sociétés antiques, chez les Athéniens, par 
exemple, qui faisaient eux-mêmes leurs affaires sur l’agora. 

Une des causes qui permettaient aux anciens de don- 
ner ainsi presque tout leur temps à la chose publique, 
c'était l'existence de l'esclavage. En Attique, il y avait 
trois Cent soixante-cinq mille esclaves pour quatre-vingt- 
dix mille hommes libres, un peu plus de quatre pour un. 

_ L'esclavage avait été un progrès sur l’anthropophagie. 
Le développement lent et graduel, mais irrésistible, des 
notions de droit et d'égalité a fini par bannir à peu près 
de toutes les législations modernes de la race ariane cette 
institution qui en était devenue la honte. La science, de- 
puis quelque temps, est en train d'y substituer les ma- 
chines qui abrègent et abrégeront de plus en plus le 
travail de l’homme. 

Mais, quelques surprises que nous réserve l'avenir, 
quelques merveilles que doivent accomplir dans la suite 
des siècles les évolutions ascendantes de l'humanité, il 
n'est peut-être pas à espérer que la nécessité de tout 
gouvernement disparaisse jamais, et que de la liberté et 
du savoir de chacun résultent spontanément le bonheur 
de tous et l’ordre universel. Du moins, tous nos efforts 
doivent tendre à nous rapprocher chaque jour de cet 
idéal pur, à diminuer de plus en plus l'importance du 
gouvernement, et surtout à bien établir qu’il n’est qu’une 
émanation de la société, en qui réside tout vouloir et 
tout pouvoir; qu'il n’a aucun droit contre elle ni en de- 
hors d'elle, selon qu’elle le décrète; qu’enfin elle com- 
mande souverainement, et qu’il est fait pour obéir. 

Cette nécessité du gouvernement ne repose, à vrai 
dire, que sur limpossibilité où sont les citoyens de faire 
eux-mêmes toutes les affaires publiques, particulièrement 
dans les grandes agglomérations humaines, et ‘il est à 
remarquer que les peuples les moins nombreux sont gé- 
néralement les plus libres et les moins gouvernés. Ce 
sont aussi ceux chez qui les libertés communales sont 
fondées sur les plus larges et les plus solides assises. 


” { Contrat social. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Pour arriver à La simplification progressive du gouverne- 
ment, il faut donc accroître l'autonomie communale. 

Ici nous voyons se dresser devant nous les grands 
fantômes de la centralisation, de la nationalité, du pa- 
triotisme, vessies gonflées qu’un coup de plume eréverait. 
Quant au véritable patriotisme, à la nationalité sainte, 
on sait Ce que nous en pensons et quels sont pour ces 
nobles choses notre amour et notre vénération. Mais il 
ne nous semble pas que la centralisation à outrance en 
soit le corollaire obligé. Est-ce la centralisation qui à 
amené l'indépendance de la Suisse et de l'Union améri- 
caine? Ces nationalités ne sont-elles pas fortement cons- 
tituées, et ont-elles manqué de ressort dans les grandes 
crises qu’elles ont éprouvées ? Est-ce la centralisation qui 
a arraché les Provinces-Unies à l'Espagne? Est-ce la 
centralisation qui a rendu l'indépendance à PAllemagne 
en 1813, et qui vient de la rendre au Mexique? Qui 
done a vraiment fondé la nationalité française, si te ne 
sont les communes, le grand mouvement, à la fois com- 
munal et national, d'Etienne Marcel, la glorieuse Jeanne 
d'Arc, sortie des entrailles même de à France, le tiers- 
état de 1593. et le peuple de la Révolution? Qu'on ne 
parie point de la centralisation établie par la Convention 
et le Comité de Salut-public. Alors, on le sait bien, la 
vie de la France était menacée; on en voulait à sa na- 
tionalité : il fallait la défendre à l'intérieur et à l'extérieur 
par les moyens les plus énergiques. La Convention et le 
Comité ne faillirent pas à leur devoir. Mais étuit-ce un 
état normal, et le décret du 10 octobre 1793 ne déclare- 
t-il pas le gouvernement « rérolutionnaire jusqu'à lu 
paix » seulement? [L'organisation départementale créée 
par l'Assemblée constituante et presque entièrement re- 
prise par la Constitution de l’an III laissait une grande 
latitude aux libertés locales. Ce fut, qu'on ne loublie 
point, la dictature issue du coup de Bramaire, qui fonda, 
le 2 mars 1800, la centralisation définitive sous laquelle 
la France étouffe encore. Une telle organisation produisit, 
dit un des familiers du despote', « le gouvernement le 
plus compacte doué de la circulation [a plus rapide et 
des efforts les plus nerveux qui aient jamais existé. La 
même impulsion se trouve donnée au même instant à 
plus de 30 millions d'hommes; et à l’aide de ces centres 
d'activité locale? le mouvement était aussi rapide à 
toutes les extrémités qu'au cœur même. » Une pareille 
ceutralisation, encore une fois, n'existait pas en {france 
quand la Convention et le Comité de Salut public appa- 
rurent et là sauvèrent néanmoins, par des mesures pu- 
rement transitoires, du démenbremient et de la domination 
étrangère. Lt le régime qui avait fabriqué, ajusté, monté 
et mis en branle toutes les pièces de cette effroyable 
machine de compression à l’intérieur et de débordement 
à l'extérieur fut le seul qui se montra impuissant à pré- 
server le pays et la capitale même d’une double invasion 
et d’une occupation humiliante. Aïnsi, Les partisans achar- 
nés de la centralisation, qui ont le tort de vouloir la 
société organisée pour la guerre, tandis qu'elle doit l'être 
pour Ja paiv, sont fomoëés do xanannaîtra que Jiluc d’un 
fois leur terrible instrument s’est brisé entre leurs mains 
et que souvent aussi le but qu'ils prétendent poursuivre 
a été atteint par d’autres moyens que les leurs. 

{ n'en est pas Moins vrai que l’état de guerre amène 
généralement la concentration des pouvoirs et l’éclipse de 
la liberté. C’est un grand malheur. C’en est un plus 
grand, lorsque ce régime survit à la lutte et d’exeeptionnel 
tend à devenir normal. Conciluons de là que l’état de 
guerre est surtout funeste à la liberté, et que celle-ci ne peut 
être assurée que par la paix, ou mieux, que la paix et 
la hberté s’assurent mutuellement. 

Pourquoi dit-on qu'il faut un gouvernement fort? 
Pour sauvegarder l'indépendance de la nation; pour lui 
donner une influence, une prépondérance qu'on qualifie 
de légitime; pour lui faire jouer ce qu’on appelle un 
grand rôle dans le monde. Mais si cette nation est assez 
sage pour ne chercher à exercer d’autre influence, à con- 
quérir d'autre prépondérance que celle de l'exemple et 
des idées ; si elle veut ne devoir la srandeur du rôle au- 
quel elle aspire qu'aux chefs-d'œuvre qu’elle produira 
dans la littérature et dans les beaux-arts, aux progrès 
qu’elle accomplira dans la science, nul ne menacera son 
indépendance, et la nécessité d’un gouvernement fort 
commente à être moins comprise. Voilà bien des mili- 
taires, et aussi des politiques, en disponibilité. Tous les 
fonctionnaires ne sont guère plus que des administrateurs, 
des commis responsables et révocables, chargés de régler 
les affaires communes des citoyens. 

La paix est encore rendue facile par d’autres consi- 
dérations. L’amoindrissement du gouvernement, sa réduc- 
tion à une expression de plus en plus simple, amène la 
disparition des dynasties, dont les intérêts, opposés à ceux 
des peuples, provoquent la plupart des guerres qui affi- 
gent le monde. Alors la principale cause des dissensions 
intérnationales est supprimée; alors, mais seulement alors, 
V'Union des États de l’urope devient possible. 

Car on ne saurait s’imaginer la fédération, la vie 
commune d'Etats despotiques avec des Etats constitu- 
tionnels ou démocratiques. Tout au plus peuvent-ils for- 
mer des alliances fugitives, mensongères et sans ‘racines, 
nouer des coalitions tantôt contre celui-ci, tantôt contre 
celui-là, au mépris de tous les principes: jamais des élé- 
ments aussi disparates ne composeront une association 
homogène, harmonique et durable, Travailler à la créa- 
tion des Etats-Unis d'Europe, c’est donc travailler en 
même temps au développement de la liberté et de l’éga- 
lité des peuples par Paceroïissement et la bonne assiette 
de: l'autonomie communale et par latténnation corréla- 
tive du gouvernement, à la paix générale, effet et cause 
à la fois d’un pareil état de choses, à la gloire véritable 
des nations et au bonheur de l'humanité. 

Cette gloire et ce bonheur, nous les plaçons, on l’a 
vu tout-à-lheure, dans l'influence des idées, dans la splen- 


-deur des lettres, des arts et de la science On va nous 


1 Las Cases. 
* Les préfectures et les sous-préfoctures, etc... 


dire que l'influence des idées est en raison directe du 
nombre des baïonnettes. Certes, on ne peut contester 
que la France n’exerçât au dix-huitième siècle la plus 
grande influence par ses idées, et c’est cependant l’époque 
où sa politique et ses armées ont essuyé le plus d’échecs. 
Ni Voltaire, ni Rousseau, ni les encyclopédistes n'avaient 
de baïonnettes à leur disposition. On nous dira encore 
que les lettres, les arts et la science ont besoin, pour 
vivre et jeter de l'éclat, d’une protection forte; que 
l'Etat ou le eouvernement peut seul la lui donner, et 
qu'il importe qu'il soit d'autant plus puissant pour que 
cette protection soit d'autant plus efficace IT nous sera 
facile, croyons-nous, de répondre à eette objection. Mais 
l’espace ct le temps nous manquent aujourd'hui pour 
lexaminer. Ce seraile sujet d’un prochain artiele. 
Eugene (rellion-Danglur. 


LA MORALE INTERNATIONALE. 
LA GUERRE ET LA PAIX. 
L 


Je me suis arrêté ‘ sur cette idée que, malgré les 
progrès dont nous sommes si fiers, toutes les nations, 
méme les civilisées, sont encore aujourd'hui, à l'égard les 
unes des autres, dans l’état de nature, c’est-à-dire dans 
un état où c’est non pas le droit, mais la force brutale, 
sous le nom de guerre, qui est appelée à décider entre 
elles: et que, puisque cet état, en consacrant le droit de 
la force et en entretenant un fléau aussi horrible que la 
guerre, est essentiellement mauvais, elles doivent travailler 
à y substituer un état juridique qui Soit pour elles ce 
que l’état civil est pour les individus, et qui, en garan- 
tissant à chacune ses droits. fasse régner entre elles la 
paix avec la justice. 

J'ai fait honneur de cette idée, si sunple à la fois et 
si nouvelle, à la philosophie du 1%° siècle. Si celui-ci ne 
la pas précisément découverte, il l’a au moins mise en 
pleine lumière et a ainsi attiré sur elle les regards du 
monde, qui, tout en gémissant sur les maux de la guerre, 
la regardait pourtant elle-même conune une nécessité à 
jamais inévitable. 

J'ai nommé l'abbé de Saint-Pierre comme ayant été 
au 18° siècle le premier apôtre de cette grande idée. 

Substituer à l’état de guerre où les peuples vivent à 
l'égard les uns des autres. ou aux traités de paix et d’alli- 
ance qui ne présentent aucune garantie de durée et n'éta- 
blissent en réalité que des tréres, un véritable état de 
paix, en établissant entre eux un lien analogue à celui 
qui existe déjà entre les individus ou les familles, c’est-à- 
dire en les unissant en une association permanente qui 
garantisse à Chacun ses droits et force chacun à l'exécution 
de ses engagements, et les arracher ainsi à l’éfat de nature 
pour les faire entrer dans un éfui juridique; voilà la 
pensée que conçoit l'abbé de Saint-Pierre au commence- 
ment du 18° siècle et à laquelle on peut dire qu'il a eu 
l1 gloire d’attacher son nom, en dépit de toutes les raille- 
ries dont il a été et dont il est encore l’objet de la part 
des hommes d'État et de beaucoup d’esprits superficiels, 
qui se croient profonds. Pour justifier l'hommage que je 
lui rends ici, Je veux vous le faire entendre lui-même: 

« Les familles qui vivent dans des sociétés permanentes 
et qui ont le bonheur d’avoir des lois et des juges armés 
tant pour régler leurs prétentions que pour leur faire 
exécuter mutuellement, par une crainte salutaire, ou les 
lois de l’État ou leurs conventions réciproques, ou les juge- 
ments de leurs juges, ont sûreté entière que leurs préten- 
tions futures seront réglées sans qu'elles soient obligées 
de prendre jamais les armes les unes contre les autres. 
Elles ont sûreté entière de l'exécution de leurs traités, 
et que l’exécution de leurs conventions durera autant que 
VÉtat même dont elles font partie. Elles ont sûreté que, 
pour terminer leurs différends entre elles, elles ne seront 
jamais exposées aux terribles malheurs de la guerre entre 
familles et familles. Les chefs de ces finilles savent que 
celui qui prendrait les armes et qui userait de violence 
contre son adversaire, au lieu de prendre la voie des juges 
commis par l'autorité de l’État, n’a point à espérer d’aus- 
menter son revenu par la force et par la violence, et 
qu'il serait au contraire puni irévocablement s’il usait 
de violence. Ainsi ils peuvent avoir des contestations et 
des procès; mais les familles n’ont jamais à craindre entre 
elles des malheurs incomparablement plus grands, c’est-à- 
dire les meurtres. les incendies, les pillages que causent 
les armes. Malheureusement pour les souverains, chefs de 
plusieurs familles, ils ne sont point encore convenus de 
former entre eux ni une société permanente pour leur 
conservation et pour leur garantie réciproque, ni de s’ériger 
entre eux-mêmes un tribunal permañent, tant pour faire 
exécuter les conventions passées que pour régler, sans 
guerre, leurs prétentions futures. Ils n’ont jusqu'à présent 
nulle véritable sûreté, ni que leurs traités seront exécutés, 
ni que leurs différends se régleront ou par médiation ou 
par jugement. et, ce qui est de la dernière importance, 
ils n’ont aucune sûreté que leurs différends seront réglés 
et terminés sans être exposés aux funestes malheurs de 
la guerre. » 

Dans les lignes que je viens de vous lire, au mot 
souverains, lequel trahit un vice du projet de l'abbé de 
Saint-Pierre que je reléverai tout à l’heure, substituez le 
mot de peuples ou de nations, et vous aurez, sauf l’in- 
correction du style. l’expression la plus lumineuse et la 
plus juste de l’idée d’après laquelle les Etats doivent 
transformer leurs rapports. | | 

Il faut ajouter que si, avant l’abbé de Saint-Pierre, 
on avait peint en traits saisissants la folie et les horreurs 


1 Voyez le numéro 14 des États-Unis d'Europe. 
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de la guerre (Boiléau, la Bruyère, etc.), personne n'avait 
fait ressortir comme lui le vice et les inconvénients inhé- 
rents à l’état de guerre : « Nul droit assuré que celui du 
plus fort; — défaut de sûreté dans les engagements mu- 
tuels ; — danger continuel de la part d’un voisin puis- 
sant, si l’on est faible, et d’une ligue si l’on est fort; — 
précautions et frais immenses pour se tenir sur ses gar- 
des ; 


jamais de justice à espérer d'autrui sans des 
frais et des pertes immenses qui ne l’obtiennent pas tou- 
jours, et dont l’objet disputé ne dédommage que rarement ; 
— changements continuels et inévitables de relations en- 
tre les peuples qui empêchent aucun d’eux de pouvoir 
fixer entre ses mains la force dont il jouit; — nécessité 
de prendre part, malgré soi, aux querelles de ses voisins 
et d’avoir la guerre quand on la voudrait le moins; — 
interruption du commerce et des ressources publiques au 
moment où elles sont le plus nécessaires ; — enfin inuti- 
lité de la sagesse où préside la fortune, désolation conti- 
nuelle des peuples, affaiblissement de l'Etat dans les 
succès et dans les revers, hmpossibilité totale d'établir 
jamais un bon gouvernement, de compter sur son propre 
bien et de rendre heureux ni soi ni les autres. » Personne 
n'avait opposé, comme l’abbé de Saint-Pierre, au tableau 
des maux qu'engendre l'état de guerre celui des avanta- 
ges que Pétat de paix procurerait aux peuples, comme 
la suppression de la dépense militaire, si onéreuse aux 
Etats, la liberté et la sûreté du commerce tant d'Etat à 
Etat que dans chaque Etat dans les régions éloignées, 
le progrès sensible de Fagriculture, des ressources publi- 
ques, de l'éducation publique, etc. Personne enfin n'avait 
si fortement combattu le préjugé qui élève si haut la 
gloire du conquérant. Il osx attaquer celle de Louis XIV 
et tenta de lui arracher ce titre de grand que lui avait 
décerné la flatterie de ses sujets : il ne voulait pas que 
lon confondît la grande puissanre avec la rériluble 
grandeur. Cette hardiesse le fit expulser de l’Académie 
française. 

L’abbé de Saint-Pierre ne s’en est pas tenu d’ailleurs 
au principe général que nous l'avons vu poser et aux 
réflexions sur Fétat de guerre et sur l’état de paix dont 
je viens de vous présenter le résumé, mais il à converti 
ce principe en un projet de paix composé des cinq arti- 
cles suivants : 

« 1° Il y aura désormais entre les souverains qui 
auront signé les présents articles une alliance perpétuelle... 

« 2° Chaque allié contribuera, selon ses moyens, à la 
sûreté et aux dépenses communes de la grande alliance; 

« 3° Les alliés renoncent à la voie des armes pour 
vider leurs différents présents et futurs; ils sont conve- 
nus d'accepter toujours l'arbitrage d’un iribunal formé 
par les alliés eux-mêmes ; 

« 4 Tout membre de lalliance qui entreprendrait 
quelque chose contre elle sera réduit par la force pu- 
blique ; 

« 9° Oi de nouveaux articles sont jugés nécessaires 
pour le bien de l’alliance, ils seront arrêtés par les pléni- 
potentiaires sans que rien ne puisse être changé à ccs 
cinq. » 

Les articles que Je viens de rapporter 
duire sous la forme d’une constitution internationale le 
grand principe si bien posé par l'abbé de Saint-Pierre ; 
mais, en voulant appliquer son projet aux États tels qu'ils 
étaient alors constitués et gouvernés, il commit un double 
oubli et par suite une double erreur. D'une part, en prenant 
Europe telle qu'il la trouvait constituée par le traité 
d’'Utrecht, il négligea de se demander si elle était bien 
ou mal organisée, si son état était conforme’ ou contraire 
aux droits des peuples, s'il était juste et bon qu'elle restät 
éternellement comme elle était, si cet état enfin comportait 
Palliance qu'il proposait en vue de la paix perpétuelle ; 
et, d’autre part, il ne se demanda pas non plus si, en main- 
tenant la constitution despotique des peuples, il ne frap- 
pait pas son projet de nullité. C’est ce que son éloquent 
commentateur Jean-Jacques Rousseau a très-bien montré. ! 

Malgré les vices que je viens de relever dans le projet 
de l’abbé de Saint-Pierre, cet écrivain n’en à pas moins 
rendu un immense service à l’humanité en mettant en lu- 
mière le principe qui doit ici servir de guide aux États; 
et Rousseau à eu bien raison de dire de son livre: «li 
est très-important qu'il existe. » 

L'idée lancée et relancée par l’abbé de Saint-Pierre 
(de 1712 à 1736) tombait daus un siècle bien fait, non 
pas Sans doute pour la mettre en pratique, mais pour la 
comprendre et la propager. Le plus éloquent écrivain de 
ce temps, Rousseau, s’en fit l'interprète; d’autres la re- 
reprirent et la développèrent sous de nouvelles formes : 
elle devint une des questions à l’ordre du jour. Voltaire, 
tout en décochant quelques légères épigrammes contre la 
paix perpétuelle de l’abbé de Saint-Pierre et l'exposition 
qu’en fit Jean-Jacques Rousseau, tout en la déclarant à 
regret #mpraticable et tout en tenant la guerre pour un 
fléau inévitable, n’en a pas moins dirigé contre cette bar- 
barie et la futilité des causes qui l’engendrent d'ordinaire, 
des traits qui se ressentent certainement de l’action exercée 
sur Son esprit par les idées que le bon abbé avait mises 
en circulation. Sans l’abbé de Saint-Pierre l’article Guerre 
du Dictionnaire philosophique aurait-il été écrit? 

Jules Barni. 
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TT) ES 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS ° 
| D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 8 avril 1868. 
Notre Corps législatif a pris ses vacances de Pâques, 
et il semblait que, en son absence, notre politique in- 
térieure dût chômer,.lorsqu’un incident imprévu est 


survenu. Le Sénat est saisi depuis quinze jours de la 


1 Voyez, pour le développement de tout ce qui précède, mes 
leçons sur l'abbé de Saint-Pierre, dans le tome premier de lÆis- 
toire des idées morales et politiques en France au 18° siècle. 


jetées. 


loi sur la presse et de la loi sur les réunions publiques 
dont je vous ai si longuement entretenu. Personne ne 
doutait que les deux lois ne dussent être votées par le 
Sénat avec la docilité, le dévouement et l’ensemble 
qu’elles ont trouvés sur les bancs de la majorité de la 
Chambre. On croyait savoir seulement que M. Bon- 


jean, libéral à ses heures et à sa façon, demanderait 


le jury pour les délits de la presse, et que M. Sainte- 
Beuve, le seul libre-penseur que possède la vénérable 
assemblée, remis à peine d’une grave indispositior, par- 
lerait vigoureusement contre l’art. 2 de la loi sur les 
réunions publiques; M. Dupin, M. Chaix d’Est-Ange ou 
quelque autre membre du « grand parti conservateur, » 
eût répondu, et toute la discussion se bornant à ce 
semblant de polémique, «les promesses du 19 janvier» 
se seraient ainsi tout naturellement réalisées. Mais, soit 
caprice de la vieille assemblée, soit excès de zèle, soit 
mot d’ordre parti du cabinet même de l'Empereur, voilà 
que dans les bureaux chargés d'examiner les deux lois, 
M. de Maupas, dont je vous dirai lPhistoire une autre 
fois, s’est prononcé contre ces lois avec une vigueur 
fort remarquée. Or, non-seulement M. de Maupas a la 
réputation méritée d’être un séide toujours disponible, et 
l’on a pu croire qu’il ne se hasardait point de cette fa- 
con sans y avoir été invité, mais la majorité des bureaux, 
l'unanimité devrais-je dire, moins une voix, l’ont nommé 
rapporteur. Il faut savoir qu'aux termes d’un Sénatus- 
consulte de l’année dernière, le contrôle du Sénat peut 
s'exercer de deux facons sur les lois qui lui sont sou- 
mises après le vote du Corps législatif. Il peut s’oppo- 
ser à Ja promulgation des lois qui lui paraîtraient con- 
traires à la Constitution, à la morale, à la religion, à 
la propriété, à l'égalité, ete., ete. ; il peut de plus, 
avant de se prononcer sur la promulgation d’une loi, 
décider par une résolution motivée que cette loi sera 
de nouveau mise en délibération devant le Corps léuis- 
tatif, et si le Corps législatif vote une seconde fois la 
loi sans y faire aucun changement, le Sénat délibère 
alors uniquement eur la question de savoir s’il s’oppose 
ou non à Ja promulgation. 

On eroit généralement que M. de Maupas, au nom 
de la Commission, proposera au Sénat d'élever le con- 
flit et de renvoyer les deux lois au Corps lécislatif. 
Mais ce que personne encore n’a remarqué, c’est que 
le Sénatus-consulte cité plus haut, disposant que le vote 
du Corps législatif ne peut avoir lieu que dans une se- 
conde session, c’est-à-dire, à moins d’une session extra- 
ordinaire, en 1869, et les pouvoirs du Corps législatif 
actuel expirant en mai 1860, il est infiniment prebable 
que les élections générales auront lieu avant que les 
deux lois ne puissent être définitivement adoptées ou re- 
Procédure habile par laquelle FEmpereur aura, 
comme on dit, «fait d’une pierre trois coups » : 1° ïl 
aura sondé l’opinion et fait un faux mouvement en 
avant, mouvement d’essai dans la voie d’un libéralisme 
apparent; 2° sans paraître revenir sur ses intentions 
libérales, et par le jeu constitutionnel et {libre des 
pouvoirs constitués, il aura suspendu effet de deux 
lois mal accueillies par l’opinion publique et dont l’ap- 
plication pourrait peut-être devenir un embarras au 
moment des élections ; 3° il aura fait de ces deux lois 
une pierre de touche sur laquelle on vérifiera tout de 
suite le titre de la Chambre future. Vous voyez que je 
reviens avec l’opinion à là pensée d’une dissolution pro- 
bable de la Chambre. On a beaucoup agité cette ques- 
tion ces jours-ci, et les journaux officieux, notamment 
le Constitutionnel et la Patrie, ont déclaré, avec la 
oravité un peu solennelle qui appartient « à cette ins- 
titution, » que la Chambre mourrait de sa belle mort 
et que les élections auraient lieu le plus tard possible, 
au printemps de 1869 par conséquent. L’effet de ces 
déclarations à été tout naturellement de mettre la puce 
à l’oreille de l’opposition; on sait que l’habitude de 
l'Empereur est de surprendre ses adversaires, et de 
devancer le cours naturel des évènements; aussi, per- 
suadés plus que jamais que le gouvernement cherche 
à les endorinir et à les jeter, sans qu’ils aient le temps 
de se reconnaître, sous le filet électoral, les citoyens 
indépendants, qui comrenGaient sur tous les points de 
l'empire à se remuer, vont s’agiter, et, sans perdre de 
temps, imiter l’activité des préfets et travailler partout 
à préparer le succès des candidatures indépendantes ; 
indépendantes à la fois du gouvernement et du elergé, 
car nous avons à faire face des deux côtés. 

M. Duruy, dont ma précédente lettre vous annonçait 
la chute, paraît consolidé, mais à quel prix! Il y a trois 
mois, un jeune médecin, M. Grenier, avait choisi pour 
sujet de sa thèse : Le libre arbitre ronsidéré au point 
de vue médico-physiologique. Je ne suis point très-certain 
du titre, maïs je le suis du sujet. I avait soutenu cette 
thèse, il avait été reçu, il était retouïné dans son pays, 
dans le département de la Dordogne, je crois, pour èxer- 
cer la médecine. Mais le sujet et le titre de la thèse 
vous ont peut-être laissé deviner la doctrine philosophi- 
que embrassée par ce jeune médecin. M. Grenier est 
matérialiste, et avec Büchener, Moleschott et beaucoup 
d’autres, il pense que le déterminisme qui enchaîne 
les phénomènes chimiques, physiques et physiologiques 
s'étend à là pensée et à la volonté de l’homme; le li- 
bre arbitre lui paraît une pure illusion. Grand émoi 
parmi les spiritualistes, soulèvement de la gent cléri- 
cale, dénonciation en bonne forme et de la thèse et du 
jeune médecin, et du profésseur qui a laissé prendre un 
tel sujet, et des professeurs qui ont admis au doctorat 
un matérialiste! Eh bien! M. Duruy a éu la faiblesse, 
lui, défenseur-né de la liberté de conscience, lui minis- 
tre de l’instruction publique, lui libre-penseur, de pren- 
dre parti contre une thèse scientifique, et par un arrété 
du 26 mars dernier, il a déclaré nuls la thèse et le di- 
plôme, et forcé M. Grenier de quitter ses clients pour 
venir soutenir une autre thèse et recevoir un autre 
diplôme. Si, comme on le dit, cette déeision est le prix 
auquel M. Durny se maintient, ee n’est point de faiblesse 
qu’il faut laceuser, c’est de désertion! Pour n'avoir point 


voulu tomber dans le présent, M. Duruy tombera dans*® 
Pavenir, il entrera dans l’histoire sous lombre de cette 
apostasie de la liberté de penser. Le considérant prin- 
cipal de ce déplorable arrêté porte : « que la thèse du 
sieur Grenier contient là négation du prineipe même de 
la morale et de lautorité des lois pénales. » Je ne dis- 
cute ni la thèse ni le principe, ce n’est ni le lieu ni ie 
moment; mais je ne puis me défendre d’une simple 
remarque : dès que M. Duruy s’arroge, en tant que mi- 
nistre, le droit de juger — infailliblement sans doute ? 
— du principe de la morale, il n’administre plus : ïl 
dogmatise ! Il n’est plus :uinistre de l'instruction publi- 
que, il se fait pape. Quelle contradiction chez un homme 
que nous avons entendu de n6s oreilles déclarer un jour 
publiquement que. pour faire de lhistoire une vraie 
science, il fallait avant tout écarter de l’histoire toute 
hypothèse théologique ! : 


SUISSE. 

Certain doctrinaire ayant cru devoir nous faire la 
lecon dans la Vouvelle (suzette de Zurich, à propos de 
notre observation sur la nouvelle Constitution de l'Etat 
de New-York, nous ne pouvons lui répondre d’une ma- 
nière plus péremptoire qu’en lui opposant la notice pu- 
bliée sur cette Constitution par un journal américain 
universellement estimé, la New-York Weckly Tribune. 
Ce journal dit, dans son numéro du 4 mars dernier : 

«a Parmi les amendements les plus importants, nous 
signalons les suivants : 

« La nouvelle Constitution autorise la législature à 
soumettre à la votation directe du peuple certaines lois 
et certaines questions, et Jui fait un devoir de présen- 
ter à la votation populaire en particulier la question 
de savoir si le personnel judiciaire de lEtat doit être 
nommé par le gouverneur et le sénat ou élu par Île 
peuple. En attendant, l’élection de ce personnel par Île 
peuple est maintenue. Cette disposition populaire et dé- 
mocralique, qui appelle les ritoyens à résoudre les ques- 
tions ardues, avuit été, il y a quelque temps, considérée 
comme ne .pouvunt étre adinise avec la Constitution 
actuelle: c'est pourquoi elle «à été introduite dans la 
nourcclle. » 

C’est ainsi que s'exprime un publiciste distingué de 
New-York. Mais le doctrinaire de la Nouvelle Gazette 
de Zru'ech connaît naturellement tout cela mieux que lui. 
Il déclare que l’affirmation du journal américain repose 
sur de simples « malentendus. » Quand ce dernier an- 
nonce que, d’après la Constitution actuelle de l'Etat de 
New-York, on a considéré comme inconstitutionnelle 
l’organisation de la votation populaire sur certaines lois 
et que la nouvelle Constitution réalise sur ce point un 
véritable progrès, la Vourelle Guzelte trouve qu'il y a 
là une grave erreur, qu’on ne peut commettre qu’en 
vivant au milieu des évènements eux-mêmes au lieu de 
les examiner à la distance d’un némisphère. 

Ainsi, journalistes de New-York, ne vous hâtez pas 
d'apprécier les travaux législatifs de votre propre pays; 
apprenez d'abord à Zurich que ce que vous estimiez 
être contraire à votre Constitution et constituer un 
progrès dans la Constitution. future, se trouvait déjà 
dans la première, de sorte que vous étiez aussi insen- 
sés, en demandant sur ce point une révision constitu- 
tionnelle que, d’après le doctrinaire zurichois, le peuple 
de Zurich l’a été lorsqu'il a réclamé la révision de sa 
Constitution ! 

Ce doctrinarisme est aussi creux dans sa prétention 
de connaître mieux que personne les choses qui se pas- 
sent au dehors et de les examiner à travers sa propre 
lunette, qu’il l’a été dans son appréciation des évène- 
ments plus rapprochés de lui. 


(Par voie télégraphique.) 
Genève, 10 avril. 

Grâce aux bons efforts de M. Camperia et de notre 
collègue Gœgg, délégués des patrons et des ouvriers, 
la grève vient de cesser pacifiquement. Une proclama- 
tion du Département de justice et police a annoncé, 
hier soir, cet heureux résultat, en en reportant l’hon- 
neur aux libertés dont jouit ce pays et en finissant par 
ces deux cris : Vive la Confédération! Vive la républi- 
que de (renève! 
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ITALIE. 


Florence, 4 avril 1868. 

Le mal a des racines profondes; si nos gouvernants 
espéraient faire illusion à lItalie par les mesures finan- 
cières que débattent nos 900 députés, ils doivent recon. 
naître que c’est là une erreur : tout ce qui se dit, tout 
ce qui se vote dans la belle et vaste salle de la Signo- 
ria, où les représentants siègent sur le velours bleu, 
n’aboutit à rien; le peuple, assis sur les dalles de la 
place, à côté du Palazzo Vecchio, en face de la sta- 
tuaire antique et moderne, devise dans sa langue bar- 
monieuse et colorée sur les charges que lui imposent 
les complications de la machine gouvernementale. À 
force d’en parler, il trouvera la solution du problème 
que sa représentation n’ose pas aborder en face. h 

L’agitation est profonde : elle se manifeste depuis 
trois jours d’une manière inquiétante pour le pouvoir 
dans l’ancienrie capitale de la Maison de Savoie, à Tu- 
rin. Les nombreux ouvriers de la manufacture royale 
de tabacs se sont mis en grève; les ouvriers de l’arse- 
nal ont suivi leur exemple, ceux du chemin de fér se 
sont déclarés liés par les devoirs de la solidarité. Le 
caractère de ce mouvement est d'autant plus grave: 
qu’il est appuyé par la population féminine. Dans les 
manifestations qui se produisent sur la place St-Charles : 
ce sont les femmes qui jouent le principale rôle: elles 
marchent les premières, assurées que les troupes mises 
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e cet espoir n’a pas été déçu : puisse le commandement 
de la force armée ne pas être confié à quelques-uns 
de ces mitrailleurs qui ramassent dans le sang et les 
larmes des masses les épaulettes de général et parfois 
quelque empire | 

La cause de ce mouvement est la suivante: En 1864, 
l'impôt sur la richesse mobilière et le revenu a été voté : 
les employés du gouvernement y ont été soumis à charge 
de verser leur contribution dans les mains d’un percep- 
teur. Comme ils s’en exemptaient généralement et que 
le recours était diflicile, il a été décidé que le caissier 
prélèverait sur leurs émoluments le montant de leur 
cote : c’est ainsi qu’il a été procédé depuis 1866. Les 
ouvriers, manœuvres, etce., avaient pu échapper à cette 
mesure jusqu’à ces derniers jours ; ils s’étaient abstenus 
de se rendre chez le percepteur, leur force d'inertie 
paralysait toute poursuite, qui aurait dû être faite tx 
corpore. Afin de triompher, les administrations respec- 
tives leur ont imposé la même obligation qu’aux em- 
ployés, à dater du 1% de ce mois. Pour chaque franc 
de gain, il leur est retenu 5 centimes; c’est pour s’op- 
poser à cette retenue qu’ils se sont mis en grève d’un 
commun accord. Les manifestations populaires ont, à 
Furin, un caractère plus grave, plus anti-manarchique 
que dans aucune autre cité italienne : la eapitale aban- 
donnée se complait à montrer qu'elle n’oublie pas les 
déceptions que lui vaut Ia royauté depuis l’annexion 
de Nice et de la Savoie, et c’est dans une révolution 
sans caractère dynastique qu’elle entrevoit une satisfac- 
tion. Cette disposition des esprits explique les clameurs 
poussées contre la royauté et en faveur de Ia république. 

Victor-Emmanuel se trouve en ce moment à Turin, 
sa ville de prédilection : pour peu que cela continue 
elle ne le sera plus; il s’y trouve fortuitement à cha- 
que manifestation de la colère du peuple, depuis la 
fusillade du 23 septembre 1864 jusqu’aux journées qui, 
à la suite de Mentana. ont vu briser les écussons royaux. 

En ce moment, le mécontentement est d’autant plus 
difficile à apaiser qu’il survient précisément lorsque Ia 
Chambre vote l'impôt du #macinato (sur la farine de 
tous grains et légumes secs, même Îles châtaignes dont 
on fait, en Toscane, un usage général sous forme de 
gâteau). L'opposition, dans le Parlement, n’a pu faire 
repousser sur ce point le plan financier du ministère. 
Ce macinato est la base du système général du minis- 
tre des finances, M. Cambray-Digny. C’est l’impôt le 
plus impopulaire de tous. Le fantôme de la banqueroute 
habilement montré de temps à autre par le ministère 
a massé une majorité en sa faveur; toute faible qu’elle 
est, elle décide de la nouvelle contribution qui frappe 
proportionnellement plus le pauvre que le riche. Il y a 
lieu de craindre, en Sicile, que cet impôt ne soulève 
des troubles; il est profondément antipathique aux 
masses, à qui il rappelle l’administration Bomba ; de 
plus, il ne peut être appliqué qu’avec mille difficultés. 
Il transforme les meuniers en agents -du fisc, et il exige 
un compteur de tours à chaque meule. 

Il est à remarquer qu'après la clôture de ia discus- 
sion générale, M. Chiaves a proposé un ordre du jour 
motivé, portant que, confiante dans ja réalisation de la 
promesse qui a été faite d’une réduction totale de TOÙ 
millions sur les dépenses du budget, dont 30 millions 
sur la guerre et la marine, la Chambre passe à la dis- 
cussion article par article. Le ministre des finances, 
M. Cambray-Digny, s’est empressé de se ranger en 
principe à cette proposition, qui à été adoptée par 182 
voix contre 164. 

Comment le gouvernement tiendra-t-il sa promesse ? 
Le ministre des finances à déjà déclaré qu’il ne peut 
être question pour 1869 de la réduction projetée et que 
le mivistère ne s'engage pas positivement à faire pour 
30 millions d'économies dans les budgets de la guerre 
et de la marine. 

On a voulu simplement jeter de la poudre aux yeux 
du peuple pour faire passer, tant bien que mal, la fa- 
meuse loi de la mouture. 

Un officier garibaldien de la dernière campagne, 
M. de Rohan, a été arrêté, il y a trois jours, à Rome 
même. 

Chaque jour il arrive à Florence des déserteurs 
pontifieaux; la démoralisation est dans les troupes du 
pape, c'est une tour de Babel, les pratiques de dévo- 
tion n’y rétablissent ni l’unité de la langue (française) 
ni J’entente. J’ai pu parler à dix de ces malheureux 
enrôlés dans un moment d’oubli de la dignité; il y 
avait dans le nombre plusieurs Suisses, qui sont tout 
heureux de se repatrier après une visite profitable chez 
l'ambassadeur de la Confédération, M. Pioda. 
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AUTRICHE. 


Nous reproduisons ci-dessous les propositions pu- 
bliées par la Gartenlaube, de Vienne, de suite après 
le Congrès de Genève, pour l'organisation de la Ligue 
de la Paix et de la Liberté. 

Le nouveau Comité central doit avant tout s’efforcer 
de convoquer le plus tôt possible un nouveau Congrès 
de la Paix, auquel il présentera des questions précises, 
formulées d’une manière pratique, et sur lesquelles le 
Congrès aura à statuer ; en attendant, il devra instituer 
dans tous les Etats d’Europe des comités nationaux, 
de pays ou de districts, publics ou occultes, placés sous 
sa direction. Le prochain Congrès aurait principalement 
à décider sur les points suivants : 

1° La question politique ne peut être isolée de la 
question sociale. Celui qui ne veut pas l’émancipation 
sociale, l’organisation du travail, n’appartient pas à la 
démocratie de la jeune Europe ; il peut suivre tout seul 
son chemin, Ce n’est qu’en séparant ces éléments qu’on 
épurera le parti, qu’on pourra poursuivre un but déter- 
miné et qu’on se trouvera en mesure de prendre des 
moyens pratiques pour atteindre ce but. 


2° Ce but est: la suppression du césarisme, de la 
monarchie militaire, et l'établissement, devenu alors pos- 
sible, d’une paix durable entre les nations civilisées ; 
aplanissement de leurs différends par des arbitres; dé- 
veloppement intellectuel des écoles affranchies de l'Etat 
et de l’Eglise; enfin, une organisation du travail qui 
laisse subsister l’entrepreneur indispensable, ee « pion- 
nier de l’armée du travail, » mais fixe légalement uue 
participation équitable des deux facteurs coopératifs, 
l'entrepreneur et l’ouvrier, dans les bénéfices de l’en- 
treprise. Quant à l’organisation intérieure, à la forme 
de l’Etat, elle dépendrait pour le moment des traditions 
historiques et administratives de chaque nation; toute- 
fois, quels que soient leurs titres, les dépositaires du 
pouvoir devraient chez tous les peuples être dépouillés 
des attributs du césarisme, qui sont : l’appui de la force 
armée ou de certaines classes de la société (noblesse, 
bureaucratie ou bourgeoisie), les prérogatives surannées 
des déclarations de guerre et de la conclusion des 
alliances et des traités sans l’assentiment préalable et 
direct de la représentation du pays, le pouvoir exé- 
cutif, logiquement compris dans sa sphère d’action et 
dans ses limites, 7€ devant jamais étre un pouvoir 
spontané, mais uniquement le reflet de la volonté na- 
tionale organisée , reflet assuré et maintenu intact soit 
par des représentations du pays permanentes ct issues 
d’élections indirèetes sur la base la plus large, soit par 
le développement de l'instruction dans le peuple. 

3° Pour atteindre ce but, il faut prendre les moyens 
suivants : a) Constituer un Comité central stable de la 
Démocratie de la jeune Europe, formé des personnes 
les plus capables des différents peuples et dont le siége 
serait dans les Etats-Unis (New-York), seul territoire 
absolument sûr et indépendant, où des efforts de ce 
senre pourraient trouver leur point de jonction; D) su- 
bordonner à ce Comité trois ou quatre autres Comités 
publies dans les pays d’Europe relativement libres mais 
encore soumis à l’influence de leur voisinage, savoir : 
a) en Suisse (Berne), pour la France et l'Allemagne, 
et pour l'Italie si l’on ne peut créer un Comité à Rome 
ou à Naples, par exemple. Dans les cas où une mani- 
festation serait nécessaire à un moment donné, le Co- 
mité suisse se réunirait d’ailleurs à celui d'Amérique 
et, étant plus rapproché, mais toujours en relations di- 
rectes avec lui, il deviendrait le Coinité central mobile. 
f) En Belgique (Bruxelles), pour l’Espagne et la France ; 
y) en Angleterre (Londres); d) enfin, si possible, dans 
les provinces danubiennes (Bucharest), pour la Russie 
et la Turquie, Il y aurait nécessairement des comités 
secrets principaux à Madrid, à Paris, à Berlin, à Mu- 
nich, à Vienne, à Pesth, à Varsovie, à Moscou, à St- 
Pétersbourg et à Copenhague. Les comités publics et 
les comités secrets se répartiraient ainsi le travail de 
manière que les premiers eussent à faire les démarches 
les moins compromettantes et les plus faciles, c’est-à- 
dire à répandre les principes, tandis que les autres se 
chargeraient plutôt de l’agitation proprement dite et 
pour cela organiseraient dans leurs pays respectifs des 
comités démocratiques de districts en relations directes 
avec eux. (La fin au prochain numéro.) 
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DE LA CRÉATION DE FACULTÉS PÉDAGOGIQUES 


Par Jean le Pédagogue, 

Avant propos. Qu'est-ce que les intérêts pédago- 
giques ont de commun avee le programme de la Ligue 
de là paix et de la liberté, et de quel droit emprun- 
fons-nous pour les traiter les colonnes de votre organe ? 
La réponse est fort simple. De même que la paix ne 
peut être assurée que par la liberté de tous, la liberté 
de chacun ne peut être garantie que par son émanci- 
pation réelle, c’est-à-dire par son développement intel- 
lectuel et moral. La liberté populaire exige au préa- 
lable l'instruction du peuple, et celle-ci à son tour 
exige des instituteurs populaires vraiment éclairés. I] 
semble, il est vrai, que notre époque ne manque pas 
d'instruction, puisque l’on parle même d’un excès de 
culture de l'esprit. Mais l’excès d’instruction constitue 
justement une mauvaise instruction, et sous ce rapport 
plus d’un Etat ou canton qui eontemple avec un or- 
gueil pharisaique le développement intellectuel de ses 
ressortissants aurait un compte sévère à rendre à l’ar- 
bitre des mondes. — Il est donc opportun que du 
pays où reposent les cendres de Pestalozzi il s’élève 
de nouveau une voix qui oppose aux connaissances 
artificielles la nature vraie, aux systèmes absorbants 
l’initiative de l’individu. À la liberté par la liberté! 
telle est la devise que nous inscrivons sur notre dra- 
peau. Nous suivrons librement aussi les traces de Pesta- 
Jozzi, sans nous en tenir servilement à la lettre de ce 
qu’a dit ce grand homme, et nous adapterons à notre 
époque et aux circonstances actuelles ce qui s’était in- 
carné en lui. Nous inspecterons et éclairerons de son 
esprit les écoles du nord au sud et nous pénètrerons 
avee lui dans létroite chaumière du paysan afin d’étu- 
dier aussi dans la servitude intérieure l’origine de l’op- 
pression venant du dehors, tandis que, d’autre part, 
nous serons conduits à apprécier l'influence fécondante 
de la liberté extérieure de l'Etat sur le libre dévelop- 
pement de l'individu. Notre but est de fournir à linsti- 
tuteur et à l’éducateur un capital d'idées où ils pour- 
ront librement puiser; nous leur offrons des aliments 
intellectuels pour eux-mêmes: ce sera à eux d’allaiter leurs 
nourrissons suivant la manière qui leur est particulière. 


Maintes fois il s’est élevé dans le corps enseignant 
suisse des voix réclamant une « Université pédagogique, » 
idée très-juste en soi, mais qui doit être modifiée sensi- 
blement et müûürement examinée. La tendance à une cul- 
ture philosophique des instituteurs, qui forme la base de 
cette idée, est tout-à-fait louable. Toutefois, si l'on veut 
éviter le défaut qui consiste à ne voir qu'un côté des 
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choses, il est absolument nécessaire ‘de souder aux uni- 
versités existantes l’enseignement qu’on réclanx, afin de 
provoquer ainsi un échange constant de r.lations avec 
les autres manifestations intellectuelles de l'ordre le plus 
élevé, échange duquel résulte une émulation très-favorable. 
Il est certain, du reste, que si l’on devait se borner, 
dans les Universités, à de simples cours spéciaux d’ex- 
ternes pour les régents des écoles secondaires, et que la 
pédagogie fût enseignée théologiquement comme une simple 
branche de la théologie, cela ne suffirait pas à élever le 
niveau intellectuel du corps enscignant. Car, pour ce der- 
nier, ce n’est pas seulement une pédagogie, mais c’est 
surtout une pédagogie indépendante qui est la chose es- 
sentielle; elle n’est pas, d’ailleurs, pour lui une branche 
d'étude parmi les autres : elle est pour lui fout en tout 
si elle est bien comprise. Le véritable éducateur n’a pas 
d'autre bat que celui de rétablir l’homime idéal, c’est-à- 
dire normal. La vénération de l'idéal, du parfait, en op- 
position à l'imparfait, au fini, est, du reste, un besoin 
inné chez Phomme. Cette vénération ou religion apparaît 
d’une part comme reconnaissance de l’idéal et d’autre 
part comme tendance à la reconstitution de cet idéal 
partout où, comme chez l’homme, il se trouve détruit. 
U s’en suit directement que éducateur doit examiner 
toutes les choses au point de vue de la connaissance 
qu'elles peuvent lui donner de l’homme normal ou des 
moyens qu'elles peuvent lui fournir de rapprocher tout 
au moins de l’état de santé son élève, en le sortant de 
l'état maladif dans lequel il se trouve sous un rapport 
quelconque. C’est pourquoi, si l'on veut obtenir de bons 
résultats, il faut faire en sorte que dans les Universités 
il soit donné à ceux qui se vouent à l’enseignement un 
cours de philosophie comprenant essentiellement l’an- 
thropologie, et qu’on puisse y cultiver d’autres sciences 
par rapport à la nature de la force humaine, telles que 
la géographie, l'histoire, les mathématiques, les sciences 
naturelles, les langues, ete. Le futur éducateur doit ainsi 
avoir l’occasion de faire des incursions dans les ateliers 
de l'esprit, de manière à n’être pas obligé d’accepter les 
diverses branches d’études d’après leurs subdivisions 
comme (les puissances données dans l'équation, imitant 
en cela le petit enfant de la paysanne qui accepte la 
soupe trop chaude et trop abondante qu’on lui présente, 
mais à considérer plutôt chaque science comme étant la 
science de l’homme, et son assimilation à l’homme comme 
devant être opérée d’abord en lui-même. Si de cette ma- 
nière fa science sous ses formes diverses a été digérée, 
il n’a plus besoin d’un système méthodique; non-seule- 
ment il sera en état de rendre humainement ce qui a 
été humainement préparé, mais il éprouVera même l’im- 
pulsion intérieure d’agir ainsi. 1 n’a plus besoin d’une 
pédagogie spéciale, parce que chaque détail est devenu 
partie intégrante de la vie pédagogique dès qu’il a su 
apprécier la signification efficace de chacun des éléments 
spéciaux d'instruction et les rendre féconds pour les autres 
comme pour lui-même. Etudiant librement la nature vi- 
sible et la nature invisible, il doit être poussé à cultiver 
l'objet principal, l'anthropologie, que, dans son livre 
« Comment Gertrude instruit ses enfants, » Pestalozzi 
appelle le mécanisme physico-psychologique. Il doit néan- 
MOINS Avoir tout particulièrement à cœur d'apprendre à 
connaître à fond ce qui est élémentaire, c’est-à-dire les 
forces élémentaires dans la nature humaine d’abord et 
(extérieurement, mais concordant avec ses forces) dans les 
grands traits élémentaires de l’histoire et de la littérature 
s0us le point de vue psychologique. Car c’est dans le sim- 
pie qu'est le grand, c’est dans les rapports essentiels sim- 
ples que se trouve la clef d’une agréable diversité, dont 
les éléments surabondants étouffent si souvent les maîtres 
spéciaux eux-mêmes et leurs élèves. Celui-là seul qui est 
ferme et fort dans le simple peut devenir un inventeur. 
Pestalozzi reporte constamment l'attention sur les notions 
élémentaires et sur leur importance; c’est aussi dans ce 
sens qu'une faculté pédagogique devrait commencer son 
œuvre intellectuelle, (dont les facteurs sont divers, mais 
se réunissent tous dans l’anthropologie) sous peine de 
dégénérer en un séminaire qui ne serait qu'un échafau- 
dage et ne ferait qu'accroître encore la vaine présomption 
de bien des élèves. 

L'idée que nous nous faisons d’une faculté pédago- 
gique se résume brièvement à ceci : : 

1° L'étude de l’homme et de ses forces y serait la 
chose principale ; 

2° Les branches spéciales n’y scraient censcignécs 
qu’en tant qu’elles sont des manifestations des forces hu- 
maines ou qu’elles constituent à leur tour des moteurs 
de ces forces; | 

3° Le mode d’enseignement dans une faculté de pé- 
dagogie devrait être lui-même pédagogique, générateur 
de forces d’après la méthode socratique de Pestalozzi, 
de telle sorte que les professeurs et les élèves vécussent 
dans une étroite communion, se livrant ensemble dans 
une douce intimité aux plus nobles aspirations et prépa- 
rant un levain de renaissance pédagogique pour des aca- 
démies entières. 

Car ce n’est pas aux pédagogues seuls que Gœthe a 
dit : « La véritable étude de l’homme, c’est l’homme lui- 
même! » 

Nous ne voulons pas, pour le moment, entrer en lice 
sur la question de savoir comment pourraient être éta- 
blies ces Facultés, mais nous ferons dès à présent, dans 
ces colonnes, au moyen de notices publiées par fragments, 
l'essai de la représentation littéraire d’une faculté de pé- 
dagogie, c’est-à-dire d'une source pédagogique se répan- 
dant en tous sens, dans l’esprit modeste de la simplicité 
enseignée par Pestalozzi, afin non-seulement de nourrir 
l'éducateur d’un aliment conforme à ses besoins, mais 
encore de l’encourager en le mettant au courant des dé- 
couvertes et des conquêtes dans le domaine de l'ensei- 
gnement, d’inspirer et d’attirer de nobles disciples pour 
la grande œuvre de la mission pédagogique. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voer, professeur à Berne. 
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COURRIER. 


La persécution contre notre ami, le professeur Ceneri, 
de Bologne, et deux de ses collègues, a triomphé du bon 
sens et de la justice. Dans sa séance du 9 avril, le Con- 
seil supérieur de l'instruction publique à terminé [a pro- 
cédure disciplinaire contre eux : 

M. Ceneri a été suspendu de ses fonctions pendant 
quatre mois; M. Carducci, pendant deux mois et demi, 
M. Piazza, pendant un mois et demi. 

Voici les cinq chefs d'accusation péniblement rassem- 
blés contre M. Ceneri par le Consulteur légal : 

1° Participation habituelle et considérable à des asso- 
ciations politiques aux tendances notorrement démago- 
giques ; 

2° Opinions publiquement professées dans le sens d’une 
opposition constante et exaltée aux actes et aux tendan- 
ces du gouvernement ; 

3° Conduite manifestement contraire aux devoirs spé- 
ciaux qui incombent à des hommes revêtus, à un si haut 
degré, de la confiance publique sociale et gouvernemen- 
tale ; ; 

4 Signature d'une adresse à Giuseppe Mazzini, dans 
laquelle on faisait des vœux pour le triomphe d’une cause 
et d’un principe en contradiction ouverte avec les prin- 
cipes et les garanties qui sont la base de la constitution 
civile de L'Etat ; 

5° Participation au Congrès de la Paix tenu lan 
dernier à Genève, en y prononçant des discours publics 
professant des opinions et des principes confraires au 
maintien des ordres constitués et de la tranquillité pu- 
blique. 

Il est à remarquer que le même gouvernement qui fait 
ainsi à d’honorables professeurs un procès de tendances, 
a lui-même donné, dans les anciens duchés, à Naples, 
dans les Romagnes, en Lombardie, en Vénétie, l'exemple 
de manœuvres démagogiques au premier chef, d’une 0ÿ- 
position exallée aux actes des gouvernements d'alors, 
d'une conduite manifestement contraire aux devoirs 
Spéciaux incombant à des hommes revêtus, à un si haut 
degré, de la confiance publique sociale cet gouvernemen- 
tale, de principes en contradiction ouverte avec les prin- 
cipes et les garanties qui étaient la base des constitutions 
de ces Etats. Ajoutons qu'il a non-seulement professé, 
mais encore fait prévaloir, les armes à la main, des 
principes contraires au maintien des ordres constitués 
et de la tranquillité publique, lorsque, revendiquant l’in- 
dépendance de l'Italie, il a dépossédé les princicules ita- 
liens pour se substituer à eux. 

Il y a, paraît-il, une morale pour le fort et une mo- 
rale pour le faible, même sous la paternelle administra- 
tion du roi galant-homine ! 

Quoiqu'il en soit, les courageux professeurs que l’arbi- 
traire vient d'atteindre sont les véritables vainqueurs dans 
la lutte, parce que les sympathies des honnêtes gens leur 
sont acquises et que, répétant le mot célèbre de Galilée, 
persécuté comme eux, il peuvent dire : Æ puo si muove ! 


k * 
* 


Le Comité de Genève vient de recevoir de Garibaldi 
la lettre suivante, en réponse à celle qu’il lui avait adres- 
sée à l’occasion de sa fête (v. le n° 13 des Etats-Unis 
d'Europe). 
Caprera, le 7 avril 1868. 
Mes chers amis, 


Je suis jaloux de votre magnifique position sur la 
brèche, à la défense du droit humain. 


Que Dieu vous bénisse ! braves miliciens de la li- 


berté! — Mon âme sera avec vous toute la vie. 
Votre dévoué, 
G. Garibaldi. 
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| Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Si vous jetez les yeux sur un journal français plus 
ou moins officieux, vous apprenez, non sans quelque sur- 
prise, que la France fait les plus grands efforts pour le 
maintien de la paix en Europe. 

Dans la Diète prussienne comme daus le Parlement 
de la Confédération du Nord, M. de Bismark ne cesse 
de répéter que la Prusse ne néglige rien pour empêcher 
que la paix européenne ne soit troublée. 

Toutes les feuilles bien pensantes répétent à l’envi 
que c’est grâce aux instances collectives de l’Angleterre 
et de l'Autriche que le démon de la guerre ne souffle 
pas sur le vieux monde. 

Enfin, le Journal de St-Pétersbourg, V'Invalide russe, 
etc., reproduisent avec une admirable persévérance cette 
phrase stéréotypée : « Le Gouvernement russe s'emploie 
activement à maintenir la paix en Europe. » 


Si tous travaillent avec autant d'ardeur que leurs 


journaux veulent bien le faire entendre, la besogne ne 
doit pas être bien difficile. La résistance étant nulle et 
la force d’impulsion quintuple, on devrait courir à la 
paix, au désarmement général, à la fédération des mo- 
narques et des peuples, avec une vitesse vertigineuse. Or, 
loin d'aller si vite de ce côté-là, tout fait prévoir que 
nous marchons à grandes étapes. dans une direction op- 
posée. C’est que les uns ou les autres trompent le pu- 
blic..….. peut-être tous à la fois ! 

* k * 


Parmi les bizarreries qu'a révélées la discussion rela- 
tive à la fameuse loi sur la mouture, dans Île sein du 
Parlement italien, il en est une qu'on a retranchée du 
projet, mais qui n'en est pas moins un précieux exemple 
des excentricités auxquelles peut conduire la fiscalité en- 
gendrée par les guerres et les armées permanentes. Nous 
voulons parler de la disposition de l’article 13, d’après 
laquelle, en cas de suspension de l'exercice d’un meunier, 
ou de résistance de sa part, l'Etat pouvait obliger sa 
commune à faire moudre d'autorité pour le compte du 
gouvernement. 

Ce n’est pas tout que d’imposer une taxe sur chaque 
tour de meule, encore faut-il que la meule tourne. Pour- 
quoi, en suivant le même ordre de raisonnement, n'’obli- 
gerait-on pas les citoyens à boire afin d'augmenter le 
produit de la taxe aur les boissons et ne chargerait-on 
pas la commune de boire d'office pour leur compte en 
cas de résistance ? 

Sur les importations des farines, le projet se conten- 
tait de la taxe ordinaire en sus des droits de douane. 
La loi votée y ajoute un cinquième de surplus. C’est, 
dit-on, une faveur aux moulins du pays. Maïs qui donc 
paiera la taxe, si ce ne sont les consommateurs ? Et 
pour les dédommager de ce qu’on leur impose le pain, 
les pôtes, la polenta, nécessaires à leur existence, on 
entrave encore l’arrivée des farines étrangères ! 

Enfin, la loi ne prévoyant pas le cas de double et 
triple mouture exigée pour la confection des pâtes, des 
farines de semoule, etc., le fabricant devra, pour obtenir 
des farines propres à son industrie, payer deux ou trois 
fois la taxe. C’est tout simplement la suppression de ce 
genre de commerce dans un pays où il a pris un immense 
développement. On annonce, du reste, sur ce dernier point, 
une pétition que Turin, Gênes et Naples présenteront au 
Parlement contre l'article 1* de la loi. 


k * 
*% 


Une bonne nouvelle nous arrive des Etats-Unis d’Amé- 
rique. Un des principaux journaux de la grande Républi- 
que transatlantique, le New-York Tribune, s’est en quel- 
que sorte fait l’introducteur, auprès d’elle, de la Ligue 
internationale de la Paix et de la Liberté, en rendant 
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Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. | 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à PExpéditton des 


compte, dans son numéro du 17 mars dernier, des deux 
séances qui, à la demande de notre excellent collègue 
M. À. Gœgg, ont été tenues à Londres le 13 décembre 
1867 et le 9 janvier 1868, sous la présidence de M. Ed- 
mond Beales, et qui ont abouti à l'établissement en An- 
gleterre d’une branche ou section de notre Ligue. Le 
journal américain reproduit toutes les résolutions adoptées 
par le Congrès de la Paix de Genève et l’appel adressé 
par le nouveau Comité anglais aux amis de la paix et 
de la liberté dans la Grande-Bretagne et en Irlande. 
publie aussi les noms des membres de ce Comité, et dans 
un court préambule il exprime de la manière suivante sa 
sympathie en faveur de la Ligue : 

« Le but de la Ligue est digne d’éloges et mérite 
d’être chaudement accueilli dans le Nouveau-Monde aussi 
bien que dans l'Ancien. » 

Voilà donc un nouvel et vaste horizon qui s’ouvre, 
sous de favorables auspices, à l'avenir de la Ligue inter- 
nationale de la Paix et de la Liberté La démocratie 
américaine — le mot pris dans sa signification européenne 
et non pas dans le sens que lui prête le parti qui, en 
Amérique, s'appelle le parti des démocrates — tend la 
main à la démocratie européenne. Il dépendra du Comité 
central de cimenter et d’étendre ces relations. IL serait, 
par exemple, désirable que l’époque du prochain Congrès 
fût choisie de manière que les Américains pussent y 
assister en nombre et qu’un appel spécial les y invitât. 

L'Union américaine est un terrain bien préparé pour 
les idées de paix et de liberté ; elle compte déjà plusieurs 
Sociétés de la Paix et même elle à été le premier «moteur 
ou un des premiers moteurs du mouvement pacifique qui 
se répand aujourd'hui chez toutes les nations. Nul doute 
qu'elle ne se montre bien disposée en faveur d’une œuvre 
qui est en partie la sienne. 


% # 
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L’interpellation Ricciardi concernant la suspension des 
trois professeurs de Bologne a été portée à l’ordre du 
jour de la Chambre des députés italiens, du 16 de ce 
mois. La Gazette officielle publie le texte de l'arrêté du 
Conseil de l'instruction, qui ne dit rien de nouveau sur 
les motifs réels de la décision prise à l'égard de nos 
trois amis. Quant à l'opinion publique en Italie, on peut 
s'en faire une idée par les troubles graves qui, le 14 
avril, ont éclaté à Bologne. Les marchands, principale- 
ment les débitants d'objets nécessaires à la consommation, 
se sont déclarés hors d'état de payer les nouveaux im- 
pôts sur la fortune mobilière, et ils ont fermé leurs ma- 
gasins. De grands attroupements se sont formés sur les 
places publiques en poussant les cris : « À bas les impôts! 
À bas la taxe sur la mouture! Vive Garibaldi! » Les 
troupes ont été accueillies par des sifflets ; la préfecture a 
été bombardée de pierres. Les soldats n’ont obéi qu’avec 
beaucoup de répugnance aux ordres du préfet et ont fait 
preuve d’une grande modération. Sur leur invitation la 
foule s’est dispersée, puis elle s’est attroupée de nouveau 
sur d’autres points de la ville. La police a ouvert de 
force et occupé plusieurs boulangeries. 

La veille, l'Union démocratique avait décidé de ne 
prendre aucune part aux élections pour le Parlement ; 
Ceneri avait décliné sa candidature. L’abstention est 
motivée sur le fait qu'il n’y a plus rien à attendre d'un 
Parlement composé en majeure partie d'hommes qui ont 
abandonné les principes de la révolution; l’Union démo- 
cratique invite tous les démocrates sincères à se retirer 
de la lutte, afin de n'avoir rien de commun avec un gou- 
vernement auquel on doit l’apauvrissement du peuple et 
qui est de connivence avec les prêtres ainsi qu'avec la 
domination étrangère. | 

Tels sont les présents de noces que le peuple italien 


offre au prince héréditaire! Victor-Emmanuel et le prince 
Humbert s’en consoleront sans doute en songeant à la 
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, Le Fischietto, “journal humoristique de Florence, vient 


. 


tionnées. 
La première représente. l'Europe comme une vieille 


femme qui, les yeux bandés, danse le canñcan sûr: des ‘ 


œufs portant pour inscriptions: Question d'Orient, Abys- 
sinie, Rhin, Schleswis, etc. Un Français, un Autrichien, 
un Prussien, etc. regardent cette danse et disent: « Com- 
bien de temps cela va-t-il durer jusqu'à ce que la vicille 
fasse une omelette”? » 

Dans la seconde caricature, le ministre des finances 
Cambray-Digny, portant le costume de Guillaume Tell, 
dirige son arbalète contre sa fille, l'Italie, sur la tête de 
laquelle se trouve la pomme déficit. La flèche, umpot 
sur la mouture, manque la pomme et frappe l'Italie au 
cœur. 


is > _—. 


LA MORALE INTERNATIONALE. 
LA GUERRE ET LA PAIX. 
| IT. 

._ Transportons-nous maintenant vers la fin de ce siècle 
dont l'abbé de Saint-Pierre fut l’un des promoteurs, et 
. nous allons voir son idée adoptée, épurée et élevée en 
quelque sorte à sa plus haute puissance par le plus grand 
philosophe du XVII siècle, par le plus grand moraliste 
des temps modernes, par Kant. Formulée par ce vigou- 
reux esprit, elle devient une théorie d'une admirable pré- 
cision et d’une vérité philosophique incontestable; et je 
m'étonne qu'on n'en ait pas mieux tiré parti et qu’on ne 
lui ait pas rendu un plus éclatant hommage dans les 
travaux qui ont été faits depuis sur le même sujet. Je 
m'étonne particulièrement que les derniers écrivains qui 
ont traité ce sujet, comme MM. Larroque et Proudhon, 
n'aient tenu aucun compte du travail de Kant, qu'ils pa- 
raissent ignorer, comme si le philosophe de Kæœnigsberg 
n’était pas notre maître à tous sur ce point. Arrétons- 
nous donc un instant sur cette partie de son œuvre, afin 
d'en relever l'importance et d'en faire jaïllir la vérité. 

L'idée fondamentale de Kant est celle même que jai 
indiquée précédemment : c'est que les peuples en sont 
encore, dans leurs relations réciproques, à l'état de nature, 
c’est-à-dire à l’état de guerre, — ce qui ne veut pas dire 
qu'ils se fassent toujours réellement la guerre, mais qu'ils 
sont forcés d'être toujours sous les armes; — qu'un tel 
état est en soi souverainement inique, puisque, quand 
même les puissants n’abuseraient pas de leur force pour 
opprimer les plus faibles, comme ïls le font d'ordinaire, 
il dépendrait toujours du droit de la force et non de }a 
force du droit, et que, quand même ce serait le droit 
qui triompherait par le moyen de la guerre, ce qui est 
loin d’être le cas ordinaire, il ne triompherait qu’au prix 
du sang versé (d’un sang qui le plus souvent n'en peut 
mais), et de toutes les calamités qu'engendre la guerre; 
qu’ainsi c’est un devoir pour les peuples, un devoir de 
justice en même temps qu'un devoir d'humanité, de tra- 
vailler à sortir de cet état de nature et de guerre dans 
leurs relations internationales, pour y substituer un état 
juridique au moyen d’une alliance par laquelle ils se ga- 
rantiraient réciproquement leurs droits et termineraient 
leurs différends par des moyens pacifiques, de manière à 

faire régner entre eux la paix, au lieu de la guerre. Et 
que l’on n’objecte pas que cet état de paix ne pourra 
jamais être réalisé sur la terre : devant le veto absolu 
que la raison oppose à l’état de guerre, il n’y a plus lieu 
de s'inquiéter de savoir si la paix universelle et perpé- 
tuelle est une chose qui doive ou non être réalisée un 
jour; il faut agir comme si cette chose, qui peut-être ne 
sera jamais, devait être, et se la proposer pour but. Ce 
but ne dût-il jamais être entièrement atteint, toujours 
serait-ce un devoir pour les Etats de le poursuivre et de 
travailler à s’en rapprocher de plus en plus. Ïl est le 
but final du droit des gens. | . 

Mais Kant ne s’est pas contenté de signaler ce but 
comme l'idéal que les peuples doivent poursuivre dans 
leurs relations internationales; il a entrepris de leur in- 

iquer aussi les moyens qui seuls peuvent les y conduire 
ou au moins les en rapprocher. ° 

Parmi ces moyens, il en est d’abord qui doivent servir 
à préparer le règne de la paix entre les Etäts et qui en 
sont aïpsi les conditions préliminaires. Les voici, sinon 
d’après le texte même de Kant, du moins d’après l’ana- 
lyse que j'en ai faite moi-même dans un travail déjà 
publié !: 

Ces articles préliminaires, ou destinés à préparer la 
paix qu'il s’agira ensuite de régler d’une manière défi- 
mitive, statuent : | pl ne 
..… 4° Qu'il n’y a pas de véritable traité de paix là où 
l’on se réserve de recommencer la guerre à l’occasion, 
puisqu’un traité dont les auteurs feraient quelque res- 
triction mentale de ce genre, ne serait plus vraiment un 
traité de paix, mais un simple armistice; | 
-. 2% Qu'on ne: peut acquérir, par voie d’héritage, d'é- 
change, d’achat ou de donation, un Etat indépendant, 
grand ou petit; car, outre qu’un Etat est comme une 
personne dont nul ne peut disposer qu'’elle-même, et 

qu'il est contraire au droit de l'humanité d’en faire une 


! Analyse critique de la doctrine du droit, p. CXIV. 
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sorte de fief transmissible ou échangeable, un pareil abus 
met en péril la paix entre les nations, dont il trouble 
l'équilibre ; 


#8 Que les armées permanentes doivent :disparaître. 
entièrement avec le temps; car, indépendamment de l'at-" 
teinte portée jci encore au. droit des hommes, que l’on. 
traite comme des machines, .et qui:pis est, comme des 
machines meurtrières, les armées permanentes sont à là. 
Zfois pour les autres Etats comme une menace qui les: 
tient incessamment sur le qui-vive, et pour ceux qui les 


entretiennent une charge qui les pousse eux-mêmes à la 


‘guerre; 7 . Li | + 
4 Qu'on né doit pas contracter des dettes nationales 


en vue des intérêts extérieurs de l'Etat, parce que ce 
moyen, en rendant la guerre facile à l’un, troublerait la 
sécurité des autres, et, en produisant tôt ou tard une 
inévitable banqueroute, pourrait compromettre ainsi la 
fortune des autres peuples ; 

5° Qu'aucun Etat ne doit s’immiscer de force dans la 
constitution et le gouvernement d'un autre Etat, non pas 
même dans le cas d’un scandale donné par une nation; 
car, à moins qu'elle ne se déchire en deux parties, et 
que lune des deux parties ne réclame secours et pro- 
tection contre l’autre ,-un scandale, si grand qu'il soit, 
r’autorise pas l'intervention armée d’un autre Etat, dont 
il ne lèse pas les droits, et qui doit se contenter d'en 
faire son profit comme d'une leçon salutaire, sans pré- 
tendre réprimer ce qui ne le regarde pas. 


Notez que Kant posait ce principe (1793) en face de 


la coalition qui s'était formée contre la France révolu- 
tionnaire, et dont la Prusse, sa patrie, avait été la pre- 
mière instigatrice, mais dont elle se détacha cette inême 
année à la grande satisfaction du philosophe. 

Il y a encore un artiele préliminaire; le voici : 

6° Que uul Etat ne se permette dans une guerre 
avec un autre des hostilités qui rendraient impossible, 
au retour de la paix, la confiance réciproque, comme par 
exemple l'emploi d'assassins ou d’empoisonneurs, lespion- 
page, la violation d’une capitulation, l'excitation à la tra- 
hison, etc. Avec de pareils stratagèmes, la guerre, au 
lieu d’être un moyen d'établir un droit qu’on ne peut 


faire triompher autrement, tend à lextermination des 


hommes, et il n’y a plus désormais de paix sérieuse et 
durable à espérer. 

Ce ne sont là que les conditions préliminaires qui 
doivent préparer le futur règne de la paix; mais il en 
est d’autres qui sont en quelque sorte les conditions cons- 
titutives de ce règne, et que Kant a érigées en articles 
définitifs de son projet de paix perpétuelle. 

Ici le projet du philosophe allemand corrige heureu- 
sement le vice capital de celui de l’abbé de Saint-Pierre. 
Kant a parfaitement vu que, pour rendre possible l’éta- 
blissement et la durée de la paix entre les Etats, il fal- 
lait commencer par réformer leur constitution intérieure 
suivant les principes républicains, c'est-à-dire suivant ces 
principes de liberté et d'égalité, proclamés par la Révo- 
lution française, qui font de tous les membres de la 50- 
ciété des citoyens et placent tous les citoyens sur le 
inême pied. 

« Lorsque, dit-il, — il faut le citer ici textuellement, — 
lorsque, comme cela doit être nécessairement dans une 
constitution républicaine, la question de savoir si la 
guerre aura lieu ou non ne peut être décidée que par le 
suffrage des citoyens, il n'y a rien de plus naturel qu'ayant 
à décréter contre eux-mêmes toutes les calamités de la 
guerre, ils hésitent beaucoup à s'engager dans un jeu 
si périlleux; car il s'agit pour eux de combattre en per- 
sonne, de payer de leur propre avoir les frais de la guerre, 
de réparer péniblement les dévastations qu’elle laisse 
après elle; enfin, pour comble de maux, de contracter 
une dette nationale, qui rendra amère la paix même et 
ne pourra jamais être acquittée, parce qu'il y aura tou- 
jours de nouvelles guerres. Au lieu que, dans une cons- 
titution où les sujets ne sont pas citoyens et qui, par 
conséquent, n’est pas républicaine, une déclaration de 
guerre est la chose la plus aisée du monde, puisque le 
souverain, propriétaire et non pas membre de l'Etat, n’a 
rien à craindre pour sa table, sa chasse, ses maisons de 
plaisance, ses fêtes de cour, etc. et qu'il peut la déci- 
der comme une partie de plaisir, pour les raisons les 
plus frivoles, et en abandonner avec indifférence la jus- 
tiñcation, exigée par la bienséance, au corps diplomatique, 
qui sera toujours prêt à la fournir. » 

La première chose à faire pour établir la paix parmi 
les hommes serait donc de donner à chaque Etat une 
constitution républicaine, ou, en d’autres termes, un libre 
gouvernement ?. | 

La seconde condition, c'est de former de tous ces 
libres Etats une fédération. Ici encore je ne puis mieux 
faire que de reprendre môn analyse : 

Cela ne veut pas dire, ce qui serait contradictoire, 
qu'il faudrait les fondre tous en un seul et même Etat, 
mais les unir par une libre alliance qui. sans détruire 
le lien de la société civile, lui servit de supplément. En 
effet, tant que cette alliance n’existera point entre les 
divers peuples, ils ne sortiront point, dans leurs relattons 
réciproques, de l’état de nature, c’est-à-dire que chacun 
restera juge en sa propre cause et que ce sera toujours 
la force, au lieu du droit, qui décidera entre eux. Or 
c’est là le règne de l'injustice. Sans doute, dans Pétat 
actuel des choses, la guerre est l’unique ressource des 
Etats qui veulent défendre leur droit, puisqu'il n’y a 
point de juridiction internationale où ils puissent porter 
leurs plaintes; mais, comme c’est toujours en définitive 
la force qui décide, cet état de choses est souveraine- 
ment injuste. Aussi paraît-il étonnant que l’état des sau- 
vages vivant en dehors de toute loi inspire aux nations 


.1 Kant repousse, il est vrai, la démocratie comme éontraire 
au gouvernement républicain; mais cela vient de ce qu'il définit 
la démocratie d’une manière beaucoup trop étroite : il l’identihie 
avec cette espèce de souveraineté populaire qui confond je pou- 
voir législatif et le pouvoir exécutif, et engendre ainsi le despo- 
tigme. Voyez mon Analyse critique de la doctrine du droit, 
p. CXVHIL 


civilisées tant de mépris et d'horreur, et qu'elles ne voient 
pas qu'elles-mêmes vivent entre elles dans un état aussi 
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brutale, et c'est de quoi il y a plutôt lieu d’être surpris, 
quand. on songe à la méchanceté de la nature humaine, 
qui montre ici toute sa laideur; mais, quelque souci que 
les peuples semblent prendre de justifier leurs déclara- 
tions de guerre, il est sans exemple qu'aucun d’eux ait 
jamais consenti à se désister de ses prétentions sur des 
‘aisons purement juridiques. Toutefois ce langage est déjà 
un hommage rendu à une idée que l’on est forcé d’in- 
voquer, alors mème qu'on la viole; et, puisqu'il est im-. 
possible de la rejeter tout-à-fait, peut-être tinira-t-on par 
la suivre réellement, en renoncant définitivement à un 
état de choses qui en est au fond la négation. Le mot 
droit, en effet, n'offre plus aucun sens, appliqué à l’état 
de guerre, puisqu'il »’y a plus de droit là où chacun est 
juge en sa propre cause et où la force seule décide. C’est 
là du moins ce qu’exige la raison, et le seul moyeu à 
suivre pour arriver au but qu'elle nous prescrit, c’est 
de travailler à substituer à ces traités de paix qui ne 
tendent qu’à terminer les guerres actuelles, mais non 
l'état de guerre lui-même, une alliance qui unirait tous 
les peuples en vue de la paix perpétuelle, et garantirait 
la liberté et les droits de chacun. Une union qui ferait 
de toutes les nations comme une république universelle 
ne peut sans doute être établie d’un seul coup; mais 
supposez quelques peuples libres donnant l'exemple d'une 
alliance de paix, telle que Ia raison la demande, elle 
s'étendrait peu à peu et finirait par embrasser tous Îles 
peuples de Ia terre. Quelques difficultés d’ailleurs que 
présente la réalisation de l'idéal proposé ici par la raison, 
il est du devoir de chaque Etat d'y concourir autant 
qu'il est en lui; et, si la république universelle est encore 
bien loin de nous, il y a une chose immédiatement pra- 
ticable et que tout peuple est coupable de ne pas faire : 
c’est de travailler à établir entre les nations une alliance 
durable et susceptible de Ss’étendre toujours davantage, 
qui puisse, en fournissant un moyen pacifique de terminer 
les différends, détourner le fléau de la guerre. 
Jules Barni. 


L'ABOLITION DE LA GUERRE 
PAR L’INSTRUCTION. 


Parler est bien, agir est mieux. On a parlé, on par- 
lera encore admirablement contre la guerre. Ne pourrait- 
on pas, c’est-à-dire ne pourrions-nous pas faire plus et 
passer enfin de la parole à l'action ? — Telle est la sim- 
ple question que je demande la permission de soumettre 
à tous les membres, à tous les amis de la Ligue de ia 
Paix et de la Liberté. 

La plupart des «projets de pair perpétuelle, » pro- 
posés depuis celui de l’abbé de Saint-Pierre jusqu’à nos 
jours, présentent le même vice radical : ils reposent sur 
l'espérance chimérique de faire abolir la guerre par lac- 
cord des princes et des rois, par l’établissement de gou- 
vernements sages, modérés, dont la bonne intelligence 
éviterait à leurs administrés les fléaux de la guerre. — 
Ce sera l'honneur du récent Congrès de Genève, quelque 
valeur qu'on attribue du reste à ses tempêtueuses assem- 
blées, d’avoir nettement posé la question d’une tout autre 
manière. À Genève. on a entendu des représentants de 
la démocratie de presque tous les pays de l'Europe, qui 
sont venus dire : La guerre n’est pas un principe, elle 
est un résultat. On ne corrigera pas le mal par des pal- 
liatifs, il faut le poursuivre dans ses causes profondes. 
La guerre est le produit de tout un état social, intellec- 
tuel et moral, qu’il faut changer avant de songer à la 
supprimer : ce n'est donc pas des princes et des gouver- 
nements qu’on doit attendre la réforme, c’est à linitiative 
populaire, c’est à la résistance de l'esprit public, c’est au 
progrès des idées, qu'il faut la demander. 

Voilà la grande affirmation du dernier Congrès de la 
Paix, et l’histoire entière peut servir à la justifier. Il n’y 
a de grandes réformes sociales que Œelles qui sont com- 
prises, voulues et faites par le peuple lui-même, par len- 
semble de ceux qu’elles intéressent. La réforme ou plutôt 
la révolution européenne, nécessaire aujourd'hui pour éta- 
blir dans le monde la paix définitive, peut, moins que 
toute autre, s’improviser : il faut qu’elle se fasse dans les 
esprits pour avoir chance de succès et de durée dans les 
institutions. Faire abolir la guerre : c’est un programme 
vague, insuffisant et peu pratique; mais la faire abolir 
par le veto de l'opinion publique, par ia protestation 
universelle des nations civilisées : cette formule est la 
vraie, elle indique à la fois le but et le moyen. Il n'y 
aura plus en effet de guerre possible, ni locale ni géné- 
rale, le jour où l'humanité ne consentira plus à fournir 
de chair à canon. Et c'est ce jour-là dont il nous faut 
hâter l’aurore. | | 

Mais que pouvons-nous faire pour contribuer efficace- 
ment à cette révolution pacifique? Quels instruments avons- 
nous entre les mains pour extirper ka guerre du domaine 
des esprits et par là de celui des faits ?.— Nous répon- 
drons sans hésiter : le grand levier, le grand ressort à 
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on peut réformer la nation dans le citoyen et le citoyen 
dans l'enfant; et. c’est jusque là qu'il faut remonter, si 
nous voulons atteindre le mal dans son germe. 
Répandre dans l’enseignement à tous les degrés, dans 
tous les pays libres et non-libres, protestants et catholi- 


ques, petits et grands, les saines idées de justice, de 
solidarité, d'humanité; les répandre à grands flots par 
les livres, par les brochures, par les journaux, par les 
conférences, par toutes les voies ouvertes où qu’on peut 
s'ouvrir, les répandre avant tout dans la famille et dans 
l'école, les faire ainsi pénétrer par une rapide et profonde 
infiltration dans tous les esprits et dans tous les cœurs; 
préparer par une éducation fonciérement démocratique 
des générations imbues de l'horreur de la guerre, imbues 
aussi de toutes ces autres « haines vigoureuses » qui font 
les bons citoyens et les grands peuples ; user des mille res- 
sources quotidiennes de l’euseignement public et privé, pour 
discréditer dans l'esprit de la Jeunesse le militarisme césa- 
rien, pour flétrir les grands tueurs d'hommes et pour dé- 
faire cette auréole de gloire que les Thiers et les Béranger 
leur ont faite dans l'imagination du peuple; faire com- 
prendre le droit, faire sentir le devoir pour tout homme 
libre de se refuser à l'emploi d’homicide; rendre enfin 
familières. banales, dans toutes les classes de la société, 
les leçons de la science sociale sur les maux et les dan- 
gers que perpétue en pleine civilisation ce reste de la 
barbarie, la guerre. — Voilà vraiment la tâche. 

Comment la remplir ? | 

C’est ici qu'il ne faut rien se dissimuler, Ainsi conçue, 
l'œuvre est immense; c’est une nouvelle conversion du 
monde, qu’on ne peut guère comparer en importance qu’à 
celle du ehristianisme naissant C’est par milliers, c’est 
par millions qu'il faut compter les assauts à livrer. les 
luttes à soutenir, les conquêtes à faire, les institutions à 
fonder, les obstacles à vaincre, les âmes à éclairer l'une 
après l’autre. Pour tenter une pareille aventure, il ne 
faut ni caleuler ni prévoir : c’est une de ces entreprises 
où il ne faut se jeter que si l’on se sent en possession 
de cette puissance d'action qui s'appelle le dévouement. 

Le dévouement, c’est ici le seul mot propre. Trans- 
former le monde par les idées et les idées par l'instruc- 
tion : ce plan de réforme n’est raisonnable qu’à Ia con- 
dition d'être soutenu par un immense élan de courage, 
par une somme énorme d’impulsions individuelles, spon- 
tanées, désintéressées, vaillantes, hardies, infatigables. 
Une croisade semblable suppose un zèle ardent et des 
hommes résolus à contribuer largement à l'œuvre com- 
mune, en y consacrant tous un peu de leur temps, un 
peu de leurs forces, un peu de leur argent et beaucoup 
de leur cœur. 

— ÆExaltation, enthousiasme, dira-t-on. Le temps est 
passé de ces grandes crises d’héroïsme, de ces folies su- 
blimes. Aujourd'hui les progrès se font par la science, et 
la science ne connaît pas ces accès de fièvre. Que parlez- 
vous d’imiter les martyrs, les croisés, les fanatiques ? 
Comptez plutôt sur le simple jeu des forces économiques, 
disent les uns; attendez, disent les autres, les réformes 
politiques, où bien, ajoute-t-on, fiez-vous à la force des 
choses et des intérêts, au développement croissant de Ja 
civilisation, ete. 

Ceux qui conseillent ainsi la politique du laisser faire 
oublient trop que la société moderne rw’est pas encore 
arrivée à cet état régulier et normal où l’on n'aura plus 
qu'à la laisser se déployer librement pour que tout s’y 
développe et s’y perfectionne. Nous arrivons dans un 
monde tout fait et mal fait, nous héritons d’une situation 
compliquée par un arriéré qui pèse sur nous, par un «é- 
ficit à combler, par des traditions à briser. — Rêvons un 
instaut une Europe civilisée d’un bout à l’autre, libre et 
républicaine de l’Oural à l'Océan, une confédération des 
peuples fondée sur la justice pour tous, sur la liberté 
pour chacun, des populations éclairées, laborieuses, pré- 
voyantes, calmes, honnêtes, et partant heureuses, des na- 
tions rivales seulement par de généreuses émulations, une 
société sans millionnaires égoïstes ct sans indigents dé- 
laissés : oh, sans doute, dans cette nouvelle Europe, la 
guerre disparaîtra d'elle-même avec son triste cortége de 
maux, et il pourra suffire alors de laisser fonctionner dans 
ces conditions normales le mécanisme de ces institutions 
nouvelles, pour que l’humanité marche, sans secousse, de 
progrès en progrès. — Mais en sommes-nous là? Avant 
de nous abandonner au cours régulier des choses, ne 
faut-il pas songer à extirper ce qu'il y a d'irrégulier et 
de mauvais dans l’état présent ? 

(La fin au prochain numéro.) 
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: CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
. D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 15 avril 1868. 

La politique n’est point tout dans la vie d’une na- 
tion : il faut regarder aussi à la philosophie, à la morale, 
à la science, à l’industrie, aux beaux-arts, si l’on veut 
avoir le tableau complet de la situation d’un peuple. Je 
me proposais donc de profiter des vacances que pren- 
nent encore et le Sénat et le Corps législatif, pour vous 
entretenir, cette fois, de la vie intellectuelle et morale 
de la France, lorsque le nouveau pamphlet de M. Du- 
panloup est venu m'offrir précisément l’entrée en ma- 
tière, la meilleure que je pusse souhaiter. Ce pamphlet 
n’a paru qu’hier en librairie, mais la plupart de nos 
feuilles cléricales : l’Union, la Gazctte de France, le 
dournal des Villes et Campagnes, l'ont publié dès ven- 
dredi et samedi. Cette fois ce n’est point une dénon- 
clation ordinaire, une attaque de côté, une razzia courte, 
rapide et prompte, c’est une vraie bataille générale dont 
M. Duruy est l'objectif. Renverser M. Duruy, replacer 
la direction de l’enseignement public sous la main d’un 
clérical, donner à M. Pinard, qui tient déjà l’intérieur 
au nom de la Congrégation, un second, peut-être bien 
un maître, qui, maître des cultes et de l’instruction pu- 
blique, mâterait la libre pensée, musèlerait la philoso- 
phie et, sous le réseau vivant des instituteurs primaires 
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asservis et des congrégations enseignantes déchaïnées, 
comprimerait toute initiative morale, tout essor intellec- 
tuel; tel est le plan de ermpagne dont la brochure de 
M. Dupanloup est le prentier acte. L'audace croît avec 
le succès. Il faut que le fameux jamais de M. Rouher 
devienne un signal de mort pour toute pensée libre; 
on veut avoir une bataille de Mentana à l’intérieur. 
Vivante incarnation du Syllubus, tout récemment honoré 
des éloges de Pie IX, tout resplendissant de zèle et de 
haine, M. Dupanloup., à eôté du spectre rouge que M. 
Pinard tient en réserve pour les éleetions, commence à 
secouer ce spectre noir! | 

« Quatre grands faits » pour emprunter le langage 
un peu boursoutflé de l’évêque d'Orléans, sont dénoncss 
par sa plume ardente. Les Ævoles luïques pour l'ensei- 
gnement professionnel des filles ; la Ligue pour l'ensei- 
ygnement, fondée par M. Jean Macé; ies rours et confi- 


rentes libres : le mutériulisme de l’école de médecine de 


Paris. Mon dessein n’est point de vous envoyer ni 
l’analyse, ui la réfutation du pamphlet épiscopal, mais 
je dois dire que les questions qu’il attaque touchent à 
peu près à tous les points du mouvement intellectuel 
et moral dont je me proposais moi-même de vous entre- 
tenir. - 

L’habileté perfide de M. Dupanloup consiste à éta- 
blir entre ces quatre faits : des écoles professionnelles 
laïques pour les filles; une Ligue pour l’enseignement ; 
des cours et conférences libres ; les doctrines de l’école 
de médecine de Paris, une liaison, un accord, une en- 
tente qui n’existent point. Grâce à cette mise en scène, 
l’audacieux pamphlétaire nous inontre la France toute 
entière livrée, pieds et poings liés, aux meneurs d’un 
« grand parti de l’impiété ! » — manœuvre bien connue 
par laquelle on essaie de donuer le change et de mas- 
quer Îles menées ténébreuses du parti clérical, cette 
preutre monstrueuse dont les innombrables ventouses 
s’attachent de minute en minute à toutes les parties 
du corps national pour en sucer le sang et la mæœælle. 

Les femmes éminentes par leurs vertus qui ont aidé, 
il y à six ans, madame Elisa Lemonnier à fonder la 
Société pour l'enseignement professionnel des femmes, 
et qui, depuis la mort de leur vénérable et bien-aimée 
fondatrice, dirigent avec taut de prudence, tant de 
modestie et de vigilance maternelle les deux écoles 
ouvertes à Paris, l’une rue de Turenne et l’autre rue 
de Lunel, doivent être fort surprises assurément du 
rôle que leur prête charitablement l’évêque d’Orléans : 
« Profonde et vaste entreprise d’impiété dirigée contre 
la foi des jeunes filles françaises ! » | 

La vérité sur ces écoles professionnelles ]a voici. 
Madame Elisa Lemonnier et ses amies, frappées du 
danger que présente la fréquentation de: ateliers aux 
jeunes filles qni venlent apprendre une profession, très- 
désireuses, en même temps, de donner aux filles de la 
classe moyenne et de la classe pauvre les moyens 
d'instruction qui leur manquent, ont, sans autre res- 
source que leur infatigable dévouement, sans vouloir non- 
seulement demander, mais, qui plus est, accepter ni de 
la ville de Paris, ni du gouvernement aucune assistance : 
résolues de ne rien devoir qu'à l’initiative privée, ont 
créé, ouvert et dirigé des écoles dont le peuple de 
Paris a si promptement apprécié le bienfait que, dans 
les deux établissements déjà ouverts, {rois cent vingt- 
cinq jeunes filles reçoivent à eette heure l’instruction 
professionnelle. Quelle instruction ? Des cours généraux: 
le français, l’histoire, la géographie, des éléments de 
physique et de chimie; des cours spéciaux : cours de 
tenue de livres, arithmétique commerciale, dessin de 
fleurs et d’ornements. Ateliers de couture, de confec- 
tion, de gravures sur bois, de peinture sur porcelaine. 
Voilà, en gros, le programme de l'instruction théorique 
et pratique donnée dans ces écoles. 

Où donc est l’impiété, dites-vous ? Où se cache ce 
venin corrupteur contre les ravages duquel M. Dupan 
loup déclame avec tant de fureur ? 

Voici l’impiété! Ces écoles sont laïques; aucun 
prêtre ne les dirige! Ce sont des femmes, des mères 
de famille qui, seules, les ont fondées, seules les diri- 
gent, seules les administrent! Quelle immoralité! Toutes 
les filles y sont reçues sans acception du culte qu’elles 
professent, pourvu qu’elles aient plus de douze ans et 
qu’elles soient en état de suivre les cours; catholiques, 
protestantes, israélites, confondues dans les mêmes 
classes, travaillent dans les mêmes ateliers, prennent 
les mêmes récréations, entendent les mêmes lectures, 
reçoivent les mêmes leçons! Quelle abomination ! L’édu- 
cation religieuse est laissée aux familles; les jours de 
fête chômés par les divers cultes, l’école est fermée; 
les pères et les mères conduisent ou envoient au tem- 
ple, à l’église, à la synagogue, leurs filles, ainsi qu’il 
leur plaît, sans que la direction des écoles se mêle 
d’autre chose que de donner, pendant la semaine, l’en- 
seignement professionnel ! 

Vous comprenez maintenant, n’est-ce pas, la colère 
de l’évêque ? Quoi! Trois cents jeunes filles auxquelles 
on enseigne sans prêtre « là tolérance, le respect de 
soi et des autres, le dévouement, la sincérité, la frater- 
nité, par dessus tout la haine de l’oisiveté et la glori- 
fication du travail!.s Cela n’estil point scandaleux ? 
Cela ne erie-t-il point vengeance ? En faut-il davantage 
pour exciter la haine, la délation, la caloinnie ? 

Madame Lemonnier qui, pendant quatorze ans, s’est 
dévouée à cette grande œuvre, enlevée, il y a trois 
ans, à l'amour de son mari et de ses enfants, au res- 
pect et.à l’affection de tous ceux qui l’ont connue, a 
laissé des amies animées de son esprit et qui ont hérité 
de son grand cœur: Mesdames J. Simon, Emile Sou- 
vestre, Clarisse Coignet, Julie Toussaint, Allard, Trier, 
Millard, etc., ete, qui font modestement, simplement, 
dans l’œuvre, une des plus grandes choses qui se puis- 
sent accomplir en France, et qui me pardonneront de 
les nommer puisque M. Dupanloup, le premier, à pris 


* Biographie de Madame Elisa Lemonnier, page 35. 
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le soin de livrer leurs noms à la connaissance de la 
démocratie. 

Tant de dévouement, tant de sagesse, tant de vertu 
ont produit leurs fruits. Le peuple de Paris a compris 
le bienfait d’un enseignement professionnel pour les 
filles, purement laïque ; la première école fait ses frais, 
210 éièves suivent ses cours. La seconde marche rapi- 
dement au même suecès: elle compte 115 élèves. Ce 
qui rend le suceës plus éclatant, ce sont les efforts que 
fait, depuis quatre ans, le clergé pour détruire ces éco- 
les. Visites aux parents, menaces, dénigrement, calom- 
nies, prédications du haut de la chaire, aucun moyen 
d'attaque n’a été omis.…, aucun n’a réussi, le bon sens 
des familles résiste, le bon sens et je puis bien dire 
aussi la moralité ; il y à plus, le parti clérical à essayé 
de faire concurrence aux écoles fondées par Madame 
Elisa Lemonnier; dix ou douze écoles ont été ouvertes 
sur divers points de Paris, on a copié les règlements 
des écoles laïques, on à pris le même imprimeur afin 
de tromper jusqu’aux yeux par l'identité du papier et 
de l’impression, et l’on n’a point réussi! Les dix écoles 
catholiques n’ont pu réunir, à elles toutes, le nombre 
d'élèves qui se pressent dans les deux écoles indépen- 
dantes! Le peuple de Paris n’aime point les prêtres! 

Vous trouverez peut-être que je m’étends bien lon- 
guement sur ce chapitre des écoles professionnelles 
laïques pour les filles. C’est qu’à nos yeux, la fondation 
et le succès de ces écoles est un grand fait social. 
Notez bien que la Soriété pour l'enseiynement profes- 
sionnel des femmes est exclusivement administrée par 
des femmes: cette œuvre est done tout-à-fait une œuvre 
féminine, et san caractère est double : laïque et mater- 
nelle. Des femmes et non point des religieuses énsei- 
gnant à des filles, sans aucune acception des cultes 
auxquels elles appartiennent, à penser, à vouloir, à 
travailler, à se diriger, à se préserver et à se conduire 
elles-mêmes, c’est une véritable révolution pratique ; la 
meilleure et la plus féconde des révolutions. L'autorité 
légitime de la femme dans la famille, son influence mo- 
ralisatrice sur le mari et sur les enfants est à ce prix, 
mais à ce prix elle est certaine. Que le prêtre demeure 
dans l’église ou dans le temple ; l'éducation et l’instrue- 
tion des filles appartiennent aux mères! 

«a Fonder de bonnes écoles pour les filles, à dit Ma- 
dame Elisa Lemonnier, c’est assurément faire une œuvre 
maternelle, mais c’est aussi reprendre la société en sous- 
œuvre. 

Une autre fois je vous parlerai de la Ligue de l’en- 
seègnemcnt, des conférences et, surtout, de l'influence 
acquise depuis quelques années par les doctrines du 
positivisme et du matérialisme moderne. 

Cinq colléges électoraux viennent d’être eonvoqués 
sur divers points pour les premiers jours de mai; les 
luttes qui vont s’engager dans les colléges seront d’un 
grand intérêt, parce qu’on y verra, sans doute, elaire- 
ment dessinée la marche que suivront dans les élections 
générales le gouvernement, le parti clérical et la libre 
démocratie. 


X. 


BELGIQUE. 


Bruxelles, avril 1868. 


Tout le monde a pu lire dans les journaux les 
comptes-rendus relatifs aux émeutes d’ouvriers dans le 
bassiu houiller de Charleroi. Ce genre d’évènements, 
assez fréquent depuis quelque temps, est loin d’éveiller 
l’attention et de provoquer les réflexions qu’il mérite. 
C’est done bien à juste titre que le « Waxderer» de 
Vienne disait à ce sujet dans un de ses derniers nu- 
méros : «Nous assistons à un évènement intimément lié 
«à Ja question sociale actuelle et qui devrait nous intc- 
«resser bien plus — ne fut-ce qu’au point de vue huma- 
«nitaire — que les visites accidentelles de têtes cou- 
aronnces.» 

Voiei les faits en deux mots. Les ouvriers houilleurs 
du Borinage, gens incultes, violents, difficiles à mener, 
mais bons travailleurs, s’étaient mis en grève à la suite 
de chômages multipliés, dûs à la mauvaise marche des 
affaires, et d’une réduction des salaires de 5°/,. Jusque 
là tout restait légal. Mais bientôt les houilleurs eurent 
l’idée malencontreuse de forcer d’autres ouvriers à se 
joindre à eux. Dans plusieurs charbonnages le travail 
fut arrêté, grâce aux menaces et aux violences des 
houilleurs. Les gendarmes intervinrent et furent battus, 
mis en fuite. Les ouvriers commirent alors des excès 
de la pire espèce; ils pillèrent et saccagèrent plusieurs 
établissements, cassèrent des volants, éteignirent des 
hauts-fourneaux et occasionnèrent en somme des pertes 
considérables aux industriels. Divers détachement de 
troupes mandés à la hâte de Bruxelles, Namur, Mons, etc. 
arrivèrent en peu d'heures; on parlementa quelque temps 
avec les insurgés, mais comme ceux-ci ne voulaient pas 
entendre raison, le général mit fin à l’émeute par le 
mot: feu! Une détonation retentit: neuf morts et une 
douzaine de blessés payèrent pour les autres. 

Aujourd’hui l’ordre est rétabli. | 

Mais jusques à quand? Les industriels croient sans 
doute que les émeutes d'ouvriers sont un mal nécessaire, 
que l’on combattra et que l’on vainera toujours à coups 
de fusils. Qu'ils se détrompent bien vite, daus leur in- 
térêt et. dans l’intérêt de tous. Si les questions d’éco- 
nomie politique, telles que l’abolition du salariat, la co- 
opération mutuelliste du travail èt du capital, l’abolition 
du libre-échange, ! ne sont pas résolues dans un bref 
délai, les émeutes d'ouvriers non-seulement se multiplie- 
ront, mais elles deviendront générales, universelles, et 
la révolution sociale, nécessaire aujourd’hui, pourra de- 


1 Notre correspondant serait-il d'avis que l'abolition du libre- 
échange constituerait un progrès? Nous sommes loin de partager 
cette opinion. Red. 
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, venir très-sanglante. Ce n’est pas ici le lieu de traiter 
ces questions x erlenso, mais il est étrange de voir 
qu’il y ait encore beaucoup de personnes qui ne se dou- 
tent pas que le prolétariat est aujourd’hui aux prises 
.uüvee.le bourgeoisisme au même degré que le Tiers-Etat 
Pétait, ii y à un siècle, avec la noblesse et l’Eglise. 

. Loin. de nous la pensée d’excuser les excès commis 
par uue foule surexcitée. Nous  n’excusons pas, nous 
comprenons. Les questions sociales sont indépendantes 
des questions politiques générales. Néanmoins, elles se 
compliquent singulièreincent dans un.pays où le bien-être 
général est relégué à l’arrière-plan. En ce sens les émeu- 
tes de Charleroi sont une réponse navrante aux derniè- 
res décisions militaristes du gouvernement belge. Lors- 
qu'une netion dépense tant de millions pour des forte- 
resses, des uniformes, des canons, des fusils Albini, ete., 
est-il étonnant que le peuple reste misérable, abruti, 
ignare, et qu’il crie à la faim? Est-il étonnant que s’il 
se révolte, il agisse comme un être ignare et abruti? 

Que les ouvriers du Hainaut le sachent bien, s’ils 
veulent se soustraire, d’une part à l’exploitation des ca- 
pitalistes et d’autre part à la domination de la classe 
censitaire, il est un moyen très-simple d’y parvenir. 
C’est celui de s’associer, de se coaliser sur une vaste 
échelle, pour arriver à agir de commun accord et avec 
ensemble, comme l’ont fait et le feront encore la Reform 
league et l’ Association internationale des travailleurs. 
Tant que les industriels et les bourgeois n’auront à faire 
qu'à des tourbes furieuses sans frein et sans loi, ils en 
auront raison par des coups de fusil; le jour où ils ver- 
ront toute la classe laborieuse inébranlable et compacte, 
liguée dans un seul but, ce jour là —— l’empire de la 
bourgeoisie aura cessé. | 

Au moment de terminer cette lettre, un fait assez 
plaisant nous revient en mémoire. Nous avons décou- 
vert la semaine passée l'existence d’une société dite : 
Ligue internationale de la Paix. Cette ligue, dirigée, 
paraît-il, par un Mr. Frédéric Passy, vient de publier 
son deuxième bulletin, comme nous l’annonce un grand 
jourual doctrinaire liégeois, la Meuse. Ce journal, qui 
n’a eu que des bouffonneries à dire sur le compte du 
Congrès de Genève et qui n’a jamais prononcé depuis 
le nom des Etats-Unis d'Europe, fait le plus grand, le 
plus pompeux éloge de Mr. Frédéric Passy et de son 
œuvre. Êt savez-vous pourquoi? On en trouve le mo- 
tif tout à la fin de l’article: «parce que des idées 
«a aussi belles, aussi humanitaires méritent les applau- 
« dissements de tous lorsqu’elles sont proclamées avec 
«calme dans des associations et des réunions calmes.» 
Voilà à peu près le sens. 

Ces gens-là ne comprendront jamais que la paix 
n’est qu’une conséquence de la Zberté générale. Ils ou- 
blient que la liberté des nations ne s’acquiert presque 
jamais sans bouleversements graves. Ils ont même ou- 
blié ce qu’ils ont fait en 1830. La méthode de Mr. Passy 
est une façon poétique de prêcher dans le désert. 

C. G, 


PRUSSE. 
Berlin, 11 avril. 


Le Parlement de la Confédération du Nord étant ré- 
uni pour la troisième fois et la convocation du Parle- 
ment douanier étant imminente, il n’est pas importun de 
jeter un coup d’œil rétrospectif sur cette œuvre de la 
politique du sang et du fer qui faisait concevoir de si 
brillantes espérances. 

« On se bornera tout simplement, comme on «a déjà 
commencé à le faire, à conclure des conventions mili- 
taires de façon à avoir l’armée à sa disposition dans 
le cas d’une guerre, et pour le reste on se contentera 
de faire des traités douaniers, etc., sortes de ponts vo- 
lants jetés sur l’abime qu’on a creusé.» Ces paroles de 
mépris à l’adresse de la «grande œuvre», prononcées 
par le député Bebel, lors de la première session du Par- 
lement, avaient été presque considérées comme consti- 
tuant le crime de haute trahison et l’on trouvait fort 
impertinent que ce maître-tourneur eût la prétention de 
prévoir l’histoire de l’avenir mieux qu’un grand histo- 
rien. le professeur de Sybel, qui venait de dire: »Nous 
avons la conviction que l’entrée de l’Allemagne du Sud 
dans l'alliance à fonder s’accomplira avec une nécessité 
providentielle et, nous l’espérons, avec une rapidité ir- 
résistible. » 

Ei lequel des deux s’est trouvé avoir raison? Toute 
la jeunesse, tous les hommes d’âge mûr en état de por- 
ter les armes, dans l’Allemagne entière à l’exception de 
l’Autriche. sont mis à la disposition du roi de Prusse, 
le maître absolu de la force militaire, seulement, il est 
vrai, pour la « défense de la patrie»; mais si le géné- 
ralissime de l’armée fédérale le veut, il peut à toute 
occasion déclarer la guerre, fût-ce même une nouvelle 
guerre fratricide, car «la présidence de la Confédération 
appartient à la couronne de Prusse, qui a le droit de 
déciarer la guerre en son nom» (art. 11 de la Consti- 
tution). Celui qui sait que les armées permanentes ser- 
vent surtout aux princes à tenir en bride le peuple dés- 
armé, comprendra ce que signifient ces mots: « Toutes 
les troupes fédérales sont tenues d’obéir d’une manière 
absolue aux ordres du chef militaire de la Confédéra- 
tion; cette obligation est stipulée dans le serment au 
drapeau.v (Art. 64 de la Constitution). En cas de trou- 
bles dans une partie de l’Allemagne du Nord, il serait 
plus facile d’exciter et de ruer les uns contre les autres 
les peuples divers de race germanique maintenus à des- 
sein par les princes dans un état mutuel d'isolement, 
qu’on ne pourrait le faire à l’égard des enfants d’un 
même pays. Metternich l’avait déjà fait observer autre- 
fois à la Diète, mais à cette époque il voulait procéder 
lentemeut, tandis qu’aujourd'hui un seul mot du roi suf- 
fit pour que les troupes, transportées par les chemins 


LES ÉTATS-UNIS. D'EUROPE. 


de fer, tirent sur le peuple quand bon lui semble . .. . 
et ce ne serait pas la première fois qu’il en serait ainsi. 

Avee cela, on tit croire que les princes avaient ap- 
porté un sacrifice sur l’aute: de l’unité allemande en 
cédant le commandement supérieur de leurs armées, tan- 
dis que nous devrions plutôt les considérer comme ayant 
trahi les intérêts de leurs peuples en les livrant à un 
pouvoir étranger dans l'espoir qu’une grande puissance 
garantirait et protégerait leurs petits trônes chancelants. 
Les insensés! Le peuple généreux à laissé subsister Les 
trônes en 1548, et le roi de Prusse à non seulement 
pris une couronne « sur la table du Seigneur », mais a 
su en enlever plusieurs de la tête de ses chers et bien- 
aimés cousins. Les choses en sont là dans la Confédé- 
ration du Nord; les conventions militaires avec l’Alle- 
magne du Sud ne se sont pas fnit attendre ct elles éta- 
blissent une situation tout à fait semblable. 

Voilà pour une partie de la conception babylonienne ; 
qu’en est-il quant à l’autre? La réunion avec l’Allema- 
gne du Sud va-t-elle au delà des traités douaniers ? Les 
élections dans l’Allemagne du Sud se ehargent de ré- 
pondre à cette question, et plus encore le dépit de Mr. 
de Bismark. À cet égard, l’historien avait eu le coup- 
d’œil plus sûr que le «grand homme d'Etat », ear Mr. 
de Sybel avait pourtant reconnu que « l’antipathie con- 
tre le Nord avait pour principale cause le fait que la 
politique prussienne dans les dix dernières années n’a- 
vait pas mérité dans l’Allemagne du Sud cette estime 
qui, dans les affaires nationales, à toujours été la base 
essentielle des sympathies nationales. » 

La politique prussienne actuelle à été trop fière pour 
chercher à se concilier l’amitié des Etats du Sud. 
Aveuglée par le succès de ses armes, elle à cru qu’il 
lui suffisait de paraître pour vaincre; mais il est plus 
facile de frapper d’une balle le cœur de ses frères que 
de leur inspirer de Paffection. Plus la politique du sang 
et du fer était sûre d’être infaillible et invincible, plus 
est grand son désappointement en présence d’une dé- 
ception: c’est le dépit d’une coquette repoussée. 

Quoi qu’il en soit, le chancelier de la Confédération 
du Nord s’est senti profondément froissé quand le dé- 
puté Schulze (Delitzeh) à mis récemment le doigt sur 
la plaie et a nié que le Parlement fût la première As- 
semblée de }’Allemagne, en disant : « En ee moment 
de nouvelles forces vives surgissent chez nos voisins 
(d’Autriche) dans une bien plus large mesure qu'ici. 
C’est là que se manifeste actuellement le génie de notre 
nation. Je regrette qu’il en soit ainsi; mais ce serait 
une fanfaronnade de notre part que de nous considérer 
comme étant la première assemblée parlementaire exis- 
tant en Allemagne. » Le chancelier a profité d’une pré- 
tendue observation personnelle pour prononcer ces fa- 
meuses paroles: « Pourquoi les Allemands du Sud ne 
veulent-ils pas venir à nous? Ce n’est pas parce que 
nous ne sommes pas assez libéraux pour eux, c’est 
parce que nous le sommes beaucoup trop!» Venait 
ensuite une sorte de menace consistant à dire que par 
des concessions aux ultramontains de l’Allemagne du 
Sud on saurait bien trouver un appui, ce qui concordait 
avec la nouvelle répandue, avec insistance, de la créa- 
tion d’une nonciature apostolique à Berlin. A cette 
affirmation, il ajouteit fièrement : « Il faudrait connaître 
bien peu l’Allemagne du Sud, à l’exception de Bade, 
pour ne pas savoir qu’en fait de libéralisme on y est 
en arrière de nous, je ne veux pas dire d’une généra- 
tion, mais bien de tout le temps qui s'est écoulé de: 
puis la révolution de juillet. » 

On a déjà répondu amplement à cette assertion ; 
nous devons faire observer tout au moins que l’Au- 
triche faisant partie de l’Allemagne du Sud et étant 
incontestablement restée de beaucoup en arrière de la 
Prusse, il est d’autant plus honteux pour la politique 
prussienne que l’Autriche non seulement ait regagné le 
terrain perdu, en fait d'institutions libérales, mais qu’elle 
nous ait même laissés de beaucoup derrière elle. 

Où sont done les conquêtes morales du reste de 
l’Allemagne, si solennellement promises ? M. de Bismark 
n’a pas même su gagner pour s2 politique et pour lui 
les provinces annexées. Que reste-t-il comme résultat de 
la Confédération du Nord? Du militaire, des impôts et 
de la pression, une unité incomplète, se bornant à la 
réorganisation de l'Union douanière pour l’augmentation 
des impôts indirects, les plus injustes de tous, et à 
quelques traités sur le port des lettres, ete. En dehors 
de cela, rien! Car le libre établissement, la liberté de 
commerce, et d'industrie, tout ce qui se rapporte au 
mot de liberté, vient au monde si infirme, si estropié, 
que rien n’est moins libéral et qu’on ne peut le qua- 
lifier de progrès. 

Aussi longtemps que le peuple ne prendra pas en 
mains lui-même ses propres affaires, il est impossible 
de prévoir une amélioration. S. 


Le 


MEXIQUE. 


Les journaux reproduisent la lettre suivante : 


À Don Benito Juarez. 
Londres, 1* février 1868. 
Monsieur le Président, 

Des documents imprimés, relatifs au terrorisme par 
Jequel l'usurpateur cherchait à asservir votre pays, me 
sont parvenus de Mexico, sous le timbre de votre gou- 
vernement, Je saisis cette occasion pour vous envoyer 
les souhaits de prospérité que j'avais depuis longtemps 
dans le cœur. 

Comme allemand et comme républicain je me réjouis 
de votre victoire et de votre fermeté. Il y a là, je l’es- 
père, un bon augure pour l’anéantissement de la puis- 
sance de nos trente tyrans et pour l’avenir de la cause 
populaire en général. Le courant électrique qui nous 
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a annoncé le dernier acte de la tragédie mexicaine a 
porté un coup sensible au despotisme sous lequel nous 
souffrons. 

Dans son orgueil hypocrite, l’Europe monarchique 
avait voulu vous apporter la civilisation au bout des 
baïonnettes. Vous, de votre côté, en restant fidèle aux 
principes. de liberté, en jugeant d’après son mérite le 
criminel couronné, vous avez enseigné à l’Europe les 
bases élémentaires du progrès, de la eivilisation, de la 
véritable humanité. Il fallait un exemple de ce genre 
pour que les peuples ne retombassent pas dans l’escla- 
vage asiatique. 

Oui, c’est le droit — oui, c’est le devoir d’une na:- 
tion si profondément outragée de ne pas ménager l’op- 
presseur qui conspire l’avilissement de la génération pré- 
sente, le mulheur des générations futures. 

Le nom de Benito Juarez, de l’homme droit, coura- 
geux, incorruptible, qui n’a jamais désespéré de la patrie 
et de la liberté, restera gravé comme l’un des plus glo- 
rieux sur les tables de l’histoire. Au nom de mes amis 
républicains, je viens vous exprimer ces sentiments de 
sympathie et de gratitude, agréez-les eomme un témoi- 
gnage de fraternité et croyez-moi, avec l’assurance de 
ma considération, 

, Votre dévoué 
Charles Blind. 

Le chef de la république mexicaine a répondu comme 
suit à cette lettre : 

Mexico, 9 mars 1868. 
Très-estimable ami, 

Je reçois, par l’intermédiaire de Mr. Lefèvre, votre 
lettre du 1 du mois dernier, et je dois vous exprimer 
mes plus vifs remerciements pour les expressions si ho- 
norables pour moi qui y sont contenues, bien que je 
croie ne pas mériter toutes les louanges que vous m'’a- 
dressez. 

Je n’ai fait que remplir un devoir. Dans la mesure 
de mes forces et de mes facultés je me suis efforcé de 
justifier la confiance que mes concitoyens avaient pla- 
cée en moi, et je pense que tout Mexicain aurait agi 
de même s’il avait été placé dans la situation que m’a- 
vait” faite le vote de la nation. 

Intimément persuadé que le progrès est une condi- 
tion d’existence de l’humanité, j'ai le ferme espoir que 
l’avenir appartiendra à la démocratie, et chaque jour 
s’accroit en moi la conviction que les institutions répu- 
blicaines du monde américain s’étendront aussi aux mal- 
heureux peuples d'Europe qui gémissent sous le joug 
des monarques et des aristocrates. 

Il faudra sans doute livrer encore bien des combats 
pour éloigner de la route tout obstacle à un libre dé- 
veloppement; mais l’existence même de ces difficultés 
rehaussera la gloire du vainqueur, car il est certain que 
l'issue de la lutte sera le triomphe de la cause du droit, 
qui est la cause de l’humanité. 

Je saisis cette occasion pour vous présenter l’assu- 
rance de l'amitié la plus sincère et de la parfaite con- 
sidération 

de votre dévoué serviteur 
Benito Juarez. 


DERNIÈRES NOUVELLES. 


La Liberté annonce que Garibaldi a quitté Vile de 
Caprera ; il serait arrivé à Naples, où il aurait été 
reçu avec enthousiasme par la population. 

D’après une dépêche de Florence du 16 avril, le 
calme serait complètement rétabli à Bologne. 

Une autre dépêche mentionne une vive agitation 
dans les principales villes d'Italie à propos de l’aug- 
mentation des impôts. Le mécontentement paraît être 
général. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vogr, professeur à Berne. 


ANNONCES. 


Less ss ess) 


MAGASIN D'ENTREPOT ET DE PRÊTS 


à l’angle ouest et dans le souterrain de la Banque Fédérale 
à BERNE, 
de Ch. Bnrn, d’Adelboden, 


ancien employé au Greffe du Tribunal de Berne 
pour les liquidations. 


Cet étabiissement est ouvert depuis le 23 mars, tous 
les jours non-fériés, pendant les heures ordinaires de 
bureau, pour les opérations suivantes : 

1° Avances sur tous objets de valeur pour un terme 
. qui varie de 1 à 6 mois, à des conditions avanta- 
geuses : 
2 Entrepôt de marchandises inexplosibles et vente en 
commission de ces articles à prix fixes. 

Les petits objets d'art ou de bijouterie peuvent être 
exposés dans les vitrines et montres qui donnent sur 
une place très-fréquentée. — Les conditions seront trai- 
tées de gré à gré pour chaque cas particulier. 

Tous les objets déposés, à quelque titre que ce soit, sont 
assurés contre l'incendie. 

Les magasins spacieux, à l’abri de l'humidité et leur 
situation avantageuse, ainsi que lés conditions modiques, 
recommandent, cet établissement à la faveur du public. 

Berne, le 16 mars 1868. 

Ch. Burn. 


l'Angleterre par MM. Trübner & Cie, 64 Paternoster Row, Londres. 


Les Abonnements pour la Suisse ct l’Italie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France 
par l’agence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par 
l'agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bâle, Francfort, Leipzig. Berlin, Vienne et Hambourg: 


26 Al 1868. 


Suisse: . . . . . . 

**. France et Belgique:. 

: Le _ Italie: . . . . . . 

pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles; pour 1: Angleterre: 
. Lr 2 À 


Le prix des Annonces est de 1% centimes la ligne. — Elles sont reçues par l’Expédition du | 


journal < Les Etats-Unis. d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, | 
Heaasenstein &-Vôgler à Bâle, etc, Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris 2 Cour du Com- ! 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. Le Rédacteur en chef des Etats- | 
Unis d'Europe, à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


COURRIER. 


Parmi les journaux italiens qui veulent à tout prix 
l'unité gouvernementale dans la péninsule, nous devons 
citer le Progresso livornese, dont le numéro du 42 avril 
renferme un article assez véhément contre les tendances 
fédéralistes de notre collaborateur I. P. L’argument in- 
voqué par le Progresso est celui dont on s’est servi 
plus de cent fois pour repousser toute idée de fédération 
en Italie: Le pays à déjà traversé une longue période 
de divisions intestines, de guerres civiles et d’impuissance 
vis-à-vis de l’étranger; il ne veut pas y retourner en 
abandonnant l'unité politique et administrative qui fait 
sa force et son indépendance. 

Nous en sommes fâchés pour notre honorable contra- 
dicteur: mais son argument est basé sur deux erreurs 
manifestes. 


D'abord, le régime des roitelets italiens, hostiles les 
uns aux autres et sans aucun lien sérieux qui les forçât 
à travailler à l’œuvre commune de la prospérité morale 
de l'Italie, ce régime, dont les guerres du pape Jules IT 
et de Venise donne une idée assez exacte, n'a pas le 
moindre rapport avec une fédération ; nous dirons même 
qu’il avait plus de points de contact avec la monarchie 
absolue qu'avec le gouvernement libéral fédératif, par la 
raison que les droits du peuple y étaient à peu près nuls, 
que tout dépendait des convenances des chefs militaires 
couronnés, et que, privés de toute participation directe 
aux affaires publiques, les citoyens se trouvaient affran- 
chis de ces devoirs du patriotisme dont l'accomplissement 
fait seul les pays heureux et forts. 

En second lieu, il est inexact de dire que l'unité gou- 
vernementale a donné à l'Italie l'indépendance et lui a 
assuré le respect des autres puissances européennes. La 
royauté unitaire n’étendait pas son action sur Naples et 
la Sicile quand Garibaldi a ajouté ces deux fleurons à 
la couronne de Victor-Emmanuel, et ce dernier n'était 
encore qu’un simple roi de Piémont lorsque le gouverne- 
ment français, mettant son épée dans la balance, l’a fait 
pencher en faveur de la maison de Savoie, menacée de 
près par l’Autriche. 

Dira-t-on qu’en 1866 c'est le système de gouverne- 
ment préconisé par le Progresso qui a libéré la Vénétie? 
Certes, si quelque chose pouvait conduire à l’abîme l’in- 
dépendance italienne, c'était l'arbitraire du commandement, 
paralysant tout enthousiasme et aboutissant aux défaites 
de Custozza et de Lissa. 

La monarchie unitaire a profité de toutes les chances 
favorables que présentait le réveil du peuple italien; elle 
a hérité de tout ce que Napoléon IIL voulait faire en 
faveur d'une confédération de princes italiens morte avant 


de naître; elle a exploité au profit d’une centralisation 


toujours croissante la haine de la domination étrangère, 
qu’elle a même arrêtée dans son libre essor. Et qu'a-t- 
elle donné à l’Italie de plus que ce que celle-ci eût cb- 
tenu d'elle-même dans la force irrésistible de son mou- 
vement national ? Une démocratie fédérative eût-elle acheté 
au prix de la Savoie et de Nice le secours de la France ? 
Aurait-elle, après sept années de préparatifs militaires, 
échoué tristement dans le quadrilatère et dans les eaux 
de l’Adriatique, malgré la puissante diversion de la Prusse ? 
Se serait-elle laissé ordonner un Aspromonte et aurait- 
elle laissé s’accomplir un Mentana ? 

Cela n'est guère probable, et en tout cas nous ne 
pouvons admettre qu’on attribue au système de l’unita- 
risme gouvernemental tout ce qu’a produit le patriotisme 
italien, et qu'on passe si légèrement sur les preuves de 
faiblesse qui sont uniquement le fait de ce système com- 
pressif et personnel. 


| Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Nous ne saurions trop le répéter : la fédération com- 
binée avec la démocratie n’a absolument aucun rapport 
avec l’état de choses que lambition des princicules ita- 
liens avait créé et qui a si longtemps fait d’une des plus 
belles contrées du monde le pied-à-terre des armées 
étrangères. 

* ze % 

Kossuth vient d'inviter les diverses fractions de l’op- 
position hongroise à s’unir pour former «un parti com- 
pacte » démocratique national. Dans une lettre à Jules 
Schwarz, qui avait envoyé son ouvrage sur la réforme 
de l'instruction publique en Hongrie, Kossuth s'exprime 
dans le sens de l'extension des droits électoraux; il dé- 
sire que tout Hongrois qui a suivi les écoles primaires 
obtienne les droits politiques du citoyen. « Notre drapeau, 
« dit Kossuth, porte : Indépendance, instruction populaire, 
« démocratie! » 


Le Siècle a publié, dans son numéro du 18 avril 
courant, un article fort remarquable sur « /a fédération 
européenne. » M. Louis Jourdan, auteur de cet article: 
rappelle les fameuses paroles de Napoléon I à Ste-Hé- 
lène : L'Europe sera, dans cinquante ans, ou républicaine 
ou cosaque. Il pense que l'échéance approche et qu'on 
doit consulter de cette prophétie beaucoup plus l'esprit 
que la lettre. 


« Napoléon I‘ avait raison, dit M. Jourdan, l'attitude 
actuelle de l'Europe nous le prouve. Le pontife-empereur 
de St-Pétersbourg donne la main à lautocratie militaire 
de la Prusse. L’Autriche flaire le danger et se range du 
côté de la révolution, elle la puissance catholique et ab- 
solutiste par excellence. L'Italie était hier alliée à la 
Prusse: l'Espagne se tait, l'Angleterre a l'Irlande, la 
France hésite entre le Syllabus et la déclaration des 
droits de l’homme. Des milliers d'hommes armés sont 
en présence. Toutes les nations sont obérées par ces 
armements insensés et formidables. » 


L'auteur arrive à la conviction qu’une telle situation 
ne peut se prolonger longtemps encore; qu’on peut pré- 
venir la catastrophe, et qu’on n’aboutira à ce résultat 
que si les nations civilisées de l’occident et du centre de 
l'Europe, ayant à leur tête la France et l’Angleterre, 
prennent l'initiative d’une grande fédération pacifique. 

« Déclarer, dit-il, que les peuples de l’Europe for- 
ment une seule et même famille et les constituer en 
Etats-Unis, là est le salut. Sans cette union l’Europe 
sera cosaque, c’est-à-dire qu’elle subira le joug des des- 
potismes militaires et religieux. » 

Il formule, en terminant, la solution suivante du di- 
lemme posé à Ste-Hélène: 


a Pour que l’Europe ne soit pas cosaque., d’absorber 
la majeure partie de nos ressources, alors que nous 
n'avons ni assez d'écoles ni assez de chemins vicinaux 
(en France) ; | 


« Pour conquérir ces deux biens précieux, la paix 
et la liberté, il suffira aux peuples de le vouloir forte- 
ment. Il n'existe pas de gouvernements assez forts pour 
résister à la pression légale de l'opinion publique. Mais 
saurons-nous, voudrons-nous, Pourrons-nous vouloir ? — 
Toute la question est là. Le salut est dans nos mains. » 
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LA MORALE INTERNATIONALE. 


LA GUERRE ET LA PAIX, 


JII. 


La philosophie du XVIIE siècle avait fait la guerre 
à la guerre et prèché la paix universelle et perpétuelle. 
La paix, ce fut là en quelque sorte son premier mot, 
jeté dans le monde dès 1712 par l’abhé de Saint-Pierre, 
et ce fut aussi son dernier, prononcé en 1795 par le 
génie qui la couronne, par Kant, et élevé cette fois à 
la hauteur d'une doctrine morale, lumineuse et irrésis- 
tible. Mais, malgré cette grande croisade entreprise par 
la philosophie du XVIII siècle’ contre la guerre, l’Eu- 
rope n'en vit pas moins se rouvrir, dès le début du 
siècle suivant, une ere de conquêtes guerrières qui la dé- 
solèrent sans interruption pendant douze ans (de 1803, 
date de la rupture de la paix d'Amiens, à 1815, date 
de la bataille de Waterloo). C'était là comme une san- 
glante ironie jetée par le démon des batailles aux théo- 
ries du philosophe; mais, en y regardant de plus près, 
on voit que ce nouveau déchaînement de la guerre dans 
le monde, de a guerre pour la guerre, c’est-à-dire de 
ce que M. Scherer, parlant de Napoléon, appelle si jus- 
tement la chose la plus insensée et la plus barbare qui 
se puisse imaginer, On voit, dis-je, que ce nouveau dé- 
chaîncment de lu guerre n’a tait que confirmer ces théo- 
ries, en prouvant une fois de plus que la guerre est l’un 
des fruits naturels du despotisme et que la paix ne peut 
fleurir qu’au sein de la liberté. Si la France ne s’était 
pas laissé confisquer au dix-huit brumaire toutes ses li- 
bertés par un chef militaire, elle n'aurait pas été en- 
traînée, malgré elle, dans ce tourbillon de guerres qui 
fut le cortége nécessaire du Consulat et de l’Empire, et 
qui dévora tant de millions d'hommes, uniquement pour 
satisfaire l'ambition et les fantaisies d’un despote. Il fut 
donc démontré par là encore une fois (il semble pourtant 
que les peuples n'auraient plus dû avoir besoin d’une 
telle démonstration) que le despotisme appelle naturelle- 
ment la guerre, et que le césarisme et le militarisme 
sont deux fléaux inséparables: Napoléon donna raison 
à Kant et à tous ces 2déologues, philosophes et écono- 
mistes, qu'il détestait si fort et à si juste titre (à son 
point de vue). | 

Mais, d’un autre côté, notre temps a vu des écrivains 
illustres tenter de relever la guerre de l’anathème dont 
avait frappé la philosophie du dix-huitième siècle au 
nom de la justice et de l'humanité. Au premier rang de 
ces apologistes de la guerre, il faut citer l’auteur des 
Soirées de Saint-Pétersbourg, Joseph de Maistre. L’écri- 
vain qui à fait une si magnifique apologie du bourreau, 
qui l’a appelé un étre extraordinaire, sublime, sur qui 
repose toute Subordination, toute puissance, toute gran- 
deur, et qui ne saurait exister dans la famille humaine 
qu'en vertu d’un décret, d'un fiat de la puissance créa- 
trice, cet écrivain ne pouvait manquer de faire de la 
guerre une apologie analogue, de la déclarer aussi divine, 
comme accomplissant une grande loi du monde spirituel 
(t. II, p. 29), et gn vertu de laquelle l’homme, couron- 
nant cette longue chaîne de carnages que nous offre le 
vaste domaine de la nature vivante (p. 30), est chargé 
d'égorger l’homme (p. 32), et, pour remplir cette sainte 
mission, saisit ioul à coup d’une fureur divine, étrangè:e 
à la haîne et à la colère, s'avance. snr le champ de 
bataille sans savoir ce qu'il veut ni même ce qu’il fait, 
et fait avec enthousiasme: ce qu’il a en horreur (p. 33). 


Est-il besoin de réfuter cette théorie qui, au lieu de 
voir dans la guerre tout simplement ce qu'elle est, une 
barbarie, en fait quelque chose de divin (p. 29 et p. 30); 
et, au lieu de regardér simplement ce fléau comme l'effet 
d'une brutalité et de préjugés qui ont dominé jusqu'ici 
chez les peuples faute de culture et de lumières. mais 
qui, si la perfectibilité humaine n’est pas une illusion, 
ne sauraient conserver toujours le même empire, prétend 
l'expliquer par un principe surnaturel d’expiation, et fait 
ainsi de Dieu une sorte de Moloch ayant soif de sang 
humain? Non, c'est là une de ces théories qu'il suffit 
d'exposer pour en montrer l'erreur et la laideur. Je veux 
seulement, pour achever eette exposition, indiquer encore 
un des caractères où Joseph de Maiïstre reconnaît la di- 
vinité de la guerre, et qui répond en effet à une con- 
séquence nécessaire de Sa doctrine. « La guerre, dit-il 


p. 39), est divine par l’indéfinissable force qui en dé- 
termine le succès. » C'est-à-dire que cette force indéfinis- 
sable qui détermine le succès étant en définitive la force 
divine, le suceès est toujours juste et la défaite toujours 


méritée. PV xietis! Ce n'était vraiment pas la peine de 


prétendre s'élever ‘si haut (p. 38) pour retomber si bas! 


. Malheureusement, ce n'est pas seulement du camp de 
la théocratie qu'est partie l'apologie de Ia guerre, et, 
comme conséquence, celle de la force et du. succès; elle 
est sortic aussi d’une certaine philosophie. N'a-t-on pas 
vü, par exemple, en 182$, un professeur illustre, et dont 
la parole avait alors une grande autorité, M. Victor 
Cousin, déclarer que la guerre:a des racines indestrue- 
tibles (Zutrodurtion & l'histoire de la philosophie, éd. 
1841, p. 215), absoudre dans tous les cas la victoire, 
non-seulement comme bienfaisante, mais comme juste, 
juste dans le sens le plus étroit du mot (p. 281); et 
entreprendre de démontrer la moralité du succes (ce 
sont les propres expressions du professeur)? Quand je lis 
dans les leçons de M. Cousin que la guerre n'est pas 
autre chose que le prononcé du jugement de Dieu sur 
l'humavité, que les batailles en sont là promulgation écla- 
tante, que les défaites ct les victoires sont les arrêts de 
Dieu même sur un peuple, que, malgré cette sorte de 
sympathie morale qui nous entraîne vers le vaincu, le 
vaincu est toujours celui qui doit l'être, c’est-à-dire qui 
a mérité de litre, et que le vainqueur est toujours meil- 
leur et plus moral que le vaincu, je suis tenté de pré- 
férer la théorie du théocrate à celle. du. métaphysicien : 
M. de Maistre, tout en déclarant la guerre divine, ne l'en 
tient pas moins pour un fléau, non pour un bienfait; et, 
tout en regardant toute défaite comme une légitime ex- 
piation, il ne proclame pas pour cela la supériorité mo- 
rale du vaiuqueur. Il y a, dit-il au contraire (p. 55), des 
guerres où «vous pouvez voir le vainqueur même dé- 
gradé, appauvri et gémissant au milieu de ses tristes 
lauriers, tandis que, sur les terres du vaincu, vous ne 
trouverez, après quelques moments, pas un atelier, pas 
une charrue qui demande un homme.» La théorie de 
M. de Muistre n’a pu faire d’ailleurs de prosélytes que 
parmi les esprits hostiles à l'idée du progrès de l'huma- 
nité; celle de M. Cousin, au contraire, s'adressant au 
public libéral, a ouvert une voie qui n’était propre qu’à 
l’égarer. Faut-il s'étonner après cela de tant de lâchetés 
dont nous avons été témoins! Quand on à pour système 
que le succès est nécessairement le triomphe de la Justice, 
comment ne s’inclinerait-on pas devant le vainqueur, et 
pe jetterait-on pas la pierre aux vaincus, surtout si, 
comine cela ne peut manquer d'arriver, pour peu qu'on 
le veuille, on y trouve son propre avantage ? 

Dans un ouvrage publié en 1861 sous ce titre: La 
guerre et la patr, par un écrivain qui, s’il montra un 
talent critique et polémique, s'énivra trop souvent d’une 
subtile et fausse dialectique, dans ce livre de Proudhon 
je retrouve une apologie de la guerre et une amnistie de 
la victoire qui ne le cèdent point à la théorie de M. Cousin. 
Proudhun va même plus loin: retournant jusqu'à Hobbes, 
il proclame ouvertement le droit de la force (t. 17, p. 237), 
et eu déduit directement le dro’t de la guerre et la lé- 
gitimité de la victoire. «a C’est en vain, dit-il, en appli- 
quant ses principes à la campagne de Lombardie (note 
de la page 399), que, pour réfuter cette raison souve- 
saine de la vrirtuire, vous essayez, à force de si, de maïs, 
de la faire passer à droite ou à gauche : pourvu qu’elle 
reste l’exrpression des forces, elle est infaillible. » — «a Les 
alliés, avait-il déjà dit plus haut, étaient dans leur droit, 
et la preuve, c'est qu'ils étaient en force.» Ainsi Prou- 
dhon accepte comme l'expression d’un droit cette maxime 
que le fabuliste ne cite que comme l'expression d’un fait 
trop fréquent, l'histoire du loup et de l'agneau : La rai- 
son du plus fort est toujours la meilleure. Ï1 est vrai que 
pour lui cette apologie de la guerre et de la victoire 
n’est qu’une thèse, qu'il se plait ensuite, suivant les pro- 
cédés ordinaires de sa dialectique, à transformer dans 
son antithèse, la paix, et que le dernier mot de son hvre 
est que l’humanité ne veut plus la guerre; mais ce sont 
là des jeux d'esprit où je n’ai pas ici le loisir de le suivre. 
J'aime du moins à constater que pour lui la guerre n’a 
point, comme pour M. Cousin, de racines indestructibles, 
et que, si la guerre a eu sa mission dans le passé, c'est 
à la paix qu'appartient l'avenir de lhumanite. 

“Telle n’est pas la pensée d’un pur distiple de Hegel, 
M. Vèra. Il faut dire que la philosophie hégélienne est 
la source tommune d’où sont sorties ces apologies mé- 
taphysiques de la guerre ét de la victoire, de la force et 
du succès, dont je viens de vous entretenir. M. Cousin 
avait fidèlement suivi la théorie du maître; Proudhon s’en 
est écarté; M. Véra nous y raméne. « De même, dit-il, 
(Essai de philosophie hégélienne, p. 17), de même que 
la lumière et l'ombre, ou le sec et l’humide, ou le moü- 
vemént et le repos sent dés moments nécessaires dans la 
sphère de la nature, de même la guerre et la paix sont 
des moments nécessaires dans la sphère de l'esprit et 
dans cette sphère qui constitue la vie uationalé et les 
rapports des nations entre elles. Cette vie et ces rapports 
résident précisément dans la succession incessante et al- 
ternée de Îla paix et de la guerre. La guerre n'est pas 
seulement un droit, mais un droit et un devoir, droit et 
devoir inhérents à la constitution intime de la vie des 
nations. » Ainsi c'est un droit et un devoir inhérents à 
la constitution intime de la vie des nations de continuer 
à se massacrer jusqu'à la fin des siècles! Ce n'est qu’à 
cette condition que la dialectique hégélienne peut être 
satisfaite. | | 


Tülés Barni. 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


L'ABOLITION RE LA GUERRE 
PAR. L’INSTRUCTION. 


(Suite et fin.) 


PRE 
ENT 


mes, nô8 semblables, qui œt'le droit et qui n’ont pas 


le moyen d’être effectivement libres, qui ont le droit et 


qui n'ont pas le moyen d’être nos égaux : ce sont ceux 


que l'indigence et l’ignorane, cette indigence de l'esprit, 


maintiennent eucore dans un état d’infériorité intellec- 
tuelle, morale et politique qui va parfois jusqu’à l’abru- 
tissement. Aujourd'hui, il v a deux humamités : l’une qui 
pense, qui cherche, qui: travaille, qui apprend: l'autre, 
dont on fait abstraction dans les systèmes, l'humanité 
qui meurt de faim. — Non, tant qu'il en sera ainsi, le 
mot de dérouement n'aura rien perdu de son à-propos. 
Tant qu'elle se trainera sans secours à nos portes, dans 
nos faubourgs, dans nos campagnes, dans nos capitales, 
cette lugubre cohorte de déguenillés, de mendiants, de 
vagabonds, de prolétaires sans pain, sans travail, sans 
ressources, sans éducation, la première encore à recom- 
mander aux amis du progrès, c’est de se consacrer, de 
se dévouer au salut de ces malheureux. Aussi longtemps 
en eflet qu’il y aura de tels bas-fonds dans nos sociétés 
soi-disant civilisées, aussi longtemps que des centaines 
de mille hommes croupiront sur le fumier de misère et 
de souffrances, il n‘y aura pour les autres ni orcre stable, 


hi stable liberté, et la paix européenne reposera toujours 


sur le même volcan. 


l'elle est done la situation du monde : la guerre et 
avec elle. tous les inaux incurables de l’ancien ordre $0- 
cal subsistent. gräce à l'ignorance, grâce à livertie des 
masses, srâce à la misère des un:, à l’insouciance des 
autres, grâce à Pétat morbide de Îa société passée et 
présente. Comment changer tout cela ? Conmment assainir 
le monde des esprits ? À qui demandera-t-on ce miracle ? 
Aux gouvernements ? Mais ils ne le veulent pas, et ceux 
qui le voudraient, la république elle-même, ne pourrait 
qu'atténuer le mal graduellement et bien lentement. Faut- 
il compter sur la marche providentielle du progrès ? Sans 
doute. Mais au pas dont il va, combien de siècles encore 
faudra-t-il pour abolir la guerre et le reste? — Où done 
trouver le remède? Où, si ce n'est dans l'initiative per- 
somelle et dévouée? Le remède. c’est vous, c’est moi, 
c'est nous tous qui le possédons. À nous de l’appliquer. 
A nous de hâter la transition, de faire non-seulement 
notre strict devoir légal, mais quelque chose de plus 
pour établir l'équilibre dans la société. A nous de faire 
les premiers sacrifices nécessaires pour passer de l'ancien 
état de choses an nouveau, pour tirer de la fange, pour 
transformer en citoyens dignes de ce beau nom les in- 
nombrables victimes du dénuement, de l'ignorance, de la 
superstition, pour nous employer saus relâche à les élever 
au niveau de l’homme libre. 

Instruire le peuple, c’est rendre impossible dans un 
avenir prochain la guerre au dehors, comme la tyrannie 
au dedans. Instruire le peuplo, c’est faire des républicains ; 
et, avouons-le franchement, faire des républicains, c’est 
le plus sûr et c’est encore le plus court moyen de faire 
des républiques. 

Si nous voyons bien limportance de la tâche, et si 
nous avons vraiment à cœur de servir l’humanité, nous 
n'hésiterons pas : nous nous mettrons à l’œuvre de tout 
notre cœur et de toutes nos forces. Si, au contraire, la 
besogne nous paraît trop longue et trop lourde, si nous 
ne nous sentons pas prêts à tout faire, à tout entre- 
prendre, à tout risquer pour organiser l'émancipation 
intérieure de nos divers pays, alors ne parlons plus ni 


de réforme, ni de progrès, ni de paix perpétuelle et uni- 


verselle. Les révolutions ne sont pas mûres, tant qu'il 
ne se trouve pas d'hommes pour s'y vouer de toute leur 
âme. Rien de grand ne se fonde que sur les. grands dé- 
vouements, et l'énergie des convictions se mesure à l’éten- 
due des sacrifices. 

= Toutes les religions, toutes les philosophies ont eu 
leurs apôtres et leurs martyrs. ÆLa foi républicaine, la 
foi humanitaire serait-elle la seule qui ne trouverait pas 
d'hommes et de courage à son service ? Je rougirais de 
le dire et de le penser, et c’est parce que je crois au 


contraire à l'ardeur des convictions démocratiques, en 


France comme en Aïllemagne, en Italie comme en Suisse, 
que je souhaite de les voir manifester par de grandes 
luttes et de grands efforts. 

_ La Ligue de la paix et de la liberté s'est proposé, 
en appelant d'une manière permanente l'attention pu- 
blique sur le problème de l'abolition de la guerre, de 
créer un centre de ralliement, un. foyer de lumières, de 
combiner les forces et de coordonner les travaux des ré- 


publicains de toute l'Europe. Ne pourrait-elle pas s’é- 


tendre, se fortifier ét acquérir en même témps une action 
plus grande sur les massé en prenant l'initiative d’un 
vaste mouvement de réforme dans l’instruction populaire 
chez les différentes nations? Ne pourrait-elle pas, par 
des moyens appropriés à l’état politique de chaque pays, 
travailler à Ja diffusion des idées qu’elle représente? Ne 
pourrait-elle pas enfin, sans perdre ses autres caractères, 
devenir aussi une Sorte de société. internationale pour 
l’organisation universelle de léducation démocratique ? 
Elle disputerait ainsi le terrain précieux de l’enseigne- 
ment à la propagande intéressée des clergés : elle balan- 
cerait l'influence de ces leçons soi-disant religieuses où 
l'on apprend aux enfants à adorer le « Dieu des armées» 
et à chanter d’abominables Ze Deum; elle s’opposerait 
à l’action corruptrice de certains gouvernements, et seCon- 
derait au contraire les efforts des gouvernements libéraux. 
Enfin, en commençant de préférence par les couches les 
plus basses et les plus épaisses de ce qu'on appelle, 
hélas! la lie du peuple, elle donnerait un vigoureux élan 
à l'éducation, à la moralisation, à l’émancipation spiri- 
tuelle des masses jusqu'ici déshéritées, et elle montrerait 
qu'on peut faire tout cela non pas comme œuvre pie 
d’une religion quelconque, non pas comme un bienfait de 
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Aujourd'hui, il y a derrère nous des milliers d’hom- 


la charité privée, mais pour l’amour de l’humanité, au. 
nom du devoir individuel et social. 

Profondément persuadé qu’une entreprise de ce genre, 
si difficile qu'elle soit à exécuter, mériterait d’être tentée 
et rendrait sans doute un éclatant service à la cause du 
progrès, j'en soumets la proposition aux membres de la 
Ligue et tout particulièrement aux comités qui la diri- 
gent. Je ne songe pas à indiquer ici Ja forme particu- 
lière qu'il conviendrait d'adopter. Il me suffit d’avoir ex- 
primé ma conviction : c’est que l'établissement d’une grande 
société internationale d'encouragement pour le dévelop- 
pement de l'instruction populaire dans un sens démocra- 
tique serait sinon le seul, du inoins un des plus indis- 
pensables moyens à la portée de tous les hommes de 
cœur pour contribuer par des actes effectifs et persounels 
à hâter l'avènement de Ïa liberté, de la justice et de la 
paix, avènement fondé cette fois non sur la grâce de 
Dieu, mais sur la volonté des homanes. 

Neuchâtel, 2 avril 1868. 

Ferd. Buisson. 
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BANALITÉS VICIEUSES. 


II, Puisque enfin il faut une guerre, 
gion la fasse vite ! 


Nous comprenons fort bien qu’un homme auquel on 
doit faire l'amputation d’une jambe dise : Faites vite, afin 
que je sois le plus tôt possible délivré de l'angoisse ! 
Nous trouvons très-naturel qu'un condamné à mort désire 
voir abréger les heures qu'il lui reste à vivre, dès aw’il 
n'a plus ni recours ni aucune autre possibilité d'échapper 
au supplce. 

Pour l’un comme pour l'autre, l'évènement est inévi- 
table: mais en est-il de même pour la Société humaine, 
pour le corps social menacé d’une guerre? Evidemment 
nôn, car nous n'en sommes plus aux temps où l’Europe 
occidentale était fatalement destinée à servir de garnison 
aux hordes barbares qui, par intervalles, quittaient le 
Nord et l'Orient pour envahir les plaines de l'Italie et 
de la France. À cette sombre époque, la guerre était 
un inal nécessaire et, après avoir repoussé une invasion, 
lon pouvait espérer en une période de calme ct de sé- 
curité. 

Dans le siècle où nous sommes les choses ne se pas- 
sent point ainsi; les peuples ne se ruent plus sur leurs 
voisins comme les sauterelles sur un champ; on y met 
tout au moins des formes et l’on ne se bat plus comme 
autrefois dans un simple but de pillage. 

Les guerres, il est vrai, n'en sont ni moins fréquentes 
ni moins cruclles, mais elles peuvent toujours être évitées, 
parce qu'elles ne sont plus le résultat d’une impulsion 
irrésistible des peuples et que vainqueurs et vaincus sont 
également frappés dans leurs intérêts matériels. 


À cette considération vient s’en ajouter une seconde 
plus importante encore : les guerres actuelles ne sont pas, 
comme celles des anciens temps, des gucrres d’extermi- 
nation à la suite desquelles on puisse supposer que le 
vaincu Sera à tout junais réduit à l'impuissance. Les 
Etats même les plus fortement atteints par les défaites 
de leurs armées ont toujours, après quelques années, la 
possibilité d'en appeler de nouveau au sort des armes, 
et ce qu'on est convenu d'appeler l’équilibre européen 
range le plus souvent du côté du vaincu ceux qui redou- 
tent un trop grand accroissement de Îa puissance du 
vaiñqueur. 0 

Il en résulte nécessairement qu’une guerre, loin de 
résoudre les quéstions litigieuses et de constituer une 
chance de paix durable, ne fait que provoquer de nou- 
veaux conflits et rendre plus tendues les relations des 
deux pays qui ont recouru à la force brutale pour régler 
leurs différends. | 

Ainsi, chacune des guerres du premier empire a été 
le germe de nouvelles conflagrations européennes, et, après 
un quart de siècle de luttes sanglantes, ies peuples se 
sont retrouvés à leur point de départ, c’est-à-dire à la 
position respective qu'ils avaient les uns vis-à-vis des 
autres avant la période napoléonienne. 

En 1855, la prise de Sébastopol n’a pas fait avancer 
d’un pouce la question d'Orient, car le gouvernement 
moscovite n’a été arrêté que momentanément dans l’ac- 
complissement de ses projets contre là Turquie; il s’est 
recueilli, selon l'expression de ses diplomates, et il s’est 
promis de profiter de la première occasion favorable 
pour prendre sa revanche. Aux exigences de sa politique 
traditionnelle se sont jointes les suggestions de la vanité 
blessée, de telle sorte que loin d’assurer de ce côté la 
paix de l’Europe, l’alliance des puissances occidentales et 
leur recours à l’argument des gros bataillons ont multi- 
plié les chances de nouveaux conflits dans l'avenir. 


La guerre de 1859, en détruisant le prestige des 
baïonnettes autrichiennes en Italie, a ouvert un vaste 
champ aux ambitions prussiennes et préparé la boucherie 
de 1866; cette dernière a elle-même attiré l’attention de 
la Frante sur les dangers que Faceroissement de lin- 
fluence prussienne est censé lui faire courir, et Sadowa 
a jeté le germe d’une campagne du Rhin, de la même 
manière que Solferine a engendré Sadowa. Que cette 
campagne du Rhin se fasse, ce qui n’est malheureuse- 
ment que trop probable. et son issue, quelle qu’elle soit, 
sera l’origine ou le prétexte de nouvelles luttes, dans 
lesquelles le vaincu de la veille cherchera à isoler le 
vainqueur en vertu du principe -de la pondération des 
pouvoirs. 

Et, qu’on le remarque bien, ce n’est point ici une 
apparition momentanée, provenant de circonstances excep- 
tionnelles qui affectent une seule génération ; aussi long- 
temps que la guerre ne sera pas rayée du code des 
nations et qu'il dépendra des gouvernements de troubler 
violemment les relations de peuple à peuple, la puissance 
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de l’un portera ombrage à l’autre et l'on poursuivra le 


mirage de l’équilibre européen en s’en éloignant toujours 
davantage à chaque étape. Quand une guerre aura établi 
la prépondérance de l'Allemagne, par exemple, en détrui- 
sant celle de la France, l'Allemagne deviendra l'objectif 
de toutes les alliances hostiles et il faudra nécessairement 
une nouvelle guerre pour détruire: ce que la précédente 
aura fait, parce que les rapports internationaux sont 
basés sur la défiance réciproque, chacun des gouverne- 
ments monarchiques de l'Europe attribuant aux autres 
les tendances à labsorption qu'il aurait lui-même s’il 
était le plus fort. 

Donc, la guerre engendre la guerre, et Pon n’est ja- 
mais aussi sûr d’une nouvelle explosion que lorsque le 
bruit de la précédente retentit encore aux oreilles. 

C'est pourquoi nous repoussons de toutes nos forces 
l'idée parfaitement erronée qu'un conflit sanglant peut 
avoir pour effet de résoudre d'une manière quelque peu 
durable les questions qui l’ont fait naître et qu'il peut 
ouvrir une ère de bonne entente entre les divers Etats 
de l'Europe, en particulier entre les puissances belligé- 
rantes. 

E. D. 


(La fin au prochain numéro.) 
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UN BON EXÉEMPLE À IMITER 


Une des sections les plus actives de la Ligue de la 
Paix et de la Liberté, est celle de Turin. Nous en voyons 
une nouvelle preuve dans l'appel qu'elle a rédigé le 3 avrib 
et qui est conçu dans les termes suivants : 

À Ja suite du Congrès de la Paix qui à eu lieu à 
Genève en septembre dernier sous la présidence honoraire 
de Garibaldi, et où les représentants les plus distingués 
de la démocratie européenne ont jeté les bases de la fra- 
ternité des peuples et se sont réunis pour affirmer les 
principes exprimés par cette association, il s’est formé à 
Turin, dans le mois d'octobre, une section de la Ligue 
de la Paix et de la Liberté. 

Cette section, qui correspond avec le Comité central 
de Berne, élu par l’assemblée des délégués au Congrès, 
se compose de membres appartenant à lun et à l’autre 
sexe, et se propose comme but: 

« d'éclairer l'opinion publique sur la véritable nature 
de l'autorité gouvernementale, qui ne doit absolument faire 
que d'exécuter la volonté générale; et sur les moyens de 
détruire l’ignorance et les préjugés, qui seuls rendent la 
guerre possible ; 

« de travailler de tout son pouvoir à l'introduction du 
système des milices substitué à celui des armées permanentes: 

« de mettre à l'ordre du jour, dans tous les pays, la 
discussion sur la situation des classes laborieuses et dés- 


héritées, afin que du bien-être général et privé découle 


la liberté politique des citoyens. » 

Comme on le voit, ce programme contient les germes 
de la révolution sociale. Pour le développer, la Re a 
besoin de prendre la plus grande extension possible, 
chacun de ses membres doit faire une propagande sa 
intelligente, efficace et continuelle. Il faut que les préjugés 
séculaires soient détruits, que les intérêts des parasites, 
qui ne produisent ren: et abacibeut tout, soient combattus ; 
il s’agit de remplacer la force brutale, appui de toute 
tyrannie, par la loi de l'amour, qui a pour résultat de 
faire de l'humanité. uné..seüle fimiille. LENS Y 

Dans” ce” büt, le Cornité de Turin “fait appel à tous 
ceux qui désirent voir disparaître de la surface du globe 
la guerre, le plus affreux des attentats humains, avec toutes 
ses hideuses conséquences ; et les invite à grossir les rangs 
de cette association, dont l’organisation s’étend sur tous 
les pays du monde civilisé. 

Il s'adresse en particulier aux classes travailleuses et 
aux fees; — aux classes | travailleuses. . qui doivent 
avoir: éniéore : plus à. cœur -que les autres classes de la 
société, de faire disparaître les causes de la guerre, ainsi 
que les moyens de la continuer. Car ce sont les travail- 
au moyen de leurs: sueurs ;: dé leurs veilles et 
de leurs souffrances, paient les énormes dettes occasionnées 
par les armées permanentes; ce sont eux qui servent de 
chair à canon; — aux femmes, que la guerre atteint dans 
leurs plus chères affections, dans leurs plus sacrés intérêts 
de mères, de sœurs, de fiancées, car la guerre, en leur 
enlevant frères, pères et enfants, les condamne à une 
vie de souffrances et de misère, et.les prive de Fappui 
et des eonsolations des êtres qui leur sont le plus chers. 

Le Comité nourrit lespoir que les femmes et les tra- 
vailleurs répondront à cet appel en se joignant à une 
œuvre philanthropique qui a pour but de secouer tout 
joug injuste et de mettre un terme à toute oppression. 

Notre association désire mettre fin aux boucheries hu- 
maines ; elle ne veut plus de la guerre, qui paralyse les 
forces productrices, et qui signifie appauvrissement, asser- 
vissement, mort : elle veut le règne de la paix, qui se nomme 
Liberté, Justice, Richesse, Vie. Elle veut que les milliards 
qui sont maintenant engloutis pour des engins de destruction 
et pour l’abrutissement du genre humain, soient employés 
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à développer le travail, l'instruction, les arts et les sciences, 
tous ces biens qui font le bonheur véritable des nations. 

Que, dans chaque ville, dans chaque village de la Pé- 
ninsule, ceux qui partagent ces idées se groupent, se ré- 
unissent, et rassemblent de l'argent pour procurer la victoire 
à nos principes. Qu'ils s’efforcent par tous les moyens 
possibles, par la presse, par dés discours dans les assem- 
blées publiques et dans le cercle de leurs relations parti- 
culières, d’éveiller des sentiments de haine contre la guerre 
et d'amour pour la liberté, pour l'indépendance et la 80- 
lidarité des peuples. 

Turin, avril 1868. 

Salut fraternel et serrement de mains. 


Les membres du Comité: 
Sorinani, Jean-Baptiste, président. Ballauri, Pierre, 
avocat, vice-président. — Rossi, Jean-Antoine, avocat. 
— Levi, David, avocat. — ‘Tamamo, Louis. — ‘"Tri- 
berti, Jean-Baptiste. — Braun, Marc, caissier. 
Giranci, François et Giusti, Antoine, secrétaire. 
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L'ÉMIGRATION EUROPÉENNE. 


L'Europe moderne, gräce au despotisme plus ou moins 
voilé, plus ou moins violent des monarchies, est couverte 
d’une légion d’émigrés qui, répandus dans les villes étran- 
gères, travaillent avéc une ardeur fiévreuse à l'œuvre de 
l'indépendance de la patrie. 

La Pologne, la France, l'Espagne, l'Autriche, l'Italie, 
la Russie, l'Allemagne ont leurs émigrés, qui, ‘oublieux 
de leurs intérêts “individuels dévoués seulement à Ja 
grandeur des idées, protestent par le fait contre les crimés 
de leurs gouvernements. 

Ces émigrés, qui ne le voit pas? représentent en Eu- 
rope une très-grande force morale, celle que donnent la 
vertu, le patriotisine, l’abnégation, le respect dû au mal- 
heur. Cette force pourtant, qui renferme le germe des 
grands triomphes, pourrait encore être augmentée et 
multipliée, si la famille sacrée des émigrés voulait res- 
serrer ses rangs et former Île faisceau romain, cimentant 
ainsi par la puissance de l’association les aspirations in- 
dividuelles qui convergèraient toutes au même but. 

Voilà pourquoi nous faisons appel du fond de notre 
cœur à fous les émigrés européens qui luttent contre Îa 
tyrannie, et voilà pourquoi nous les invitons avec une 
affection fraternelle à bien vouloir réunir leurs forces aux 
ne des hommes libres, et à entrer dans les rangs de 
la Ligue de la pair cet de la liberté. 

Une grande partie de ces nobles et malheureux cham- 
pions de a liberté. comptenant l'importance d’un tel fait, 
ont déjà adhéré franchement et loyalement à la ligue 
fondée par le Congrès de Genève: beaucoup cependant 
ne l'ont pas encore fait. 

Il est donc nécessaire, il est absolument indispensable 
que ce trésor de forces ne s’épuise pas dans la solitude; 
il est nécessaire que les émigrés pressent par leur con- 
cours la victoire définitive de la liberté; il est nécessaire 
qu'ils viennent se placer sous le drapeau arboré par la 
démocratie européenne, et qu’ils viennent serrer la main 
aux apôtres de la paix et de la liberté. 


Nous voudrions que notre voix, qui est celle des 


hommes auxquels apparaît un vaste horizon, fût entendue 
de tous les émigrés européens, et nous saluerions avec 
joie le jour où la Ligue de la liberté pourrait dire: L’é- 
lite de l'émigration d'Europe lutte avec nous, et apporte 
daus notre sein tout le trésor d'amour, d'enthousiasme 
et de liberté qui réchauffe les cœurs des victimes du des- 
potisme. 

L’humanité a toujours eu ses exilés, et depuis Aris- 
tide jusqu'à Trasibule, depuis : Camille jusqu’ à Annibal et 
à Scipion, depuis Eschille jusqu’ à Thucidide et à Demos- 
thènes, depuis le Dante jusqu’à Victor Hugo, l'histoire 
de l'exil est une histoire éloquente de vertus, de sacri- 
fices, d'efforts magnanimes et de mâle apostolat. 

Il faut imiter ces grands hommes, il faut suivre les 
leçons de cette école sublime, il faut s'élever à la hauteur 
de son malheur et de ses aspirations. 

Les haines de races, les antipathies de langues, les 
guerres dynastiques, vont quitter la terre : les dieux s’en 
vont, disaient les premiers De le PORIEnS s’en 
va, disons-nous. 

Serrons-nous done la main , apprenons à nous. con- 
naître les uns les autres,: réjetons loin de nous les rieux 
parchemins de la féodalité, et. tâchons de former au cœur 
de cette vieille Europe qui véut rajeunir, une famille 
compacte de frères, d’apôtres, de. Soldats. de la pensée. 

Le puissant concours de l'émigratiôn politique de toute 
l'Europe peut contribuer beaucoup: voilà pourquoi nous 
espérons qu'un tel eoncours ne nous féra point défaut. 

Les exilés athéniens renversèrent les trente tyrans : 
les émigrés européens avec l'union: renverseront les cent 
tyrans . vieux continent. 


Prof. Len Hippolyte Pedersoli. 
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nes FRANCE. 
ME | Paris, 21 avril 1368. 


Les vacances du Corps législatif et du Sénat finis- 
sent cétte semaine. Nous aurons, dit-on, au Sénat, un 
grand débat. La loi sur les réunions publiques et la loi 
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sur la presse en fourniront l’occasion et le sujet. Nous 
verrons en scène Île parti clérical, le grand parti de 
l'ordre, et la libre pensée, représentée par Al. Sainte- 
Beuve à qui le courage que déploie. aux dernières 
heures, sa verte vieillesse doit faire pardonner ses 
faiblesses politiques. Victor Hugo a saisi ceite route 
avant lui: lévitimiste et quasi-clérical avant d’être ré- 
publicain et penseur-libre. M. Sainte-Beuve a l’honneur 
d’être la bête-ndire des évêques et des cardinaux; Île 
violet et le rouge s’agitent à In fois contre lui. M. Du- 
panloup le déchire à belles dents dans son dernier 
pamphlet, et je tiens d’un témoin oculaire, que, le jour 
où, à propos de {fa bibliothèque populaire de Sainut- 
Etienne, il défendit si courageusement les droits de la 
pensée humaine, il n’avait même point fini son discours 
que les plus fougueux de ses collègues se jetaient au- 
tour avec un tel emportement qu #1 s’en fallut tout 


juste de quelques centimètres que leurs mains menx- 


çantes ne se portassent sur sa personne. Sainte-Beuve 
parlera donc, ï1 parlera bien; il sera. une fois de plus, 
au sein de la vieille assemblée, le seul défenseur peut- 
être de la liberté de conscience; une fois de plus, la 
jeunesse le vengera des insultes et des calomnies. Peut. 
être, pour varier nos plaisirs, verronsnous, en cette 
grande lutte, uu Dieu lui-même, un Dieu sortir du 
nuage, Deus ex marhiné; le prince Napoléon, « ce 
César en disponibilité,» ainsi que Je nomme un de ses 
flatteurs, prépare, dit-on, les foudres d’un discours à 
effet. 

En attendant, le tapis n’est guères occupé que par 
les bruits de guerre et de paix qui font, tour à tour, 
osciller la bascule politique. M. Rouher pour la paix, 
M. Niel pour la guerre. L’empereur silencieux. M. Ba. 
roche à donné à Ramhouïllet une représentation qui n’a 
guère intéressé le public : l’induction au moyen de la- 
quélle il æ conclu Ja paix de ia prochaine présentation 
d’une loi sur les chemins vieinaux, à fait naître plus 
de sourires que d’espérances. Le publie, vrainent, dé- 
vient indiscret : il est pareil à ces enfants qu'on mère, 
trop grands, au théâtre de Séraphin:; au lieu d’applaudir 
ou de siffler les marionnettes, il regarde curieusement 
les fils; il cherche à plonger ses regards au plus pro- 
fond des coulisses; il voudrait découvrir lé grand mä- 
chiniste. Bien étonné peut-être, s’il y parvenait, de voir 
que le grand tnachiniste ne sait guère lui-même où il 
en est; travaillant au jour le jour, à tirer du feu l’épin- 
ole dynastique, épouvanté par moment, mais un peu 
tard, de la grande ombre dont le spectre noir le cou- 
vre peu à peu lui-même. 

Laissons [a politique et hâtons-nous d’ajouter quel- 
ques traits à l’esquissé bien légère que nous voulions 
tracer de la situation intellectuelle et morale de la 
France. M. Dupanloup à raison de s’alarmer: il se fait 
réellement depuis quatre ou cinq ans. en France, un 
grand mouvement intellectuel; la franc - maçonnerie 
remue des idées, la Sonété l'ranklin fonde des biblin- 
thèques populaires et répand des livres. Un homme ile 
cœur et de dévouement, un simple professeur, M. Jean 
Macé. a donné le branle, sous le nom de Zique de 
l’enseignement, à un grand mouvement libéral « ni po- 
litique ni religion! de Pinstruction!» telle est la devise 
de cette Ligue, ce qui ne signifie point qu’elle veuille 
abolir la politique et la religion, mais que. s’enfermant 
volontairement et de propos délibéré dans le cerele de 
l’enseignement, elle ne prêehe aucure doctrine religieuse 
et s’abstient de toute propagande politique. Ce mouve- 
ment vraiment libéral est excellent; les colères eléri- 
cales en démontrent assez la bonté; les ligueurs com- 
menceut à se compter par milliers. Le peuple de France 
sera sauvé, sauvé par lui-même, le jour où il saura lire, 
éerire et compter. Les cours publics et les conférences 
libres, contre lesquelles sé déchaîne aussi l’irascible 
évêque d'Orléans, font beaucoup moins de bien que Îles 
bibliothèques populaires, mais ils ‘avancent l’œuvre 
pourtant, et le succès eraissant des conférences qui se 
font à Paris, boulevard des Capucines, où de temps à 
autre se font entendre des hommes d’un vrai mérite, 
fait assez voir qu’il y à dans le. publie un courant 
marqué vers la science ou tout au moins vers la con- 
troverse intellectuelle. M. Duruy, dont je vous dis tour 
à tour beaucoup de mal et beaucoup de bien, a rendu 
de vrais services à la liberté de penser; les cours 
d’adultes qu’il a institués dans les campagnes et que 
trois mille instituteurs primuires profe:sent depuis deux 
ans avec un zèle au-dessus de tout éloge, font le plus 
grand bien ; un bien dont on reeueillera peut-être déià 
quelque fruit aux prochaines élections. Les cours d’ins- 
truction secondaire pour les filles, inaugurés cette année, 
ont moins réussi. Partout, les évêques, Dupanloup en 
tête, se sont coalisés pour leur faire l'opposition la 
plus violente. Cela se comprend, es GE lai-je point 
éerit déjà : l’ignorance des femmes st le vrai Do 
moine des prêtres. , 

Les évêques .erient de leur : voix le. de haute ‘entre 
l'invasion des doctrines positivistes et:matérialistes, L’in- 
vasion est certaine. Le positivisme et le matérialisime 
font depuis quelques années de fort grands progrès. La 
plupart des professeurs de l’écôle de médecine de Paris 
appartiennent à l’une dé ces deux doctrines, et la jeu- 
nesse de nos écoles sé précipite dans cette voie avec 
l’ardeur et l’enthousiasme de son âge. Ces doctrines 
gagnent les ouvriers; le déisme et le spiritualisme s’af- 
faiblissent. 

Lé panthéismé, qui, depuis trente ans, était devenu, 
en grande partie sous l’influence et par la propagande 
active de l’école Saint. Simonienne, la doctrine courante 
des penseurs, des poètes et, qui plus est, des politiques, 
le panthéisme auquel on doit l’idée, la notion, le prin- 
cipe et je puis dire la croyance au progrès, le pan- 
théisme s’efface ou, pour mieux dire, va se fondant 
peu à peu dans les doctrines du matérialisme moderne. 

Vous n ’attendez point que; simple historien des faits 
qui se passent sous mes yeux, appliqué à les reproduire 
du mieux qu’il m'est possible, j’entame iei des disser- 
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tations politiques, je ne veux done examiner ni la va- 
leur scientifique, ni la valeur dogmatique du matéria- 
lisme. Je constate seulement qu’entre les mains de la 
petite école qui, prenant pour patrons Büchner et 
Moleschott, fait paraître en France la pensée nouvelle, 
le matérialisme me paraît une machine de guerre diri- 
gée contre le cléricalisme et contre le spiritualisme, 
beaucoup plus qu’une vraie doctrine. La passion souffle 
dans les jeunes cœurs, ils n'ont ni le calme, ni la 
sécurité suprême de la science. Ils frémissent. ils ton- 
nent. ils s’emportent avec des colères tout-à-fait juvé- 
niles. La vraie voie scientilique me paraît ouverte et 
parcourue par l’école que l’on appelle expérimentale, 
qui semble dresser sa tente à part du positivisme et 
du matérialisme, et dont les représentants les plus émi- 
nents me paraissent MM. Claude Bernard et Berthelot. 
C’est à la méthode expérimentale que l’astronomie, la 
chimie, la physique et plus récemment la physiologie 
doivent les progrès immenses qu’elles ont faits durant 
ces dernières années. La grande question aujourd’hui 
est de savoir si les sciences qu’on appelle morales : la 
Morale d’abord, l’Economie politique, la Politique, l’His- 
toire, la Pédagogie, peuvent et doivent prendre le ca- 
ractère positif en suivant exactement les méthodes qui 
ont fait la force et la grandeur des sciences qu’on ap- 
pelle naturelles. Le nœud de cette question git dans le 
principe du déterminisinte, dans cette étude si difficile, 
tant de fois abordée et avec si peu de fruit, de la 
question du libre arbitre. Nos jeunes matérialistes, on 
Pa bien vu à l’occasion de la thèse de M. Granier, dont 
vous entretenait une de mes dernières lettres, n’hésitent 
point : ils font rentrer la Morale dans la Science, con- 
sidérant tous les actes de la volonté comme déterminés 
par une fatalité absolue, mettant tout simplement à la 
place d’un Dieu créateur et tout-puissant une loi aveu- 
gle et inconseiente, ce qui, au point de vue de l’impu- 
tabilité, est exactement la même chose. 

Ce mouvement des esprits à rechercher l’origine, la 
nature, la réalité, la valeur scientifique de la Mopare 
me paraît fort remarquable. C’est le nucleus, c’est l’em- 
bryon, si je ne me trompe, où se trouve enfermé l’avenir 
de la philosophie. Aussi voyons-nous, à chaque instant, 
paraître de nouveaux ouvrages de philosophie morale. 
Les combats que ressuscitent entr’eux les matérialistes 
et les spiritualistes n’ont d’intérêt que par Île côté où 
la morale s’y trouve engagée : qui s’intéresserait à ces 
querelles surannées si la Morale n’était en jeu ? 

Quant aux dangers que la prépondérance actuelle 
du matérialisme fait, dit-on, courir à la société, ils me 
paraissent tout-à-fait chimériques. Le monothéisme chré- 
tien ne laisse pas en réalité plus de liberté à l’homme 
que le matérialisme ; le déterminisme absolu est égale- 
ment au fond de l’un ou de l’autre de ces dogmes, et 
nous voyons que par une inconséquence perpétuelle et 
universelle les lois et les coutumes, la morale publique 
et la morale privée ont toujours agi comme si l’homme 
était, au moins dans un certain degré, responsable de 
ses actes, preuve assez bonne, pour le dire en passant, 
de l’existence d’une morale. Il en sera de même sous 
l’empire des doctrines matérialistes. (Composez deux 
jurys, l’un de matérialistes et l’autre de spiritualistes, 
laissez parler le ministère publie et l’avocat, qu’on 
entende l’accusation et la défense, et si vous avez le 
soin de consulter les consciences, sans élever, bien 
entendu, aucune de ces controverses dogmatiques qui 
troublent les esprits et passionnent les cœurs, soyez 
certains que les verdicts seront à peu près les mêmes. 
Vous aurez des deux parts : déclaration de culpabilité 
et fort souvent reconnaissance de circonstances atté- 
nuantes, c’est-à-dire la responsabilité de l’acte répartie 
entre l’agent réputé libre et le snilieu. Que pourraient 
dire et faire de mieux tous les philosophes du monde, 
déterministes ou indéterministes ? 


P.-S. — Au moment de fermer ma lettre j’apprends 
que la Cour de cassation vient de rendre un arrêt qui 
produira une grande sensation et qui est un symptôme. 
Elle a décidé : 1° que les inspecteurs de police peuvent 
être poursuivis pour arrestation illégale, et qu’ils peuvent 
être pnursuivis sans autorisation préalable du Conseil d’E- 
tat; 2° que le délit d’injures ou de voies de fait, commis 
par des agents de police, n’est pas connexe avec Île 
crime d’arrestation illégale, et que la Cour qui se dé- 
clare incompétente sur le erime doit statuer sur le 
délit. Voilà une décision qui est vraiment un arrêt et 
non pas un Service. 

X. 


SUISSE. 


Par suite de la lettre de Madame Marie Gægg, pu 
bliée dans le n’° 10 de notre feuille, Garibaldi a écrit 
à notre collègue À. Gægg la lettre suivante : 


Caprera, le 7 avril 1868. 
Mon cher Gœgg, 

Dites à votre épouse que je la félicite pour la noble 
initiative de lancer le beau sexe dans les rangs des 
émancipateurs de la raison humaine, suffoquée par la 
tyravnie et par les prêtres. 

Pour la vie, 
Votre dévoué, 
G. Garibaldi. 


AUTRICHE. 
(Fin du N° 15.) 


4 La tactique serait ia suivante : Agir sur l’opinion 
publique par la conviction, afin de lui faire concevoir 
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fortement les principes que nous avons exposés et qui 
seuls sont vrais; fonder, pour y parvenir, des organes 
dans toutes les langues de l’Europe; exercer le plus 


- d'influence possible sur les organes déjà existants et 


qui, n'étant pas livrés au culte du veau d’or ou à la 
politique des partis éphémères, sont encore accessibles 
à des idées saines et vigoureuses;, travailler à l’uniti- 
cation, au rapprochement des formes et des institutions 


‘légales en ce qui concerne Îles interêts matériels, par 


le moyen de la liberté du commerce, de l’uniformité 
des mesures, des poids et des monnaies ; faire la guerre 
aux préventions nationales; s’oceuper de l’école natio- 
nale aussi loin qu’on peut aller quant aux prineipes 
et aux formes, de même que quant à l’action sur l'or- 
ganisation sociale (le Comité central aurait pour cela 
à constituer un Comité spécial pour l’instruction et un 
sous-comité pour les questions sociales); ouvrir une 
inscription publique ou secrète à laquelle on appelle- 
rait, avee une faible cotisation annuelle, le plus grand 
nombre possible de membres qui adhèrent à ces principes 
et à leur réalisation; agir sur les démocrates de tous les 
pays, principalement sur la gauche des représentations, 
afin soit qu’ils deviennent des champions individuels 
de cette organisation, soit qu’ils dirigent la politique 
et la vie intérieure des Etats dans le sens de ces 
idées. Congrès annuels, auxquels tous pourraient pren- 
dre part, mais où voteraient seuls les délégués de la 
gauche des Corps représentatifs ou des partis démocra- 
tiques nationaux, à raison d’un délégué pour 500,000 
âmes de population. Le parti démocratique d’un pays 
choisit ses délégués, dont il devient responsable. Les 
décisions des Congrès sont prises à la simple majorité 
des voix. Ces décisions se rapportent soit à l’organisa. 
tion soit aux moyens de l’établir. 

Au moment où lon est menacé d’une guerre, le 
Congrès se réunit en session extraordinaire, avec cette 
différence que les Etats ou nations menacés et leurs 
alliés élisent un député sur 100,000 habitants et que 
les partis formant le centre dans les représentations de 
ces pays, ou les clubs de ces partis, sont admis à en- 
voyer un délégué de leur opinion sur 100,000 habitants. 

Ce Congrès discute les questions par voie d’arbitrage 
et décide à la majorité absolue des voix. Tous ceux qui 
ont voté sont d'avance et sous serment tenus d’user de 
leur influeuce et de faire de l’agitetion en faveur de la 
décision prise; ils agissent dans leurs pays respectifs 
pour y faire accepter cette décision et pour que la 
guerre soit évitée. Ils emploient, à cet effet, tous les 
moyens moraux, de même que leur influence pour le 
refus des impôts et des emprunts. (Les spéculateurs à 
la Bourse doivent être préparés à une banqueroute 
parfaitement justifiée, en vertu du principe : « Où il n’y 
& pas de guerre de peuple à peuple, il n’y a pas d’em- 
prunt d’État. ») Organisation d’une résistance active et 
passive parmi les ouvriers appartenant aux industries 
qui peuvent le plus aisément être mises en mouvement 
et qui souffrent le plus; dans les cas où l’on peut sû- 
rement désigner l’agresseur, sentence publique le sus- 
pendant de ses droits à la couronne aussi longtemps 
que le conflit n’a pas été aplani. Formation d’un corps 
armé « pour la défense de la sécurité publique, » orga- 
nisé par les soins d’un sous-comité de défense pris dans 
le Comité central. Au besoin, guerre intérieure contre 
la guerre au dehors. Ces moyens doivent être employés 
pour assurer l’exécution de toutes les décisions progres- 
sives, des mesures énergiques étant indispensables pour 
que les peuples puissent faire prévaloir leurs légitimes 
réclamations. . 

Il va sans dire que nous laissons à la Gartenlaube 
tout le mérite et toute la responsabilité de ses propo- 
sitions. 


NN HeJtoE c— 


NECROLOGILE. 
LE COMTE JEAN GRILLENZONI. 


Un vétéran de la démocratie, un homme vénérable 
dont l'existence n’a été qu’une chaîne non interrompue 
de bonnes œuvres, à disparu le mois dernier de la scène 
du monde. Le comte Jean Grillenzoni, de Reggio (Modène), 
est mort le 5 Mars d’un anévrisme, dans sa villa de 
Viganello près de Lugano, où il vivait retiré depuis de 
longues années. 

Né au milieu des secousses bienfaisantes de la grande 
Révolution, à cette époque où les aspirations les plus 
avancées planaient, pour ainsi dire, dans l’atmosphère 
et entraient dans la respiration universelle comme l’élec- 
tricité après les orages, il put, à l’aide d’une grande éner- 
gie de volonté et d’un bon sens remarquable, s’émanci- 
per des préjugés d’une éducation patricienne et cléricale. 
Comme Mazzini, avec lequel il ne tarda pas à se lier et dont 
il ne cesse pas d’être l’ami intime, il eut le mérite «de par- 
ler quand personne n’osait le faire»; il sortit des rangs 
de la foule moutonnière lorsque cela n’était guère facile, 
lorsque la diplomatie qui fait aujourd’hui si bon marché 
de l’honneur italien, n’osait même pas bégayer le nom 
de l'Italie. De bonne heure il trempa dans les con- 
spirations dont la péninsule fut le théâtre trop souvent 
malheureux et, dès 1821, il dut prendre le ehemin de 
l'exil. Ce qu’il gut à souffrir pour notre cause, ses amis 
le savent; car, privé de ses rentes par le gouvernement 
de Modène, il se vit réduit à une situation financière 
relativement difficile, maïs il n’en persévéra pas moins 
dans sa noble pratestation, refusant de jamais courber 
la tête et continuant d’être la providence de ses com- 
pagnons d’infortnne, Ce fut à l’argent de Grillenzoni 
qu’Orsini dut en grande partie d’avoir pu s’évader en 
1856 des cachots de Mantoue; j'indique ce fait, car il 
est peu connu: notre ami, et ce n’était pas là un des 
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côtés les moins sympathiques de son earactère, avait 
pour coutume de ne jamais parler de ce qu’il faisait. 

Mais la modestie en rehaussant le prix de la vertu, 
ne la retient pas toujours sous le boisseau: celle d 
Grillenzoni resplendit bientôt d’un tel éclat que même 
ses adversaires lui rendirent justice. Ii faut en excep- 
ter, bien entendu, certains sicaires de la presse monar- 
chique dont la conscience est à la merci des fonds se- 
crets et qui manient la plume comme un poignard em- 
poisouné ...... 

Grillenzoni s’était fait de la Suisse sa patrie d’adon- 
tion, et, tout en ayaut les regards tournés vers l’lialie 
pour en épier le mouveinent souterrain, il avait mis son 
coeur et son intelligence au service du libéralisme tes- 
sinois. Ce fut un de ceux qui, dans ce pays, marchè- 
rent à l’avant-garde du progrès avec Franscini, Luvini, 
Ciani et Battaglini. 

Voilà pourquoi sa mort ne fut pas moins regrettée 
par les radicaux tessinois que par les démocrates ita- 
liens. Le vide qu’il laisse parmi les uns et les autres 
pe sera pas de sitôt comblé : on rencontre si rarement 
l’âme d’un tribun des vieux temps dans un véritable 
gentilhomme moderne, ayant pour toute aristocratie l’élé- 
vation des idées! 

Quelle perte pour nous tous! quelle perte, surtout, 
pour les jeunes gens qui — comme celui qui écrit en 
pleurant ces lignes — avaient appris à aimer cet homme 
de bien! Ce fut un eoup par trop douloureux, car, bien 
que l’âge de Grillenzoni fût gvancé, tout nous laissait 
croire que nous l’aurions gardé encore quelque temps 
parmi nous. Hélas! Nous le chercherons désormais en 
vain, ce beau vieillard dont l’âme était toujours ardente; 
car, de ma fenêtre, je vois sur le penchant de la mon- 
tagne le modeste cimetière où il repose! C’est là que 
nous l’avons couché sous la terre au milieu d’une foule 
attendrie, à laquelle tous les rangs de la société avaient 
envoyé leur contingent. 

MM. Brusco Onnis, rédacteur de «!Unita-Ttaliana» 
(venu exprès de Milan), l’avocat Airoldi, membre du 
Grand Conseil du Tessin (qui.est un orateur distingué) 
et le professeur Pederzolli ont prononcé des discours 
fort émouvants et qui ont eu un écho dans tous les 
cœurs. Mais ce qui faisait le plus éloquent éloge du 
défunt c’étaient les pleurs d’une multitude de personnes 
de la campagne qui ne pouvaient pas se consoler de la 
perte de leur bienfaiteur. Car, et c'était par ceci que 
je voulais terminer, Grillenzoni n’était pas moins phil- 
anthrope que démocrate, et, avec la même simplicité 
qu’il avait mise à refuser la députation au parlement 
italien qu’il croyait impuissant, il savait répandre 
autour de lui les bienfaits, laissant ignorer à sa main 
gauche ce que sa main droite donnait. 

Lugano, avril 1868. 

Pietro Preda. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 


Il va paraître : les Annales du Congrès de la Paix 
et de la Liberté, volume intéressant de 500 pages, qui 
sera livré aux souscripteurs sur la remise de 3 fr. 50 €. 
port en sus. On est prié d'envoyer les avis de souscrip- 
tion le plus tôt possible, franco, à MM. Vérésoff et Gar- 
rigues, éditeurs à Genève, place Bel-Air. 


ANNONCES. 


tm 


ROMAN DE BADE 


PAR UN CHRONIQUEUR 
Un volume in-18, 1868. — Prix: 4 francs. 
Le Roman de Bade se trouve principalement en vente, à la 


Librairie européenne de M.-C. Muquardt, maisons à Bruxelles, à 


Gand et à Leipzig. 


MAGASIN D'ENTREPOT ET DE PRÊTS 


à l’angle ouest et dans le souterrain de la Banque Fédérale 
à BERNE, 


de Ch. Burn, d’'Adelboden, 


ancien employé au Greffe du Tribunal de Berne 
pour les liquidations. 


Cet établissement est ouvert depuis le 23 mars, tous 
les jours non-fériés, pendant les heures ordinaires de 
bureau, pour les opérations suivantes : 

1° Avances sur tous objets de valeur pour un terme 
qui varie de 1 à 6 mois, à des conditions avanta- 
geuses ; 

2 Entrepôt de marchandises inexplosibles et vente en 
commission de ces articles à prix fixes. 

Les petits objets d'art ou de bijouterie peuvent être 
exposés dans les vitrines et montres qui donnent sur 
une place très-fréquentée. — Les conditions seront trai- 
tées de gré à gré pour chaque cas particulier. 

Tous les objets déposés, à quelque titre que ce soit, sont 
assurés contre l'incendie. 

Les magasins spacieux, à l'abri de lhumidité et leur 
situation avantageuse, ainsi que les conditions modiques, 
recommandent cet établissement à la faveur du public. 

Berne, le 16 mars 1868. 

Ch. Burn. 


Lère année. 


Sr 


3 Mai 1868... 
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Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


ET 


COURRIER. 


« Plus la France est armée, plus il y a de probabi- 
lités de paix!» Tel est l'argument spécieux que la presse 
officieuse de l'empire sert sous toutes les formes à ses 
bénévoles lecteurs. 

« Cet argument, dit le Times, ne trompe personne. 
La force matérielle de la France la garantira toujours 
de toute agression, quand même elle ne serait pas ap- 
puyée de son influence morale. Mais cette force ne Îa 
sauvera pas du poids de ses armements qui l’écrase; il 
faut qu’elle se serve de sa force au détriment des autres, 
ou bien qu’elle périsse par elle. Quand la jalousie, l’am- 
bition, toutes les passions dangereuses d’une nation ont 
été surexcitées pour la pousser à agir, la crainte que son 
énergie n’éclate en troubles intérieurs suggère trop sou- 
vent l’expédient de l’employer à des entreprises étran- 
gères. » 


* * 
FA 


Parmi les inventions des temps modernes destinées à 
fonctionner pour la plus grande gloire des monarchies, il 
faut distinguer tout particulièrement les fusils à tabatière, 
dont on a fait récemment l'épreuve à Vincennes. Voici 
ce qu’on raconte sur les effets de cet engin de destruc- 
tion : « Sur de grandes planches disposées ad hoc, on à 
peint des soldats de grandeur naturelle, règlementaire- 
ment; puis une Seule ligne de chasseurs de Vincennes a 
été placée à mille ou douze cents mètres et a fait feu 
pendant rois minutes. Au bout de ce temps, on a cons- 
taté que chacun des soldats peints sur les planches était 
percé d'au moins quatre balles.» Cela donne une faible 
mais juste idée des jolis spectacles qu'offriront les champs 
de bataille de l'avenir. 


* + 
# 


Nous relevons du procès-verbal du Conseil de l’Ins- 
truction au jugement duquel étaient soumis les griefs du 
gouvernement italien contre notre ami M. le professeur 
Ceneri, à Bologne, que le 4° chef d'accusation a été 
rejeté par 10 voix contre 6 (2 abstentions). 

La question avait été posée comme suit : « Le Conseil 
croit-il que les passages du discours prononcé au Congrès 
de Genève par le professeur Ceneri, et dont il a été donné 
lecture, comportent des principes et des doctrines direc- 
tement contraires à la monarchie constitutionnelle ? » 

Réponse : Non. 

M. Ceneri a répondu au décret de suspension qui l’a 
frappé en déposant sa charge de professeur ordinaire de 
droit romain et en retournant les diplômes de chevalier 
et d’officier de l’ordre des SS. Maurice et Lazarre. 

« Par la même occasion, dit-il dans sa lettre au mi- 
nistre, je vous renvoie les deux diplômes du 9 juillet 
1862 et du 13 juin 1864, par lesquels S. M. le roi, sur 
la proposition du ministre de l'instruction publique, m’a- 
vait conféré les grades de chevalier et d’officier de l’ordre 
de St-Maurice. Je les avais conservés jusqu'ici dans la 
pensée qu'ils étaient des témoignages d'estime donnés à 
l’homme qui, indépendant en politique, servait la science. 
Aujourd’hui que je vois confondre étrangement ces deux 
ordres d'idées, je renonce aussi à ces distinctions. » 

M. Ricciardi a interpellé, dans la séance de la Cham- 
bre des députés du 27 avril, le ministre de Linstruction 
publique sur la suspension des professeurs à Bologne et 
à Brescia. M. le ministre Broglio s’est efforcé de défen- 
dre et sa conduite et celle du Conseil supérieur en se 
basant sur le « principe d'autorité,» qui ne permet pas au 
gouvernement de supporter des fonctionnaires écrivant 
dans des journaux d'opposition ou manifestant, d’une 
manière quelconque, des tendances contraires à celles du 
pouvoir actuel, | 


A ja votation, qui n’a eu lieu que dans la séance du 
lendemain, l’ordre du jour pur et simple a été adopté 
par 155 voix contre 65. 

Nous aurons à revenir sur les étranges théories de 
M. Broglio. 

* e *k 

Les politiques jaloux de la puissance britannique 
avaient espéré que ses victoires en Abyssinie prépare- 
raient à l'Angleterre un second Mexique. La dépêche de 
Napier annonçant la fin de la lutte, et les paroles de 
Disraëli dans la Chambre des communes, ont montré 
qu’il n’en sera rien. Cette dépêche annonçait que l’ar- 
mée anglaise prendrait le chemin de la retraite aussitôt 
qu'elle aurait atteint le but spécial de l'expédition, et 
Disraëli, comparant Napier à Cortes, a ajouté : « Mais 
les deux expéditions présentent cette différence, que nous 
ne sommes pas allés en Abyssinie avec intention de 
détruire, mais au nom de la justice, de l'humanité, de 
la religion et de la civilisation, et nous sommes sur le 
point d’évacuer le pays, de manière à prouver au monde 
la pureté de nos intentions. » 

Il est à espérer que l'issue de la guerre d'Abyssinie 
sera utile à tous les peuples civilisés, qu'elle engagera 
les Africains à remplir les devoirs de l'hospitalité envers 
les étrangers ; qu’elle donnera accès dans ces pays non 
plus seulement à des missionnaires fanatiques, mais à la 


véritable culture intellectuelle et matérielle. Il n’en reste: 


pas moins vrai cependant que l'Angleterre aurait pu 
épargner soit les 5 millions de livres sterling (125 mil- 
lions de francs) que lui coûte cette expédition, soit la 
vie de tant de malheureux soldats abyssins, si le gou- 
vernement britannique avait montré plus de prévenance 
à l'égard du Negus à l’époque où se nouèrent les pre- 
mières relations entre les deux pays et où Théodoros se 
proposait d’aller visiter l'Angleterre pour admirer les 
merveilles de la civilisation. 

Le Star fait observer à ce sujet que, même après 
l’incarcération du consul Cameron, il y avait encore pos- 
sibilité de s'entendre avec le Negus et d’obtenir la libé- 
ration des prisonniers ; mais le ministère anglais songeait 
avant tout à faire parade de sa force et à conserver à 
la Grande-Bretagne, dans ces contrées, le nom de la 
premiére nation de l’Eürope. C’est ce qui a fait naître 
la guerre extrêmement coûteuse contre Théodoros. 

La victoire suffit pour établir l'influence de l’Angle- 
terre sur les bords de la Mer-Rouge, et ce n’est pas la 
répulsion contre tout accroissement de territoire, c'est la 
prudence, qui l'engage à éviter de compromettre les ré- 
sultats de l'expédition par une occupation permanente 
qui ne ferait qu'énerver son autorité. j 


* x 
+ 


M. John Stuart Mill a pris la défense de la peine de 
mort dans le sein du Parlement anglais. Les adversaires 
de la peine capitale avaient basé leur argumentation sur 
le fait que la détention perpétuelle est un châtiment plus 
sévère que la mort par le glaive ou la corde; M. Stuart 
Mill s’est servi de cet argument pour recommander la peine 
de mort comme étant beaucoup plus humaine que celles 
qu'on lui substituerait. 

Bon nombre de « bons chrétiens par excellence » ont 
applaudi à cette démonstration du philosophe anglais ; 
les prêtres du canton de Fribourg, en Suisse, qui ont 
réussi par leur influence à faire rétablir la loi du glaive 
daus ce canton, vont jubiler en apprenant que le célèbre 
libre-penseur anglais a soutenu leur thèse dans cette 
occasion .... toutefois il ne faut pas oublier que cette 
question a deux faces. 

En effet, M. Stuart-Mill, qui depuis longtemps est 


Toutes réclamations concernant le service des ahonnés doivent être adressées à P Expédition des 


en délicatesse avec la religion chrétienne, a détruit, par 
son argument en faveur de la peine de mort, la base 
même du -christianisme, c'est-à-dire le principe d’après 
lequel en donnant sa vie pour nous Jésus-Christ aurait 
fait le plus grand sacrifice qu’un homme puisse faire et 
nous aurait ainsi «rachetés. » Aux yeux de M. Mill, 
Jésus aurait infiniment mieux légitimé son titre de ré- 
dempteur si, au lieu de se faire crucifier, il s'était fait 


“ 


renfermer à perpétuité dans un cachot napolitain. Nos 
lecteurs suisses se souviendront, à ce propos. d’ure plai- 
santerie de M. Hammer, cousin de Disteli. 

C’est à quoi les « bons chrétiens par excellence » n’ont 
pas songé. 

En tout cas, l'argument de M. Mill ne saurait s’ap- 
pliquer qu’à une partie des malfaiteurs et n’a, par con- 
séquent, aucune valeur probante, car s'il est des crimi- 
pels pour lesquels la peme de mort est plus « humaine » 
que la prison perpétuelle, il en est d’autres qui préfèrent 
cette dernière parce qu’ils conservent l'espoir d’être graciés 
un Jour. Pour être conséquent, il faudrait, puisqu'on parle 
d'humanité, accorder au malfaiteur le châtiment qui lui 
paraît le moins inhumain. Mettrait-on alors en pratique 
le principe de l'égalité des peines, qui est la base de la 
justice ? 
| + ” * 

Comme nous l’avions prévu, le « libéralisme de Bis- 
mark » devient contagieux. M. Baudrillart, qui vient de 
compromettre l’honorabilité de son nom et sa réputation 
Scientifique en acceptant la rédaction du Constitutionnel, 
annonce au monde, dans son article-programme, la grande 
découverte que Fempire a toujours été un régime émi- 
pemment libéral! 


L 1 


—_ EG 
LA MORALE INTERNATIONALE. 
LA GUERRE ET LA PAIX. 


* Ev. 


Malgré les leçons de la dialectique hégélienne :, la 
pensée de notre siècle n’a pas laissé de suivre la voie 
que lui avait ouverte la philosophie morale du dix-hui- 
tième siècle, et où le spectacle même des guerres du 
Consulat et de l’Empire ne pouvait que la confirmer. Je 
n'oserais affirmer avec Proudhon que l'humanité ne veut 
plus la guerre; mais il est certain que l’idée de travailler 
à substituer entre les nations l’état de paix à l’état de 
guerre, que cette grande idée du dix-huitième siècle a 
fait de nos jours de notables progrès; que déjà elle n'est 
plus regardée comme une vaine utopie, et qu’en dépit de 
l'apparence contraire elle attire les peuples à elle. On 
comprend aujourd’hui de plus en plus que, si la force 
peut être nécessaire pour défendre le droit, elle ne fait 
pas le droit; que la guerre, même légitime, est toujours 
une chose barbare et inhumaine; que l'état de guerre 
où ies peuples vivent entre eux est un état violent et 
contrai:e à tous les intérêts de la société, à ses intérêts 
économiques comme à ses intérêts moraux, et que par 
conséquent il faut tendre à en sortir. | 

Depuis la fin des guerres de l'Empire, de nombreuses 
sociétés se sont établies en Amérique, en Angleterre, à 
Paris, à Genève, pour travailler à propager l’idée de la 
paix; de grands meetings ont eu lieu à Londres (1843), 
à Bruxelles (1848), à Paris (1849), à Francfort (1850), 
de nouveau à Londres (1851), où les sociétés des deux 
mondes se sont trouvées réunies ; des travaux importants 
ont été provoqués et couronnés par ces sociétés, comme 
par exemple le livre de M. Patrice Larroque : De la 
guerre el des armées permanentes, couronné par le 
comité du congrès de la paix de Londres en 1856 *. 


1 V. le numéro 17 des Etats-Unis d'Europe. TR | 

? Le nouveau Congrès qui a eu lieu récemment à Genève s’est 
distingué des précédents en ce qu’il a posé, comme principes fon- 
damentaux du règne de la paix, la liberté dans la démocratie et 
la confédération des peuples libres. Les débats de ce grand mee- 
ting de quatre jours ont été, à la vérité, par des causes qu'il est 
inutile d'indiquer ici, plus tumultueux qu'il n’aurait convenu; mais 
il n’en À pas moins servi la cause de l’humanité en réunissant 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


— ,. ES nn ——— 7 CET LR DEC CRIE ET EE - r—— EC —_———— rs 
AS me ee + ÿ .. « e ü 


%. . = 
[2 
Eg . : an » +” 
D Se Lis 
: +. MO TA TT . à . « \ 
LS i : ca < - 1. < 


— ref M ere EE x CS ms Pr 


de rien, » tandis que celui qui est maître du soldat est 


Malheureusement, les amis de la paix ont parfois : & me 
maître de tout. Aussi a-t-il pour maxime de fout sacri- 


compromis par leur exagération la cause qu’ils défen- : 
daient. C’est ainsi que certains d’entre eux refusent | fier à l’état militaire. 

d'admettre aucune distinction entre la guerre offensive. { . Un autre puissant obstacle à l'établissement du règne 
et. la guerre défensive, et affirment que la dernière est |‘de la paix parmi les nations, obstacle soutenu lui-même 


aussi “illégitime que lx première. Sans. doute, par les, |‘’par le précédent, ce sont les haines et les jalousies des, 


raisons que Kant à si:.bien : indiquées, l'état de guerre -| races et des peuples entre eux: Ces vices sont d'autant 


est ‘un. état injuste en soi, anti-juridique; mais ce n’est, “plus dangereux qu'ils prennent aisément la couleur d’une 
pas à dire pour éela que, dans l'ordre, ou, pour mieux |: vertu, du”patriotisme. Il faut combattre par tous les. 
- moyens ces restes de l’anciénne barbarie et les préjugés 


diré; dans le désordre qui règne ‘encore aujourd'hui, la 
guerre ne soit parfois légitime, comme étant le seul 
moyen de défendre son indépendance, ou même de dé- 
fendre celle d'un autre peuple, plus faible, injustement 
attaqué par un plus puissant. C’est ici le cas de légitime 
défense, qui peut s'appliquer aux nations aussi bien 
qu'aux individus. On allègue que cette distinetion a l'in- 
convénient de fournir des prétextes aux agresseurs, qui 
ne manquent presque jamais de mettre en avant la né- 
cessité d'une juste défense; mais Pabus que l'on peut 
faire d’une chose ne prouve nullement que cette chose 
ne puisse être fondée en droit, et, comme le dit très-bien 
M. Larroque, « la distinction entre l’agresseur et celui qui 
l'attaque est une réalité indépendante de leurs affirma- 
tions et de leurs négations. Si l’agresseur se dit attaqué, 
qu'est-ce que cela prouve? Qu'il est de mauvaise foi et 
qu'il ment: mais son mensonge ne fait pas qu'il cesse gl 
d'être l’agresseur, et par conséquent ne détruit pas le | damment et au préjudice de tout mobile moral On a 
droit de légitime défense de celui qu'il attaque injuste- reproché, non sans raison, au peuple français ce funeste 
ment.» Il faut donc bien, au risque de fournir des pré-”| travers; mais il faut reconnaître, pour être juste, que ce 
textes aux agresseurs, — ce qui vaut encore mieux que | qu'on nomme en France le chauvinisme n'est pas exelu- 
de leur faire la partie belle en leur déclarant qu’on ne | sivement propre à ce pays. 
se croit pas le droit de se défendre contre leurs attaques, _ Voilà les fléaux qu'il faut attaquer pour attaquer la 
— il faut donc bien admettre, comme Kant n’a pas man- guerre elle-même et rendre possible ce que Kant deman- 
qué de le faire, la légitimité de la guerre dans certains dait à la fin du dernier siècle, et ce que n'ont cessé de 
cas, en attendant qu’une autorité commune et souveraine | demander depuis tous les philosophes et tous les écono- 
ait été établie pour garantir à chaque peuple ses droits; mistes qui ne sont point égarés dans une fausse méta- 
mais il faut en même temps rappeler aux peuples que, physique ou dans une fausse politique : une fédération 
si, dans l'état actuel de leurs rapports, il peut leur être | d'Etats libres destinée à garantir à chaque nation ses 
permis de recourir à ce moyen extrème, ils doivent aussi | droits et à régler les différends qui peuvent survenir 
travailler à transformer ces rapports de manière à le | entre elles au moyen d’un arbitrage suprême. 
rendre inutile. et se servir de la guerre même, quand Si lon objecte que c’est là une ufopie, je réponds 
elle est nécessaire, comme d’un moyen pour tendre à ce avec Kant que c'est un 2déal que la raison nous fait un 
but. devoir de poursuivre, quand même nous ne pourrions 
En vue de ce but, tout peuple qui se voit réduit à espérer de le réaliser jamais complètement. « La perfec- 
faire la guerre y doit montrer la plus parfaite loyauté tlon, pourrait-on dire en empruntant ces paroles à l’au- 
et toute l'humanité qu'elle comporte. Cela est d’ailleurs teur des Soirées de Saint-Pétersbourg, n'est pas abso- 
un devoir en tout cas, mais un devoir trop longtemps | lument nécessaire sur ce point, ce serait déjà beaucoup 
méconnu ou violé. En attendant que la guerre puisse d’en approcher ; » Joseph de Maistre pense, à la vérité, 
être définitivement supprimée, il faut la moraliser et que toute tentative en ce genre est condamnée d'avance 
l’Aumaniser. par cette loi occulte et terrible qui a besoin du sang 
Humaniser la guerre, c’est à quoi un citoyen de Ge- | humain; mais nous, qui n’admettons pas une telle loi, 
nève, M. Henri Dunant, a voulu travailler en proposant nous n'avons aucune raison de déclarer impraticable cette 
la création, dans tous les pays, de sociétés internationales | alliance des nations que la raison exige, et nous pensons 
et permanentes de secours pour les militaires blessés en que, si elle n'a pas été tentée jusqu'ici, ce n'est pas à 
temps de guerre, et en provoquant sur ce point un COn- cause de la loi dont parle de Maistre, mais parce que 
grès officiel qui a eu lieu à Genève en 1864. C’est là l'humanité n'était pas encore mûre pour cela, et que, pour 
sans doute une très-louable pensée : tant que la barbarie cette même raison, l’idée ne lui en avait pas encore été 
de la guerre subsistera entre les hommes, il est bon de proposée par les penseurs. Aujourd’hui que l'idéal lui 
s’efforcer d'en adoucir le plus possible les horreurs, et | est clairement tracé, qu'il brille devant elle comme un 
tout le monde sait combien il y avait à faire du côté phare lumineux, comment ne marcherait-elle pas vers ce 
des secours que réclament les blessés ‘. Dieu veuille que | but? ” : 
les efforts tentés par M. Dunant et ses collègues portent Nous trouvons d’ailleurs dans les progrès qu'elle a 
leurs fruits dans les guerres que les nations de l'Europe | accomplis jusqu'ici, d’une manière en quelque sorte in- 
et du monde auront encore à subir *! consciente, un sûr garant de ceux qu’elle ne manquera 
_ Mais cela ne suffit pas encore, il y a quelque chose | pas de faire à l'avenir , maintenant surtout qu'elle a la 
de plus à faire: Cest d'attaquer la guerre elle-même | claire conscience de son devoir en ce sens, Et, à ce su- 
jet, permettez-moi de vous citer une page, que je n’em- 


dans les causes qui l’engendrent fatalement et qui s’op- | M >, ( 
prunte à aucun ouvrage de philosophie, mais à un roman, 


posent à l'établissement de la paix entre les Etats. 
qui est un des meilleurs livres de notre temps, et dont 


Au premier rang de ces causes, il faut placer celle ll L S 11 | 
que Rousseau et Kant ont si bien signalée : le despotisme, l'immense succes est lui-même un Signe éclatant du pro- 
grès qui se fait dans les esprits, Le Conscrit de 1513. 


l’omnipotence attribuée à un homme, : qui dispose en maître S | 
absolu de l'Etat. Malheureusement, cette cause, au lieu | Voici les réflexions communiquées, au retour de la cam- 
de disparaître depuis Rousseau, Kant et la Révolution | pagne, par le soldat Joseph au soldat Zébédée, et qui 

servent de conclusion à l'ouvrage : sé 


française, n’a fait que croître elf prenant une forme nou- de conclus | 
velle, ou renouvelée des Romains, qui la rend plus funeste _« Moi je lui réponds que toutes les guerres doiven 
fnir, que les Français, les Anglais, les Allemands et les 


encore, la forme du césarisme. Le césarisme a besoin ja | 
autres peuples de FEurope ne iorment qu’une seule et 


d’une armée pour se soutenir à l’intérieur, et il a besoin 1 Euro 
de la guerre pour entretenir cette armée. Voilà pourquoi | même famille, et qu'au lieu de chercher les occasions de 
| s’exterminer, ils feraient beaucoup mieux de licencier la 


je disais tout-à-l'heure que le césarisme et le militarisme, AA : T 1 
par conséquent la guerre, sont deux fléaux inséparables. | moitié de leurs troupes et de vivre en frères. Je lui dis 
qu'’autrefois les Alsaciens, les Lorrains, les Gascons, les 


Ii faut donc, pour détruire le second, commencer par | 
> P Bretons bataillaient toujours les uns contre les autres, 


attaquer le premier ; et, comme le demandait Kant, tra- | .. | 
vailler à substituer à la constitution despotique des Etats | et que, malgré cela, par les progrès du bon sens et de 
la liberté, ils sé soutiennent maintenant et s’enrichissent 


une libre constitution, une constitution qui fasse de cha- rate ns , 
que membre de l'Etat, au lieu d’un sujet, un ciloyen. par le commerce. Zébédée comprénd très-bien mes raisons; 
mais chez lui le naturel est plus fort que le reste, et il 


Avec le despotisme tombera cette institution qui est ! ME . 
sà création : Les armées permanentes, et qui, outre qu’elle | revient toujours à ses vieilles idées. Ces graves questions 
nous aident à passer le temps. Le soir, nous rentrons 


est onéreuse à l'Etat, outre qu’elle est attentatoire aux Q 

droits et aux intérêts des individus qu’elle arrache à leur chez nous en toussant comme de pauvres vieux que nous 

pays, à leur famille et à leur carrière pour les retenir | Sommes. Espérons que tout cela changera... et que les 

durant de longues anriées dans des casernes ou des camps; peuples finiront par s'entendre. » | | 
Oui, espérons-le; mais faisons mieux encore : travail- 


outre qu'elle encourage toutes sortes de vices funestes, la x] 
paresse, l'ivrognerie, le libertinage, etc.; outre qu’elle est lons, autant qu'il est en nous, à nous rapprocher de cet 
| idéal que la raison nous propose. :C’est surtout aux dé- 


un instrument d’oppression, est encore un perpétuel ai- me. e ous pro | me 
guillon de guerre. Une telle institution est incompatible | 1oCraties qu il appartient ici encore de donner l'exemple, 
puisqu'elles sont constituées (je parle des vraies démo- 


avec une libre constitution : sous une constitution de ce ee Serres 

genre, chaque citoyen, comme le demandait Diderot, doit craties) sur les principes que la philosophie à déclarés 
avoir deux habits : l’habit de son état et l'habit militaire. | ÆSSentiels, non-Seulement à la dignité des citoyens, mais 
Mais, comme l’ajoute cet écrivain, aucun souverain n'éta- | à la paix des nations. Je voudrais qu'elles abolissent la 
blira jamais cette éducation. Le souverain sait trop bien | Peine de mort, afñn de témoigner par là de leur supério- 
que « celui qui n’est pas maître du soldat n'est maître | fit sur les systèmes théocratiques, autocratiques et aris- 
Ft DE “ HE  nUtE tocratiques qui n’ont point eu horreur du sang; mais elles 
en témoigneront bien mieux encore en travaillänt à dé- 
truire cette peine de mort en grand qu’on, appelle 1a 
guerre, et qui, frappant aveuglément, fait tant d’inno- 
centes victimes. Si la suppression de la guerre, si l’éta- 
blissement du règne de la paix est l’idéal international 
des Etats, si c’est le devoir des peuples de le poursuivre, 
pour qui ce devoir est-il plus impérieux et plus aisé à 
la fois que pour les peupies qui, au lieu d’être les sujets 
pe d'un souverain, se gouvernent eux-mêmes libre- 
ment : 


qui y ont leur racine, afin de préparer le terrain sur 
lequel pourra fleurir l'arbre de la paix. Il faut faire 
comprendre aux peuples que leur intérêt, comme leur 
devoir, est de lutter entre eux, non par la guerre, mais 
par la paix, et de substituer au sanglant et stérile anta- 
gonisme qui les a divisés jusqu'ici un antagonisme paei- 
fique et fécond, qui n’exelut pas, mais appelle au contraire 
la concorde et La paix. | 

Une autre cause encore, qui tient aussi aux précé- 
dentes, c’est le préjugé toujours si vivace qui exalte si 
fort la gloire militaire au-dessus de toute autre Sans 
doute, il y a un héroïsme guerrier qui est digne d’admi- 
ration : je ne songe à rabaisser rien de ce qui est vrai- 
ment grand; mais S'il faut applaudir à cet héroïsme, il 
faut combattre énergiquement cé travers qui consiste 
dans le culte dé la gloire militaire poursuivie indépen- 


dans une pensée commune de liberté démocratique .et de frater- 
nité internationale des représentants illustres et nombreux des 
diverses parties de l’Europe et du monde, particulièrement de la 
France, de l'Allemagne, de l'Italie; et il y,a lieu d'espérer qu’en 
dépit des calomnies et des railleries dont il à été accablé, il n'aura 
point passé sans laisser après lui des fruits durables. | 

._ à V. La guerre et là charité, par Müynier et Appia (Genève 
et Paris, 1867), chap. I : Insuffisance des secours officiels. |; 

“?T$ Dans la courte mais terrible guerre qui à récemment ensan- 
glanté l'Italie et l'Allemagne, les comités de secours, organisés 
sous l'impulsion du congrès de Genève, ont été appelés à exercer 
léur bienfaisante mission. Malheureusement, l’onvrage cité dans 
la note précédente ne nous fait pas connaître les résultats qui 


_ Jules Barni. 
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BANALITÉS VICIEUSES. 


T1. Puisque enfin il faut une guerre, 
guon la fausse vite ! 


à (Suite et fin.) 


Nous convenons que la paix armée, cette invention 
de la diplomatie moderne, constitue un. état de choses 
déplorable pour le ecommerce ‘et l’industrie, funeste aux 
intérêts des peuples, absurde en principe et odieux en 
pratique. Noùs irons même jusqu'à reconnaître que si 
l’on pouvait être certain de délivrer à tout jamais l’Eu- 
rope de cette monstruosité au prix d’une guerre si meur- 
trière qu'elle soit et en conservant la conviction que cette 
guerre ne sera pas la dernière, il y aurait encore là ma- 
tière à réflexion. | 

On à déjà parlé à diverses reprises et dans les termes 
les plus éloquents des affreuses misères eugendrées par le 
maintien d’armées formidables en temps de paix; on a 
montré les ateliers déserts. les champs abandonnés, la 
démoralisation suivant les troupes de garnison en garni- 
son, le goût de la débauche et le dégoût du travail se 
substituant à la simplicité des mœurs et aux habitudes 
laboricuses, les budgets militaires suçant Ia mœlle des 
pauvres gens après leur avoir enlevé leurs fils : ce tableau 
de hontes et d’exactions n’est malheureusement que trop 
exact, et, Comme un chancre rongeur, le fléau s'étend «te 
proche en proche, jusqu’à atteindre les nations jusqu'ici 


les plus libérales et les plus pacifiques. 


Mais est-on bien sûr que la guerre soit un moyen 
efficace de faire cesser: le vértige qui s’est emparé des 
gouvernements et dont les peuples sont le soutffre-douleur ? 

Nous ne le pensons pas; nous sommes persuadés du 
contraire. 

La guerre, avous-nous dit, engendre la guerre.. Eh 
bien ! une conflagration entre les grandes puissances, à 
une époque où s’entre-croisent tant de questions, chacune 
portant l'orage dans ses flancs, placera les nations les 
unes vis-à-vis des autres dans une situation telle, qu’un 
nouveau confit étant trévitable, nous devrions dire tw- 
minent, le Système de la paix armée sera de rechef en 
pleine faveur. Aucune des puissances ne voudra rester 
désarmée, et plus la guerre aura révélé de bassesses, de 
trahisons, d’alliances contre nature, plus aussi les gouver- 
nements qui auront donné ce triste spectacle au monde 
seront disposés à s’entourer de triples murailles de sol- 
dats, ne füt-ce que pour éviter des représailles. Les rela- 
tions internationales, déjà si pourries sous leur vernis 
diplomatique, auront perdu jusqu’à l'apparence de la 
loyauté, et les monarques, trompeurs ou trompés dans 
la dernière lutte, ne se parleront plus que casque en 
tête et mèche allumée. 

Ce sera la guerre latente remplaçant la paix attentive, 
Le vaincu déclarera qu'il doit, pour sa sécurité, augmen- 
ter d’un tiers sa force défensive, et le vainqueur prétex- 
tera de la première menace d'alliance pour maintenir ses 
armées sur le pied de guerre. Cela n’empêchera pas, il 
est vrai, l’un et l’autre de répéter à qui voudra les en- 
tendre, que le meilleur gage de paix pour l’Europe est 
qu'ils soient armés jusqu'aux dents. 

Mais, nous objectera-t-on, il ne serait pas possible 

aux monarques d'aggraver les charges actuelles des peu- 
ples ou même de les maintenir sans jeter leurs couronnes 
au vent de la révolution. 
“S'il en est ainsi, répondrons-nous, à quoi bon faire 
massacrer des hommes dans une lutte qui doit en pro- 
voquer d’autres et ne pourra être qu’un épisode plutôt 
qu'une solution ? Une guerre, quelle qu’elle soit, aura 
nécessairement pour effet de paralyser l'impulsion démo- 
cratique que les amis de l'humanité ont eu tant de peine 
à donner après maintes années de découragement. Ce 
n’est qu’en profitant des moindres circonstances favorables 
qu’on à pu çà et là rendre de la confiance en eux-mêmes 
et un peu de liberté d’appréciations aux peuples terrorisés 
ou dévoyés par le césarisme, et lorsqu'une petite éclaircie 
se montre à l'horizon, que les nuages se déchirent pour 
laisser entrevoir le bleu du ciel, on appellerait de ses 
vœux la formation de nouvelles nuées venant anéantir ce 
faible rayoñ d'espoir ! 

Les arbitres des destinées de l’Europe ont si bien 
brouillé les cartes, que chacun d'eux ne peut plus dé- 
sarmer sans risquer de s’attirer les maux qu'il souhaite- 
rait aux autres. Ils n’ignorent pas non plus que les 
charges qu’ils ont imposées au public ont semé des 
germes de mécontentement qui vont grandissant de jour 
en jour. Le désarmement arrêterait la marche ascendante 
de ces charges, mais laisserait subsister les griefs actuels 
tout en brisant dans les mains des monarques linstrument 
de leur domination sur les masses. On peut done être 
certain d'avance que s’ils guerroient ce n’est pas pour 
mettre fin à une paix armée qui, pensent-ils, leur per- 
mettra de régner longtemps encore par la terreur. 

Nous ne sommes pas non plus de ceux qui croient 
que l'état de choses actuel, dans lequel le sabre et le 


_percepteur des contributions jouent les forts premiers 


rôles, soit appelé à résister pendant de longues années 
à l'esprit de justice et de solidarité des peuples; mais 
si la force brutale est invoquée de nouveau pour régler 
des différends plutôt factices que réels, nous ne répon- 
dons de rien, parce que le cliquetis des armes effarouche 
la raison et qu'il faut autant de peine et de travaux 
pour renouer les fils rompus de là trame démocratique 
que pour recommencer l'œuvre à nouveaux frais. 

Or, saus démocratie il n'y aura pas d'opposition sé- 
rieuse au maintien de la paix armée à la suite d’une 
guerre, et sans cette opposition nous pouvons nous aften- 
dre sûrément à une aggravation plutôt qu’à une réduction 
des charges imposées au public, à un redoublement plutôt 
qu'à un apaisement des défiances qui paralysent l’indus- 
trie et le commerce. ou, 7 

Donc, si, l’histoire en mains et consultant les éléments 
de la situation présente, on arrive à la conviction qu'une 
guerre ne saurait engendrer une paix durable et qu’elle 


| provoquera, au contraire, de nouveaux conflits plus inévi- 


I 


tables encore, .on peut être certain aussi que loin de faire 
cesser le malaise qui se fait sentir dans toutes Is rela- 
tions sociales depuis que les monarques ont imaginé la 
paix armée, elle rivera les peuples à la triste destinée 
à laquelle la démocratie peut seule les arracher. 

On nous demandera sans doute de conclure. Car, dira-t- 
on, la guerre deviendra une nécessité fatale le jour où le 
césarisme sentira qu’il marche à la Roche tarpéïenune en 
restant dans le statu quo, tandis qu'il s'assure le Capitole 
en étouffant la voix de la démocratie sous les lauriers 
d’une victoire ou les exigences d'une défaite. 

D'abord, nous ne croyons pas que les diplomaties, 
humbles servantes des monarques, aient attendu jusqu'à 
présent pour faire ce simple calcul des probabilités; si 
elles n’ont pas encore démasqué leurs batteries, c'est sans 
aucun doute beaucoup plus parce qu’il leur convient de 
choisir leur heure, que parce qu’elles marchent sans sa- 
voir ui où elles vont, ni ce qui les attend. C’est pour le 
peuple, éternelle victime des paix armées aussi bien que 
des guerres, que nous écrivons ces lignes et que nous 
combattons certaines banalités vicieuses, certaines locu- 
tions populaires qui favorisent plus qu'on ne pense les 
intrigues ténébreuses des gouvernements personnels. 

Nous sommes convaincus, d’ailleurs, que si la guerre 
doit avoir pour effet d’énerver l’action de l'opinion pu- 
blique, cette dernière possède, d’autre part, une force 
suffisante pôur se mettre en garde contre cette atteinte 
directe à sa souveraineté, en réduisant à l’impuissance 
ceux qui tenteraient de prolonger indéfiniment la paix 
armée par une lutle internationale, 

Energique, irrésistible quand elle le veut, qu’elle se 
prononce alors qu'il en est encore temps, et elle obligera 
les ennemis des peuples à se soumettre à une chute cer- 
taine dans l’avenir pour éviter la probabilité d’une chute 
immédiate ! | 

Non! il ne faut pas qu’il y ait une guerre. Rien ne 
la nécessite, rien ne la justifie, tout, au contraire, la 
condamne. Nous ne disons donc pas : Faites vile ! Nous 
disons : Ne faites pas du tout ! | 

E. D. 


: ÉCHOS DE LA RÉPUBLIQUE. 


Le rapport du Département militaire suisse, pour 
l'année 1867, renferme plus d’un fait intéressant. 

La force militaire de la Suisse comprenait 203,603 
hommes à la fin de l’année 1867, savoir : 87,464 de 
l'élite, 49,058 de la réserve et 65,298 de la landwehr 
organisée. La population de la Suisse étant de 2,510,494 
habitants, d’après le recensement de 1860, et comptant 
114,983 étrangers, qui ne sont pas soumis au service 
militaire, pres de 8 '/, pour cent de la population natio- 
nale sont répartis dans l’armée. L’élite seule, équivalant 
à la ligne dans les armées permanentes, et l'état-major 
fédéral représentent 3'/, de la population nationale ou 
8 '/, pour cent de l’ensemble de la population. Dans la 
Confédération de l'Allemagne du Nord, où les charges 
militaires sont écrasantes, le contingent ne s'élève guère 
qu'à 1 pour cent de la population. Telle est la différence 
en plus du nombre de soldats que peut présenter pour 
la défense du pays un Etat possédant le système des 
milices plutôt que celui des armées permanentes. 

On a cmployé l’année dernière à l'instruction des 
troupes, dans les cours cantonaux et fédéraux, un total 
de 1,220,295 jours pour l’ensemble des milices, c’est-à- 
dire juste le temps qu'eût nécessité l'instruction de 3,343 
hommes dans une armée permanente. En d’autres termes, 
avec la même perte de forces productives et avec la 
même dépense pour Ja solde et l’entretien qu'eût néces- 
sitées une troupe de 3,343: hommes dans les armées des 
monarchies de l’Europe, la Confédération suisse à pu 
exercer et mettre en état de défendre la patrié une force 
armée six fois plus considérable ! 

En voulant imiter ce qui se passe dans les armées 
permanentes, on avait parfois, en Suisse comme ailleurs, 
suivi une fausse voie en matière d'organisation militaire. 
C'est ainsi, par exemple, qu’on avait cru devoir séparer 
des recrues ordinaires les jeunes gens de « bonne famille » 
qui se présentaient de suite comme aspirants-officiers, et 
leur faire suivre un cours spécial, à peu près comme 
cela se pratique en Prusse à l'égard des engagés volon- 
taires pour une année. L'administration militaire condamne 
maintenant ce système; elle constate dans son rapport 
que les officiers qui ont gagné leurs grades au milieu de 
la troupe sont de beaucoup supérieurs à ceux qui sont 
sortis des écoles d’aspirants, qu’ils sentent mieux la res- 
ponsabilité de leur position, développent plus de zèle et 
montrent plus de sérieux dans l’exercice de leur mandat. 
__ Encore un mot pendant que nous parlons de la Suisse. 
Dans ces dernières années, plusieurs cantons ont profité 
des exercices de recrues pour s'assurer du degré d’ins- 
truction que possèdent les jeunes gens appelés à ces 
exercices : l’obligation du service militaire sert à constater 
les résultats du devoir général des citoyens de donner 
de l'instruction à leurs enfants. Et, en effet, il y a une 
liaison intime entre ces deux devoirs : l'exercice dans le 
maniement des armes forme une partie de l'éducation 
civique, dont, malheureusement, notre école moderne tient 
encore trop peu de compte. IT est résulté de cette enquête 
que, dans le canton de Berne, par exemple, sur 1,963 
recrues de l’année 1866, il ne s’en est rencontré que 35 
qui ne savaient; pas liré, 40 qui ne savaient pas écrire 
et 99 auxquels le calcul était étranger. Il faut ièi prendre 
en considération le fait que pendant le temps qui s’écoule 
entre la sortie de l'école et l’âge où ils commencent leur 
service militaire, bon nombre de jeunes gens, occupés par 
exemple dans les champs ou aux pâturages, n’ont aucune 
occasion de repasser ce qu'ils ont fait en classe. — Com- 
bien y a-t-il d'Etats en Europe qui pourraient produire 
des chiffres aussi satisfaisants ? 
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Le résultat est en réalité plus favorable encore .que 
ne l’établissent les chiffres ci-dessus, car ces derniers ne 
se rapportent qu'aux recrues d'infanterie, tandis qu’on 
n’admet dans les armes spéciales que les jeunes gens 
possédant un certain minimum de connaissances élémen- 
taires. + 

Le développement intellectuel n’est pas partout, dans 
l'Amérique du Nord, aussi réjouissant qu'il l’est en Suisse. 
Le recensement de 1860 à montré que 1,218,311 habi- 
tants, de race blanche, âgés de plus de 20 ans, ne sa- 
vaient ni lire ni écrire. A ce chiffre il faut ajouter une 
bonne partie des 4 millions d'esclaves qui, depuis 1866, 
sont devenus des citovens libres. — Mais les Etats du 
Nord, tels que Massachussets, New-York, la l’ensylvanie, 
POlhio, etc., sont de beaucoup au-dessus de cette moyenne, 
qui comprend tous les Etats-Unis. L'Etat de Ohio, par 
exemple, consacre à Pinstruction publique 52 pour cent 
de ce qui reste de son budget après qu'on en a déduit 
les dépenses militaires et le service des emprunts de 
l'Etat. Dans la seule année 1866, il à affecté aux éta- 
blissements d'instruction publique 3 millions de dollars 
(15 millions de francs) pour une population de 2,339,311 
habitants d’après le recensement de 1860. Le Congrès 
a fait, de son côté, un pas important dans cette voie 
lorsque, le 2 mars 1367, sur la proposition du général 
James À. Garfield, il a institué une autorité scolaire 
chargée de faire rapport sur l'état des écoles dans toute 
l’Union et de répandre partout les meilleures idées sur 
la création et la tenue des établissements d'instruction 
publique. | | 

Malgré tout, il y a aussi dans la République des 
insensés qui pensent que le développement de la démo- 
cratie conduit à la ruine, au césarisme, à la perte de la 
liberté. Nous en trouvons un exemple dans l’auteur d’une 
brochure récemment publiée à Berne, lequel, se connais- 
sant bien sans doute, a pris pour pseudonyme Pierre 
Simple et ne trouve rien de mieux à faire que de chan- 
ter les louanges de l'aristocratie aujourd’hui vaincue en 
Suisse. Et tandis que dans une monarchie on jette dans 
les cachots un chef du parti populaire, Trabert, de 
Hanau, pour des griefs imaginaires, tandis qu'on le tient 
en prison pendant des semaines afin de ruiner le journal 
qu’il a fondé et d’étouffer l'agitation créée par lui contre 
le projet d’un impôt sur le tabac, on laisse tranquille- 
ment en Suisse, à la gloire des institutions libérales, 
l’homme de l’opposition s’agiter comme bon lui semble. 
re Si voir, du reste, combien il y a de simples après 
ui ! | 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE.  - 


Paris, 28 avril 1868. 

Nous avons eu quasi pour événements, cette se. 
maine, frois discours, ou plutôt les discussions enfantées 
par les trois discours. En présidant, à la Sorbonne, la 
distribution des prix faite aux délégués des sociétés 
savantes des départements, M. Duruy a prononcé, le 19 
de ce mois, un discours dans lequel on à vu, non sans 
raison, une réponse aux attaques furibondes de M. Du- 
panloup. Je n'aime point ce discours : il trahit à la fois 
et la position fausse où se trouve le ministre, et lin- 
consistance de caractère que l’on. reproche justement 
à l’homme; M. Duruy fait les plus belles déclarations 
du monde sur la liberté dont le ministre de linstruc- 
tion publique doit surtout assurer le règne, il trace 
d’une main qui veut être libérale les limites philoso- 
phiques de la science et celles de la foi; il fait voir 
avec une grande clarté que l’autorité n’a rien à voir 
dans ces questions, que son rôle est de maintenir par- 
faitement libre le champ du débat, et cependant le 
même homme a, la semaine d’aupararant, annulé une 
thèse de médecine comme imprégnée d’une doctrine 
immorale, et le jour même où il professait cet amour 
illimité de la liberté, à la minute même où il se van- 
tait d’avoir institué les conférences libres, il refusait, 
on ne sait par quel motif, à M. Jules Clarétie l’auto- 
risation d’ouvrir, au boulevard des Capucines, une 
série de leçons sur ie dix-huitième siècle. Je n’aime 
point non plus dans ce discours certaines obséquio- 
sités théologiques qui ne sont probablement que des pas- 


seports pris pour éluder les assauts furieux du clergé, 


Les deux autres discours qui ont fait, ou pour mieux 
dire qui auraient pu faire évènement, sont les discours 
de M. Jules Favre, récipiendaire à l’Académie, et la 
réponse de M. Rémusat. Le sujet était la vie et l’œuvre 
de M. Cousin dont M. Jules Favre vient oecuper le fau- 
teuil. Le publie à trouvé ces discours froids, creux et 
tous Îies deux tristement assaisonnés d’une flatterie dé- 
testable. M. Cousin n’a fait ni à la philosophie ni à la 
jeunesse tout le bien qu’on à dit, et il a fait à l’une 
et à l’autre beaucoup de mal qu’on à passé sous silence. 
M. Jules Favre était mal à l'aise, sa parole, compassée 
et mâlheureusement travaillée, n’avait ni la vigueur ni 
la fluidité habituelles, le fond ne valait guère . mieux 
que la forme; M. Jules Favre à fait voir qu’il n’est pas 
au courant de la marche des études philosophiques. 
Tout ému du plaisir juvénile avee lequel il avait re- 
passé ses cahiers de philosophie, il est venu réciter la 


languissante analyse des doctrines d’un homme qui, au 


fond, n’en eut pas : artiste de la parole et non pen- 
seur! parleur habile et infatigable, mais philosophe, 
point! Le vieux déisme spiritualiste dans les. plis duquel 
M. Jules Favre s’est. enveloppé n’avait point cependant 
paru d’une orthodoxie assez pure; nosseigneurs les 
évêques, pour emprunter le langage de M. Troplong, 
Jangage illégal, pour le dire en passant, s’étaient abs- 


tenus de paraître selon l’usage à la séance de récep- 


tion: ils avaient envoyé leurs grands-vicaires! et l’on 
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cite un immortel, M. de Sacy, qui a voulu protester 
par son absence. Le fond du discours de M. Rémusat 
valait le fond du discours de M, Jules Favre, mais la 
forme en est beaucoup plus littéraire, Que le grand 
orateur de l’oppôsition se console de cet insuccès aussi 
facilement que nous nous en consolons nous-mêmes, 
uous qui ne cessons pas de l’aimer et de l’admirer. 
La tribune lui donnera plus d’une revanche! 

Le Sénat retarde nos plaisirs! La discussion de la 
pétition sur la liberté de l’enseignement supérieur est 
renvoyée au 19 mai; les évêques et les archevèques du 
Sénat fourbissent leurs armes, et l’intrigue cléricale 
leur prépare les voies. En attendant, la presse soi-disant 
religieuse diseute la question avec sa bonne foi ordi- 
paire: ces Messieurs veulent la liberté de l’enseigne- 
ment, ils demandent l'abolition du monopole, ils n’ont 
pas assez de cris contre la tyrannie de l’Université, 
vous êtes surpris de tant de libéralisme, et naiïvement 
vous vous surprenez au moment de faire chorus! at- 
tendez un peu c’est la liberté du BIEN que veulent 
ces Messieurs, et non la liberté du war; or le bien c’est 
l’'orthodoxie catholique, et le mal tout ce qui dépasse 
la ligne de cette orthodoxie. Or qui peut faire cette 
distinction ? Qui peut tracer cette limite? Certes, les 
juges naturels et nécessaires de l’orthodoxie, c’est-à- 
dire nosseigneurs les évêques! C’est ainsi que la liberté 
réclamée avec tant de fracas n’est au fond et en réalité 
que la domination exclusive du clergé et de ses doc- 
trines. | | ASS 
M. de Maupas n’a pas encore, dit-on, commencé son 
rapport sur la loi relative au droit de réunion. Cette 
lenteur n'est-elle pas commandée ? On prétend toujours 
que le rapport coneluera au rejet et que Île conflit 
dont je vous parlais il y à un mois, entre le Sénat et 
le Corps législatif, sera créé de façon à rendre le vote 
de la loiimpossible avant les élections générales. 

On lance le prince impérial! On le fait voir à la 
marine et à l’armée ! Finesses dynastiques ! Le Moniteur 
raconte, et les journaux officieux à la suite, les démons- 
trations enthousiastes dont ce barmbin est l’objet! l'ivresse 
des populations ! le bouheur des peuples! La vérité est 
que, pour obtenir au moins le semblant de ces enthou- 
siasmes, il faut choisir, avec quelque adresse, l'itinéraire 
du jeune prince, éviter Rennes par exemple, et déplacer 
parfois toutes les autorités d’un département pour 
qu’elles puissent venir offrir leurs hommages à l’impé- 
rial bambin, loin des froideurs significatives et peut-être 
des marques de désapprobation, voire même d’aversion, 
dont on redouterait la trop vive et trop populaire ex- 
pression si l’on suivait les routes ordinaires. 

Les représentants français de l’Association interna- 
tionale des travailleurs, condamnés en première instance 
pour avoir fait partie d'une Société non autorisée, ont 
fait appel et plaidé eux-mêmes leur cause il y à quel- 
ques jours. Îls se sont défendus avec beaucoup de calme, 
mais avec beaucoup de force, et ils ont posé la ques- 
tion sociale avec une énergie qui a remué plus d’un 
juge ; on eût dit que le spectre rouge laissait paraître 
à l’autre bout de la salle, en face des conseillers effa- 
rés, sa main redoutable. 

J'ai assisté l’autre soir, dans la salle du boulevard 
des Capucines, à une conférence intéressante sur l’ufopie 
de lu paix universelle. M. Ch. Lemonnier, qui faisait 
cette conférence, a, bien entendu, conclu que cette 
utopie deviendrait une réalité aussitôt que les peuples 
de l’Europe le voudraient. J'ai cru reconnaître dans la 
salle un autre orateur di Corgrès de Genève : M. Simon 
de Trèves. M. Lemonnier a développé et justifié avec 
beaucoup de force la thèse de la paix par la liberté. 
Il à raconté en quelques mots le Congrès de (enève. 
Le nom glorieux de Garibaldi à été salué d’une triple 
salve d’applaudissements. Le publie à paru tout étonné 
d'apprendre l'existence de la ZLique internationale de 
la Paix et de la Liberté et la publication régulière des 
Etats-Unis d'Europe. | 

: Parmi les projets que va discuter le Corps législatif 
il en est un qui a pour objet de sanctionner l'opération 
conclue entre le Crédit foncier et la ville de Paris. 
Cette opération, qui consiste simplement, au fond, dans 
un prêt à longue échéance, que ferait le Crédit foncier 
à la ville, n’est qu’une porte de derrière ouverte à M. 
Haussmann, lequel finit par se trouver fort embarrassé 
sur le bord de l’abime creusé par les dépenses impro- 
ductives qui, depuis quinze ans, sous prétexte de trans- 
former Paris, ont entretenu un atelier national sur 
une grande échelle. La discussion jettera peut-être quel- 
que lumière sur un gaspillage de richesses masqué à 
la fois par une habileté cynique et par le déploiement 
audacieux d’un luxe effréné, gaspillage masqué avec 
autant d’adresse que l'accroissement de la fortune 
privée de M. Haussmann, dont le scandale est notoire, 

J'apprends de source certaine, au moment de clore 
ma lettre, que, par ordre de l’empereur bien entendu, 
le ministre de la guerre vient de vendre à bas prix au 
Danemark soirante mille fusils Chassepot ! Signe infail- 
lible des intentions pacifiques de l’empereur ! Les ma- 
nufactures d'armes françaises eontinuent à produire 
douze mille Chassepot par semaine sans compter les 
imitrailleuses, qui vont passer de l’expérience à la cons- 
truction sur une grande échelle. os 

On discutait fort ces jours-ci, en conseil impérial, 
sur la quotité définitive de l’emprunt qui va être 
proposé au vote de la Chambre; il ' devait être . de 
400,000,000 : il est question de doubler ce chiffre, . 
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Correspondance particulière des Etats-Unis d'Europe. 


._. …: | _ Florence, 27 avril. 
Aujourd’hui, si vous le permettez, avant de parler 


d’autre chose, nous établirons la situation financiére du 


royaume d’ftalie. Nous le ferons à un point de vue gé- 
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néral, nous réservant de traiter en détail à mesure qu’el- 
les se présenteront les diverses branches du budget. 

Passons rapidement sur les déficits de 200 millions 
qui bouclent les comptes de l'Etat depuis 1860, préci- 
sément dès le moment de la centralisation, de l’absorp- 
tion de l'Italie, de son untfication, suivant le terme con- 
sacré. Cette ère des déficits a atteint son apogée pour 
le bilan de 1868, nos hommes d'Etat n’ayant pu boueler 
cet exercice (actuel) que' par un déficit total qui dé- 
passe 330 millions (le total général des dépenses s’é- 
lève à près d’un milliard). 

Le déficit de 1869 est fixé par le gouvernement à 
198 millions; e’est pour le couvrir que M. Cambray à 
proposé de réaliser 162 millions par les deux impôts 
sur la farine (le #acinato définitivement adopté pour 
1869) et sur le revenu (10 pour cent), une transforma- 
tion de la taxe sur la richesse mobilière. Le premier 
produira, estime-t-on, 70 millions, le second autant, 
d’autres impôts et des économies atteindraient 162; il 
resterait ainsi seulement pour 1869 un délicit de 36 
millions. Le ministre des finances est un excellent group- 
peur de chiffres: mais comme ce n’est pas lui qui est 
chargé de la perception des impôts il aflirme que sa 
tâche se borne à indiquer ce qui peut être fait et à 
Jaisser à des collecteurs le soin de le faire. Or, c’est 
là qu’est le nœud de la question. 

En effet le recouvrement des impôts coûte en Italie 
beaucoup plus que dans les autres contrées monarchi- 
ques : pour percevoir les contributions, il faut dépenser 
40 pour cent. C’est difficile à admettre et pourtant cela 
est: sur cent francs qu’ils perçoivent ou qu’ils déclarent 
avoir perçu, les collecteurs portent en moyenne dans 
la caisse de l’Etat 60 fr, Comme le macinato exige une 
armée de nouveaux collecteurs, il font donc rabattre 
beaucoup de ce que l’on admet qu’il produira: il en 
sera de même pour les autres impôts. | 

Nos gouvernements s’obstinent à recourir aux con- 
tributions indirectes les plus vexatoires, les plus coû- 
teuses; l’organisation de l'impôt direct réduirait la dé- 
pense de perception au 1%°/, au moins. Mais la routine, 
la tradition s’opposent à ce que le fise entre dans cette 
nouvelle voie, 

Ainsi que l’espère le gouvernement y aurait-il en 1869 
un déficit de 36 millions seulement (il sera, je le crois 
d’après des calculs désintéressés, de 80 millions) et en 
1810 pourrait-on à peu près équilibrer le budget, la si- 
tuation financière ne serait pas rassurante. Sans parler 
aujourd’hui du papier-monnaie sur lequel des apprécia- 
tions absolument inexactes ont eu cours, il faut songer 
aux déficits accumulés. Les éteindre, dans l’état actuel, 
dans celui qui survivra, avec le système monarchique 
que nous avons, c’est impossible. Une voie s’ouvre pour- 
tant, large, unie, facilement abordable pour arriver à 
cette extinction. C’est celle qui est indiquée dans le 
programme des États-Unis d'Europe, c’est l’adoption 
d'idées de paix et leur application, c’est de supprimer 
d’un trait de plume la plus grosse part des 200 millions 
qui constituent en Italie le budget de la guerre. Oui, 
J’Ttalie, qui ne doit pas songer à recueiller des lauriers 
dans le sang, l'Italie a un budget militaire de 200 mil- 
lions. Elle n’en a pas besoin, elle n’y tient pas, c’est 
évident, il n’y a qu’une voix dans le peuple à ce sujet, 
mais le roi y tient, lui: c’est de sa part une sorte de 
fétichisme et voilà pourquoi nous avons en perspective 
Ja banqueroute, la ruine de l’industrie nationale. 

Les manifestations de Bologne ont interprété exnc- 
tement Île sentiment populaire. Le télégraphe, au ser- 
vice de l'agence Stefani, ne transmet que ee qu’on lui 
permet au ministère; il a parlé de la grève des Bolo- 
nais, alors qu’il s'agissait d’une protestation contre l’im- 
pôt sur le revenu, absolument comme à Turin et ail. 
leurs. L'Italie a fait depuis peu d'années un pas immense 
dans la vie politique et économique : après avoir accepté 
de lourds sacrifices pour assurer son autonomie et bri- 
ser le pacte_-des principicules qui se divisaient son ter- 
ritoire, elle se tourne aujourd’hui contre la centralisation. 
Elle lui demande de ne point aggraver les charges pu- 
bliques; au contraire, de mettre à profit l’union qui fait 
la force pour atténuer la part d'impôt de chacun, pour 
assurer en un mof le gouvernement à bon marché. 

L'impuissance du gouvernemert est constatée sur ce 
point; une armée de fonctionnaires, un clergé nombreux, 
une cour qui veut briller et se multiplier, une armée, 
sujet d’orgueil pour Victor Emmanuel, les nouveaux im- 
pôts décidés par le Parlement, macinato, revenu, rente, 
impôts indirects de toutes sortes, splendeurs royales, 
création de cent gardes à cuirasse d’argent bruni, fêtes 
sur fêtes, G00,000 fr. pour feux d’artitice et tournois 
eomme au bon temps des preux chevaliers du moyen- 
âge, statues colossales, dressées pour uné semaine, ha- 
‘bit de cour de rigueur (prix du frac 1500 fr.), babit 
de crucifiés de SS. Maurice et Lazare que le peuple 
nomme apar hazard», mille fantaisies dispendieuses qui ne 
peuvent être conçues que par des cerveaux royaux, telle 
‘est la réponse que reçoit le peuple à ses exigences de 
diminution d'impôt. | | 

On pourrait se fâcher à moins, surtout lorsqu’on sait 
qu'après tout on est le maître et qu’il suffit de vouloir 
pour pouvoir obtenir les ‘réductions d'intérêt public. 

Bologne a parlé haut, fort haut, et son langage ne 
sera pas oublié de longtemps. Toute la ville, durant 
trois jours, a protesté soit par la foule dans les rues, 
sur les places, devant les oftices royaux, soït par Îa 
fermeture des magasi:s. Les charges de cavalerie n’y 
ont rién fait: la manifestation du mécontentement pu- 
blie a été solennelle, éclatante, elle s’est ouverte pour 
laisser passer les pelotons et les escadrons, elle s’est 
refermée et reformée derrière eux avee ce sourd mu- 
gissement que l’on entend seulement au milieu de lO- 
céan, La vague une autre fois peut heurter le navire 
de l'Etat; il y a péril en la demeure: il faut ou don- 
ner satisfaction aux desirata de la nation ou la domp- 
ter par un coup-d’état. 


FORERRE QG et pm + re 0 A 0 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


EE 


OP, il ne faut: pas se fier à une telle mesure ; l’at- 
titude des troupes à Turin, à Bologne, à Florence dit 
assez que les soldats italiens ne tiennent pas à jouer 


le rôle de prétoriens : le jour où ils auront fait feu sur 


le peuple, la lutte éclatera franche, ouverte, bannière 
déployée des deux «côtés avec les principes rivaux ins- 
crîts sur les plis: Royauté, d’une part, et République, 
de l’autre. 

Les persécutions contre les trois professeurs ont été 
la goutte d’eau qui a fait déborder la coupe à Bolo- 
gne. La jeunesse des écoles a aussitôt tendu la main à 
la classe ouvrière et spontanément, après la suspension 
de ces professeurs, la voix du peuple s’est fait enten- 
dre. Ces professeurs, deux de leurs collègues et environ 
soixante autres citoyens ont été incarcérés. 

Comme pour faire apprécier le mouvement de Bo- 
logne, les feuilles oflicieuses reproduisent le manifeste 
suivant affiché dans cette ville : 


« Italiens, 

« La Monarchie de Savoie a fait ses preuves : Tra- 
hison sur trahison, hente sur honte, infamie sur infamie, 
vexations sur vexations. 

« Les moyens légaux sont épuisés ; il ne nous reste 
donc plus qu’à répondre par la force à l’insolente et 
vile attitude de la consorteria (les députés gouverne- 
mentaux). Lavons-nous les mains dans le sang de ces 
assassins. La pitié avec ces gens-là est un délit, la 
compassion est une faute. Aux armes donc! Régéné- 
rons la Patrie et que notre cri unanime soit : A bas la 
Monarchie, vive la République! 

a Quelques patriotes. » 

Cette publication est considérée comme une œuvre 
de la police, le but en serait donc facile à saisir : c’est 
de jeter le discrédit sur les républicains. Quelle que 
soit la moralité du moyen employé, ce qui en ressort, 
c’est que le gouvernement recounaît l’existence, en Ita- 
lie, d’un parti dévoué à la République. C’est ce qu’on 
niait jusqu’à présent. 

Un député napolitain, M. Ricciardi, a nanti le Par- 
lement d’une proposition qui a été prise en considéra- 
tion et qui peut exercer une bonne influence sur notre 
Corps législatif. Il demande : 1° que le droit de vote, 
au lieu d’être restreint aux censitaires de 40 fr., soit 
étendu à tous ceux qui savent lire èt écrire; 2° que 
le chiffre des députés soit réduit de 500 à 290 ; 3° que 
le poste de représentant du peuple, au lieu d’être 
gratuit, ce qui éloigne le citoyen pauvre, soit rémunéré, 
et 4° que les émigrés romains nomment 7 députés qui 
représenteront les provinces encore sous le joug pon- 
tifical. 


P.-S. — Après la suspension, puis l’arrestation du 
professeur Ceneri, est venue la suspension du proviseur 
du Lycée de Brescia et de trois professeurs du même 
établissement, qui se sont opposés à l’envoi d’une 
adresse d’humbles félicitations au prince Humbert. Main- 
tenant, c’est à la presse qu’on revient : le 20 avril, le 
Dovere, de Gênes, a été saisi pour la 61° fois; on a 
également saisi lUnita italiana du 23 avril, le Popolo 
d'Italia, le Zensero, etc. 

Les lauriers de M. Pinard empêchent de dormir nos 
procureurs royaux !| 


UNE DÉLIBÉRATION PRUSSIE:NE SUR LA GUERRE 
ET LA PAIX. 


Nous recevons de Berlin la communication suivante, 
qu'on uous assure tenir de bonne source : 


…. C'était en 1867, au moment où la question du 
Luxembourg, si malhabilement soulevée par le souver- 
nement français, tenait en suspens la paix de l’Europe. 
Il s’agissait de décider comment la Prusse devait ré- 
pondre à la France. —— En présence des tiraillements 
qui se continuaient à ce sujet à la cour de Berlin, dans 
le ministère, dans le pays, le vieux roi Guillaume con- 
voqua un conseil solennel auquel furent appelés tous 
les membres et les alliés de la famille royale, les mi- 
nistres de la couronne et de PEtat, pour délibérer en- 
semble sur la grave question de la paix ou de la guerre 
avec la France. 


La séance ouvérte par le roi, le ministre de la 


guerre exposa dans les plus grands détails la position 


des affaires de. son département. Après lui, le ministre 
des finances fit connaître au conseil, avec le soin Île 
plus minutieux, l’état financier du royaume et les res- 
sources du pays. — Ces deux questions préliminaires 
ayant été examinées et diseutées, le roi donna la pa- 
role au général de Moltke, le fameux stratégiste de la 
campagne de 1866, qui s’exprima ainsi : 

— a Depuis deux mois, j’ai étudié constamment la 
grave question soumisé aujourd’hui au conseil. — Lon- 
guement élaborée, mon opinion est que nous devons, 
sans retard, déclarer la guerre à la France, mal pré- 
parée et incapable en ce moment de se défendré avec 
succès. — Le plan de campagne est simple, sa réussite 
est assurée... » ei, le général soumet et expose au 
conseil ses plans et les secrets de sa tactique et, à 
l’aide des documents fournis par les ministres de la 
guerre et des finances, en explique la mise à exécution. 
Ce leng exposé achevé, les éclaireissements fournis, Île 
général conclut ainsi : 

— « Après avoir combattu jei, vaineu là, nous arri- 
vous au cœur de la France, et nous dictons la paix 
sous les :nurs de Paris, comme nous l’avons dictée l’an 
dernier sous les murs de Vienne. » 

Le conseil ayant longuement examiné les plans et 
discuté sur le discours du général de Moltke, M. de 
Bismork demunda la parole et répondit en ces termes : 
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— « Vous venez d’entendre le long et savant dis- 
cours du général. En tant qu’il s’appuie sur les docu- 
ments militaires et finaneiers, fl ne laisse rien à con- 
naître. Je crois que, en effet, nous sommes dans les 
meilleures conditions pour mener à bien la guerre. 
J’approuve de tous points Îes raisons du général; per- 
sonne plus que moi, d’ailleurs, ne rend hommage et n’a 
de contiance dans ses vastes connaissances militaires et 
dans ses grands talents de stratégiste. — Je erois à la 
réussite de ses plans, si nous les mettions à exécution. 
— Mais ce n'es: là qu’un des côtés de la question : le 
côté militaire ; reste le eôté politique. — Celui-là a sa 
grande importance, ainsi que je demande au conseil de 
le démontrer. 


a Nous déeclarons la guerre à Ia France — nous 
sommes vainqueurs. — Nous dictons la paix sous les 
murs de Paris, — Le général vous a, de cela, convaincu. 


Je le suis avec vous tous. Mais quelles conséquences 
entraîne notre victoire, chèrement achetée d’ailleurs ? 

« Immédiatement l’empire tombe, c’est indubitable. 
— Il est remplacé : ou par les princes d’Orléans, qui 
remontent sur le trône, ou par la République, qui, cette 
fois, s'établit dans des conditions stables de force et de 
puissance. 

« Avec les d’Orléans — c’est la paix érigée en 
principe, assurée pour longtemps. — Nous perdons alors 
le tout-puissant moyen d’épouvanter l’Allemagne du Sud 
à l’aide de ce fantôme, toujours victorieux, de la France 
conquérante. Nous compromettons en même temps la 
conquête douteuse et chancelante, reconnaïissons-le, des 
provinces annexées. Nous perdons ainsi, presque inévi- 
tablement, le fruit de nos victoires, les chances assurées 
de notre politique annexioniste, unitaire. 

« Serait-ce, au contraire, la République qui succè- 
derait à l’Empire. Je n'ai pas besoin de vous dire ce 
qui adviendrait de nous, dans ce cas-là. Avant sir 
mois nous aurions tous disparu de l'Europe. C’en 
serait fait cette fois du principe monarchique. 

a Laïissons done en paix cet empire qui fait si bien 
nos affaires, qui sert nos intérêts mieux que nous ne 
pourrions le faire nous-mêmes. 

a Chaque jour la France s’amoindrit, chaque jour 
elle s’affaiblit davantage et perd de son prestige. Sa 
position financière est effroyable. Sa ruine est assurée 
et proc''aine, l’empire durant. Déconsidéré et à bout 
d’expédients, Napoléon peut cependant continuer son 
règne deux ou trois années encore, plus de temps qu’il 
ne nous en faut pour mener à bonne fin notre œuvre 
unitaire. 

« Je vous adjure done de rester en bons termes 
avec ce gouvernement qui perd la France et nous 
sauve. Âu prix même de quelques sacrifices, laissons-le 
tranquillement accomplir son œuvre dissolvante. Lais- 
sous-le tomber sous le poids de ses fautes, assurés que 
nous sommes de son incapacité à les réparer. Notre 
gloire n’a rien à perdre de l’abandon de cette petite 
question luxembourgeoise. Encore une fois, à tout prix, 
restons en paix avec l’empire, notre œuvre y est atta- 
chée, notre salut à tous en dépend. » 

Le conseil, le roi le premier, a: prouva chaleureu- 
sement l’habile ministre , dont l’argumentation resta 
sans réplique, et, séance tenante, il fut décidé qu’on 
abandonnait la question du Luxembourg, qu’on évite- 
rait avec soin tout embarras au gouvernement de Bo- 
naparte et qu’il fallait rester en paix avec la France, 


= 


Que l’on remarque maintenant le ton pacifique et 
bienveillant pour la Prusse qu’a pris habilement, dans 
ces derniers temps, la presse officieuse française! Que 
lon considère les articles récents, de haute sensation, 
que vient de publier Guéroult dans l’Opinion nationale, 
Moriteur du Palaisroyal. On conclura alors qu’on 2 
dit, en d’autres termes sans doute, à Bonaparte cousin, 
ces décisions prises à Berlin; qu’on a fait connaître au 
César déclassé ces vues, ces eonséquences et cette po- 
htique, et que le susdit, dont la conduite ne saurait 
plus maintenant abuser personne, s’est complètement 
rallié à cette politique, d’où dépendent sa position, ses 
émoluments, le pouvoir, qu’il tient par-dessus tout à 
conserver. et, qui plus est, qu'il y a ramené son auguste 
parent. 

F, 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 
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Il va paraître : les Annales du Congrès.de la Paix 
et de la Liberté, volume intéressant de 509 pages, qui 
sera livré aux souscripteurs sur la remise de 3 fr. 50 c., 
port en sus. On est prié d’envoyer les avis de souscrip- 
tion le plus tôt possible, franco, à MM. Férésoff et Gar- 
rigues, éditeurs à (renève, place Bel-Air. 


ANNONCES. 


Le bn » + 2 2.) 


ROMAN DE BADE 


Un volume in-18, 1868. — Prix: 4 francs. 


Le Roman de Bade se trouve principalement en vente, à la 
Librairie européenne de M.-C. Muquardt, maisons à Bruxelles, à 
Gand et à Leipzig. 


Documents manquants (pages, cahiers...) 
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Lère année. 
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COURRIER. 


Les lauriers du général Napier empêchent les grosses 
épaulettes françaises de dormir. Le régime que l'empire 
a maintenu et exagéré dans l’ancienne régence d’Alger 
n’est certes pas de nature à procurer à la France des 
« annexions morales ; » on est d'autant plus satisfait de 
trouver une occasion favorable de chercher une chicane 
au bey de Tunis. 

Il est clair que le gouvernement impérial voudrait, 
au moyen d’expéditions lointaines qui fui permettent 
d'accroître sa marine de guerre, prendre le premier rang 
parmi les puissances maritimes. Il se trompe cependant, 
car ce n’est pas par leurs flottes prôtes à l'agression, 
c’est par leur marine marchande que le Portugal, la 
Hollande, l’Angleterre, les Etats-Unis, ont successivement 
rempli le rôle de dominateurs de l'Océan. 

Le proverbe dit que « tout ce qui vient par la flûte 
s’en va par le tambour. » Cette vérité est surtout ap- 
plicable aux relations internationales, en ce sens que tout 
ce qui vient par l'oppression, par la loi du plus fort, 
s'en va par l'injustice et par un autre droit plus ar- 
bitraire encore que le premier. 

Quoi qu'il en soit, la conduite des Anglais en Abys- 
sinie est habile si elle n’est pas entièrement désintéressée, 
et toute parodie qu'essaierait d'en faire le césarisme 
français tournerait au préjudice de ce dernier, parce que 
son exorde manquerait nécessairement de toute conclusion 
logique, comme on peut le prévoir d’après ses tentatives 
inutiles de colonisation en Algérie. 


+ S 
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S'il existait encore, dans l'esprit de nos lecteurs, quel- 
que doute sur la fausseté des bruits d’après lesquels le 
général Garibaldi aurait été l’agent politique des Etats- 
Unis de l'Amérique du Nord, salarié par le gouverne- 
ment américain, la déclaration très-catégorique que vient 
de faire M. Seward, secrétaire d'Etat des affaires exté- 


rieures à Washington, suffirait pour les dissiper entière- 


ment. M. Seward déclare, d’une manière formelle, que 
ces bruits n’ont absolument aucun fondement. 


* + 
* 

Ï existe non-seulement une politique bonapartiste toute 
particulière, mais encore une arithmétique bonapartiste 
spéciale ; l’une vaut l’autre au point de vue de la loyauté 
comme sous le rapport de l'exactitude. Le Constitutionnel 
vient de nous donner un exemple de la façon de calculer 
en usage dans ce monde-là. 

En 1847, dit-il, le budget militaire français s'élevait 
à 373,365,981 fr. ; en 1866, il ascende à 4435,179,400 fr. 
Mais en 1847, le fisc retirait en impôts et contributions 
1,342,809,354 fr., tandis qu'en 1866 ce produit est de 
2,050,542,897 fr. Donc, conclut ce maître en Part de 
grouper les chiffres selon les règles de l’arithmétique 
politique, la charge du budget militaire sur le pays est 
plus faible aujourd’hui qu'il y à 20 ans! 

Aïnsi, toute augmentation des impôts qui pèsent sur 
les populations aurait pour eonséquence de réduire le 
budget militaire, non pas dans son chiffre total mais 


: dans la proportion de ce chiffre avec ceux des autres 


dépenses publiques, de sorte que si l’on arrive à soutirer 


du peuple français 4 milliards au lieu de 2, on prétendra 


que l'Europe doit considérer cette augmentation comme 
équivalant à un désarmement fait sur une grande échelle. 

Les chiffres suivants, puisés à une source officielle 
par le même journal, et qui se rapportent aux frais 
d’expéditions lointaines, ne laissent pas que d’avoir un 
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L'occupation de Rome de 1852 à 1866 a coûté près 
de 40 millions, lexpédition de Syrie, en 1860 et 1861, 
plus de 4 millions, les expéditions en Chine et en Cochin- 
chine, de 1860 à 164, plus de 20 millions, et la pro- 
menade au Mexique 208 !/, millions. Ensemble 272,643,058 
francs, si l’on s’en tient aux chiffres officiels, qui n’ont 
certainement pas été exagérés. Combien cette somme 
n’aurait-elle pas porté de fruits si elle avait été employée 
à l'instruction populaire au lieu de servir à de stériles 
expéditions d'Argonautes ! 


Depuis qu’on prétend avoir découvert sur les champs 
de bataille de la Bohème que le niveau de l'intelligence 
et d'instruction des Prussiens leur a assuré la victoire, 
l’enseignement scolaire prend faveur même auprès du 
czar de Russie presque autant que les fusils à aiguille 
et les canons rayés. Le Journal de St-Pétersbourg pu- 
blie un décret impérial allouant une Somme annuelle de 
10 copecks par soldat pour l’enseignement de la lecture 
et de l'écriture dans l’armée russe. Lors du dernier re- 
crutement, on a pu constater qu’en Russie il n’y a que 


8 1/, pour cent de recrues. sachant. lire. at_écrire.. Si l’on 


ne prend que les provinces de l'Ouest, cette proportion 
est plus forte (29°/). En Autriche elle est de 31'/, en 
France de 67 et en Prusse de 94 1}. 

Vous devez vous instruire afin de devenir de fidèles 
Chrétiens, disait autrefois la théologie aux peuples. Vous 
devez aller à l’école afin de devenir de bons soldats, dit 
aujourd'hui le militarisme, épris tout-à-coup d’un bel 
amour pour l'instruction populaire. L’humanité seule a 
raison, lorsqu'elle dit : Instruisez-vous pour devenir libres ! 


%k 
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Dans les premiers numéros des Etats-Unis d'Europe, 
nous avons publié une brève relation du colonel Frigyesi 
sur la campagne romaine de 1867, en annonçant la pro- 
chaine apparition d'un travail plus détaillé du même 
auteur sur les faits militaires de l’année dernière. 

Nous apprenons que cet ouvrage est sur le point de 
paraître en langue italienne à Klorence, où l'impression 
sera terminée à la fin de ce mois. 

À ce sujet, nous nous faisons un plaisir de reproduire 
la lettre suivante, que M. Edgar Quinet a écrite au co- 
lonel Frigyesi, pour le féliciter de son initiative : 


Veytaux (Suisse), 22 avril 1868. 


Mon cher colonel, 

Est-il besoin de vous redire combien je désire voir 
paraître sans retard l'ouvrage que vous m’annoncez, 
l’Italia nel 18672 — Tous les amis de la liberté, tous 
ceux qui s'intéressent encore à la dignité humaine, tous 
ceux qui croient à l’affranchissement des peuples, par- 
tagent mon impatience. — Vous avez l’immense avan- 
tage de raconter les évènements dans lesquels vous 
avez été non pas seulement témoin, mais acteur hé- 
roïque; et je sais que les souvenirs du champ de ba- 
taille n’ôteront rien chez vous à l’impartialité. Grâce 
à vous, nous possèderons un récit où les plus nobles 
inspirations du patriote dévoué à la cause des peuples 
se mêleront à la science de l’homme de guerre. 

Hongrois, vous êtes venu verser votre sang pour 
l'Italie, maintenant, après l’avoir servie de votre épée, 
vous Ja servez de votre parole. 

Qui ne vous envierait, cher Frigyesi, d’avoir trouvé 
ainsi l’occasion d’agir pour une grande cause immor- 
telle, dans un temps où l’action n’est permise qu’au 
profit de l’injustice et où presque tous les hommes de 
cœur ont les bras liés par le plus fort? 

Aide-de-camp de Garibaldi, il vous appartenait d’é-” 
crire les choses que sa modestie retient dans l'ombre; 
vous nous montrerez les espérances qui ont survécu à 
Mentana. 

Le récit des entreprises courageuses a pour premier 
effet d’exeiter les courages\t"* -: | 


À ce point de vue, votre livre, tel que je me le 
représente, sera une première digue contre la réaction 
qui s’élève en Italie et menace de tout emporter. 

Votre dévoué de cœur, 
Edgur Quinet. 


CS * 
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La convocation pour le cinquième congrès des ou- 
vriers, qui à eu lieu à Vienne le 10 mai, portait ce qui 
suit : 

« Dès la fin de l’année derniere la classe ouvrière de 
Vienne s’est associée au mouvement social qui a pour 
but de rapprocher, sous tous les rapports, le peuple 
travailleur des classes privilégiées de la société. Doré- 
navant celui qui possède ne sera plus seul à jouir des 
droits civiques et les riches n'auront plus le monopole 
de l'administration des affaires communales. Ce n’est que 
s'ils marchent en colonnes serrées que les ouvriers rem- 
porteront la victoire. Les conséquences démoralisantes de 
la domination croissante du capital d’une part, et de 
l’autre de la misère envahissant les masses, rendent im- 
possible le développement de la liberté et conduisent au 
despotisme. Il faut done qu’en même temps que l'on ac- 


--quiert la liberté on affranehisse la classe vuvrière de la 


domination du capital, en créant une agitation en temps 
opportun et en éclairant les masses de manière à les 
mettre à l'abri des luttes entamées sans qu'aucun plan 
ait été préparé d'avance. Le triomphe de ces efforts est 
en définitive à l’avantage de toutes les classes. » 

Le manifeste repousse comme suit les exagérations de 
l'esprit de nationalité : 

« Celui qui cherche à profiter des anciennes rivalités 
nationales pour rétablir un état de choses suranné, em- 
pêche le peuple d’opérer sa véritable délivrance. Nous 
espérons que la population de l’Autriche ne se laissera 
pas plus diviser et maintenir sous l'antique oppression 
par le fanatisme des nationalités que par les chicanes 
des prêtres. » | | 

Plus loin le manifeste ajoute que le principe des na- 
tionalités se trouve maintenant à l’ordre du jour de la 
révolution; nous devons faire observer que cela n’a d’ap- 
plication qu’en Autriche. 

| * : 4 

La Chambre de commerce de Leipzig vient de voter 
une adresse qni demande l'appui du Parlement fédéral 
de la confédération allemande du Nord en faveur des 
israélites persécutés en Roumaine. Cette démarche est 
faite exclusivement en vue des intérêts du commerce de 
Leipzig, qui trouve un grand débouché dans les Provinces- 
Unies du Danube. 


PROGRAMME DE LA DÉMOCRATIE, 


Parmi les adhésions qui sont parvenues au nouveau 
journal que publie M. Ch.-L. Chassin, sous le titre La 
Démocratie, nous trouvons la suivante, de M. Michel 
Bakounine : 

Ai-je besoïn de vous dire qu’autant qu’il peut être 
permis à un étranger de se mêler de vos affaires, je 
sympathise de tout cœur avec votre courageuse entre- 
prise et que j’adhère complètement à votre programme ? 
Vous avez la noble ambition de replacer la presse de 
votre pays à la hauteur dont elle n’aurait jamais dû 
descendre, quels qu’aient été les orages qui l’ont assaillie, 
et de nous habituer de nouveau à y chercher nos ins- 
pirations — habitude que nous avons perdue depuis dix- 
neuf ans à peu près. | 

Soyez sûr que, dans tous les pays, tous les hommes 
à qui la liberté et l'humanité sont chères salueront 
avec bonheur la fin de l’éclipse française, lors même 
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qu’ils n’auraient plus besoin du soleil resplendissant 
de la France pour reconnaître leur voie. 

Le temps des peuples-messies est passé. La liberté, 
la. justice, la raison ne formeront plus désormais le 


monopole de telle ou telle nation. L’initiatite, — pour 


we servir de l’expression favorite de Mazzini, — cette 


initiative (dont, à l’exemple de Dante, il voudrait doter 
exelusivement la belle Italie, sa patrie,) appartient 


désormais à tous les peuples; elle est, à degrés, il est 


vrai, différents, répartie entre tous. C’est une vraie di- 
vision du travail, proportionnée à la puissance intellee- 


tuelle et morale de chaque nation; et le dernier mot 


de cette division sera l’organisation fédérale & Eu 


rope. ’ 

Tous pour chacun, et tous par chacun : telle doit 
être aujourd’hui notre devise, notre mot d’ordre. Mais 
l'harmonie serait bien imparfaite, elle serait impossible, 
s’il y manquait là lumière et Ia puissante participation 
de la France. Voilà dans quel sens nous saluons tous 
avee bonheur son réveil à la liberté. 

Je ne puis qu’adhérer pleinement au principe de la 
décentralisation que vous posez comme l’une des bases 
principales de votre programme. Snixante-quinze années 
de tristes et dures expériences, passées dans un stérile 
ballottement entre une liberté plusieurs fois reconquise, 
toujours repcrdue, et le despotisme de l’Etat de plus 
en plus triomphant, ont prouvé à le France et au 
monde qu’en 1193 vos Girondins avaient eu raison 
contre vos Jacobins. Robespierre, St-Just. Carnot, Couthon, 
Cambon et tant d’autres citoyens de la Montagne ont 
été de grands et de purs patriotes, mais il n’en reste 
pas moins vrai qu'ils ont organisé la machine souver- 
nementale, cette formidable centralisation de l’Etat, qui 
a rendu possible, naturelle, nécessaire, la dictature mi- 
litaire de Napoléon I, et qui, survivant à toutes les 
révolutions postérieures, nullement diminuée, mais au 
contraire conservée, caressée, développée, et par la 
Restauration, et par la monarchie de Juillet, et par la 
République de 1848, a dû fatalement aboutir à la des- 
truction de vos libertés. 

Beaucoup de démocrates de l’ancienne école unitaire 
et je dirai même catholique — quoique elle le soit le 
plus souvent sans le savoir elle-même — pensent encore 
aujourd’hui que l’antonomie communale peut suffire, et 
qu'avec des communes émancipées d’un côté, et de 
l’autre côté une puissante centralisation de l'Etat, l’or- 
ganisation de la liberté est possible. Telle est la 
croyance que professe hautement l’illustre démocrate 
italien Joseph Mazzini. 

Malgré le profond ct sincère respect que je porte 
à ce grand créateur de la moderne unité italienne, le 
spectacle affligeant que nous offre cette même Italie 
aujourd’hui suffirait à lui seul pour me faire douter de 
la bonté de sa doctrine. Je n’hésite pas à dire que 
Mazzini et tous ceux qui pensent comme lui tombent 
dans une profonde erreur. Non, l’autonomie communale 


ne sera jamais suffisante pour fouder la liberté dans 
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quelque pays que ce soif; la commune isolée sera tou- 


jours trop faible pour résister à l'écrasante eentralisa- 
tion de tous les pouvoirs législatifs et exécutifs dans 
PEtat. — Pour que la liberté communale soit réelle, il 
faut un intermédiaire plus puissant que la commune 
entre cette dernière et l'Etat : le département ou la 
province autonome. On peut être certain que là où 
l’autonomie provineiale n’existera pas, le self-souverne- 
ment de la commune ne sera jamais qu’une fiction. 
D'autre part, quoiqu’en dise Mazzini, un Etat puissam- 
ment centralisé à l’intérieur ne sera jamais au dehors 
qu’une machine de guerre, qui pourra bien entrer dans 
une fédération de peuples pour la dominer, mais jamais 
pour se soumettre, à conditions égales avec toutes les 
autres nations, à la loi suprême de la justice interna- 
tionale, c’est-à-dire purement humaine et, comme telle, 
contraire à la justice transcendante, théologique, poli- 
tique et juridique des Etats, 

Je suis heureux de vair bravement arborer en France 
le drapeau de l’antithéologisne. Un esprit emmaillotté dans 
les fictions théologiques et métaphysiques et qui s’incline 
devant une autorité quelconque, autre que celle de la 
science rationnelle et expérimentale, ne peut produire 
que l’esclavage politique et social d’une nation. Quoi 
qu’en disent vos représentants de Ia morale officielle 
et vos démocrates spiritualistes, le matérialisme scien- 
tifique et humanitaire seul est capable de fonder la li- 
berté, la justice, et par conséquent aussi la morale sur 
des bases vraiment larges et inébranlables. N'est-ce 
pas une chose en effet remarquable que, tandis que les 
spiritualistes, prenant leur point de départ dans le libre 
arbitre, aboutissent fatalement à la doctrine de l’auto- 
rité, c’est-à-dire à la négation plus ou moins ouverte 
ou inasquée, mais toujours complète de la liberté, — 
nous autres matérialistes, nous partons de la fatalité 
tant naturelle que sociale pour proclamer la progressive 
émancipation de l’humanité. 

Vous êtes socialiste. On n’a pas le droit de s’ap- 
peler démocrate aujourd’hui si, à côté de la plus com- 
plète émaneipation politique, on ne veut pas aussi lar- 
gement l'émancipation économique du peuple. Vous 
avez mille fois raison «de ne pas vouloir séparer ces 
deux grandes questions qui, en réalité, n’en forment 
qu'une seule : la question politique et la question s0- 
ciale. | | 

Je déplore comme vous l’aveuglement de cette partie, 
d’ailleurs, espérons-le, pas trop considérable, des ou- 
vriers en Europe, qui s’imaginent qu’en s’abstenant de 
toute infervention dans les affaires politiques de leur 
pays, ils serviront d’autant mieux leurs propres inté- 
rêts matériels, et qui pensent qu’ils pourront atteindre 
Pégalité et la justice économiques, auxquelles aspirent 
aujourd’hui les classes ouvrières, par une autre voie 
que celle de ia liberté. Le témoignage unanime de 
l’histoire de tous les temps et de tous les pays nous 
démontre que la justice ne se donne jamais à ceux qui 
ne savent pas la prendre eux-mêmes; la logique con- 
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firme, en nous l’expliquant, cette démonstration dè 
l'histoire : n’est point dans la nature d’un privilège, 
d’un monopole, d’un pouvoir ‘existants de eéder ou 


d’abdiquer sans y être forcés; pour que le droit triomphe, 


il faut qu’il devienne une force à son tour. …. - 
. Cette vérité est si simple, elle est si bien prouvée 
par l’expérience de chaque jour, qu’on cest en droit de 


s’étonner qu’il se trouve encore des gens qui puissent : 


en douter. L'égalité sans la liberté est une malsaine 


‘fiction eréée par les fripons:pour tromper les sots.” 
L'égalité sans la liberté, c’est le déspotisme de l'Etat,’ 


et l'Etat despotique ne saurait exister un seul jour 
sans avoir au moins #%e classe exploitante et privilé- 
giée : la bureaucratie, puissance héréditaire eomme en 
Russie et en Chine, ou de fuit comme en Allemagne 
et chez vous. 

Notre grand et vrai maître à tous, Proudhon, à dit, 
en son beau livre de la Justiee dans l& Frécolution et 
dans l’Eylise, que la plus désastreuse combinaison qui 
puisse se former serait celle qui réunirait le socialisme 
avec l’absolutisme, les tendances du peuple vers l’6- 
mancipation économique et le bien-être matériel avec 
la dictature et la concentration de tous les pouvoirs 
politiques et sociaux dans l'Etat. 

Que l'avenir nous préserve donc des faveurs du des- 
potisme; mais qu’il nous sauve des conséquences désas- 


.treuses et abrutissantes du socialisine autoritaire, doc- 


trinaire ou d'Etat. Soyons socialistes, mais ne devenons 
jamais des peuples troupeaux. Ne cherchons la justice, 
toute la justice politique, économique et sociale que. 
sur la voie de la liberté. Îl ne peut y avoir rien de 
vivant et d’humain en dehors de la liberté, et un so- 
cialisme qui la rejetterait de son sein ou qui ne l’ae- 
cepterait pas comme unique principe créateur et comme 


base nous mènerait tout droit à l’esclavage et à la. 


bestialité. 

Mais si, d’un côté, nous devons repousser énergi- 
quement tout système socialiste qui ne s’inspirerait pas 
du principe de la liberté collective et individuelle ; 
nous devons nous séparer avec la même énergie et 
franchise de tous les partis qui déclarent vouloir rester 
étrangers à la question sociale — la plus redoutable, 
mais aussi la plus grande de toutes celles qui occupent 
le monde aujourd’hui. 

Votre grande révolution qui à commencé son œuvre 
sublime par la « Déclaration des droits de l’homme » 
ne l’aura terminée que quand elle aura organisé — pas 
seulement dans votre pays, mais sur toute la surface 
du globe — {a société selon la justice : une société qui, 
au début de la vie de chacun de ses membres, tant du 
sexe féminin que masculin, devra assurer légalité du 


point de départ, en tant que cette égalité dépendra de 


l’organisation sociale, abstraction faite de la différence 
naturelle des individus; une société qui, sous le rap- 
port économique et social, offrira à chacun la possibi- 
lité également réelle pour tous de s’élever — dans la 
mesure de lénergie et des capacités individuelles de 


chacun — aùx ÿlus grandes hauteurs de l'humanité, 


d’abord par l’éducation et par l’instruction, ensuite par 
le traveil de chacun, librement associé ou non associé, 
— travail à la fois musculaire et nerveux, manuel et 
intellectuel, et qui, devenant la source légitime de 
toute propriété individuelle, mais non héréditaire, finira 
par être considéré comme la base principale de tous 
les droits politiques et sociaux. 

Tel est, selon moi, le dernier mot du programme 
révolutionnaire. On pourra se récrier sur la difficulté 
de sa réalisation, mais on ne pourra pas, sans renier 
toute logique, méconnaître que c’est là une condition 
absolue de la vraie justice. Et nous qui avons renoncé 
à toute foi théologique pour avoir le droit et le pou- 
voir d’embrasser la foi humaine, nous devons maintenir 
quand même le programme de la justice. 

Enfin vous êtes persuadé, n’est-ce pas, que tout vin 
nouveau doit être versé dans des vases nouveaux ct 
que, tournant le dos à la foule désormais épuisée des 
invalides du théologisme, du privilége, de Ia démocratie 
antisocialiste et de la politique transcendante, nous de- 
vons fonder toutes nos espérances sur cette partie de 
la jeunesse intelligente et studieuse mais nullement 
dactrinaire, qui, sentant elle-même le besoin de se 
fondre dans les masses populaires, afin d’y puiser une 
vie qui commence ostensiblement à manquer dans les 
hautes régions de la société, aime et respecte le peuple 
assez pour avoir le droit de linstruire et au besoin 
celui de le conduire; — mais surtout sur les classes 
ouvrières qui, moralisées par le travail et ne s’étant 
pas épuisées par l’abus des jouissances de la vie, sont 
aujourd’hui seules les détentrices et les dispensatrices 
de tout avenir ? | 

Voici, mon cher Chassin, ma profession de foi. Si 
elle ne vous déplaît pas trop, acceptez-moi parmi vos 
nombreux collaborateurs. En attendant, veuillez m’ins- 
crire au nombre de vos actionnaires. 


Michel Bakounine. 


Cette profession de foi-de Bakounine a soulevé des 
observations assez justes, en ce qui concerne laffirma- 
tion d’après laquelle la démocratie aurait pour base le 
matérialisme. En effet, si le rejet du libre arbitre de 
l’homme appartient aux dogmes de la démocratie mo- 
derne, il faut compter parmi les champions de cette 
dernière les St-Augustin et les Martin Luther, tandis 
qu’un Rousseau et un Kant en auraient été les adver- 
saires. | | 

Ce sont justement les théologiens disposés à subor- 
donner à la théologie toutes les connaissances humaines, 
qui ont nié le libre arbitre, et l’antithéologisme arbore- 


rait le même drapéau! Comme, du reste, le programme 


de Bakounine, nous avons pour unique mot d’ordre le 
mot de liberté. Et nous commencerions par déclarer 
que cette liberté est une illusion, un mirage que l’homme 
dans son orgueil aime à prendre pour la réalité! Nous 
devons travailler de toutes nos forces à notre propre 


émancipation et à celle de l’humanité entière; mais à 
quoi bon ces efforts si, bon gré malgré, la nécessité, 
la fatalité gouverne le monde sans que nous puissions 
rien y changer ? 

Écartons du programme démocratique — c’est du 
moins notre opinion — le débat sur ces questions de 
métaphysique. Surtout, n’établissons pas une nouvelle 
sujélion dogmatique à la place des prétentions cléri- 
cales contre lesquelles l’humanité lutte depuis des siè- 
cles, et, si nous voulons sérieusement la réalisation des 
rélormes sociales et politiques dans le présent, que Îles 
controverses dix fois séculaires sur le libre arbitre et 
le déterminisme ne nous fassent pas perdre de vue 
notre mission la plus immédiate! Qu’on désigne plutôt 
le but pratique de nos efforts, et nous souhaiterons la 
bien-venue ‘à tous ceux qui chercheront à l’atteindre 
avec nous, quelles que soient d’ailleurs leurs opinions 
religieuses et leurs eonvictions philosaphiques! Nous 
ne voulons cepeudant pas méconnaitre la liaison intime 
qui existe entre ces convictions et les tendances poli- 
tiques ou sociales: cette connexité est incontestable et 
elle pousse l’un dans tel camp politique, l’autre dans 
tel autre. Nous disons seulement que otre tâche, limi- 
tée à une certaine sphère d’action, n’est pas de nous 
informer par quelles conséquences ou quelles inconsé- 
quences notre voisin à mis d’accord pour lui-même, 
pour sa propre conscience, ses convictions théoriques 
avec ses actes dans la vie pratique. C’est cela et non 
pas l’oblisation déterminée de professer des dogmes 
religieux ou philosophiques, qui constitue pour chacun 
la liberté, cctte liberté que nous réclamons pour tous 
et dont nous devons tous jouir au lieu de nous entre- 
déchirer comme à l’époque des guerres de religion, 
pour des dissidences sur des points éloignés du but à 
atteindre, 

Nous aurions encore bien des choses à dire sur le 
programme de Bakounine, soit pour motiver notre adhé- 
sion, Soit pour exprimer des opinions divergentes. Pour 
aujourd’hui, nous nous bornons à ce qui précède, en 
faisant observer, si tant est que cette déclaration soit 
encore nécessaire, que la publication de ce programme 
dans nos colonnes à eu uniquement pour but d’attirer 
la discussion, soit dans notre journal soit ailleurs, sur 
les principes de la démocratie. 

G. V. 
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VOYAGES DIPLOMATIQUES. 


Le prince Napoléon n’est pas encore parti pour son 
second voyage en Allemagne, et déjà l’on calcule Ia 
portée politique de chacun de ses pas, on brode sur le 
canevas de la mission qu’il est chargé de remplir, on 
déduit la guerre ou la paix de l'itinéraire qu'on suypose 
devoir être suivi par le prince, 

Il se rendra d’abord à Vienne, dit-on, puis à Bucha- 


rest et enfin à Constantinople; d'autres nouvellistes af- 


firment qu’il visitera Varsovie, comme ils affirmaient 
qu’il devait parconrir le duché de Posen lors de son 
voyage à Berlin. 

Nous ne voulons pas, quant à nous, faire des dis- 
sertations sur l'inconnu ; nous y sommes d’autant moins 
disposés, que nous n’attachons pas une importance dé- 
cisive à ces pérégrinations d’Altesses et d'hommes d’E- 
tat. Le plus souvent ces visites ne servent qu’à donner 
le change au publie sur les véritables intentions des 
gouvernements personnels, et, dans le cas présent, tout 
porte à croire qu’on ne donnerait pas d’avance tant de 
publicité aux démarches du prince Napoléon s’il devait 
en résulter un pas décisif dans un sens bien déterminé. 
Il ne peut guère être question non plus de renseigne- 
ments précis à prendre sur l’état de l’opinion publique 
dans les contrées que le fils de Jérôme se propose de 
visiter, car on possède pour ce service-là une autre or- 
ganisation plus certaine, plus complète, celle des re- 
présentations permanentes, oflicielles ou secrètes. 

Ce qui domine la situation, ce n’est donc pas le dé- 
part plus ou moins prochain du prince Napoléon pour 
l’Autriche et la Turquie, ce n’est pas davantage ce que 
pourra dire Napoléon II aux autorités administratives 
et ecclésiastiques de Ia ville d'Orléans : il existe un mal 
auquel les plus beaux discours, les voyages diplomati- 
ques les plus pompeusement annoncés, ne sauraient ap- 
porter un remède. Ce mal, dont l’Europe souffre et dont 
elle a parfaitement conscience, c’est la menace perma- 
nente qui résulte des armements exagérés. On sent que 
la Prusse ne peut pas plus que la France supporter 
longtemps encore l’Etat de choses actuel. La fièvre, 
parvenue à l’état chronique, ruine les tempéraments les 
plus solides, et, trop longtemps surexeités, le corps et 
l’esprit finissent par perdre leur vigueur, leur élasticité. 

Comme le dit fort bien le Tonps, il faut ou faire 
partir la flèche ou briser l’arc, c’est-à-dire ou se battre 
ou désarmer. | 

Toutes ces parades, ces marches et ces eontre-mar- 
ches de la diplomatie, ces faux semblants d'amitié et 
de confiance réciproques, ces notes dont les termes sont 
calculés de manière à signifier plusieurs choses à la 


“fois, ces visites des têtes couronnées ou de leurs cou- 


sins sont des jeux qui ne trompent plus que les sim- 
ples . . . . Il faut désarmer, tout le reste est vanité, 
mensonge et moyen de gagner du temps aux dépens 
des intérêts les plus chers des populations ! ds 
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FRANCE. 


Paris, le 12 mai 1868. 
Le Sénat a voté vendredi la nouvelle loi sur la 
presse : 93 voix contre 24 ont décidé qu’il n’y avait 
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point lieu de renvoyer la loi devant le Corps législatif; 
à l’unanimité, l’assemblée a déclaré ensuite qu’elle ne 
s’opposait point à la promulgation. Voilà done «l'édifice» 
à demi «couronné.» La diseussion de cette loi d’un 
enfantement si laborieux n'a pas eu d'éclat: loin de là, 
elle s’est traînée terre à terre; elle à rampé sur les 
bas-fonds des lieux eommuns, relevée çà et là, pour 
tout agrément, de brutales invectives contre Îles jour- 
nalistes, que M. Leroy de St-Arnaud' a traités de « char- 
latans, » contre la liberté de la presse, eontre le suf- 
frage universel lui-même, que M. Segur d’Aguesseau à 
cru flétrir en appliquant à ceux qui l’exercent. e’est-à- 
dire au peuple tout entier, le nom de « vile multitude.» 
L’'istoire sérieuse dédaïgnera d'enregistrer ces violences 
séniles, mais à propos du discours virulent de ME. de 
Maupas, l’aneedote rappellera que cet hauorable séna- 
teur improvisé, préfet de police la veille même du coup- 
d'Etat, reçut le lendeinain de M. de Morny, par le té- 
légraphe, une dépêche qui se composait d’un seul mot 
le vrai mot de Cambronne à Waterloo ! Il faut laisser 
là ces misères: il faut noter pourtant que trois séna- 
teurs, MM. Bonjean, Buinvilliers et Sainte-Beuve, que le 
Sénat n'a point voulu écouter, ont réclamé le jury 
comme une garantie naturelle de la liberté de là presse. 
Quel effet produira la loi nouvelle? Les journaux de 
Paris ont commencé à discourir sur ce texte banal; 
pour ma part, j’avoue que je ne vois point très-clair 
de ce côté, où je regarde peu. Il se fondera quelques 
journaux nouveaux, mais pourront-ils durer et combien 
de temps dans lPatmosphère inelémente et rude dont la 
loi nouvelle à pris soin de les entourer? Il faut s’atten- 
dre à des poursuites multipliées, à des condamnations 
sévères ; la magistrature voudra faire ses preuves. Cette 
loi n’est pas un progrès, mais plutôt une machine de 
guerre qui pourra faire explosion entre les mains de 
ceux qui voudront Ïa manœuvrer. Le service le plus 
grand qu'elle pourra rendre sera de suppléer, en temps 
d'élection, aux assemblées que la loi sur le droit de 
réunion va rendre si difficiles: il arrivera souvent que 
les eandidats auront plutôt fait de fonder un journal, 
servi gratuitement à leurs électeurs, que de suer sang 
ef eau pour ouvrir des réunions dont la loi rend la 
tenue si périlleuse. 

Trois élections partielles ont eu lieu la semaine 
dernière : dans la Dordogne, dans la Seine-Inférieure 
et dans le Tarn; les candidats du gouvernement ont 
triomphé dans les deux premiers départements ; un se- 
cond tour de scrutin aura lieu dans le Tarn. Victorieux, 
le gouvernement devrait cependant s’estimer battu, ear 
la proportion des voix obtenues par les candidats indé- 
pendants est menaçante et donne la mesure des progrès 
que l’opposition a faits, même dans des arrondissements 
inféodés jusqu'ici au pouvoir. Dans le Tarn, la victoire 
définitive sera probablement pour le candidat indépen- 
dant. Résultat fort remarqué, car ce département compte 
parmi les plus arriérés. 

Je vous ai déjà parlé de la discussion à laquelle 
vont donncr lieu, cette semaine, au Corps législatif, les 
interpellations autorisées sur le régime actuel de la 
France. Cette discussion ne soulève point seulement une 
question économique, elle doit mettre en lumière une 
question politique, et, qui plus est, constitutionnelle, de 
la plus grande importance. L’empereur, qui s’est fait 
donner par le peuple, en 1852, de la façon et dans 
les circonstances que chacun suit et que l'histoire ca- 
ractérise, le #H#andaf de rédiger une constitution, à eu 
grand soin en la formant de mettre exclusivement dans 
la main du pouvoir exécutif la faculté de conclure les 
traités de commerce aussi bien que celle de conclure 
la paix et de faire la gucrre. La nation se trouve ainsi 
dépossédée de deux droits fondamentaux, sans lesquels 
la liberté n’est qu’un vain mot. Or, il y a six ans, 
l’empereur à donné à ce droit de conclure les traités 
de commerce une telle extension, que, sans consulter 
ni la Chambre ni le Sénat, il a, par voie de simple 
nésociation, changé de fond en comble le régime dous- 
nier et par conséquent Île régime économique du pays, 
substituant, en fait, le régime du libre-échange au ré- 
gime de protection mitigée sous lequel vivait la France. 
Que cette espèce de coup-d’'Etat économique ait eu ou 
non des résultats favorables, qu’il soit pour peu, pour 
beaucoup ou pour rien dans le malaise profond où 
nous languissons, ce point, quelque grave qu’il soit, 
n’est donc qu’une face de la question dont le débat 
commence; toute l’habileté de M. Rouher ne réussira 
point à dérober à ses adversaires le côté politique de 
la discussion. Attaquer de front l’article de la consti- 
tution qui confisque, au profit de l’empereur, la faculté 
de négocier et de conclure les traités de commerce, 
est une manœuvre diflicile et qui ne peut, en aucun 
cas, être poussée à fond, mais le vote de limpôt ap- 
partient sans contredit au Corps législatif, or, changer 
le régime douanier c’est toucher à l’impôt. L’empereur 
est done sorti des limites de sa propre constitution 
lorsque, sans consulter le pouvoir législatif, il a, de 
son autorité propre ct de son arbitraire particulier, 
bouleversé des lois ‘qui sont si bien des lois de finance, 
qu’elles figurent chaque année au budget et que les 
perceptions qu’elles prescrivent seraient illégales si 
elles n’étaient point autorisées par la Chambre. 

Vaus voyez que sur ce terrain le gouvernement 
impérial aura pour adversaires non seulement les en- 
nemis du libre-échange, mais tous les esprits indépen- 
dants qui, toute question économique réservée, question 
de prineipe et quesiion d’opportunité, comprennent très- 
bien que la faculté de conclure des traités de commerce 
entendue et appliquée de la façon dont l’empereur 
l’applique et l’entend, constitue en permanence une 
des formes les plus dures, les plus blessantes et les 
plus ruineuses du despotisme, Quelle dérision que la 
souveraineté d’un peuple privé du droit de régler lui- 
même ou per ses représentants, les conditions générales 
de son travail et de ses relations industrielles avec les 
autres nations! | 
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Il faut vous attendre, au surplus, à voir ainsi, soit 
dans la presse, soit au Corps législatif, les « institutions 
impériales » s’ébranler, se fendre et se lézarder, sous 
l’effort constant de l’opiuion publique, Cruellement dé- 
cimée par les fusillades, par les poutons, par la trans- 
portation, par l'exil, la génération qui à vu le coup 
d'Etat de 1851 est aujourd’hui éteinte ou tout-à-fait 
affaiblie; une génération nouvelle monte avec toutes 
les forces sur la scène politique; elle n’est ni châtrée, 
ni saignée à blanc, celle-là : elle à toute sa vigueur, 
elle veut voir et elle verra clair : elle se rendra compte; 
elle profitera de l'expérience acquise; elle portera sur 
lParche sainte de ln constitution impériale une main 
libre jusqu’à l’audace; elle la pèsera et la trouvera 16- 
gère pour celui qui l’a faite, mais lourde pour le peuple 
qui se l’est laissé mettre sur les reins comme un bât. 
Or il ne faut pas une analyse bien longue ni bien pro- 
fonde pour trouver l’antinomie fondamentale que cons- 
tituent ces deux principes : souveruineté lu peuple — dy- 
nustie héréditutre. La discussion du régime économique 
créé par les traités de commerce est à l’entrée de l’un 
de ces mille sentiers qui nènent forcément à la critique 
radicale de la constitution. C’est ce qui fait l’intérêt 
du débat. , 

Que vous dirai-je encore? Que le prince impérial a 
fait sa première communion? et que c’est au milieu du 
luxe le plus éblouissant, au sein de Pétiquette la plus 
orgueilleuse et la plus vaine, qu’il a renoncé aux pompes 
de Satan et à ses œuvres? et le fameux discours que 
Pempereur devait prononcer à Orléans? point de dis- 
cours, vous le savez, une simple phrase insignifiante. 
Le curieux de cette affaire, e’est que la Bourse, qui 
avait baissé sur l’annonce d’un discours, a monté aus- 
sitôt qu’il à été certain que l’empereur ne parlerait pas. 
Notez, je vous prie, ce symptôme. Notez aussi que lPen- 
caisse de la banque est cette semaine de wx milliard 
cent cinquante-guutre snille francs et que son porte- 
feuille est descendu à 439,400,000! Quand cessera le 
chômage? Quand commencera le désarmement ? 

.e 


Dans une des séances de la Commission du budget 
Je ministre français de l'Instruction publique à demandé 
un crédit de 2UU,OUD francs destiné à améliorer la si- 
tuation des professeurs de faculté, à créer de nouveaux 
moyens d’investigation pour la science, entre autres les 
laboratoires, en un mot à servir les besoins actuels de 
l’enseignement supérieur. 

La Commission à refusé cette allocation. 

A ce sujet, M. Catnille Flammarion a publié dans 
le Siècle un article fort bien conçu, auquel nous em- 
pruntons Île passage suivant, qui résume parfaitement 
notre pensée : 

« Mais enfin pour quelle raison refuse-t-on ces pauvres 
200,000 franes? Est-ce manque d’argent? 

«a Manque d’argent! Oh! la curieuse réponse. Le 
budget de 1869 s’élève à 2 milliards 263 millions 
200,000 francs. On ne vous demande pas la dix millième 
partie de votre budget annuel pour ce petit supplément. 
Vous agissez comms celui qui, jouissant de 226,000 
livres de rente, refuserait de donner un louis à son fils 
pour acheter un dictionnaire, tandis que d’autre part 
il lui distribuerait force billets de banque pour acheter 
un fusil de chasse et des capsules. 

« Décidément, nous n’avançons pes vite. En vous 
demandant deux cent mille francs, on vous représente 
que la Russie consacre trois millions à son institut 
physiologique, l’Allemagne quatre inillions à des éta- 
blissements spéciaux pour la chimie; on vous montre 
l'exemple de l'Angleterre, de l’Autriche, des autres 
peuples qui nous dépassent : vous détournez la tête 
avec indifférence. Quels sont donc les exemples qui 
vous frappent, messieurs, et lesquels croyez-vous beau 
et bon de suivre? 

« Hélas ! nous ne le savons que trop. Vous vous dites : 
l’Allemagne a dépensé une centaine de millions pour 
son fusil à aiguille, la Russie 130 millions, l’Autriche 
SU millions avec son fusil Bennington, l’Angleterre 65 
millions pour son fusil Snider. Voilà le véritable pro- 
grès. Fabriquons des chassepots à 70 fr. la pièce. 
Comme il en faut 1 million 400,000, c’est 100 millions 
à inscrire. Fondons des pièces de ennons de 88,000 
kilog., dont chaque boulet revient à 500 fr.!! Blindons 
nos navires, construisons le bélier, le taureau et autres 
signes du zodiaque exprès pour de nouveaux et im- 
menses canons, et coujons des pièces exprès pour ees 
merveilleuses frégates en fuseau; armons nos flottes, 
changeons nos uniformes de terre et de mer, faisons 
Pexercie, fortifions nos remparts, augmentons l’effectif 
de l’armée, passons des revues, faisons parader nos 
bataillons, ete. etc. Voilà un magnifique et intelligent 
emploi des millions des eïtoyens. 

« Eh bien! voilà un langage, et, qui plus est, voilà 
malheureusement des faits qu’à notre tour nous ne 
comprenons pas. Quand je songe qu’à l’heure présente 
les nations sont occupées à jeter leurs ressources dans 
cet abîme et à compter leurs porte-fusile, quand je 
vois que la Prusse prépare 1,228,000 soldats, la Russie 
1,446,000, l’Autriche 1,053,000, FItalie 480,000, quand 
jà pense que ces armements stupides et insensés forcent 
la France à préparer, par sa nouvelle organisation, 
1,350,000 hommes, et quand je considère que ces masses 
innombrables nourries dans lec casernes aux frais des 
travailleurs sont destinées à s’entr’égorger mutuellement 
au premier signal; quelle que soit ma sympathie pour 
le courage patriotique, j’en reviens à la comparaison 
astronomique de la planète que nous habitons avec les 
autres mondes qui gravitent dans l'infini, j’ai la tris- 
tesse de. constater que le monde inférieur où nous 
sommes est un séjour de massacres et de destruction, 
et que vraiment il y a de quoi désespérer les amis de 
Phumanité si l’aveuglement de l’Europe se eontinue 
ainsi, en empirant comme il le fait de jour en jour. 

« Et pourtant, pour nous sauver d’un tel péril, il 


nous suffirait de nous connaître nous mêmes — vieille 
et toujours nouvelle maxime! — de savoir ce que nous 


sommes, de nous distinguer du règne animal par l’af- 
firmation de nos facultés caractéristiques et de briser 
enfin la barbarie de la matière sous le rayon électrique 
de la pensée. 

« Mais quand cette révolution immense se fera-t-elle 
donc? Pas encore! ear en 1863, en France, vous le 
saurez, Ô siècles futurs! en 186$ le budget de la force 
militaire s'élève à 600 millions, et celui de la puissance 
intellectuelle (source de toute richesse), à 20 millions; 
— et la commission du budget à refusé 200 mille francs 
au ministère de l'instruction publique! 

« C’est sans doute pour faire des économies... Dieu ! 
quel intelligent calcul! 
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ALLEMAGNE. 


Il y à quelques semaines, à la suite de l’élection 
des députés à la Diète de la Confédération du Nord, 
cette autorité législative fut saisie de plaintes formelles 
contre Île cynisme qu'avait déployé le préfet Weidlich, 
à Mersebourg, dans les intrigues ourdies paf lui pour 
faire échouer la candidature de l’opposition. Sur les 
preuves de violence et de corruption journies à l’appui 
de la plainte, la Commission avait proposé l'invalida- 
tion de l’élection à laquelle venait de procéder le %° 
arrondissement; mais la Diète avait repoussé cette pro- 
position, après une violente allocution de M. de Bismark, 
qui avait démontré par ab que « les gouvernements 
ont le droit de faire connaître, par tous les moyens et 
tous les organes à leur disposition, quels sont les can- 
didats qu’ils voudraient voir élire.» 

Peu de temps après, le Parlement douanier a eu à 
s’oceuper de la validation des élections wurtember- 
geoises, dont le résultat à été si pénible au régime 
Bismark. Le député Braun, de Wiesbaden, dont le gou- 
vernement prussien a récompensé Îles services en lui 
donnant une charge d’avocat à Berlin, a présenté, contre 
ces élections, un certain nombre de griefs, tendant tous 
à faire congidérer le gouvernement du Wurtemberg 
comme ayant exercé une influence illégitime gur ces 
votes. Les arguments invoqués ont été immédiatement 
réfutés: mais pourquoi ces deux façons d'agir? Gi le 
gouvernement wurtembergeois est intervenu dans des 
élections il & eu tort à notre point de vue basé sur 
l'indépendance absolue de l’électeur ; mais est-ce bien 
au gouvernement prussien à l’en blämer après avoir 
posé le principe du droit des autorités d’exercer toute 
l'influence possible sur les élections pur tous les moyens 
et tous les orgunes à leur disposition ? 

L’impression faite par la réponse du ministre wur- 
tembergeois Mittnacht a été telle, que M. Braun a dû 
retirer sa proposition, formulée d'ailleurs dans des 
termes inadmissihles. Cet échec a été très-sensible à 
ceux qui annonçaient déjà que le député comblé’ des 
faveurs prussiennes ne ferait qu’une bouchée de la dé- 
putation de Souabe. Les bravos de la partie de lPas- 
semblée où siégeaient les députés de l’Allemagne du 
Sud ont été interrompus par cet avertissement qu’a 
formulé, sur un ton de mauvaise humeur, le prince 
Lichnowsky : « On n’applaudit pas ici! » 

Voilà comment la Prusse a préparé les voies à 
l'entrée volontaire de l'Allemagne du Sud dans la 


" Confédération du Nord! 


Un second incident à été soulevé après le relrait 
de la proposition Braun : Le Wurtemberg, a-t-on dit, 
n’a accordé le droit d’élire et le droit d’être élus qu’à 
des Wurtembergeois, et en a exclu les membres de la 
Confédération du Nord. Bien que « l’Allemagne une » 
ne soit encore qu’à l’état de théorie, cette distinction 
était mesquine, nous le reconnaissons; mais, encore une 
fois, pouvait-on s’attendre à un semblable reproche de 
la part de ceux qui ont privé des mêmes droits les 
Allemands du Sud lors de l’élection des députés à la 
Diète de la Confédération du Nord, députés qui siégent 
aussi dans le Parlement douanier au nom de cette 
Confédération ? 

Plusieurs démocrates ont fait ressortir cette contra- 
diction et ont demandé que si le Wurtemberg devait 
admettre le droit des Allemands du Nord à être éiec- 
teurs et éligibles pour la nomination des membres du 
Parlement douanier, la Confédération du Nord, la Prusse 
par conséquent, fût tenue à user des mêmes égards vis- 
à-vis des Allemands du Sud lors des élections à l& 
Diète. Cette demande, quelque équitable qu’elle fût, à 
été repoussée par 162 voix contre 105. Le Wurtemberg 
sera donc seul invité à considérer tous les Allemands 
comme des citoyens. | 

L’essai décisif des intentions du Parlement douanier 
a été fait par les membres très-culorisés qui ont pro- 
posé une adresse formulant l’ardent désir de la popu- 
lation qu’il soit procédé à l’unification complète de 
l'Allemagne. MM, Benningsen et Bluntschli se sont con- 
duits en cette occasion en véritables enfants terribles ; 
ils ont tout compromis par leur précipitation. En effet, 
lorsqu'on a su que les députés de l’Allemagne du Sud 
étaient décidés à repousser cette proposition et à s'abs- 
tenir de toute participation au débat s’il était entré en 
matière, bien des enthousiasmes se sont refroidis et 
l'ordre du jour pur et simple a été voté par 186 voix 
contre 150. | 

Ce vote met fin pour le moment à toute tentative 
de faire jouer un rôle politique au Parlement douanier, et 
donne une nouvelle consécration à ces paroles de 
Schulze-Delitsch : « La Prusse n’a su faire des con- 
quêtes morales ni avant ni après la guerre. »° 

On à dû remarquer que toutes les nuances politiques : 
qui divisaient entre eux les députés de J’Allemagne du : 
Sud se sont ralliées sur le terrain neutre de l’axti- 
Bismarkisie. Nous ne sommes point partisans des coa- 
litions ; mais nous constatons qu’il s'agissait ici d’établir 


et de faire prévaloir une négation, en dehors de laquelle - : 


chacun à pu conserver ses opinions affirmativés. 
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‘ LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


XTALIE. 


Après le plaisir, les affaires! Il semble que les fêtes 
auxquelles le peuple italien a été convié.…. à ses frais, 
par la famille royale et les municipalités dévouées à 
la dynastie, ont encore assombri notre horizon politique. 

Le roi Bomba, Ferdinand IE, disait que pour bien 
gouverner un peuple il faut des fêtes, de la farine et 
des potences; sous notre monarchie constitutionnelle 
- nous avons les fêtes, nous aurons bientôt les rigueurs 
de la persécution politique, qui a déjà commencé à 
Bologne, à Parme, à Brescia, mais quant à la farine, 
elle fait défaut. 

Le courant des agitations de la France, de la Bel- 
gique, de l’Espagne, a passé en Italie; c’est le même 
mal, le mal social, qui se fait sentir de toutes parts. 
Agitation et proclamations républicaines à Milan, grèves 
et mouvements à Turin, résistance à la foree publique 
à Bologne et à Parme, enfin sourds murimures, calme 
précédant la tempête dans la Sicile et les provinces 
méridionales.. voilà où nous en sommes, voilà ce que 
le peuple répond à ceux qui ont jeté le pays dans la 
misère en ajournant indéfiniment, sur les injonctions du 
césarigme français, la réalisation complète du programme 
de lindépendance italienne. 

Le saint-père vient de donner au monde un nouvel 
échantillon de ee qu’est le gouvernement du Syllabus : 
il a condamné à mort Achille Albertazzi, vaillant soldat 
de la liberté, et à vingt ans de galères Castellazzo, au- 
teur d'excellents ouvrages. Et pendant que le gouver. 
nement pontifical montre tant de riguéur à l’égard des 
patriotes qui ont pris part aux évènements de l’année 
dernière, il écrit des lettres pleines de mansuétude au 
promoteur de ces évènements, au roi Victor-Emmanuel, 
sans l’assentiment tacite duquel Ratazzi ne faisait rien. 

ÆE sempre bene! ) 
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DE L’ASSOCIATION EN FRANCE. 


L’Allgemeine- Zeitung, d’Augsbourg, a publié récem- 
ment un article fort intéressant sur la production eo- 
opérative en France. Nous lui empruntons les données 
suivantes : 


La plupart des Associations coopératives créées à 
la suite de la révolution de 1848 sont tombées après 
quelques années d’existence, parce qu’elles ont été, 
presque dès leur naissance, frappées par une cerise in- 
dustrielle des plus intenses. Plusieurs de ces associa- 
tions ont cependant fait face à l'orage et ont atteint 
un haut degré de prospérité. C’est ainsi que l’Associa- 
tion productive des maçons, qui d’abord avait dà de- 
mander au Mont-de-Piété Iles fonds nécessaires à l’achat 
des matériaux, possède aujourd’hui un capital de plus 
de 250,000 fr. et fait chaque année pour 2 à 3 millions 
d’affaires. L'Association des Jlampistes, qui ne comptait 
plus que 3 membres à la fin de l’année 1849, possède 
un capital de 90,000 fr., celle des fabricants de pianos 
un capital de 160,000 fr. 

Ce qu’il importe surtout de constater, c’est que les 
Associations coopératives actuelles possèdent tous les 
éléments désirables de prospérité et de développement. 
Au lieu d’attendre, les bras croisés, le secours de l’Etnt, 
leurs membres ont commencé par traverser ensembie 
une période d'épargne, durant laquelle ils ont amassé 
les fonds nécessaires à l’entreprise selon son importance 
et ont appris à connaître ceux d’entr’eux qui sont les 
plus capables d’en prendre la direction. C’est ici un 
point très-important, nous dirons même que c’est une 
condition tout-à-fait indispensable pour la prospérité 
de ces associations, et que déjà pour cette raison seule 
on à eu raison de renoncer à l’idée d’une. subvention 
par l'Etat. Les subventions de l'Etat tombent généra- 
lement à faux, parce que ceux auxquels elles sont 
destinées n’ont pas eu l’occasion d’examiner d’avance 
avec soin les facultés et le caractère des membres ap- 
pelés à la direction des affaires. Au contraire, lorsque 
Pouvrier a vécu queldues années dans une association 
où il s’agit de l’administration de ses épargnes réunies 
avec peine, il prend l’habitude d’examiner soigneuse- 
ment les personnes avec lesquelles il a affaire. Lors- 
qu’il s’agit d’une propriété acquise par de longues pri- 
vations, il apporte un tout autre zèle au travail, de 
® même qu’une plus grande persévérance et plus de dis- 
positions à la tolérance mutuelle. — Ces quatre points : 
connaissance exacte des personnes, zèle pour le travail, 
persévérance dans des circonstances fächeuses et tolé- 


rance mutuelle, sont les quatre conditions fondamentales. 


d’une association prospère de production. Partout où 
ces conditions font défaut et où l’on n’a pas d’abord 
acquis une position solide à force de patience, toute 
prospérité devient impossible, comme l’ont prouvé suf- 
fisamment l’expérience ® et là comparaison entre les 
associations subventionnées et celles qui n’ont pas joui 
de ce prétendu bénéfice. 

_ Après la formation de quelques sociétés qui possé- 
daient déjà des fonds mais cependant n’en avaient pas 
suffisamment pour commencer quelque entreprise, on a 
passé à ie fondation d’une caisse centrale destinée à 
venir en aide aux sociétés qui avaient devancé Îles 
autres par leurs épargnes et à rendre ainsi les capitaux 
productifs pour les sections moins avancées. — C’est ainsi 
que s'est forrnée, en 1863, sous les auspices de Beluze 
à Paris, la Banque de Crédit au travail, dont l’exemple 
fut bientôt suivi à Lyon, Lille, St-Etienne, Colmar, 
Strasbourg, La banque des travailleurs de Paris est 
pour ainsi dire le berceau des associations productives. 
Elle rassemble les fonds des sociétés nouvellement fon- 
dées pour les remettre aux sociétés déjà existantes ou 
à celles qui sont en voie de création. Cependant elle 
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ne commandite pas directement ces dernières, ce qui 
serait trop dangereux, mais aussitôt qu’une nouveile 
association est arrivée au point d’avoir son matériel, 
son lieu de réunion et ses règlements, le Crédit au 
travail lui escompte une première lettre de change qui 
représente à peu près la valeur des matériaux bruts 
nécessaires à son entreprise, et qui doit être retirée 
quelques mois plus tard, soit après la vente du produit 
du travail. 

Les commencements de cette banque des ouvriers 
ont été extrêmement modestes. Elle à eominencé ses 
opérations en 1863 avec 117 actionnaires et un capital 
de 4,000 fr.; mais elle n’a pas tardé à se développer de 
telle sorte qu’actuellement son capital est de 317,560 fr. 
et le nombre de ses actionnaires ou commanditaires de 
1,808. — Le mouvement de ses affaires, qui, en 1864, 
s'élevait à 2,100,000 fr., s’est élevé, dans Îles trois 
années suivantes, à 4‘, 10 !/, et 18 '/, millions: elle 
commandite maintenant 49 sociétés en activité et rem- 
plit en outre les fonctions de caissier pour une grande 
quantiré de caisses d'épargne et de crédit. 

Le développement des Sociétés productives de Paris 
et les bienfaits du Crédié au travail peuvent se démon- 
irer par les chiffres suivants : Il existe en tout main- 
tenant à Paris 59 Sociétés de production (connues). 
L’une de ces Sociétés, la plus ancienne de toutes, la 
France. date de 1834; 17 datent du temps de la se- 
conde République, tandis que la période de 18352 à 
1862 n’en compte que deux. 

On n’en compte que 3 nouvelles en 1863, 2 en 
1964, 18 en 1865, 9 en 1866 et 7 en 1861. 

La plupart de ces associations se trouvent dans un 
état très-satisfaisant. Quelques-unes hésitent encore, il 
est vrai; mais cela s’explique assez soit par le peu de 
durée de leur existence, soit en suite de la crise de 
lPannée dernière. Par contre. d’autres ont prospéré 
d’une manière extraordinaire. L’Association des cor- 
royeurs de la rue Mouffetard, par exemple, qui a été 
fondée le 1 janvier 1865 par 20 ouvriers, était déjà, 
après 18 mois d'existence, le plus grand atelier de 
corroyeurs de tout Paris. — Elle occupe actuellement 
plus de 100 personnes, elle à résisté heureusement à 
une coalition dirigée contre elle par les corroyeurs de 
Paris ; elle possède en outre une association de con- 
sommation pour vins et liqueurs et paie enfin un pro- 
fesseur pour enseigner à ses membres la géométrie, la 
tenue des livres, etc. L’Association des ouvriers en 
fonte, rue Ginoux, fondée le 15 décembre 1863 par 5 
ouvriers, avec un capital de 5,902 fr. seulement, a été 
obligée d’avoir recours à l’assistance amicale de quel- 
ques autres associations pour Ja construction de ses 
vastes ateliers. Elle à commencé ses travaux en mai 
1864 avec 8 personnes seulement et, à la fin de cette 
année, elle avait déjà un bénéfice net de plus de 5,000fr.; 
elle à pris alors de nouveaux associés, à augmenté ses 
constructions et étendu son commerce, de sorte que 
maintenant elle occupe également plus de 100 ouvriers. 

Du muuvement que uuus venons d’esquisser à grands 
traits, il résulte suffisamment que l’ouvrier de Paris ne 
veut pas de l’assistance de l'Etat et l’on voit pourquoi 
il se montre très-défiant à l’égard du présent que vent 
lui faire l’empereur. Car à quoi cela lui servirait.il ? 
Aussitôt qu’une association remplit les conditions indis- 
pensables de sa prospérité, aussitôt qu’elle a passé 
l’école salutaire de la période d’économie et qu’elle 
est vraiment mûre pour la naissance, elle trouve tou- 
jours dans l'institution du Crédit au travail le meilleur 
des promoteurs. Cette banque des travailleurs possède 
assez de moyens pour élever le nouveau-né. si toutefois 
il est né viable. Elle possède en outre un riche trésor 
d'expériences et de bons conseils qui soutiendra la 
jeune entreprise dans la voie souvent périlleuse de 
l'association productive. À quoi servirait une banque 
impériale ? Ou cette dernière suivra le principe ration- 
nel de ne soutenir que ce qui est viable, et dans ce 
cas elle sera tout-à-fait inutile: ou, si elle agit selon 
d’autres prineipes et accélère le mouvement, elle aura 
des conséquences funestes. D’un côté, elle enlèvera à 
la banque des travailleurs une partie de sa clientèle 
et de ses capitaux, et de l’autre, elle protégera une 
série d'entreprises mal étudiées, qui, disparaissant aussi 
vite qu’elles ont surgi, frapperont de discrédit tout le 
système de l'association. Au surplus, il existe déjà, à 
côté du Crédit au travail, un second établissement de 
banque, la Caisse d’escompte des associations popu- 
laires ; il est vrai que celle.ei n’a pas pris naissance 
parmi Îles ouvriers, maïs elle a également été créée 
dans leur intérêt. Les fondateurs de cet établissement, 
qui, dans le principe, avait un capital roulant de 


100,000 fr. et qui a reçu un an plus tard encore 


100,000 fr. comme fonds de réserve, sont des person- 
nes appartenant à la classe aisée et qui favorisent les 
ouvriers tout en cherchant à faire un bénéfice. Ils ont 
assez mal réussi, car cette dernière année annonce une 
perte de 11,000 fr. Mais quoiqu'il en soit, la création 
de cette banque sera toujours un fait instructif, surtout 
pour nos ouvriers allemande, qui poursuivent toujours 
les utopies de Lassalle, L'ouvrier allemand, qui, depuis 
plus de 5 ans, réclame une subvention de PEtat, n’a 
rien obtenu pendant ce long espace de temps. L’ouvrier 
français, au contraire, qui n’a demandé aucune subven- 
tion de l’État, a, pendant le même temps, fondé à Paris 
environ 40 établissements indépendants et attiré en 
abondance les capitaux étrangers. Et pourquoi? — 
Justement parce qu’il a renoncé au concours du capi- 
tal à l’État, parce que, au lieu de s’attacher à des 
rêves, 1l a eu confiance dans la fécondité du travail et 
a créé de cette manière une foule d’entreprises viables 
et dignes de confiance. 


Observation de lu Réduction. — Nous n’approuvons 
pas non plus les prétentions qu’émettait Lassalle dans 
l’intérêt des travailleurs ; mais il ne faut pas oublier 


qu'en critiquant avec sévérité tant de phrases vides et 
eu exigeant une étude plus complète de ce qui cons- 
titue la sphère d'action des Associations, Lassalle a 
fait subir à la question l’épreuve purificatrice du feu. 

Certes, le mouvement coopératif renferme de pré- 
cieux éléments de suceès; il à produit dans la classe 
ouvrière le sentiment de l’indépendance, de la confiance 
en soi-même, et le désir de revendiquer l'égalité de 
droits pleine et entière dans le domaine politique et 
social; il a déjà élevé le niveau social de la partie la 
plus intéressante de la population. Nous reconnaissons 
toutefois que la evopération n’est pas un remède uni- 
versel contre tous les maux dont souffre la famille hu- 
maine, car il faudra encore bien du temps avant que 
ce système ait pris racine parmi les classes inférieures 
de la Société, qui jusqu’à présent n’ont point été ap- 
pelées à en profiter. La maladie la plus grave qui 
afflige l’ordre social, le prolétariat, ne peut être guérie 
par la coopération seule. 


SI ——— 


TRAITÉ DE NATURALISATION ENTRE L’ALLE- 
MAGNE ET L’AMÉRIQUE DU NORD. 


Depuis le commencement de ce siècle, les dispositions 
libérales de l’Union américaine relativement à la natura- 
lisation des étrangers ont donné lieu à de nombreux 
conflits avec les Etats européens. Pour devenir citoyen 
américain. il suffit que l’étranger établi annonce son in- 
tention deux années à l'avance, en déclarant sous serment 
vouloir renoncer à tout lien vis-à-vis de son pays d'ori- 
gine. Après le délai de deux ans il doit prouver que 
pendant cinq années il s’est conduit moralement, et qu'il 
est dévoué aux principes de la Constitution américaine 
ainsi qu’à la prospérité de sa nouvelle patrie. Il est alors 
assermenté et il reçoit le diplôme de citoyen américain. 

L'acquisition de la naturalisation n'est pas aussi fa- 
cile dans la plupart des pays d'Europe et la perte de la 
qualité de citoyen n’est pas toujours la conséquence du 
choix qui à été fait d'une nouvelle patrie. En Angleterre, 
par exemple, le sujet britannique n’est pas délié envers 
les autorités de son pays par le fait qu'il est devenu ci- 
toyen américain. Ïl en est de même en Prusse. 

Tel est le prétexte du traité qui a été conclu à Berlin 
le 22 février dernier entre la Prusse et les Etats-Unis, 
grâce à l'admiration du consul américain, M. Georges 
Bancroft, pour la politique et les hauts faits de Bismark. 
L'article 4 de ce traité compromet au plus haut point 
les intérêts des Allemands qui se sont fait naturaliser 
en Amérique; il Statue que le ressortissant de l’un des 
deux pays contractants qui aura acquis la naturalisation 
dans lautre pays sera considéré comme ayant renoncé à 
cette naturalisation s’il quitte sa patrie adoptive et sé- 
journe plus de deux ans dans sa première patrie. Cette 
disposition est contraire à la constitution de l'Union amé- 
ricaine, en ce sens qu'elle établit une distinction entre 
les citoyens naturalisés et ceux qui ne le sont pas. Les 
premiers restent Américains et jouissent de la protection 
des autorités américaines, alors même qu'ils séjourne- 
raient, 10, 49 ou 20 ans à l'étranger, tandis que les 
naturalisés perdent tous leurs droits si, retournant sur 
le territoire de l'Allemagne du Nord, ïls y restent plus 
de deux ans. 

M. Bancroft lui-même, alors ministre des Etats-Unis 
en Angleterre, écrivait en 1849 à lord Palmerston : 

« Autrefois comme aujourd’hui, d’après lancien droit 
romain, d’après le droit français et le droit allemand, 
d’après le droit du monde civilisé, d’après la politique 
que la Grande-Bretagne elle-même suit dans ses colonies, 
les citoyens naturalisés ont les mêmes droits que les 
autres. Les Etats-Unis ne peuvent accéder à une violation 
de ce principe, reconnu par les nations antiques comme 
par les nations modernes. Dès qu’ils ont été naturalisés, 
les citoyens adoptifs de l'Amérique cessent d'être Bava- 
rois, Prussiens, Français ou Anglais. Ils sont Américains, 
et où qu'ils se trouvent, quelle que soit leur profession, 
sur terre ou à bord d’un vaisseau, chez eux ou à l’étran- 
ger, partout ils restent Américains. Les Etats-Unis l'ont 
promis; il sont tenus sur l'honneur de le faire recon- 
naître. » : e 

Et le même diplomate a signé la négation de ce 
principe renfermée dans Particle 4 du traité avec la 
Prusse ! 

La Diète de la Confédération allemande du Nord a 
ratifié ce traité, auquel il ne manque plus que la ratifi- 
cation du Sénat américain. Or, dans l'intervalle, la Cham- 
bre des représentants à Washington a fait entrer la 
question dans une nouvelle phase en votant, par 99 voix 
contre 5, une déclaration dont les considérants établissent 
que le droit de s’expatrier est absolu, incontestable, ina- 
liénable. L'article 1“ annule toute décision contraire qui 
asrait été prise à ce sujet par un magistrat américain, 
l'article 2 place les naturalisés absolument sur le même 
pied que les autres citoyens. Si, ce qui est probable, 
cette déclaration est également adoptée par le Sénat et 
sanctionnée par le président actuel ou —- espérons-le — 
par son successeur, le traité avec la Prusse sera jugé. 

Un Allemand naturalisé américain, M. le D' F. W. 
W.. vient de publier sur ce sujet un appel au peuple 
des Etats-Unis !, sur lequel nous attirons tout spéciale- 
ment l'attention des personnes qu'intéresse la question 
soulevée par le traité prusso-américain. 


{ Chez C. Grüninger, à Stuttgard, et chez C. Brandes, à Ha- 
novre, 1° mai 1868. 
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COURRIER. 


Il sera bon d'attendre des renseignements plus précis 
avant de considérer comme une affaire terminée l’acquit- 
tement de M. Johnson, par le Sénat des Etats-Unis 
d'Amérique. 

Ce n’est que sur l'article 11 de l'accusation que, selon 
le texte de la dépêche, le Sénat s’est prononcé. Pourquoi 
pas aussi sur l’article 10? Cela doit paraître d'autant 
plus singulier, que cet artiele 41 n’a été “hjoute que pos- 
térieurement (3 mars) aux dix premiers par la Chambre 


des représentants sur la proposition de M. Bingham, et 


que les dix articles renfermaient déjà l'accusation princi- 
pale, de telle sorte qu’on semble avoir voté sur un point 
secondaire. 

L'article 11 accuse le président d'avoir, le 18 août 
1566, déclaré dans un discours que le eongrès actuel 
n’était pas constitué légalement et que dès lors il n'avait 
pas le droit d'exercer l'autorité législative ou de décréter 
des adjonctions à la Constitution; d’avoir, en conformité 
de cette déclaration, éloigné de son poste le secrétaire 
de la guerre M. Edwin Stanton, le 21 février 1868, con- 
trairement à la loi (Penure of office) du 2 mars 1867, 
qui exige pour une mesure de ce genre le consentement 
du Sénat, et alors même que le Sénat avait, le 15 jan- 
vier 1868, refusé son adhésion; d’avoir agi contre les 
lois du 2 mars 1867 sur les autorisations pour l’armée, etc. 
et sur le gouvernement dans les Etats rebelles, en cher- 
chant à engager le major-général Emory, commandant 
des forces militaires dans le district de Colombie, à Ia 
désobéissance envers le général Grant, commandant en 
chef. « En cela, est-il dit à la fin de l’article 11, le dit 
André Johnson, président des Etats-Unis, s’est, à cette 
époque et notamment le 21 février 1868 dans la ville 
de Washington, rendu coupable d'un grave délit dans 
l'exercice de ses fonctions. » | 

Si réellement la décision du Sénat du 16 mai a re- 
poussé cet article en son entier, 35 sénateurs seulement 
au lieu de 36 ayant voté la culpabilité, ce vote peut 
faire prévoir que quant à la partie principale de l’accu- 
sation, relative à l'éloignement de Stanton, ïl ne se trou- 
vera pas les deux tiers des voix pour ia condamnation. 
Mais il ne faut pas oublier que ce point principal se 
trouve également mentionné à l’article 1% des accusa- 
tions ; que l’art. 9 se rapporte aussi à la violation des 
lois sur l’armée et sur la reconstruction des Etats re- 
belles; qu’en même temps, d’après la procédure anglaise 
en vigueur, on répond o# ou #0% à la question éelle 
qu’elle est posée et que le rejet de l’art. 11 n’emporte 
pas d’une manière absolue le rejet des points d’accusation 
qui s’y trouvent indiqués. 

La seule chose qui paraisse certaine, c’est que l’ac- 
cusation concernant spécialement le discours du président 
du 18 août 1866, tel qu’on l'avait rapporté, est défini- 
tivemént repoussée. Le Sénat devait rejeter tout l'art. 11 


dès qu'il n’estimait pas fondée une allégation quelconque 


de cet article, de même que le jury anglais prononce un 
verdict de non-culpabilité lorsque la formule d’accusation 
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findictinent) énonce un fait même secondaire et insigni- 
ant dont l'exactitude n'est pas démontrée. 

Par conséquent, il n'est pas encore certain que John- 
son soit acquitté. Du reste, le Sénat votant par oui ou 
par non sans motiver sa décision, les journaux américains 
né pourront pas nous indiquer d’une manière positive 
si ce corps à rejeté l’article 11 parce qu'il ne le trouvait 
pas suffisamment motivé dans son ensemble, où parce 
qu'il n'admettait pas l’exactitude de l’une des parties de 
cet article. 

Le vote du Sénat du 16 mai n’a done pas la portée 
que lui à attribuée d’abord la presse européenne. Le 
Sénat est encore parfaitement libre de répondre par l’af- 
frmative à chacun des autres chefs d'accusation, alors 
même qu'ils auraient été compris d’une manière géné- 
rale dans l’art. 11. Il aura même à revenir, à l'art. 10, 
sur le discours du 18 août 1866, toutefois en ne le con- 
sidérant plus comme constituant une atteinte à l'existence 
constitutionnelle du Congrès. Cet article 10 a été ajouté 
à l'acte d'accusation sur la proposition de Butler. 

On ne peut d’ailleurs conclure du rejet de Particle 
additionnel proposé par M. Bingham l’acquittement com- 
plet de Johnson, parce que cet article n’a été ajouté aux 
dix premiers qu'avec nne certaine hésitation ct à uno 
majorité de la Chambre des représentants bien plus 
faible que celle qui a voté les articles 1 à 8. Il suffirait, 
pour qu'il y eût condamnation, qu’une seule voix se joi- 
gnit aux 35 qui se sont prononcées affirmativement, et 
qui sait $i l’un des sénateurs n'a pas voté #07 unique- 
ment parce qu'il trouvait un défaut de forme dans la 
rédaction de l’art. 11 ou parce qu’il ne voyait pas dans 
le discours du président un motif suffisant de condam- 
nation? Le procès ne sera terminé que lorsque le Sénat 
aura prononcé sur le point essentiel, la destitution de 
Stanton et son remplacement par Lorenzo Thomas, et le 
résultat du vote du 16 mai nous porte à croire qu’il y 
aura condamnation. 

On s’est demandé maintes fois dans le public ce qu’il 
adviendrait de Johnson en cas de condamnation et quelle 
serait la peine qui pourrait lui être infligée. Heureusement, 
la Constitution américaine est, sur ce point, beaucoup 
plus humaine qu'on ne se l’imagine. En Angleterre, la 
Chambre des lords, à laquelle la Chambre des communes 
transmet une plainte contre un fonctionnaire, peut pro- 
noncer des peines afflictives ; il n’en est pas de même 
pour le Sénat américain, dont la sentence ne peut em- 
porter que la destitution ou la déclaration d'incapacité 
de revêtir dorénavant un emploi dans les Etats-Unis. Si 
l'accusé à commis un acte pour lequel la loi prévoit une 
peine afflictive, le Sénat peut prononcer la destitution, 
mais il doit, pour le reste, renvoyer la question au juge 
ordinaire. 

En Angleterre, la Chambre des communes peut, par 
un vote de défiance, forcer un ministère à se retirer. 
C’est du moins là une pratique pariementaire, et Disraëli 
lui-même, quelque attaché qu’il soit au fauteuil ministé- 
riel, sera obligé, en présence des attaques qui pleuvent 
sur lui dru comme grêle, de céder à la volonté du Par- 
lement on de le dissoudre pour en appeler au peuple. 
La Constitution américaine en faisant nommer le Président 
des Etats-Unis par le peuple n’a pas voulu ou pas pu le 
placer dans une position analogue à celle qui est faite 
au ministère anglais. Quels que soient les différends qui 
existent entre Je Congrès et le Président, ce dernier réste 
en charge, et ce n’est que dans des cas spéciaux, de tra- 
hison, de corruption ou d’autres crimes ou délits graves, 
que sa destitution peut être prononcée par le Sénat: 


ju 
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LA NATION FRANÇAISE AIME-T-ELLE 
LA GUERRE ? 


Ï n'y a peut-être pas un homme en Europe qui. à 
cette question, ne réponde sans hésiter : oui. Nous som- 
mes des batailleurs bien connus dans l’histoire du monde, 
et chacun pense que le zouave d'aujourd'hui, armé du 
Chassepot et portant son brillant costume arabe. est 
l'héritier en ligne directe des vertus guerrières de son 
aïeul le Gaulois Brenpus, vêtu .de sa modeste saie et 
armé de son glaive de bronze ou de fer. 

Toutefois, si cest là une preuve de l'humeur belli- 
queuse du Français, il serait facile, l’histoire à la main, 
de prouver que les autres nations de l’Europe se trouvent 
dans les mêmes conditions que nous. Sans nommer le 
Grec et le Romain, et à ne prendre que les ancêtres des 
peuples qui mènent l'humanité à lheure qu'il est, le 
Jeuton au casque de peau de loup et le Breton rayé de 
bleu étaient coutumiers des mêmes faits et gestes que 
ceux qui ont illustré les habitants de la vieille Gaule. 
Si uous soinmes allés porter notre nom en Gallice, en 
Gallicie, en Galatie, dans la Gaule cispadane, dans la 
Gaule transpadane, en Bohême et en Bavière, nos amis 
les Romains et nos amis les Germains nous ont bien 
rendu la pareille en nous infligeant à leur tour leurs 
noms. La P rovence, la Bourgogne, la Normandie, jusqu’au 
nom même de France, tout nous rappelle que notre sang 
west plus le pur sang des fils du gui et que Gaulois, 
Italiens, Allemands et Anglais, nous sommes un peu plus 
freres que nous n'avons voulu jusqu'ici en convenir. 

Ce n'est pas à l’époque barbare, ni à l'époque du 
mojen-ugt, QUon nous reprochera d'avoir plus guerroyé 
que d’autres. Les Romains avaient conquis et latinisé la 
Gaule; les Germains l'ont conquise et tant soit peu ger- 
manisée AuSSi, tout en s’y absorbant; les Anglais l'ont 
conquise et l'ont ruinée : on n’en veut pas, j'imagine, à 
ces braves Gaulois d’avoir résisté à César, ni d’avoir 
parfois recouru à l'insurrection pendant la domination 
des empereurs. On ne leur en veut pas non plus d’avoir, 
pendant quatre siècles, lutté contre ce Clovis à la sainte 
ampoule et contre cette file de scélérats qui l'ont suivi 
et de bandits, devenus grands seigneurs, qui ont sucé de 
compagnie le sang du pays conquis. On ne leur en veut 
pas enfin de s'être battus contre les Anglais et de les 
avoir chassés après deux siècles de misères, de famine 
et d'effroyables boucheries. 

— Mais Louis NIV? dira-t-on. Mais l'Alsace, la 
Franche-Comté, Strasbourg ? Mais Napoléon? Mais les 
victoires et conquêtes ? Mais la Savoie et Nice? Et la 
ligne du Rhin? Et Ia ligne de l'Escaut? Et le Luxem- 
boürg ? 

Il n’est guère d’Anglais qui ne soit persuadé que la 
France veut encore s’arrondir ; que les Français ne de- 
mandent que guerres et conquêtes, ne rêvent que grands 
coups de sabres et seront prêts à applaudir à leur. gou- 
vernement lorsqu'il enverra Chassepots et petits canons, 
zouaves et pioupious, Bazaine et Canrobert, en Belgique 
ou sur le Rhin. < IE 

Et pourtant... regardez la carte du globe : le soleil 
ne se couche jamais sur les possessions anglaises! Et 
PAngleterre, qui s’en vante, a une armée de trois cent 
mille hommes dans l'Inde seulement! Et, jusques il y a 
une quinzaine d’années, elle s’est étendue, étendue... 
sans se soucier des traités qui lui assignaient des limites. 
.. {Il n'est guère de Prussien —- je ne dis pas d’Alle- 
mand, on pourrait aisément confondre — qui ne soit 
convaincu que les Français en veulent à l'unité... prus- 
sienne, qu'ils prétendent faire du Rhin allemand leu 
frontière, et du Palatinat une autre Alsace. | 

Et pourtant... qu'était la Prusse il y a cent vingt 
ans ? | se 

— Mais encore : « Cet amour de tout ce qui est mi- 
litaire se manifeste partout en France, » me disait naguère 
un ami. «a Toutes les villes un. peu populeuses ont ‘une 
garnison plus ou moins grande à laquelle la population 
s'attache, qu’elle admire, qu'elle choie. » — Je le crois 
bien ; c’est. que la garnison est souvent le pain de nom- 
breuses familles ; on s’est ‘habitué à en vivre. ‘+ it 

a Toutes les femmes, continue mon ami, raffolent de 
l'uniforme. » — Ce ne sont toujours pas les mères ni les 
sœurs du soldat qui raffolent de son uniforme! :.: 

« Les enfants même jouent au soldat ;. leurs joujoux 
sont des équipements militaires, des canons, ües soldats 
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de plomb, de carton ou de bois! » — Cela est vrai: le 
tout se fabrique à Nuremberg et dans la Forèt-Noire. 

Qu’y a-t-il donc de vrai dans cette opinion générale, 
qu'on pourrait presque conOerer, comme le vox populi 
de l’Europe ? : 

: : Vous êtes-vous jamais trouvé é au chef. lieu de votre 
canton au moment où l'on tirait à la conscription ? - 
Oui. : Tout Français à vu cela; et je supplie tout Alle- 
mand et tout Anglais de l'aller voir aussi. 

. Une gaieté bruyante, folle, des cris, des hourrahs 
désunent très-mal l’anxiôté du pauvre diable avant le 
tirage. Avee son excitation fébrile, soutenue par l’alcool 
et l'amour- -propre, — car il faut se montrer frrrançais, 
avec son bonheur factice, contrastent des figures pâles, 
tristes, anxieuses, qui accompagnent bien souvent le cons- 
crit : c'est la mère, la sœur, le père. Ils ont passé pro- 
bablement la première partie de cette journée solennelle 
à l'église, à entendre dévotement une messe pour laquelle 
ils ont pavé leur dernière pièce de trente sous, — que 
Monsieur le Curé a acceptée, bien entendu. — Essayer de 
se rendre le Ciel favorable dans cette erise dont dépend 
bien des fois l'existence de la famille tout entière, prier 
Dieu de faire tomber ia mauvaise chance sur quelque 
autre, est une chose si naturelle! Quelle agonie durant 
cette affreuse matinée ! 


Le numéro est amené... joie folle, délire, frénésie, 
s'il est bon; désolation, désespoir, larmes, s'il est mau- 


vais. — J’ai écrit ares. Ce n'est plus seulement la 
mère, c’est le futur héros lui-même qui pleure. Celui qui 
va avoir l'honneur de servir sous l'aigle impériale... 
il pleure; celui qui porte dans sa giberne son bâton de 
maréchal de France... il pleure. 

Il pleure... pourquoi en faire mystère? Et s’il par- 
vient à dévorer sa douleur devant ses camarades, elle 
n’en éclate que plus vive et plus poignante, lorsqu’après 
l'excitation de la journée, il retombe le soir dans sa 
famille. | 

Il pleure — non parce qu'il a peur d’aller au combat ; 
à l’époque où j'ai vu ces choses nous n'avions pas encore 
entendu la célèbre formule : « l’empire c’est la paix; » 
on ne se battait plus guère, même en Afrique. Le jeune 
guerrier pleure de rage, de fureur, d'envie, que sais-je ! 
Il accuse le sort qui a favorisé son voisin plus riche que 
ui. {il accuse ceux qui lui ont donné des avis: on lui 
avait dit entre autres qu'il fallait mettre hardiment la 
main dans la boîte aux numéros : il a remué furieuse- 
ment les petits tuyaux qui les renferment. Sa sœur lui 
avait mis dans la main, qui devait se plonger dans l’urne, 
une vierge bénite contenant une relique : et un brutal 
sen(darme, remarquant qu'il cachait quelque chose entre 
ses. doigts, à cru à une supercherie et lui a arraché sa 
vierge *. Il pleure enfin, parce qu'il est le nerf principal 
de sa famille, à qui son bras va manquer; parce qu'il va 
aller pendant cinq ou six ans vivre hors de son pays, — 
qui sait, peut-être se faire tuer; parce que c’est, en tout 
cas, l'inconnu dans l’avenir, la ruine dans le présent. 

Et après tout, notre jeunesse doit-elle ignorer qu’elle n’est 
pas faite pour devenir de la chair à 
son droit est de vivre, son devoir de laisser vivre les au- 
tres. Cette vie, qui a coûté vingt ans de labeur, de priva- 
tions, d’anxiété au père et à la mère, n’est pas une chose 
à jeter parce qu'il plaît à un gouvernement de la demander 
pour couvrir ses fautes et défendre ses iniquités. Eh quoi! 
nous disputons au bourreau la vie de quelques misérables ; 
philosophes et philanthropes luttent de talent et de science 
pour démontrer que la vie de l’homme est sacrée et qu'il 
ne faut pas même sacrifier celle d’un vil assassin; — et 
un père, qui sait ce qu ’il lui en a coûté pour amener 
son fils à l'âge d'homme, la mère qui sait ce qu’elle a 
dépensé de tendresse et. de santé pour créer cette exis- 
tence, le jeune homme qui en sait le prix et l'utilité, ceux- 
là en un mot qui ont le droit de la défendre, la jetteraient 
au caprice ou à l'ambition d'un empereur ou d'un minis- 
tre; et cela pour obéir à Je ne sais quels sophismes aussi 
stupides que brutaux, qui constituent le chauvinisme of- 
ficiel. 

Non! mille fois non! Le paysan, l’ouvrier, l’homme 
du peuple n'aime « ni les fatigues de la guerre, ni la 
gloire des combats ; » il lui est indifférent que « Marie 
bénisse les exploits du jeune et beau Dunois ; » « le sang 
impur abreuvant les sillons » lui fait horreur comme tout 
Sang versé. Demandez-lui ses bras, sa vie même; ïl les 
donnera volontiers, joyeusement, comme ont fait ses pères 
en 1792, s'il s’agit de défendre la France injustement 
attaquée; il les donnerait même si elle était attaquée 
Justement. Mais le régime de la caserne pendant les 
belles années de sa jeunesse, mais la perspective de mourir 
d'ennui ou de nostalgie, * s’il ne meurt pas d’une balle 
‘ennemie sur le champ de bataille ou du coup d'épée du 
bretteur, — oui — il en à horreur ! oui, ïl en a peur. — 
Nous ajouterons seulement un mot par manière de ré- 
ponse à ceux qui affirmeraient que nous sommes dans 
l'erreur : J.-J. Rousseau dit quelque part: « Tout homme 
eraint de mourir ; c'est la grande loi des êtres sensibles. » 
—— ‘a Celui qui feint d'envisager la mort sans effroi, ment.» 

- Nous venons de parler du sentiment des classes po- 
-pulaires ;: ‘que dirons-nous des appétits guerriers de la 
classe bourgeoise ? Voici un: passage d’une lettre où le 
général Cluseret résume toute la question : i 

. « Dites tout ce que vous voudrez ; tournez, virez, battez 
tous les entrechats possibles sur la corde raide des argu- 
ments Spécieux ;... les faits sont là, immuables et infle- 
xibles : quiconque peut se faire remplacer se fait rem- 
placer. (Celui-là seul qui n’a-pas d'argent, sert. Ajoutez 
les grands mots aux grandes phrases, entassez l'honneur 
national sur le patriotisme, couvrez sous des. fleurs de 
rhétorique l'impôt du sang et appelez-le dette: sacrée, 
ee envers. a patrie ; ‘Vous ne ferez pas 1e qui- 
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t' J'ai été témoin du fait: Je ne me > le rappene Jamais: sans 
une triste émotion.’ 


"La mortalité des jeunes soldats, qui est en moyenne. du dou- 


ble. à peu. près de celle .de la population civile, est de plus du 


double pendant les premières années de l’incorporation. 
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conque peut se soustraire à cet impôt ne l'évite. Vous 
tous les premiers, les apologistes. » 

Nous pourrions bien ajouter, ce qui est à la connais- 
sance de chacun d’ailleurs, que tous les moyens honnètes 
et deshonnètes, — les moyens deshonnèêtes surtout, depuis 
la corruption. jusqu'à la mutilation, — sont mis en œuvre 
pour échapper à l'odieux impôt , nul ne semblant songer 
qu'en s’affranchissant ainsi il vole tout simplement celui 
qui est le dernier compris dans le contingent. 

La conseription est la terreur du pauvre; l'état mwili- 
taire répugne aux classes aisées; le paysan quitte en san- 
glottant son champ, l'ouvrier redoute de sortir de son 
atelier ; le fils de famille préfère le café aux champs de 
bataille et à la caserne : voilà en un trait cette nation 
qui ne rève que victoires et conquêtes, coups de canons 
et pas de charge. 

Cette horreur du service militaire, lorsqu'il ne s’agit 
pas de la défense du pays, n'est cependant pas absolu- 
ment générale, Il y à une classe — 1 y en à deux peut- 
être — à qui la guerre a toujours plu. Et cela se com- 
prend du reste. Le prêtre n’est fort que par le bras 
séculier, et quant aux «fils des Croisés, » le militarisme 
est leur moyen de domination, et par conséquent leur 
métier; ils ont toujours bâtaillé et bazardé « la maison 
du vilain : » ils envahissent de nos jours les grades dans 
l’armée pour batailler et pour bazarder encore : ce sont 
les bons vieux us du bon vieux temps. En cela cependant 
nous sommes logés à la même enseigne que les Prussiens, 
les Autrichiens ou les Anglais, peut-ôtre un peu moins 
mal : car, outre les Croisades, les guerres anglaises, les 
guerres de religion, les guerres civiles, certain Louis XI 
et certain Richelieu ont décimé ces bazardeurs des anciens 
temps, et la Révolution en à jeté dans les rangs du peu- 
ple, d’où ils s'efforcent de ressortir. 

Mais la nation française haït la guerre: voilà la 
vérité. Détruisez-la si vous pouvez. 


Ch. C. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, le 19 mai 1868. 

Quelle que soit l’importance du débat économique 
qui se poursuit cette semaine au corps législatif, je 
donnerai le pas aux affreuses révélations qui nous vien- 
nent de l’Algérie. La lumière achève de se faire peu 
à peu, tout entière, — une triste et livide lumière — sur 
les désastres qui depuis un an couvrent de victimes 
humaines l’Afrique française. L’Avenir algérien porte à 
plus de six cent nulle le nombre des Arabes que lad- 
ministration française a laissés mourir de maladie ou 
de famine! Oui 600,000 hommes morts de la faim ou 
du choléra. ganse la main de celui qui s’est déelaré avec 
tant d’emphase «l’empereur des Arabes.» (C’est une 
honte ineffacable que sous une administration française 
— militaire ou civile, qu'importe? — l’antropophagie 
soit redevenue un mal publie. La honte d’abord pour 
lincurie et la mauvaise gestion qui ont laissé de tels 
maux préparer de telles horreurs, mais la honte aussi 
pour la sécheresse de cœur qui dans cet abîme de mi- 
stre jette tardivement le palliatif d’une aumône insuf- 
fisante. Faire passer des peuplades sous le niveau du 


sabre, ruiner leur indépendance, les décimer et les as- 


servir, pour les laisser mourir de faim, c’est une in- 
famie à laquelle l’histoire donnera son vrai nom, et 
dont elle assignera les vraies causes. Une fédération 
européenne n’eût point souffert ce crime. 

La discussion d'économie sociale à laquelle ont 
donné lieu les interpellations de MM. Kolb-Bernard, 
Pouyer-Quartier, etc. est fort belle; elle jette une 
grande lumière sur la situation économique de la 
France et de l’Europe; elle élucide et élève à son 
rang la grande question de la liberté des échanges, 
mais elle n’a point encore pris le caractère politique 
sans lequel elle restera incomplète. Le gain de Ia dis- 
eussion me paraît devoir en fin de compte appartenir 
au libre échange, mais si le libre échange gagne la ba- 
taille, il n’en résulte nullement, à mon avis, que le 
gouvernement soit victorieux : la cause du gouvernement 
n’est point celle du libre échange, tant s’en faut. 

M. Thiers est à peu près le seul de tous les ora- 
teurs entendus jusqu'ici qui défende pied à pied, sans 
faire de concession, le vieux drapeau de la protection. 
M. Thiers est conséquent, l’homme de la vieille poli- 
tique de l'équilibre européen doit rester l’homme de la 
vieille politique des tarifs. 

M. Pouyer-Quartier, qui à fait voir un grand et beau 
talent de discussion, protectioniste par situation poli- 
tique et personnelle, n’est point aussi absolu dans la 
défense du système protecteur qu’il lavait été les an- 
nées précédentes. Il a fait valoir avec beaucoup de 
force les souffrances très-réelles, très-profondes, très- 
regrettables causées par le régime des traités de com- 
merce, mais On lui a répondu avec raison que ces souf- 
frances, dont le traité n’est point d’ailleurs la cause 
unique, sont la condition malheureusement nécessaire de 
toute transformation économique, et que la question 


‘n’est point de savoir si la liberté des échanges a ruiné 


telle ou telle maison, affaibli même telle ou telle in- 
dustrie spéciale, mais si dans Pensemble de la situation 
économique la France n’a point largement gagné à voir 
tomber la plus grande partie des liens qui garottaient 
ses industries. | 

Le ministre du commerce, M. Foreade de la Ro- 
quette, à fait ressortir avec beaucoup de force et beau- 
coup d’habileté cette vérité, qu'il a mise en pleine lu- 
mière ; son discours est un, des meilleurs qui aient été 
prononcés ; il était nourri de faits, appuyé de chiffres que 
M. Pouyer-Quartier a vainement tenté de soulever ainsi 


qu’il s'était vanté de le faire. Mais où M. Pouyer-Quartier 
a pris un avantage que l’on n’a pu lui retirer et que 
M. Rouker, demeuré jusqu'ici dans Île nuage, pour en 
sortir à la dernière minute, ne lui eulèvera point, e’est 
la partie de son discours où énumérant les promésses 
faites par le gouvernement des amélicrutions écono- 
miques jugées indispensables pour faciliter la transition 
d’un régime à l’autre, il à fait voir que ces promesses 
n'ont pas été tenues. Les canaux sont demeurés chers, 
mal entretenus, ou même livrés aux compagnies de 
chemins de fer; les institutions de erédit qui devaient 
donner à l'agriculture principalement l’aide sans laquelle 
il lui est impossible de prendre tout son essor, le Crédit 
foncier et le Crédit agricole ont été audacieusement 
détournés de leur but et sont devenus des instruments 
d’agiotage parisien au lieu de féconder les campagnes : 

les compagnies de chemins de fer sont restées canton- 
nées dans leur monopole, et leur coalition toute puis- 
sante à maintenu l'élévation des tarifs dont l’abaisse- 
ment avait été promis et jugé indispensable. À tous 
ces griefs M. Pouyer-Quartier ajoute, mais sans lui 
donner toute la portée politique qu’il devrait avoir, le 
grief considérable d’avoir tranché les questions écono- 
miques sans consulter la Chambre. ‘Fous ces reproches 
sont fondés, toutes ces accusations sont vraies, et quelle 
que soit l'habileté des réponses qu’on essaiera de leur 
opposer, on ne parviendra point à en diminuer Ja gravité. 

Au surplus, personne encore, pas même M. E. Olivier. 
qui à très-prudemment eôtoyé un sujet bien délicat 
pour un homme qui songe à se faire de l’opposition 
un marche-pied vers le ministère, personne n’a mis, à 
notre avis, la question sur son vrai terrain, Le régime 
du libre échange suppose la paix; c’est un régime d’al- 
liance entre les peuples. Le régime de la protection, 
au contraire, c’est le régime de la guerre, de Ia mé- 
fiance, de la lutte; c’est le régime sous lequel chaque 
nation, tenant toute rivale pour ennemie, s'attache, 
avant tout, à se mettre et à se tenir en état de se 
passer des autres peuples. Les tarifs protecteurs n’ont 
point d’autre raison politique. Le régime de la protec- 
tion fait perpétuellement l'hypothèse de la guerre, hy- 
pothèse dans laquelle il faut produire soi-même de facon 
à ne jamais tomber à la discrétion de lennemi. Or, 
quand on veut produire tout chez soi, il faut aussi 
consommer tout chez soi, et, comme on le dit, se ré- 
server le marché intéricur. Mais la contradiction dans 
laquelle demeure engagé et l’on peut dire engravé Île 
gouvernement impérial, c’est de vouloir, à la fois, faire 
le libre échange et la guerre : le libre échange qui 
implique la paix; la guerre qui implique la protection. 
Signer de la même main le traité de 1860 et Ia loi 
militaire de 1868; vouloir à la fois constituer une armée 
permanente capable de tenir tête à toute puissance en 
Europe; preudre et garder vis-à-vis du moude l'attitude 
d’un conquérant, et prétendre en même temps constituer 
le régime du libre échange, c’est-à-dire le régime de la 
paix universelle, tout au moins de la paix européenne, 
c’est se mettre à cheval sur une antinomie aussi aiguë 
que celle qui veut asseoir une hérédité dynastique sur 
le principe de la souveraineté du peuple. Quand on re- 
garde de près ces deux contradictions, et quand on 
s’aperçoit qu'après tout elles forment le fond même 
de la politique impériale, on se demande si le cerveau 
qui à pu concevoir, nourrir et tenter de réaliser de 
pareilles énormités, est bien sain, et si la nation qui 
s’abandonne elle-même à ces effrayantes expériences, 
n’est pas elle-même frappée de déchéance intellectuelle. 

Vous trouvez peut-être que je vais bien loin à pro- 
pos de libre échange, mais croyez que ce n’est point 
sans réflexion, ni avec passion que je laisse tomber de 
ma plume le jugement sévère que je viens de prononcer. 
Je ne suis point passionné, j’use simplement de Ia li- 
berté que je trouve en ce journal de dire ce qui me 
paraît vrai. Nos journaux français le diraient aussi s’ils 
étaient libres. Considérez que cette question du libre 
échange c’est la question sociale elle-même prise par 
son côté extérieur : il n’en est pas de plus grande. Vous 
qui tenez d’une main si ferme le drapeau de la paix 
par la liberté politique, vous n’oubliez pas que la liberté 
du travail est l’une des premières parmi les libertés 
civiles. Vous voyez clairement que, l'hypothèse de la 
paix mise à la place de lhypothèse de la guerre, la 
théorie économique de la protection disparaît. Si l’An- 
gleterre, la Belgique et la Prusse produisent le fer et 
la fonte à de meilleures conditions que la France, il 
est juste et utile autant que juste, utile 4 fous que la 
France cesse, s’il le faut, de produire la fonte et Île fer: 
elle fera du vin, de l’huile, des soieries, du blé, des 
modes et des articles de Paris; elle fera ce qu’elle ex- 
celle à produire. Par ce chemin on arrive done tout 
droit à proclamer que la paix est le premie: besoin 
des peuples. Mais la paix, quelle en peut être la ga- 
rantie? une fédération européenne. 

Voilà le vrai mot de la situation économique aussi 
bien que de la situation politique, et ce mot, M. Gar- 
nier-Pagès l’a balbutié l’autre jour: « il faudrait, at-il 
dif, une union douanière de l’Europe, » mais le mot est 
demeuré inaperçu. Celui qui l’a prononcé n’a fait peut- 
être lui-même qu’entrevoir la lumière, et je doute que 
personne fasse le discours dont cette parole contient le 
germe. X, 


ITALIE. 


Florence, 19 mai. 
La paix armée compte quelques aveugles partisans 
en Italie. Ils ont pour inspirateur aussi puissant qu’obs- 
tiné le monarque né en exil à Florence, Vietor-Emma- 
nuel. Rien ne justifie la présence sous les armes de 
200,000 hommes dans la péninsule; la nature du pays- 
les excellentes frontières qui nous séparent de l’Au, 
triche, de la France, la politique italienne, la tradition, 
nos intérêts nationaux, l’esprit du peuple, tout com- 


mande à notre gouvernement la paix; elle est assurée 
pour nous, aucun sujet n’existe de nous immiscer dans 
les complications à venir qui menacent l’Europe; plus 
que toute autre contrée nous pourrions proclamer et 
réaliser le désarmement, les ministres pencheraient vers 
une telle mesure, mais Vicior-Emmanuel ne le veut pas. 
Lui, qui ne s’oceupe du gouvernement qu’à contre-cœur, 
est tenace sur cette question, et l’insistance dont il 
fait preuve à ce sujet donne earrière au soupçon qu’il 
s’est engagé à fournir à quelque puissance, Ia France 
peut-être, un contingent de troupes dans le cas d’une 
guerre avec un Etat hostile, la Prusse, dit-on. Ainsi 
pour une cause peu elaire, contrairement aux vœux ef 
aux besoins du pays, nous avons une armée qui absorbe 
à elle seule (matériel compris) près de la moitié des 
impôts. 

La statistique offre à cet égard des chiffres qui ont 
une éloquence brutale à laquelle il est impossible d’é- 
chapper. Un journal ministériel par excellence, l'Opi- 
nione, dont l’autorité ne saurait être contestée. nous 
fournit dans son numéro de lundi le témoignage le plus 
écrasant du système déplorable dans lequel cette manie 
de jouer au soldat pousse le pays. 

Cette feuille, la plus accréditée en raison de son ca- 
ractère ministériel, qui lui assure des communications 
très-exactes, publie le bilan de tous les ministères. Il 
en résulte que le Département de Ja guerre absorbe 
(je laisse de côté les fractions) quutre-ringt-quatre 
muzLions, tandis que le Département de l'instruction pu- 
blique ne dispose que de neuf cent mixe francs ! ! 

Est-il possible qu’avec une telle pareimonie pour le 
développement intellectuel des masses et, par contre, 
avec une telle prodigalité pour l’art de tuer, notre mo- 
narchie ose affirmer, comme il arrive si squvent, qu'elle 
assure la grandeur et le bien-être de l’Italie! Quatre- 
vingt-quatre snillions sont jetés au vent des exercices 
militaires, et sur 100 personnes il y en a 70 qui ne savent 
ni lire ni écrire; et les routes, les chemins de fer sont 
à créer, et l’industrie, qui pourrait être prospère en 
raison de [a position exceptionnelle de l'Italie entre 
deux mers, n’est pas encore sortie des langes de l’en- 
fance. La suppression de lParmée régulière, son rempla. 
cement par des milices comme en Suisse, permettraient 
de remédier à cet état de choses qui pousse le pays 
à la banqueroute. C’est 1à que mène inévitablement le 
système administratif adopté. Comme on pourrait dire 
que cette appréciation est personnelle et sans preuves, 
permettez-moi d’emprunter aux comptes-rendus financiers 
du pouvoir le tableau suivant, qui montre qu’en neuf 


années l'Italie a contracté sous Victor-Emmanuel une 
dette de 3 silliards 129 mullions de franes : 

Année. Avoir. Débit, 

1859 fr. 485,121,425 fr.  G08.390,728 

1860 » 465,414,:78 » 829,8795,728 


1861 ‘» 501,893,064 » 1,014.039,801 
1802 » 498,6714,05 »  915,592,584 
1865 » 317,240.982 » 967.281,864 
1864 5713,017,883 » 1.035,513,345 
1863 » 651,323,799 »  992,000,000 
1866 » 7940941162 »  911,116,000 
1867 » 892,553,032 » 1,014.409,071 
1868 » 179,888.,020 »  907,963.447 


Il faut se rappeler que les dépenses militaires ab- 
sorbent chaque année, en moyenne, près de la moitié des 
impôts. 


(Autre correspondance.) 


La foi dans la monarchie est si fortement ébranlée 
en Italie, que le gouvernement a dû se demander quel 
serait le meilleur moyen de raffermir l’autorité de la 


cour et du roi. Il n’en à pas trouvé d’autre que la 


mise en scène du mariage du prince Humbert, qui à 
commencé à Turin peur continuer à Florence et finir 
à Gênes. Ces fêtes, qui rappelaient les splendeurs aris- 
tocratiques du siècle dernier, avaient beaucoup de res- 
semblance avec celles de Versailles en l’honneur de 
Marie-Antoinette. 

Victor-Emmanuel a voulu montrer aux autres mo- 
narques européens qu’ils peuvent le regarder comme 
un frère, son intention étant de rompre avec le peuple 
dont il pense n’avoir plus besoin depuis qu’il est assis 
sur le trône de l’Itulie. L’invention d’un nouvel habit 
de cour, la création d’une garde-du-corps portant un 
costume du moyen-âge, la fondation d’un nouvel ordre 
de chevaliers, toutes ces frivolités qui ont entouré le 
mariage du prince Humbert, ont une signification qu’il 
ne faut pas perdre de vue; elles indiquent la nouvelle 
route que compte suivre la maison de Savoie. 

Quand les peuples comprendront-ils que si parfois 
certains princes font mine de marcher d'accord avec 
eux, ils n’agissent ainsi que dans un intérêt égoiste et 
pour se servir du mouvement national comme d’un 
marche-pied ! 

Le jeune Hohenzollern peut maintenant allier ra- 
conter à Paris que tout est expurgé dans le palais 
Pitti; que dorénavant la noblesse, l'aristocratie y ont 
seules leurs entrées, et que le peuple à bien et dûment 
a tiré les marrons du feu. » 

Quant à l’autre but des fêtes royales, la leçon de 
monarchisme qu’on voulait donner au peuple italien, il 
ne paraît pas qu'il ait été atteint. Je ne puis vous 
parler ici que de Florence ; mais tout me porte à croire 
que les choses se sont passées exactement de même 
dans les autres grandes villes de la péninsule. Les 
chemins de fer avaient jeté, à prix réduits, une foule 
de curieux dans les cités; on se pressait, on se pous- 
sait, mais il n’y avait pas d'enthousiasme, pas de cris 
de joie; e’était à peine si les spectateurs les plus rap- 
prochés du cortége se découvraient. L’ltalien, si im- 
pressionnable d'ordinaire, restait froid. Les quelques 
bravos qui accueillaient le couple royal s’adressaient à 
la jolie princesse, qu’on paraissait plaindre d’avoir été 
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forcée de contracter un pareil mariage. Quant au prince 
Humbert, il n’a pas même eu un succès d’estime. La 
grande illumination se bornait aux édifices publics, aux 
palais des grands seigneurs et à quelques maisons par- 
ticulières que leurs propriétaires voulaient distinguer 
des autres. | 

Les fêtes royales n’ont guère acquis une importanee 
politique réelle que par l’aceueil si différent fait au 
prince Napoléon et au prince de Prusse. Le peuple 
est profondément froissé de l’asservissement du pays 
aux volontés de la France, et il manifeste comme et 
quand il peut sa désapprobation de la conduite servile 
de son gouvernement. 

Un moment avant l’ouverture du grand tournoi, or- 
ganisé à l’antique mode des chevaliers français, le chef 
des écuries s’est présenté à Victor-Emmannel et l’a 
supplié de ne pas assister à ce divertissement, dont 
on devait se servir pour une démonstration contre lui. 
La démonstration n’a pas eu lieu, mais l’appréhension 
seule montre combien peu l’on est sûr des sympathies 
populaires. 

L’épigramme suivant à été affiché contre les murs 
de Florence : 

Vogliumo : 
In Firenze meno festc, 
Nellu camera pra teste, 
Per il popolo pit pane, 
E nel Pitti meno puttane. 
EH: 


{Autre correspondance.) 


Un bruit sinistre s’est répandu dans la capitale ; le 
Dovere s’en est fait l’écho en défiant le gouvernement 
de le démentir. Il ne s’agirait de rien moins que d’un 
traité à conclure entre la monarchie italienne et le 
Saint-Siége pour l’extradition réciproque des déserteurs!! 
Dans les premiers jours d'avril, le gouvernement italien 
aurait envoyé à Rome un agent chargé de présenter 
au pape un projet de convention sur cet objet et de 
mettre humblement aux vieds de S. S. cette monstrueuse 
concession. Victor-Emmanuel consentirait à livrer, sans 
autre réclamation, aux autorités pontificales de la fron- 
tière, les malheureux que la faim et les mauvais trai- 
tements engagent à quitter un service mercenaire dirigé 
contre l'Italie! On devrait avoir au moins assez de 
décence pour retirer avant tout la décision du Parle. 
ment prolamant Rome capitale de l'Italie! 

C’est la dynastie de la peur qui dirige en ce moment 
les destinées de notre pays. 

À peine avuit-on annoncé que, dans sa magnanimité, 
le pape avait enfin permis au cardinal d’Andrea de se 
soustraire au climat meurtrier de Rome, que le télé- 
graphe apportait la nouvelle de la mort de ce cardinal, 
mort singulière, et qui vient aussi à point que celle du 
comte Crivelli et la maladie de M. de Beust! Le publie 
a peut-être tort quand il pressent un mystère dans tout 
cela ; mais ce qu’il y? de certain, c’est que le doux, 
le clément Pie IX n’a consenti à laisser partir d’Andrea 
que lorsque ce dernier ne pouvait plus profiter de ce 
consentement. 

Le professeur Ceneri à donné sa démission de ses 
fonctions de Président de l’Union démocratique à Bo- 
logne. Il déclare être obligé maintenant de se livrer 
aux devoirs de sa profession et de ses études. « Si, 
ajoute-t-il, le moment vient où, dans le camp de la 
politique active, je puisse rendre quelque service utile 
au pays, mes concitoyens peuvent être assurés qu’ils 
trouveront en moi un champion constant de la cause 
démocratique. » 

La retraite momentanée de l’habile professeur, due 
aux persécutions dont il a été l’objet, affecte doulou- 
reusement les amis du progrès et de la liberté. 

Le vice-président de l’Union démocratique, M. Füi- 
panti, se retire également ; il se propose de se rendre 
en Angleterre. 

Plusieurs journaux ont reproché au président du 
ministère, M. Menabrea, le cumul de fonctions salariées, 
Il est de fait que, sous différents titres, il reçoit des 
traitements annuels s’élevant à 73,000 fr., dont 20,000 
francs comme ministre, 20,000 fr. de frais de représen- 
tation, 12,000 fr. comme adjudant du roi, etc. 

I y a peu de pays en Europe où l’on signale au- 
tant de détournements de deniers publics qu’en Italie. 
D’après le rapport de la cour des comptes, il y avait, 
le 1‘ janvier de l’année dernière, 54 jugements pendants 
contre des comptables, pour une somme de 1,624,913 
franes 2 cent., et pendant l’année on a dû poursuivre 
43 fonctionnaires pour une somme de plus d’un million, 
sans parler des cas pour lesquels on n’a pas jugé à 
propos d’en appeler à l’autorité judiciaire. 

Quant à l’excessive libéralité qui règne dans diverses 
administrations malgré le mauvais état des finances, la 
Gazette piémontaise en a donné un exemple concernant 
l'administration militaire. On nourrit 307 lieutenants- 
généraux, Mmajors-généraux et généraux, pensionnés, dont 
un grand nombre sont en parfaite santé et tout-à-fait 
propres au service ; ils ont été pensionnés et mis à la 
retraite afin qu’on pût donner de l’avancement à d’au- 
tres officiers. L’état-major en activité de service compte 
un si grand nombre d'officiers généraux et de colonels, 
qu'il suffirait pour une armée au moins double de l’ar- 
mée italienne. Ainsi, d’après la Gazette piémontaise, 164 
colonels pourraient suffire, et l’on n’en compte pas moins 
de 496. 

Il est facile de comprendre dès lors comment il se 
fait que le fise ïtalien soit un véritable tonneau des 
Danaïdes. | 
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? AUTRICHE. 


Le parti conservateur, encore très-puissant en Au- 
triche, s’est bien vite effrayé de la hardiesse des réfor- 
mes auxquelles il feignait de prêter son concours. La 


Chambre des Seigneurs a adopté la loi interconfesion- 
nelle avec les modifications proposées par sa commis- 
sion. Ces modifications ne portent pas sur des détails 
d'exécution comme on pourrait le supposer : elles cons- 
tituent un mouvement de recul très-prononcé sur le 
terrain des principes. Ainsi, contrairement aux disposi- 
tions primitives du projet, les engagements pris par les 
fiancés entre eux quant au culte à donner aux enfants 
issus de leur mariage mixte deviendront obligatoires ; 
on laisse donc subsister la torture morale que les pré- 
tres ont coutume d’exercer sur les époux avant la bé- 
nédiction nuptiale. Une seconde modification très-impor- 
tante consiste à rétablir l’obligation de participer aux 
dépenses d’un culte auquel on n'appartient pas. On 
retranche également la disposition plaçant les cimetières 
et les formalités de la sépulture sous la direction de 
l’autorité civile, et l’on prend des mesures pour Îa pro- 
tection des processions en public. 

Ces décisions réactionnaires, prises par la Chambre 
des Seigneurs, ont été transmises à la Chambre des 
députés, et cette dernière y a également donné son 
adhésion. 

Il ne faut donc pus trop se fier aux manifestations 
pseudo-libérales du gouvernement autrichien. S’il insiste 
pour la suppression du concordat, c’est en grande partie 
parce que les membres du bas-clergé ont tout intérêt 
à le soutenir dans la lutte, le eoncordat Îles livrant à 
l’arbitraire des évêques et leur faisant une position pé- 
euniaire des plus difficiles. S’il s’agissait d’une question 
dans laquelle le clergé entier prendrait parti contre 
lui, le gouvernement n'aurait pas le courage de Îa ré- 
soudre. 

En matière purement politique on ne peut pas non 
plus attendre de lui des mesures radicales, si l’on en 
juge par la déclaration que le ministre Giskra a faite 
récemment à une députation ouvrière, que jamuis en 
Autriche on n’introduirait le suffrage universel, ce sys- 
tème étant contraire aux principes qui sont à la base 
de l’organisation de l'Etat. 

Enfin, la nouvelle loi sur les publications introduit, 
il est vrai, le jury en matière de délit de presse, ce 
qui ne laisse pas que de constituer un progrès; mais 
en revanche elle interdit le eolportage de journaux et 
de livres, elle maintient le cautionnement et permet à 
l’autorité de confisquer, comme par le passé, telle ou 
telle publication sans poursuivre l’auteur ni léditeur 
et sans aucune procédure juridique, à moins que l’un 
des intéressés ne [a réclame. 

Il n’y a pas de quoi être bien fier de ces progrès- 
là ! 
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ALLEMAGNE. 


Ligue populaire entre le Nord et le Sud 
de l'Allemagne. 


Malgré les appréhensions que nous avons manifestées 
dans notre précédent numéro quant à la formation d’un 
parti démocratique embrassant le Nord et le Sud de 
l'Allemagne, nous constatons aujourd’hui avec le plus 
grand plaisir que cette question fait son chemin, ce que 
prouve l'assemblée populaire qui a eu lieu à Berlin le 14 
de ce mois. 

Plus de 3,000 personnes ont assisté à cette réunion, 
dans laquelle on à remarqué la présence obligée de deux 
agents de police en uniforme chargés de sténographier 
les discours. 

Le but essentiel de l'assemblée était de provoquer de 
la part des députés démocrates du Sud des explications 
sur l'attitude qu'ils comptent avoir vis-à-vis de la Confé- 
dération du Nord et des populations qui ia composent, 
et de leur fournir l'occasion de repousser les calomnies 
répandues en Prusse contre eux. 

Le président, M. Alexandïe Jonas, a montré, dans 
son discours d'ouverture, que l’unité allemande consiste 
tout simplement dans la faculté pour tous les Allemands 
d’être écrasés d'impôts et de manier des fusils à aiguille ; 
que la liberté est celle de gémir sous la censure et de 
risquer à chaque instant d'avoir sur .Jes bras quelque 
procès politique; que la puissance du peuple allemand 
ne s’est manifestée que par l'évacuation d’une forteresse 
qui lui avait toujours appartenu, etc. 

M. Oesterlen, du Wurtemberg, a insisté sur le fait 
que tous les Allemands voulaient l’unité, mais que les 
uns entendaient l'obtenir par la sujétion de tous les Etats 
à la Prusse et les autres par la Confédération des Etats. 
Les premiers ont été conséquents lorsqu'ils ont adopté 
la « politique du fer et du sang; » mais les autres sont 
au moins d’aussi bons patriotes qu'eux lorsqu'ils protes- 
tent contre cette politique, qui a exclu de l'Allemagne 
10 millions d’Allemands et qui pour tout progrès a donué 
la Coñstitution de la Confédération du Nord. Le principal 
défaut de rette politique, a ajouté l'orateur, se trouve 
dans le fait qu'elle cherche à créer une unité nationale 
ne reposant pas sur l'autonomie des peuples et aui doit 
être maintenue par des moyens extérieurs, par le milita- 
risme, par le sacrifice de toutes les ressources de l'Etat, 
de manière à constituer un danger permanent d’immix- 
tion étrangère et de ruine pour ies populations. 

M. Kolb, de Bavière, a ensuite repoussé les ridicules 
accusations tendant à faire passer les Allemands du Sud 
pour des particularistes, des ennemis de la Prusse, des 
alliés de l’ultramontanisme. | 

Après lui, M. Bebel, de Saxe, a critiqué les préten- 
dus avantages que la Confédération du Nord est censée 
procurer aux populations et la sotte confiance de ceux 
qui prétendent que la liberté viendra plus tard d’elle- 
même. En Saxe, les impôts ont été augmentés, de même 
que le nombre des fonctionnaires, depuis le nouvel ordre 
de choses; diverses administrations, les postes en parti- 
culier, marchent plus mal qu'auparavant ; le commerce 
est arrêté, les ouvriers ont peine à gagner leur vie, et 
il n’est malheureusement pas à prévoir que ces fâcheuses 
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circonstances se modifient dans un prochain avenir. On 
les doit au militarisme, qui a accru dans une effrayante 
proportion les charges publiques en même temps qu’il 
portait un coup terrible aux relations commerciales et 
industrielles. 

M. Freicsieben, du Wurtemberg, à justifié ensuite la 
conduite du parti populaire wurtembergeoïis dans les der- 
nières élections, puis un champion du parti prussien, M. 
le D° Castan, a pris la parole pour défendre chaleureu- 
sement la cause de l’unité allemande par la Prusse, avec 
ou malgré les Allemands du Sud. Il à cru devoir décla- 
rer que derrière les discours des précédents orateurs il 
y avait la république, qu'on n’osait pas nommer, et que 
la république est une utopie alors qu'il n'existe pas de 
républicains. 

Le président lui a répondu que, s’il voulait se faire 
une idée des avantages et des bienfaits des grands Etats, 
il pouvait aller en Russie ou en Chine, où il verrait l'ap- 
plication de son idéal. 

ML Oestcrlen a ajouté qu'il existe une simple diffé- 
rence de forme entre la république et une organisation 
politique quelconque dans laquelle la voloñté du peuple 
et le bonheur du peuple sont la loi suprême de l'Etat. 

Un autre orateur, M. Dumas, a rappelé la résolution 
prise dans l'assemblée de Künigsberg sur la proposition 
de Jacoby : « Toute guerre est immorale. » 

Le député Liebknecht, de Saxe, a fait ressortir qu'il 
n'existe qu'##e démocratie, qui partout, dans le Nord et 
dans le Sud, poursuit le même but. combat les mêmes 
adversaires. Son but est de détruire le militarisme, qui 
suce la mœælle du peuple et le rend incapable de défendre 
efficacement la patrie. L’orateur a montré que la Prusse, 
après ? années de préparatifs, n’a pu, avec ses 19 mil- 
lions d'habitants, mettre sur pied que 600,000 hommes 
lors de la guerre de 1866. tandis que la République 
américaine, avec ses ?2U millions d’âmes, a pu lever un 
million de soldats, et soutenir la guerre de la sécession 
pendant 4 années sans être épuisée comme l'Allemagne 
l'a été après une campagne de © semaines. 

Plusieurs autres orateurs ont encore pris la parole, 
après quoi l'assemblée s’est séparée en chargeant le Co- 
mité d'élaborer un programme du parti populaire alle- 
CU. 

Puissent les hommes de cœur qui ont pris Finitiative 
de cette imposante réunion, réussir à établir un lien so- 
hide entre les démocrates du Nord et ceux du Sud et 
créer ainsi une véritable Ligue populaire allemande sur 
les ruines de la domination aristocratique! 


r 


HONGRIE: 


Les journaux de Pesth reproduisent, d’après le 
Magyar Ujsag, la lettre, datée.de Turin le 14 avril, 
par laquelle Kossuth déclare au Président de la Cham- 
bre des députés de Hongrie qu’il ne peut accepter sa 
nomination au poste de député. Îl est dit entre autres 
dans cette lettre: 

« Je ne vois pas dans les lois de 1867 une alliance 
entre les pays soumis à la monarchie autrichienne ; je 
n’y vois qu’une fusion avec cette monarchie pour la 
formation d’un corps unitaire ; je crois que, dans le 
cas le plus favorable, cette fusion ne peut procurer à 
notre pays que des avantages d’une nature purement 
provinciale, et je ne crois pas même que, réduits à cette 
mésure, ils nous soient garantis. J’estime que les lois 
de 1861 sont en contradiction avec l'indépendance lé- 
gale de notre patrie; —avec les lois fondamentales qui 
carantissent cette indépendance et servent en même 
temps de base à la position du royaume de Hongrie 
vis-à-vis de la dynastie Habsbourg-Lorraine ; — avec les 
lois de 1848, qui, dant toutes les affaires d'Etat, don- 
nent à la nation le droit de décider souverainement en 
dehors de toute influence étrangère. En particulier, ces 
lois sont en contradiction avec les $$S 6 et 8 du 3° 
article, qui statucnt que dans toutes les affaires civiles, 
religieuses, militaires (principalement lorsqu'il s’agit de 
la défense du pays), Sa Majesté ne peut exercer l’au- 
torité exéeutive que par l'intermédiaire du ministère 
hongrois indépendant et responsable, et qu’elle ne peut 
pas davantage, sans Île concours de ce ministère, ap- 
peler l’armée hongroise hors du pays ou nommer à des 
fonetions militaires. Cette appréciation des lois de 1867 
ne me permet pas de considérer ces dernières comme 
un point de départ acceptable, non plus que comme la 
porte par laquelle je pourrais, sans trahir mes convic- 
tions. sortir de l’exil pour rentrer dans ma patrie. » 

Un procès de presse a été dirigé contre le journal 
hongrois qui a reproduit le premier la lettre de Kossuth 
à laquelle nous empruntons ce passage. 


| SUÈDE. 

Nous recevons de l’un de nos amis les communica- 
tions suivantes sur l’histoire politique et l’état actuel de 
la Suède. Nous les insérons d'autant plus volontiers, que 
ce pays est un de ceüx sur lesquels les démocrates de 
l'Europe occidentale et méridionale possèdent le moins 
de renseignements précis. on 


De l'instruction publique et particulièrement de 
l'instruction primaire en Suède, 
par Olof Eneroth. 

Dites-moi quelle est l’instruetion populaire d’un pays, 
et je vous dirai quel est l’esprit du peuple et quelle est 
la direction qu’il a prise. Voulez-vous savoir si tel peuple 
est digne d’entrer un jour ou l’autre dans la grande 
Confédération des Etats de l’Europe ? recherchez la ten- 
dance qui se manifeste dans les institutions scolaires 
de ce peuple. | : 
. Une alliance durable entre Etats libres présuppose 
non-seulement l'instinct du self-government, mais encore 
l’éducation et la culture de cet instinct. Là seulement 
où cette éducation est un produit de l’esprit du self- 
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government et est organisée sur ses véritables bases, 
là seulement elle donne les garanties uécessaires pour 
l’action morale et matérielle de ce peuple en sa qualité 
de membre de la Confédération. 

Avec ces vues pour point de départ, nous allons 
présenter dans les pages suivantes quelques faits des- 
tinés à constater jusqu’à quel degré la Suède, au point 
de vue de l'instruction populaire, peut être considérée 
comme étant en bonne voie de préparation pour être, 
dans un avenir plus ou moins rapproché, admise dans 
la confédération des peuples européens, dont l’organi- 
sation doit être, tout le monde le concèdera, le but des 
eflorts sociaux et politiques de tout peuple doué d’une 
certaine force vitale et d’une vraie religiosité. 

Nous nous occuperons principalement ici des faits 
concernant l'éducation populaire en Suède, mais nous 
croyons devoir les faire précéder de quelques mots sur 
ROS inœurs et nos institutions sociales et politiques. 


I. 


L'histoire constitutionnelle de la Suède est l’histoire 
d’un régine politique qui, sans secousses trop violentes, 
sans éruptions révolutionnaires suivies de réactions bru- 
tales, s’est développé d’une manière conforme au carac- 
tère et aux mœurs du peuple. Sans doute la Suède à 
aussi eu ses révolutions. sans doute les éléments monar- 
chiques et aristocratiques ont combattu chez nous comme 
ailleurs pour leur suprématie, et ils ont réussi à la gar- 
der pendant des temps plus ou moins longs. Mais de 
même que la hiérarchie religieuse du moyen-âge n’avait 
pas encore pu s'établir et se développer complètement, 
quand Gustave Wasa vint la briser au 16"° siècle et 
faire triompher les doctrines de Luther sur le catholi- 
cisme, de même l'aristocratie du 17%° siècle ne put pas 
garder longtemps sa suprématie sur les éléments pure- 
ment populaires qu’elle essaya d’assujétir pendant un 
certain temps. De même que Gustave Wasa, « avec 
laide de Dieu et des paysans de Suède » fGud och 
Sveriges allnoge), rendit la Suède indépendante et mai- 
tresse chez elle, tant au point de vue politique qu’au 
point de vue religieux, de même Charles XI mit un 
terme aux prétentions de l'aristocratie de former un 
Etat dans l'Etat. Sans doute, enfant de son époque, 
il fut forcé pour y parvenir de se rendre absolu; il 
fut cependant un roi absolu populaire, bourgeois, et 
quand, à la mort de son fils, Charles XIE, l'aristocratie 
chere‘ a de nouveau à prédominer dans notre vie cons- 
titutionnelle, elle se trouva trop affaiblie pour cela. 
La lutte qui s’engagea au 18° siècle entre les éléments 
aristocratiques et les éléments démocratiques, conduisit 
aux mêmes résultats que celle du siècle précédent. 
Gustave III se rendit absolu comme son ancêtre Char- 
les XI. L’aristocratie fut sans doute vengée par son 
assassinat (si même l’on n'est pas en droit de Îa re- 
sarder comme solidairement responsable de ce crime), 
mais lorsque la monarchie absolue s’écroula de nouveau 
en 1809 avec la chute du fils de Gustave III, Gustave IV 
Adolphe, les éléments démocratiques furënt encore une 
fois victoricux. La Révolution de 1809 vréa une cone- 
titution monarchique constitutionnelle, sous le régime 
de laquelle les idées et les principes de la Sainte. 
Alliance ou de la Restauration, avec quelque habileté 
qu'ils aient été prêchés chez nous comme ailleurs, ne 
purent arrêter qu’un instant les progrès de la démo- 
cratie. Après 184(, celle-ci gagna toujours plus de ter- 
rain, et avec là nouvelle constitution de la Diète de 
l’année 1866, clle à gagné une victoire qui, alors même 
que Île régime monarchique constitutionnel n’a pas été 
aboli, mais est devenu au contraire une plus grande vé- 
rité qu'auparavant, doit être indubitablement considérée 
comme une victoire de la démocratie sur les autres élé- 
ments sociaux. Par la nouvelle loi représentative, les 
quatre ordres furent dissous, la représentation fut organi- 
sée sur le système de deux Chambres et les élections du- 
rent désormais se faire sans acception d’ordres ni de classes. 
Les élections à la première Chambre ou Sénat furent 
mises en coinbinaison avec les députations provinciales 
du nouveau régime communal créé quelques années au- 
paravant, en ce que les membres de la première Cham- 
bre sont élus par les conseils généraux ou représenta- 
tions des départements. Le droit de suffrage et d'éligibilité 
pour là seconde Chambre repose sur un cens électoral 
très-has !, ainsi que sur certaines conditions d’âge et 
de domicile. La noblesse et le clergé se désistèrent 
de leurs droits comme ordres ou euries politiques. Le 
second pouvoir de l'Etat à reçu de la sorte un carac- 
tère presqu’entièrement démocratique, comme il l'avait 
reçu en Norwége en 1814 et en Danemark en 1849. 
Car si même l’élément monarchique a conservé dans 
certains cas des prérogatives qui ne sont pas en har- 
monie avec une constitution franchement démocratique, 
comme par exemple le droit exclusif de législation en 
matière administrative, à laquelle appartient entr’autres 
toute l'instruction publique, la nomination des présiderts 
des Chambres et de ceux des conseils généraux des 
provinces, ces prérogatives n’ont toutefois pas une bien 
grande importance, le roi n’exerçant maintenant pius la 
législation administrative sans la participation de la 
Diète, et les présidents des Chambres ainsi que des 
conseils généraux n’ayant que peu ou point d’influence 
sur les votes. | 

Telle est en résumé l’histoire des luttes entre les di- 
vers éléments de la société suédoise. Une nation qui a 
toujours su faire prévaloir l’élément populaire, où l’aris. 
toeratie et la hiérarchie religieuse n’ont, à proprement 
parler, existé que de nom, ou du moins, où elles ne 
possèdent plus d’autres droits politiques que ceux du 
citoyen, et où elles n’ont jamais non plus été en état 
de séparer leurs intérêts de ceux du peuple, si même 


1 Pour être éligilible à la première Chambre, il faut faire 
preuve d’un revenu annuel de 4,000 Rixdales (un peu plus de 
5,000 fr.) et pour la seconde Chambre, d’un revenu annuel d’au 
moins 800 Rixdales (environ 1,100 fr.). 
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pendant certaines périodes elles se sont laissé en- 
traîner à d’étroits intérêts de caste; un peuple qui pos- 
sède une complète liberté de la parole et la garde 
comme Ia prunelle de ses yeux, doit, ce me sembie, 
être considéré comme donnant des garanties suffisantes 
de développement dans la direction démocratique où du 
self-sovernment, pour être jugé digne d’entrer parmi 
les premiers dans l’alliance des peuples libres de l’Eu- 
rope. 

Mais, me répondra-t-on, l'intolérance suédoise en 
matière de religion, eette intolérance qui à fait donner 
à la Suède le non « d’Espagne protestante, » ne prive- 
t-elle pas ce pays de la liberté d’esprit et de eœur 
sans laquelle aucun peuple n’est digne de se gouverner 


lui-même ? Un peuple peut être aussi libéral qu'il vou-” 


dra dans les questions politiques, il peut être en pos- 
session des meilleures institutions gouvernementales, il 
sera nonobstant incapable de se gouverner iui-même 
aussi longtemps que, daus les questions religieuses, il 
pensera, sentira, agira avec exclusivismé, égoïsme, in- 
tolérance, dans ses rapports avec d’autres confessions 
religieuses. Une confédération entre les peuples se fonde 
tout autant, sinon davantage, sur de bons principes 
religieux que sur des priucipes politiques, ou plutôt, de 
bons principes politiques présupposent de bons principes 
religieux et confessionnels, et aussi longtemps que la 
Suède n'aura pas prouvé l'injustice des soupçons qu’elle 
s’est attirés à cet égard, tout aussi longtemps on la 
considèrera comme ayant le plus à faire pour revendi- 
quer sa place dans une confédération des peuples du 
genre de celle qui est en question. 

Il y aurait beaucoup à répondre à cela, et des ex- 
plications complètes montreraïent assurément qu’en réa- 
lité l’intolérance suédoise n’est pas aussi grande qu’ou 
l’a prétendu en se fondant sur la législation existante 
à l’égard des Juifs et des Catholiques. Maïs à cet égard 
aussi nous devons nous borner à quelques courtes déela- 
rations, laissant à l’avenir le soin de jeter plus de jour 
sur ce côté de notre vie nationale. 

Îl est vrai que la législation suédoise à porté, jus- 
qu'à ces dernières années, le sceau de l'intolérance, et 
qu'aujourd'hui encore elle n’est pas entièrement pure 
de cette tache. La réaction du XVI" et du XVI" 
siècle contre le eatholicisme a, jusqu’à nos jours, con- 
servé une certaine influence dans notre législation. Les 
lois et les ordonnances contre les juifs n'ont commencé 
que dans les 20 ou 30 dernières années à s’épurer de 
leurs injustices les plus eriantes. Tout cela est incon- 
testable, Mais on peut toujours se demander, pour ce 
qui couecerne le catholicisme, si l'opposition contre 
ce culte ne témoigne pas d’un esprit de liberté qui 
n’a pas voulu se laisser endormir par Île prétexte 
du catholicisme qu’il était un prineipe religieux, tandis 
qu’il s’cst plutôt montré comme un principe politi- 
que marchant d'une manière patente au service de 
l’absolutisme. Quant aux juifs, l’on ne doit pas reprocher 
trop sévèrement aux Suédois, peu favorisés par la na- 
ture de leur sol et de leur elimat, d’avoir craint quel- 
que teips que les juifs, avec leur grand esprit com- 
mercial, ne s’enrichissent aux dépens du peuple suédois, 
et si pour cette cause il répugnait au législateur de 
conférer aux juifs, formant entre eux une classe exclu- 
sive, les mêmes droits qu’à tous les autres citoyens 
suédois. 

Toutefois, depuis 1781, une certaine tolérance à 
existé pour les confessions chrétiennes et depuis 17652 
pour les juifs. 

Ce que je viens de dire n’a rapport qu’à des temps 
heureusement écoulés. Les circonstances actuelles sont 
bien changées et cela positivement en mieux. On est 
actuellement occupé de la question de conférer aux 
juifs des droits politiques, et tandis que, par exemple, 
l'Angleterre a si longtemps conservé sa législation si 
sévère contre les catholiques, et qu’il y a quelques 
années à peiue qu’un juif à pu entrer dans le Parle- 
ment, il y aurait de l’injustice à nous citer, nous Sué- 
dois, comme un peuple intolérant par nature. 

La liberté religieuse à gagné d’assez belles et d’assez 
grandes victoires depuis les 20 ou 30 dernières années. 
Il reste sans doute encore beaucoup à faire ou plutôt 
beaucoup à effacer dans notre législation avant que la 
liberté religieuse ne devienne aussi complète qu’elle 
doit être; mais l’on peut pourtant affirmer sans crainte, 
à cet égard, que la Suède est actuellement en voie d’ac- 
corder pleine valeur aux principes de la tolérance. 

C'était principalement lancien ordre du clergé qui 
maintenait l'intolérance dans notre législation. Très-peu 
d’ecclésiastiques ont été élus dans les Chambres actuel- 
les. Ce fait seul suffit à montrer le peu de confiance 
que le peuple suédois témoigne à son clergé comme 
législateur. Si l’on réfléchit à la puissance qu’en vertu 
de sa position et de la nature de ses fonctions, le clergé 
a été à même d’aequérir sur les esprits, ce doit être 
l’une des preuves les plus évidentes du earactère libéral 
du peuple en matière de foi et de sa haine de l’intolé- 
rance religieuse, de le voir donner au clergé un vote 
de méfiance Si patent. 

La première campagne législative qui suivit l’adop- 


tion de la loi électorale nouvelle, vit naître une foule 


de motions tendant à ‘amener une plus grande liberté 
religieuse et à faire triompher l’esprit de tolérance en- 
vers les autres confessions. L’opposition dont ces mo- 
tions ont été l’objet de la part des conservateurs ayanê 
à leur tête les rares ecclésiastiques élus dans les Cham- 
bres, a été si faible et si dénuée de valeur, qu’elle 
a montré clairement que l'intolérance a désormais 
perdu le dessus, et que sous peu le peuple suédois 
pourra se présenter sous son vrai jour comme l’un des 
pevples les plus tolérants et par conséquent les plus 


vraiment chrétiens de l’Europe. 
| us (A suivre.) 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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Nous avons l’honneur de prévenir nos 
abonnés que le retard apporté dans la pu- 
blication du présent numéro des ETATS- 
UNIS D'EUROPE est tout accidentel. Il avait 
pour but de nous permettre de reproduire 
sans délai les décisions du Comité central 
permanent de la Ligue. Notre prochain nu- 
méro paraîtra à l’époque accoutumée, 


LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX 
ET DE LA LIBERTÉ, 


Le Comité central permanent s’est réuni à Berne, 
dimanche 51 mai: et lundi 1° juin, pour prendre des 
décisions relativement à la tenue du deuxième Congrès 
de la Paix et de la Liberté. 

Nous publions ci-dessous le programme ainsi que le 
règlement adoptés par le Comité, et nous attirons dès 
à présent l'attention soit des membres individuels de la 
Ligue, soit des Sections locales, sur les quatre questions 
qui feront l’objet principal des délibérations du Congrès. 


PROGRAMME. 


Considérant qu'il ressort nettement des décisions prises 
au Congrès de treneve qu'une PpalX UUrautE ue pEUL EUG 


réalisée dans les conditions économiques et politiques 
actuelles de l’Europe. 

Considérant que la Ligue doit avoir pour but de 
faire une propagande active en vue de fonder la liberté 
sur l’organisation de la justice dans la société moderne. 

La Ligue reconnait la nécessité absolue de ne pas sé- 


np 


LE SOMMEIL INTERROMPU 
Conte garibaldien ! 
par 


Pietro Preda, 
Professeur d’italien à l’Académie de Neuchâtel. 


J 


En 

On avait diné et l’on venait de prendre Île café dans 

le jardin. Assis sur la verte pelouse, les convives se 
livraient à ce sentiment de bien-être qui accompagne 
toujours une bonne digestion : les regards des fermes 
étaient plus tendres que d’habitude; leurs prunelles 


avaient un éclat inusité, que contribuaif sans doute à 


rehausser le teint animé de leurs joues. 

On admirait le ciel pur et splendide et la verdure 
que le soleil couchant dorait de ses derniers rayons; 
on respirait voluptueusement la douce brise embaumée 


par le parfum des muguets; — ear c’était au mois de. 


mars et cela se passait en Italie. 

— «Jules — dif tout-à-coup une charmante brune, 
en s’adressant à un jeune homme près duquel elle était 
venue s’abattre d’un mouvement de colombe fatiguée — 
conte-nous quelque chose; je m’ennuie.... 

— « Que veux-tu que je te conte, chère cousine ? 

— a Ce que tu voudras : est-ce bien la peine d’être 
allé se battre en Sicile, quand on n’a rien à conter ? 
Par exemple, voudrais-tu nous faire croire que tu n’aies 
pas eu la moindre petite aventure avec les ardentes 
Palermitaines....? | | 

— « Méchante! — lui chuchota à l’oreille le jeune 
homme — tu sais bien à qui je pensais toujours là-bas ; 
tu sais bien que... | 

— «a C’est bon, c’est bon : est-ce un madrigal ou un 
eonnet que tu entames de cet air pathétique ?.…. 

— « Ni l’un ni l’autre; mais je te prie de croire 

ue... « 
: — « Tu ferais peut-être mieux de m'expliquer la 
rareté de tes lettres. On vous connaît, Messieurs les 


t Le fait de l’expédition des volontaires garibaldiens est histo- 
rique dans ses moindres circonstances. 


parer les trois termes du problème social, — qnestion 
religieuse, question politique, question économique. 

En conséquence, elle affirme : | 

1° Que la religion, affaire de conscience individuelle, 
doit être éliminée des institutions politiques ainsi que de 
l'enseignement public, afin que les Eglises ne puissent 
plus entraver le libre développement de la société. 

2° Que les Etats-Unis de l’Europe ne peuvent avoir 
d'autre organisation que celle qui se fonde sur des insti- 
tutions populaires et démocratiques ayant pour lien la 
fédération, pour élément l'égalité des droits de l'individu, 
ainsi que l'autonomie des communes et des provinces dans 
le règlement de leurs intérêts respectifs. 

3° Que le système économique actuel doit être radi- 
Calement changé, si nous voulons arriver à une répar- 
tition équitable des richesses, du travail, du loisir, de 
l'instruction, condition essentielle de l’affranchissement 
définitif des classes ouvrières et de l'abolition du prolétariat. 

La Ligue proteste contre toute tentative de réforme 
sociale faite par un pouvoir despotique quelconque. 

Conformément à ces principes, le Comité central per- 
manent propose à la discussion du second Congrès les 
questions suivantes : 

AT ŒUESVIUF. QUES DUIIL, Dar LÉMPHULU au qévass de ve 
la liberté, les avantages de l’abolition des armées perma- 
nentes et ceux du système des milices nationales, ou 
même du désarmement général ? 

2° question. Quels sont les rapports de la question 
économique ou sociale avec celle de la paix par la liberté ? 

3° question. Quels sont, par rapport à la paix et la 


oo 


hommes ! Tu aurais beau faire des tirades à la Pétrar- 
que : je te jure que je n’en croirais pas un mot! 
— « Chère incrédule! tu es toujours adorable, même 
“dr 


4: 


dans tes méchancetés..…… 1e 

— « Assez, Monsieur le flatteur : je vous déclare 
que je suis en colère contre vous; vous n'avez qu'à 
bien vous tenir... — et elle se mit à faucher de son 
ombrelle les fleurs de marguerites dont l’herbe était 


parsemée. 


Il 


C'était une de ces bouderies charmantes par les- 
quelles les femmes gracieuses expriment quelquefois 
leur amour : c’est un moyen comme un autre d’essayer 
leur empire sur l’homme qui les courtise; c’est une 
petite moue qui ne demande pas mieux, que d’être 
remplacée par un beau sourire. 

— «Chère souveraine! — dit Jules en s’agenouillant 
aux pieds de la petite brune d’un air moqueur, qui tra- 
hissait cependant une profonde tendresse — que faut-il 
foire pour dissiper votre beau courroux ? . Dois-je me 
jeter la tête en avant dans ce lac aux flots insidieux ? 
Je ne vous demanderai que le temps d’ôter mon par- 
dessus... Elvira ! L | 

Eivira se mordit les lèvres pour s’empêcher de sou- 
rire, car elle voulait garder encore quelques instants 
son sérieux. Mais rien n’est plus irrésistible que l’éclat 
de rire qu’on voudrait comprimer : elle dut se laisser 
aller à une hilarité folle. : 

— « À Ja bonne heure! voilà un style qui me plaît. 
— fitelle en riant aux larmes. — Tu mériterais bien 
que je te misse à l'épreuve, 6 le plus sentimental des 
hommes! Mais l’eau est trop froide encore : ne sois 
done pas inquiet pour ta redingote. . . 

— « Tu me pardonnes, chérie ? 

— « Pour cette fois, oui; mais à condition que tu 
nous contes tout de suite une historiette quelconqne. 

—— « Soit; mais je ne voudrais pas vous faire bâäiller, 
Mesdames et Messieurs — ‘dit-il en adressant la parole 
aux autres convives, qui avaient fini par suspendre leurs 
discours et per prêter leur attention aux paroles des 


deux jeunes gens, dont ils avaient même partagé l'hila- 


rité; — pourtant, comme il sera toujours à votre dis- 

+ ,° * + L - = 
position de vous endormir, je ny vois aucun Iincon- 
vénient. 


liberté, 
l'Etat ? | 

4° question. Quelles pourraient être les applications 
du principe fédératif dans les divers pays et quelle pour- 
rait être la constitution des Etats-Unis d'Europe ? 


RÈGLEMENT. 

1° Le Congrès s'ouvrira le mardi : septembre et 
durera jusqu’au samedi inclusivement. — Les séances 
auront lieu le matin, de 8 heures à midi, et l'après-midi 
de ? à 6 heures. | 

2° Nul ne sera admis à prendre part aux délibérations 
du Congrès que sur la présentation d’une carte person- 
nelle délivrée, sur la base du programme, soit par les 
Comités locaux, soit par le Comité central, en suite d’une 
adhésion signée au programme publié comme base des 
délibérations du second Congrès. — Cette carte, valable 
pour toute la durée du Congrès, devra être échangée 
contre une Carte d'entrée dont le prix est fixé à 25 cent. 
en sus de la cotisation annuelle. 

9° Les femmes seront admises aux mêmes conditions 
et avec les mêmes droits que les hommes. Elles sont 
invitées à prendre part # {a discussion et à proposer les 
questions qui peuvent les intéresser plus particulièrement. 
seront réservées au public moyennant un droit d'entrée de 
2 fr. par séance: ou de 5 fr. pour toute la durée du Congrès. 

5° Le Comité central, en exécution de son mandat, 
remplira jusqu'à la fin du second Congrès les fonctions 
de Bureau. — Le Président sera autorisé à se faire sup- 


les avantages de la séparation de l'Eglise et de 


1 La date exacte sera annoncée ultérieurement. 


: [IE 

Le jeune homme, qui portait un bras en écharpe et 
dont le teint était hâlé par le soleil, avait dans toute 
sa personne ce je ne sais quoi, qui est le caractère 
distinctif de ceux qui ont respiré la poudre des camps. 

Il se recueillit un instant, comme pour rappeler et 
remettre en ordre ses souvenirs, et commença : | 

Le 20 juillet 1860 — quelques jours après notre 
arrivée à Palerme — les trompettes du bataïllon de 
bersaglieri volontaires dont je faisais partie, et qui ap- 
partenait à la division commandée par le général Co- 
senuz, sonnèrent le réveil à deux heures du matin. 

Réveillé en sursaut au milieu d’un sommeil qui, 
depuis seulement trois heures, commençait à me dédom- 
mager des fatigues de la journée, voyant qu’on était 
encore au cœur de la nuit, je crus un moment avoir 
rêvé ; et, avec la satisfaction que donne le sentiment 
de la non-existence d’une chose désagréable, je refermai 
les yeux en me tournant de l’autre côté. | 

Mais la voix de mon sergent vint bientôt m’arracher 
à cette douce illusion. Hélas! Je n'avais pas rêvé. Il 
fallait se lever. 

L'opération, du reste, n’était pas longue; car je 
m'étais couché avec mon pantalon et mes souliers sur 
la paille peu propre qui nous servait de gîte. Je n’eus; 
done qu’à mettre ma blouse et mon bonnet : après quo 
je passai et fermai le ceinturon autour de ma taille, je 
pris ma carabine, je mis en bandoulière mon sac-à-pain 
et je descendis avec les autres retardataires dans la 
cour de la caserne. | 

J'étais un peu irrité contre nos supérieurs qui, pen- 
sais-je, s’amusaient à troubler notre sommeil pour une 
revue, Où un exercice ou une autre de ces mille et 
une inepties dont se compose le côté stupide de la vie 
militaire. : 

IV | a à 

Quand, au milieu de l’obseurité que la faible lueur 
de quelques lanternes de cempagne ne faisait que ren- 
dre plus sensible, le bataillon se fut aligné ; quand tous 
eurent répondu à l’appel, le major Specchi s’avança 
sur notre front et nous dit avec cet accent calme et 
simple qui exprime la décision de l’homme courageux : 

« Le général Garibaldi compte sur nous pour une 
éntreprise qui exige autant de prudence que de cou- 
rage, Testa di colonna a destra : marche !» LE 


pléer au besoin par un des Vice-Présidents ou tout autre 
membre du Congrès. — Dans la séance de clôture, il 
fera connaître les nominations des délégués au nouveau 
Comité central qui auront été faites par les diverses na- 
tiomalités et soumettra au vote du Congrès la nomination 
du Président.  , . | 

: 6° Dans la première séance, le Président présentera 
un rapport sur la situation de la Ligue et de son organe 
« Les Etats-Unis d'Europe. » — La discussion sera 
immédiatement ouverte et continuera les jours suivants 
dans l’ordre des questions portées au programme. — La 
séance de clôture sera consacrée à la discussion des ques- 
tions qui auront pu ètre proposées au Bureau par les 
membres du Congrès et adoptées par le Congrès lui- 
même. 

1° Le Bureau se charge de présenter un rapport 
imprimé sur l’état de chacune des questions, contenant 
une conclusion qui sera soumise, à la fin de la discussion, 
au vote de l’Assemblée. 

S& Nul ne pourra prendre la parole sans s'être fait 
inscrire au Bureau. — Chacun sera entendu dans son 
ordre d'inscription, mais suivant l'opinion qu’il voudra 
défendre. — Il ne pourra garder la parole plus de 15 mi- 
autes ni la prendre plus d’une fois sur la même question. 
— [Le Président a le droit de retirer la parole (mais 
après avoir consulté l'assemblée) à tout orateur qui en 
abuserait. 

9 Il sera voté par nationalités quand une nation le 
demandera ou quand le Bureau le jugera convenable. 
Quand le vote par nationalités aura été décidé, le résul- 
tat devra en être apporté dans la séance suivante. 

10° Le Bureau se charge de donner toute la publi- 
cité possible aux délibérations et aux actes du Congrès. 

11° Le Bureau est chargé de la police des séances. 


L 
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SOUVENIRS HISTORIQUES DE LA GUERRE. 


Un historien anglais, dont le nom dans cet instant 
nous échappe, a écrit que l’histoire de la guerre depuis 
les guerres les plus reculées jusqu'à nos jours est telle- 
ment déplorable, tellement riche en crimes de toute espece 
et tellement nulle quant à ses résultats pour les grands 
intérêts de l'humanité, qu'il semble impossible que les 
peuples contemporains, profitant de l’expérience du passé, 
ne se lèvent pas en masse quand les princes menacent, 

_par des motifs d'ambition personnelle, de rompre les re- 
Véon “œudfe ecisvinr = dit Que te cinq pour cent «a 
peine des batailles ont été kvurées dans l'intérêt de la 
liberté et de la grandeur des peuples : toutes les autres 
l'ont été dans l’intérêt des monarques. 

C’est précisément pour prouver l'exactitude de cette 
afhrmation, que nous désirons présenter quelques obser- 
vations puisées à la source de nos souvenirs historiques. 

Sans parler de l’histoire de l’ancienne Epypte, de 
l'Assyrie, de Babylone, de l'Inde, qui ne présente qu'iue 


Un instant après cette allocution lacédémonienne, 
le bataillon traversait la ville au pas de gymnastique. 
Qu’allait-on faire ? On n’en savait rien. 


y 


Dans les rues que nous traversions régnait une 
grande activité. Les ouvriers suspendaient leurs travaux 
pour nous voir passer; car dans cette ville étrange, 
pendant l’été, on travaille la nuit à la belle étoile, afin 
d'éviter les chaleurs accablantes du jour. 

Appelées par les airs que jouaient nos deux clairons, 
des femmes se penchaient à leurs fenêtres dans un né- 
gligé tout-à-fait méridional et nocturne, et nous les en- 
tendions se demander en leur patois : « Où vont-ils les 
picciotti » (les enfants, c’est ainsi qu’on nous appelait 
là-bas) ? 

. Ma foi! les picciotti n’en savaient pas plus long 
qu’elles. Mais ils étaient contents, parce qu’ils se disaient 
qu’ils allaient quelque part faire quelque chose. Cela les 
mettait de bonne humeur. 


VI 


On fit halte sur la jetée, que les vagues caressaient 
paisiblement. Là on attendit une demi heure, au bout 
de laquelle nous vimes arriver Garibaldi, dont le cheval 
noir se confondait avec l’obscurité, sur laquelle se dé- 
tachaient seulement sa blouse rouge et la teinte fauve 
de sa barbe grisonnante. On eût dit une apparition 
fantastique. | 

. Arrivé près de nous, il mit pied à terre, confia sa 
monture à un pêcheur et s’écarta un peu pour dire 
quelque chose à notre major. 


VII 


Presque aussitôt, nous reçûmes l’ordre de monter 


dans. des chaloupes. Un brick nous attendait à une 
portée de fusil de la côte : nous y montâmes et, quand 
tout le bataillon se fut embarqué, la machine se mit 
en mouvement et on s’éloigna. 

Le soleil se levait à l’horizon, où la mer semblait 
se, confondre avec le ciel, et ses premiers rayons — 
qui laissaient encore dans l’ombre la plaine liquide — 
éclairèrent sur le rivage l’imposante figure de Garibaldi, 
qui, debout sur un rocher de la jetée, nous saluait en 
agitant son petit chapeau rond. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


ne ST — 


série de luttes sanglantes causées par l'esprit de conquête 
et les rivalités individuelles des princes, nous trouvons 
dans les exploits d'Alexandre-le-Grand une éloquente dé- 
monstration de notre thèse. CAD TER. 

Dans quel but ont été livrées les batailles d'Arbella, 
de l’Isso, du Granique? Pour satisfaire l'ambition du 


jeune roi de Macédoine, qui voulait justifier par ses hauts 


faits le titre de fils de Jupiter que les prêtres égyptiens 
lui avaient accordé. Dans quel but ont été livrées les 
batailles de Cunaxa et de ‘Fimbrea? La première pour 
assurer le trône d’Artaxerce contre son frère Cyrus; la 
seconde pour assouvir la haine implacable d’un autre 
Cyrus contre Crésus. Dans quel but toutes les batailles 
livrées par les Romains contre les peuples de l’ancien 
monde ? Dans quel but toutes les batailles livrées par 
les Carthaginois contre les peuples de l'Afrique et de 
l'Espagne ? Dans quel but les batailles de l’Ego-Potamos, 
les batailles de Zama, de Munda, de Pharsale, d’'Actium ? 
N'est-ce pas à l'ambition, à la soif du pouvoir, qu'on 
doit ces terribles boucheries ? Que de sang répandu! que 
de victimes moissonnées, que d'argent jeté sur ces champs 
de batailles, où l’on fauchait, avec les lauriers, Ia vie de 
milliers d’innocents! La liberté y était-elle pour quelque 
chose? La prospérité des Etats, l'indépendance des na- 
tions dépendaient-elles peut-être du résultat de ces ba- 
tailles ? Non; loin de là : il ne s'agissait que de main- 
tenir le pouvoir entre les mains d’une oligarchie. 

Les batailles de Bedriaco entre Vitellius et Otton, 
de Soisson entre Clovis et Siagrio, de Fontenay entre 
Charles et Lothaire, de Hastings entre Guillaume-le- 
Conquérant et Harold, de Marignan entre François [* 
et Charles V, de Rocroy entre Condé et Fuentes, de 
Créey entre Edouard II et Philippe VI, de Polfara 
entre Pierre-le-Grand et Charles XII, de Tibériade entre 
Saladin et Lusignan, de Ancina entre Tamerlan et Baja- 
zet, ont-elles été livrées pour la liberté des peuples ? 

Quel profit tirèrent les peuples des batailles qui en- 
sanglantèrent l'Europe à l’époque de la Réforme, à l'épo- 
que de Napoléon I", et plus tard à l’époque des guerres 
de Crimée et d'Allemagne ? 

Parfois les préjugés religieux, parfois les haines de 
race et, dans la plupart des cas, l'ambition et la rivalité 
des princes, voilà les causes de ces guerres, dont la plu- 
part retardèrent de bien des années la marche glorieuse 
du progrès humain. 

Quand nous songeons qu’il y a encore en Europe des 
princes, des rois, des empereurs tout prêts à lancer au 
milieu du carnage des millions de frères, et qu'il existe 
des partis qui saluent la guerre avec enthousiasme, nous 
ne pouvons"nous empêcher d'appeler de tous nos vœux 
l'élaboration d'une statistique exacte de toutes les guerres 
et du nombre approximatif des victimes qu’elles ont faites. 
Il nous semble que cela en vaudrait bien la peine. L’hu- 
manité saluerait sans doute avec joie ce travail, et son 
auteur mériterait certainement le titre de bienfaiteur de 
la famille humaine. | | | 
peut 'iséiieft infétét I TéStitAt éfoquent d'ûne belle sta 
tistique, et les peuples, en jetant un regard sur ces chif- 
res monstrueux, pourraient y puiser la force de convic- 
tion dont ils auraient besoin pour opposer un énergique 
velo à toute tentative belliqueuse. 

J.-Hyppolite Pederzolli. 

Nous partageons entièrement la manière de voir de 
notre ami et correspondant. Il nous semble qu’une sta- 
tistique exacte des sacrifices que les guerres ont coûtés 
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Puis, nous le vimes remonter à cheval et s’éloigner 
au grand galop. 


VIN 


Le navire sur lequel nous étions embarqués s’appe- 
lait « I! Veloce. » Construit en 1848 par le gouverne- 
ment provisoire sicilien, il était, à la restauration du 
roi de Naples, tombé au pouvoir du gouvernement 
bourbonien. Mais, le jour avant notre embarquement, ce 
brick avait déserté le drapeau napolitain et était venu 
se livrer au gouvernement dietatorial. 

J’eus ces renseignements par un jeune matelot, qui 
parut fort étonné de mon ignorance dans son art, mais 
qui daïgna m’apprendre que le Veloce justifiait son nom, 
parce qu’il filait 16 nœuds à l’heure dans sa marche 
ordinaire. 


IX 


En effet, on s’éloignait bien rapidement et le rivage 
semblai uir. 

Le même mystère enveloppait toujours le but de 
notre entreprise. Ce qui était sûr, c’était qu’on allait 
parcourir une mer sillonnée par de formidables frégates 
ennemies, C’est pourquoi on baissa le drapeau tricolore 
qu’on avait hissé un moment auparavant pour répondre 
aux salutations de léquipage de la « Maria-Adeluïde,» 
gros vaisseau de guerre italien, qui était ancré à un 
kilomètre du port. 

On tenait évidemment à se donner les allures d’un 
bon bourgeois de navire marchand qui se promène pour 
ses affaires. | 


X 


Qu'il était beau, le Veloce, avec ses cordages bien 
goudronnés, avec ses arbres luisants comme la joue 
d’une négresse, avec ses ponts si propres qu’on les 
aurait crus cirés par la main d’une ménagère flamande! 
Ses deux cheminées laissaient échapper deux longues 
colonnes horizontales de fumée, qu’on aimait à accom- 
pagner du regard.  : | 

Il sillonnait la surface de la mer avec une sorte de 
coquetterie : les vagues semblaient se resserrer avec 
complaisance derrière sa poupe en murmurant amou- 
reusement. | | 

Nous n’avions que six canons, deux sur chaque 
bord, un à la proue et l’autre à la poupe : ils n’étince- 


à l'humanité devrait être de nature à remuer la cons- 
cience des plus indifférents et servirait de point d'appui 
aux raisonnements des amis de la paix. 

Nous ajouterons, pour compléter l’idée de M. Peder- 
zof i, qu’il serait utile qu’on indiquât après les chiffres 
des victimes de chaque guerre les résultats obtenus au 
moyen de cette guerre quant à la solidité de l'équilibre 
des nations. En Europe, par exemple, on trouverait telle 
guerre dans laquelle on à tué quelque cent mille hom mes 
pour établir la prépondérance des ducs de Bourgogne, et 
telle guerre subséquente qui a coûté de nouveau une 
centaine de mille guerriers et dont l’unique résultat a 
été d'annuler ce que la précédente avait tait. 

Il y aurait un travail fort intéressant et fort utile 
surtout à faire sur ce sujet, en constatant non pas sim- 
plement des chiffres plus ou moins éloquents ou telle 
opération militaire à laquelle on sera presque toujours 
obligé d'attribuer un résultat immédiat, mais plutôt a 
philosophie de l'histoire, l’enchaînement des faits, pour 
qu'on puisse apprécier un résultat d'ensemble et dresser 
un bilan exact du coût des guerres et de ce qu'elles ont 
produit en définitive. 

Prenons un exemple pour nous faire mieux com- 
prendre. 

Une brochure qui vient d’être publiée à Paris résume 
comme suit les pertes en hommes et en argent que les 
expéditions militaires de 1853 à 1866 ont fait subir à la 

amille humaine : 


Pertes d'homines. — Tués sur les champs de bataille, 
ou morts de blessures ou de maladies : 


Crimée 184,991 
LANG 5 5 & 5 à 5704 43.000 
Schieswig-Holstein  . . . . . 3,900 
Amérique (Nord). . . . 281,000 
» (Sid) . . ; 519,000 
Guerre de 1866 . . 43,000 

Expéditions lointaines et guerres 

diverses (Mexique, Cochinchine, 

Maroc, St-Domingue, Para- : 

guay, etc...) ose .. 65,000 
Total 1,745,491 


Pertes directes en argent. 
Crimée . . . 8 miliards 500 millions. 
Amérique (Nord) . 23 » 500 ù 


Amérique (Sud) . dl » 300 » 
Italie COR OR EE: | » 500 » 
Holstein . . . .  » »y 180 » 
Guerre de 1866 |. ll » 650 » 
Guerres lointaines. 1 D » 5 


Total 417 milliards 830 millions. 


Dans ces dépenses, ne sont pas comprises celles de 
l'Espagne, dans les guerres de Cochinchine, du Pérou, 
du Chili et de Saint-Domingue; celles des Républiques 
américaines du Sud, dans leur lutte contre l'Espagne; 


elles du Brésil, de la Plata, du Paraguay; celles du 
Mexique, uuus 14 guerre contre là xrance. 


Chacune de ces guerres à eu, dans une mesure plus 
ou moins restreinte, un résultat immédiat et #720mentané 
pour tel ou tel gouvernement; mais si l’on mettait en 
regard par exemple les luttes sanglantes qui ont conso- 
lidé la puissance moscovite avec celles qui l’ont ébranlée, 
comme la guerre de Crimée, on ne tarderait pas à se 
convaincre que l’équilibre européen est semblable à ces 
divinités du paganisme pour lesquelles on réclamait sans 


A 


laient point, car :tout était noir dans le Veloce. L’aigle 
aussi est noir, parce qu’il aime à tomber soudain sur 
sa proie. 

XI 

À une heure de Palerme, les matelots enlevèrent le 
parapet tout autour du vaisseau. 

« Pourquoi ? — demanda un jeune homme biond au 
nostrèmo qui dirigeait cette opération.» 

« Pour que vous soyez plus à votre aise quand il 
s’agira d’aller à l’abordage » — répondit le loup de mer 
en continuant de “mâcher sa chique. 

a Mais — objecta l’autre — je trouve que cela faei- 
litera la chose aussi pour les ennemis, si la fantaisie 
leur prenait de venir goûter notre vin... 

« Sangue di Cristo ! tant mieux alors : ça prouverait 
qu’ils sont de braves gens et nous serions charmés de 
les recevoir d’une manière digne d’eux. » 


XII 


Le paysage qui se déroulait sous nos regards était 
magnifique ; nous côtoyions l’île en allant vers Messine : 
le rivage siellien est montagneux et splendide surtout 
par là. 

Malheureusement, on ne pouvait pas en admirer 
assez les détails, car il nous fallait nous tenir au large 
pour éviter les frégates bourboniennes qui eroisaient 
dans ces parages. 

On nous fit une distribution de galette et de fro- 
mage; c'était, je crois, des mêmes vivres qui apparte- 
naient auparavant aux troupes royales du Veloce : s’il 
en est ainsi, je ne saurais en faire mes compliments à 
Sa Majesté napolitaine ! Les poissons, en revanche, doi- 
vent lui en avoir été reconnaissants ce jour-là, ear la 
plupart d’entre nous jetèrent leur ration à la mer. Le 
vin, au contraire, était excellent : il venait des vignobles 
de Bagheria. 


(La suite au prochain numéro.) 


A OF DEEE — — 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


cesse de nouveaux sacrifices huwnains en pure perte et 
sans qu’on pût jamais les satisfaire. 

Nous recommandons vivement, en conséquence, l’exa- 
men attentif de l’idée émise par notre ami Pederzolli, 
parce que sa réalisation serait d’un puissant secours aux 
ennemis des guerres de monarques. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, le 26 mai 1868. 


Vous avez lu, sans aucun doute, dans nos journaux, 
l’audace incroyable de M. Lavigerie, l’arehevèque d’Alger. 
Dans une lettre pastorale adressée aux fidèles de son 
diocèse sur l’emploi des offrandes destinées à soulager 
les misères des Arabes, ce fonctionnaire s'est permis 
de déclarer qu’il fallait placer ces malheureux dans 
l’alternative de changer de religion, ou d'être refoulés 
dans le désert. Sans parler de l’immoralité d’une telle 
proposition, la publicité donnée à a lettre de M, La- 
vigerie n'allait pas à moins qu’à susciter dans Îles trois 
provinces de l’Algérie une insurreelion universelle et 
parfaitement légitine. 

Le général Mac-Mahon, gouverneur de l’Algérie, l’a 
compris, ct, par une lettre vigoureuse, il a remis M. 
l’évêque à sa place. et annoncé que la mesure proposée 


par la lettre pastorale n’avait jamais été dans la pensée 


du gouvernement. Le ministre de la guerre, le maréchal 
Niel, à son tour, à écrit au général Mac-Mahon pour 
le louer hautement de la façon péremptoire dont il 
avait relevé les paroles imprudentes et coupables de 
M. Lavigerie et pour déclarer en même temps que la 
liberté de conscience la plus absolue était assurée aux 
musulmans. 

Voilà qui est bien : il n’est personne qui n’applau- 
disse au langage tenu par le maréchal Niel, et, après 
tout, il n’est point étonnant qu’un évêque se permette 
une pareille incartade, mais les choses n’en restent 
point là! telle est l’audace de ce parti clérieal dont 
M. Donnet ne veut même pas entendre le nom, 
que s’il en faut croire une note assez insolente publiée 
par l'Univers, le Monde, l'Union, le Journul des villes 
ct campagnes et par la Gazette de France, M. Lavigerie 
est venu à Paris, à obtenu de l’empereur une audience 
et n’a fait dans cette «entrevue» «aucune concession.» 
« Les concessions sont d’ailleurs impossibles dans une 
affaire où les principes sont absolus.» Les journaux que 
je copie ajoutent que près de cinquante archevêques 
ou évêques ont écrit à M. Lavigerie pour adhérer com- 
plètement à la ligne de conduite tenue par lui. 

Voilà où nous en sommes! Tel est le degré où 
monte l’outrecuidance du clergé. El lui faut une bataille 
de Mentana dans l’intérieur! M. Mace-Mahon est, dit-on, 
mandé à Paris; il reste à savoir si, pour avoir simplie- 
ment et noblement fait son devoir, il ne sera point dé- 

lacé. 

Cette levée de boucliers des évêques, qui nous en 
réservent bien d’autres, a servi de prélude, en quelque 
sorte, à la discussion engagée cette semaine au Sénat, 
à propos d’une pétition qui sous couleur de demander 
la liberté de l’enseignement supérieur poursuit, en réa- 
lité, l’abolition de toute liberté de penser. 

M. Dupanloup, dont la bile inépuisable vient de s’é- 
pancher dans un pamphlet nouveau, ne s’en cache 
point; il ne demande point que l’enseignement supérieur 
soit libre, il demande crûment que l’enseignement su 
périeur soit catholique. « L'Etat, dit-il, n’est point libre 
de laisser exclure ou attaquer la religion dans l’ensei- 
gnement publie de la jeunesse... … Le gouvernement ne 
sera point déchargé de toute responsabilité lorsqu'il 
aur& accordé des écoles aux catholiques, % ne peut 
laisser enseigner des doctrines perverses. » Est-ce assez 
clair? M. Dupanloup n'est-il pas un véritable enfant 
terrible? Et peut-on prétendre plus ouvertement à la 
tyrannie des intelligences ? 

Pour en venir à la discussion ouverte au Sénat, le 
discours de M. Sainte-Beuve est le seul qui mérite d’être 
remarqué et loué. M. Dupin, qui prétend que Auguste 
Comte n’était pas même un bon répétiteur de l’école 
polytechnique, à été, lui, tout simplement ridicule et sé- 
nile; MM. Donnet, archevêque de Bordeaux, et de 
Bonnechose, archevêque de Rouen, ont fait entendre, 
en un langage plat et commun, les déclamations obligées 
contre le matérialisme, le positivisme et le panthéisme! 
On connaît ces rengaines! M. Duruy et son adjudant, 
M. Charles Robert, font peine à entendre et à lire. Ils 
paient largement tribut à la fausse position où les jette 
et les tient comme applatis la mauvaise politique dont 
ils sont les serviteurs. M. Duruy n’avait qu’une décla- 
ration à faire : il est le ministre de l’instruction pu- 
blique et non le ministre d’aucune religion; son devoir 
est de veiller à ce que les professeurs fassent leurs 
cours et le fassent sur les matières scientifiques qu’ils 
sont chargés de traiter: quant à leurs doctrines, eiles 
ne le regardent point. MM. les professeurs de théologie 
enseignent la théologie comme bon leur semble, et MM. 
les professeurs de médecine, la physiologie comme il 
leur plaît. Liberté entière à la recherche, à la discus- 
sion, à la pensée! Quelle misère d’entendre un ministre 
raconter au Sénat la discussion soi-disant scientifique 
qu’il avait eue avec tel professeur sur la question de 
savoir si la pensée est ou non une propriété de la ma- 
tière ! Et M. Dumas qui réclame Jorsqu’on parle devant 
lui d’hypocrisie scientifique ! Que M. Duruy soit ou non 
spiritualiste, cela ne regarde personne, et le Sénat n’a 
même pas le droit de s’en enquérir, Que signifie la 
pénible et lourde dissertation de M. Robert sur la 
méthode expérimentale ? Le Sénat est incompétent au 


premier chef; et se peut-il quelque chose de plus imi- 
sérable que le spectacle de M. Duruy.s’abritant sous 
le nom et la responsabilité de M. Claude Bernard? M. 
Duruy, que je suppose au fond libre-penseur et libéral, 
doit singulièrement souffrir de se voir ainsi contraint 
de marcher à deux genoux ! Combien la liberté sereine, 
loyale et noble avee laquelle M. Sainte-Beuve à pris la 
défense de la pensée humaine a dû lui faire envie! La 
modération du langage n’a rien enlevé à la fermeté de 
ce discours, qui vaut à son auteur les visites, les billets, 
tout au moins la carte de tout ce que Paris compte 
d’esprits indépendants. Rien n’a manqué à cette belle 
harangue : ni l’ampleur de la forme, ni la dignité de 
la parole, ni la vigueur de la pensée, ni cette lumière 
éclatante du bon sens qui fait baisser l’œil aux plus 
audacieux. Les conclusions ont été celies de tous les 
libres-penseurs. Oui! la liberté complète et sérieuse de 
l'instruction supérieure, nous la voulons; des écoles 
catholiques libres, oui, sans aucun doute, mais à la 
condition sinc qu&.non qu'à côté de ces écoles, des 
écoles libres pourront, sans aucune gêne, professer le 
matérialisine, l’athéisme et le positivisme; mais tant 
que le gouvernement se réservera le droit, que hier 
encore il revendiquait par la bouche de M. Duruy, de 
surveiller la science et d’en redresser les écarts, nous 
n’aurons point la folie d'appuyer les réclamations hy- 
pocrites du parti clérical, qui veut non pas : la liberté 
sur tout et pour tous, mais ce qu’il appelle : La liberté 
du bien, c’est-à-dire : toute facilité pour enseigner ses 
doctrines, et tout pouvoir pour étouffer les doctrines 
de ceux qui ne s’agenouillent point sous sa bannière. 

Pourquoi, direz-vous, M. Duruy, qui est libéral, se 
trouve-t-il si embarrassé de confesser son libéralisme ? 
Parce qu’il sait que l’Impératrice le déteste et qu’il a 
peur que l’Empereur ne l’abandonne. Pourquoi l’Em- 
pereur qui, certes, n’est point dévot personnellement, 
labandonnerait-il ? Parce que l’Empereur est ce que 
Kant appelle un politique pratique; parce que l’Empe- 
reur suit les chemins tortueux de la politique de l’in- 
térêt; parce que, à un moment donné, en cas d’élec- 
tions générales par exemple, la destitution de M. Duruy 
pourrait fort bien devenir la condition et le prix d’un 
marché passé avec les évêques. Mais, si l'Empereur 
tient si peu à la liberté de penser, si peu aussi à la 
propagation de l’instruction, pourquoi a-t-il choïsi M. 
Duruy ? Pourquoi, depuis einq ou six ans, le soutient-il 
contre les assauts furieux du parti clérical? Par les 
mêmes raisons qui pourraient, à certaine heure, décider 
tout d’un coup un mouvement contraire, par de pures 
raisons politiques ! Parce que l'Empereur, au fond, dé- 
teste ct craint Îe clergé; parce qu’il est bien aise 
d’avoir une digue et une digue puissante élevée contre 
les flots de cette marée montante, dont il comprend 
très-bien les menaces tantôt sourdes, tantôt éclatantes! 
Politique de bascule! Politique sans grandeur et, sur- 
tout, sans moralité ! 

. Au surplus, le Sénat a voté l’ordre du jour et donné 

sinon raison au moins victoire à M. Duruy. Un incident 
assez comique, vous Île savez, à beaucoup contribué, 
dit-on, à décider la gravité sénile des votants et à faire 
triompher ce pauvre M. Duruy. M. de Bounechose, l’ar- 
chevêque de Rouen, ancien magistrat, avait cité en 
enflant la voix un passage scandaleux d’un professeur 
à l’école de médecine qui avait déclaré qu’il ne voulait 
point laisser place à l’âme dans son cours! — M. Du- 
ruy à laissé le Seigneur-évêque s’échauffer tout à son 
aise, puis il est venu pièces en mains montrer que le 
dénonciateur officieux (le docteur Machelard) avait mal 
entendu... ïil est notoirement sourd, le malheureux! 
C’est l’art et non point l’äme que le professeur entend 
exclure de son cours! Le Sénat à ri ec il a voté. 

Les débats du Sénat ne doivent point nous faire 
oublier la discussion économique qui vient de se clore 
au Corps législatif par un vote favorable au gouverne- 
ment. Nouveau triomphe pour M. Rouher! Triomphe 
peu glorieux, car pour le remporter le ministre d’Etat 
a fait preuve d’une certaine habileté de procédure beau- 
coup plus que d’éloquence ou de véritable science de 
la question. M. Rouher est un nouveau converti; ïl 
doit ses connaissances économiques à MM. Emile Per- 
rier et Michel Chevalier ; la grâce impériale a fait le 
reste. M. Rouher a parlé deux jours; il à voulu lutter 
de poumons contre M. Pouyer-Quartier ; il avait divisé 
son sujet en deux parties : les effets du traité de com- 
merce, les causes de Îa crise de 1867. Beaucoup moins 
clair, beaucoup moins précis, beaucoup moins logique que 
ne l’avait été le ministre du commerce, il s’est appliqué à 
embrouiller les chiffres de M. Pouyer-Quartier dans les 
siens, il y à parfaitement réussi, et quand l’écheveau a 
été mêlé et remêlé de telle façon que les plus elair- 
voyants abandonnaient la partie, le ministre s’est dérobé 
dans cette obscurité favorable, sans rien répondre de 
formel à la partie vraiment forte de l’argumentation de 
son adversaire, qui faisait au gouvernement deux repro- 
ches capitaux : l’un de n'avoir pas réalisé les améliorations 
économiques dont l’absence a singulièrement aggravé 
les souffrances créées par le traité de commerce, l’autre 
de ruiner le pays par la mise sur pied et l’entretien 
permanent d’un état militaire qui épuise à la fois le 
travail et la population. Sur ce dernier point, M. Rouher 
n’a rien répondu. Avee la même prestesse, il a évité, 
le plus longtemps qu’il à pu, de s’expliquer sur le côté 
politique de Ia question : la non-constitutionnalité des 
tarifs. Mais, à la fin, forcé dans ses retranchements 
par M. J. Simon, qui est venu fort habilement, au mo- 
ment où la discussion allait se elore, expliquer au nom 


de l’opposition pourquoi, partisans du. libre échange, 


ses amis et lui voteraient cependant contre l’ordre du 
jour, il à bien fallu que le ministre s’expliquât. Etablir 
des tarifs c’est établir des impôts, disait avec raison 
M. J. Simon, le pouvoir exécutif n’a done point le droit 
de faire seul et sans consulter la Chambre les tarifs de 
douane. M. Rouher, tout en soutenant que l’empereur, 
en signant le traité de 1860 et, qui plus est, les tarifs 


annexés à ce traité sans avoir même consülté la Cham 
bre, n’avait fait qu’user d’un droit constitutionnel, a 
déclaré que la « tendance » du gouvernement était de 
recourir désormais à la Chambre. Ce ne doit pas être 
une tendance, s’est écrié M. J. Favre, c’est. un devoir! 
— Si atténué qu’il soit, cet aveu de M. Rouher est un 
aveu, et l’on parle déjà d’un Sénatus-consuite qui recon- 
naîtrait au Corps législatif seul sinon le droit de voter 
les traités de commerce, au moins celui de voter les 
tarifs. Vous savez que de tous les pays de l’Europe, 
la Russie exceptée, la France est le seul où le pouvoir 
exécutif se soit arrogé ce droit. 

J’aurais voulu vous parler de la brochure de M. 
Horn : Le bilan de l'empire, qui fait assez de bruit, et 
de la réponse officielle qu’a faite à cette brochure M. 
Vitu: Les finances de l'empire; la place me manque ; 
je me borne à vous dire que le débat peut se résumer 
ainsi : Suivant M. Horn, lempire, en quinze ans, a dé- 
pensé érente-un nulliards, soit en moyenne un peu plus 
de deux milliards par an; selon M. Vitu, la dépeuse 
n’aurait été que de vingt-huit milliards pour les quinze 
années, soit de wx mulliard huit cents millions par an. 
M, Vitu accable M. Horn d’une pluie d’injures et Île 
Moniteur reproduit les injures de M. Vitu! Est-ce la 
peine de tant crier et si malhonnétement pour une dif- 
férence de 200,000,000 par an! 

X. 


l'Autre corresyondanre.) 


Le parti clérical n’a point à se louer de la campa- 
gne qu'il a entreprise dans le sein du Sénat contre 
l’enseignement supérieur. Dans la longue discussion en- 
gagée par ses représentants, en particulier par les car- 
dinaux Donnet et Bonnechose, il a révélé ses véritables 
tendances, et les aveux de ses orateurs ont puissamment 
contribué au triomphe de ses adversaires. Ce n’était pas 
la liberté de l’enseigiement supérieur qu’il réclamait : 
c'était l’omnipotence ecclésiastique en matière de phi- 
losophie, de littérature, de sciences mathématiques ef 
naturelles. 

M. Bonnechose a principalement dirigé les foudres 
de son éloquence contre Ia lisue de l’enseignement, 
les écoles professionnelles et les médecins assez hardis 
pour étudier leur art sous le rapport scientifique plutôt 
que de le ramener aux données de la religion chré- 
tienne. 

M. Donnet à déclaré sans ambages que son parti 
ne demande pas la restriction, mais l’exclusion de Îa 
liberté. Aussi n’a-t-il pas été difficile aux orateurs anti- 
clérieaux, ou se donnant comme tels, de détruire 
l’échafaudage des arguments invoqués pour justifier une 
mesure d’intolérance. Par 85 voix contre 33, le Sénat 
a passé à l’ordre du jour pur et simple sur la question 
de la liberté de l’enseignement, et par 80 contre 43 
sur la question du matérialisme de l’Ecole de médécine. 

La question tunisienne est en bonne voie d’arran- 
sement, disent quelques journaux ; nous ne croyons pas 
qu'elle soit aussi avancée qu'on laffirme. Le fait est 
que les relations diplomatiques entre le gouvernement 
français et le bey de Tunis ne sont point encore réta- 
blies, ce dernier s’étant refusé jusqu'ici à fournir les: 
garanties et satisfactions spéciales qui lui sont récla- 
mées. Îl est certain que les cabinets de Londres et de 
Florence jouent dans cette question un rôle d'opposition 
aux prétentions françaises; ïils veulent être appelés 
comme parties intéressées dans la discussion des ques- 
tions financières en litige, tandis que M. de Moustier 
entend tenir le haut du pavé, quitte à ceonférer plus 
tard avec les autres puissances pour établir leurs droits 
respectifs. 

Quant au conflit de l'archevêque d’Alger avee le 
maréchal Mac-Mahon, gouverneur général, il a soulevé 
un coin du voile qui cachait à la fois les vices de 
l’administration et les intrigues du prélat. Les deux 
adversaires sortent passablement meurtris de la Jutte ; 
on ne sait lequel des deux a le plus compromis sa 
cause. Aussi l’empereur et l’impératrice se sont-ils in- 
terposés pour clore ce débat révélateur. Il n’en sortira 
rien, absolument rien : le régime militaire, absurde par 
excellence dans une colonie, sera maintenu pour des 
raisons d’État qui priment les considérations de bon 
sens et d'humanité, et le clergé algérien poursuivra son 
œuvre de propagande et d’exploitation de la misère des 
indigènes. L'édifice est vermoulu ; mais on trouvera en- 
core moyen de le badigeonner par quelques modifications 
sans portée dans le personnel administratif. 

Les belliqueux se préoccupent beaucoup d’un safticle 
du Moniteur de l'Armée, journal offieieux qui pousse à 
la guerre de toutes ses forces. Cet article recommande 
à l’attention publique une carte militaire indiquant les 
positions occupées en Allemagne par les différents. corps 
de l’armée prussienne. 

Trois corps d'armée, y est-il dit, sont massés à 
quelques lieues des frontières de France. Ce sont les 
plus nombreux, les mieux organisés, Îles mieux prépa-” 
rés à entrer en campagne. à 

Il y a certains points de la frontière que l’armée: 
prussienne semble spécialement menacer. Le réseay des : 
chemins de fer prussiens paraît calculé tout exprès de’ 
manière à pouvoir conduire les armées prussiennes soif 
dans la vallée de la Sarre, soit dans la vallée de la:: 
Moselle. Les trois principales lignes du réseau allemand :: 
convergent vers le sommet d’un triangle formé par les: 
armées prussiennes, triangle dont la pointe semble des: 
tinée à entrer au cœur de la France, comme Île :coin: 
de fer dans le trou du chêne. .: - ‘+ ! 

Voilà bien les fruits du césarisme ! : L'inquiétude: 
semée à pleines mains, les menaces de guerres naissant 
du moindre fait et prenant pour prétexte jusqu’à la di: 
rection des voies ferrées. destinées à créer un lien de: 
fraternité et de solidarité entre les peuples! Si les che: 
mins de fer allemands aboutissaient partout ailleurs qu’à 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Ja vallée de Ja Sarre et à la vallée de la Moselle, on 
troüveräit toujours qu’ils coiprümettent la sécurité de 
a ‘frontièré ‘française! 
”! Un joùfnal dé Londres, l’Znter dabbnal, vient de subir 
de ‘nouvent 16$ ripueuté ‘du, régime frdniçais ‘contre la 
résse” étrangère. It ‘contenäit tout récemment comme 
trtitlé dé fond uñ espèce. blane sous le titre ‘dé: Liber té 
de’ ti prise." ÉD 
11Parmi'les' ouvragés les’ plus remarquables dont on 
#tinonce la, prochaine apparition,‘ noùs devons signaler 
un'ñouveaü' voluine ‘dé’ M. Jules Simon, la Politique 
radicale, œuvre importante’ dans laquelle l’habile pu- 
bliciste passe en revue un Srand nonibre de questions 
politiques, religieuses et soctäles. | 
|: I} traité en particulier la quéstion des armées per- 
manéntes, au sujet de laquelle il dit entr'autres ce qui 
suit: 

« Le parti du désarmement ne vient que de naître ; 
inais déjà ce n’est plus un parti, c’est presque une reli- 
gion,: Îl s’agit de supprimer l'assassinat par masse, de 
rendre à l'industrie son aliment, au commerce sa sécu- 
rité, et son printemps à la vie humaine. Précisément à 
Ja même heure les gouvernements inaugurent dans toute 
l’Europe le principe des armements à outrance comme 
un défi lancé à la civilisation. Et quels sont les parti- 
sans des grandes armées ? les sages, les modérés, les 
conservateurs ; cet abime béant, où la fortune du monde 
s’engloutit, les rassure sur l’avenir de Ia propriété. Au 
contraire, quels sant les défenseurs de la paix, les 
apôtres du désarmement, qui veulent substituer à la 
guerre la science et le travail? Qui peuvent-ils être, 
sinon les plus affreux révolutionnaires, hommes de sang 
et.de rapine, qui ne rêvent que de renverser la morale 
et de rétablir l’échafaud ? » 


EE 


ITALIE. 


Fiorence, 24 mai. 

Les systèmes de gouvernement opposés aux intérêts 
moraux et matériels des peuples portent en eux la 
eause de leur ruine. Elle peut être.plus ou moins pro- 
fonde, plus ou moins cachée sous des apparences de 
force, de longévité, sous les dehors de l’aisance, de la 
richesse pour quelques individualités et même pour quel- 
ques cités, elle n’en est pas moins réelle, tangible. L’idée, 
le principe que nous soutenons dans la Ligue dont la 
première manifestation à été le Congrès de Genève, la 
paix pur la liberté et, comme moyen, {a suppression 
des armées permanentes, continue d’être nié par la ma- 
jorité des députés italiens: au lieu de l’adopter fran- 
chement pour mettre sans retard et radicalement un 
terme à l’état précaire du pays, à la situation déplo- 
rable des finances, aux charges qui pèsent sur les ha- 
bitants, à la faiblesse de la production industrielle, au 
défaut d'instruction publique, ils se retranchent dans des 
expédients, ils adoptent des impôts nouveaux. Voilà le 
seul remède qu’inspirent les lecons du pmssé, celles de 
l'exil, de l’invasion et de la domination étrangère, dans 
Ja belle salle des cèrg-cents. 

Ce serait faire une injure gratuite que de dire de 
nos représentants qu’ils sont unanimes à fermer les yeux 
sur l'urgence qu'il y a pour l'Italie de renoncer aux 
errements de l’ancienne politique, sur la nécessité de 
trouver un moyen plus puissant de liquider la situation 
financière, que les mesures sans portée sérieuse aux- 
quelles ils consacrent. la plus longue session qu’enregis. 
treut les annales parlementaires. Plusieurs d’entr'eux, 
qui me sont personnellement connus, reconnaïssent que 
le principe de la Ligue de la paix par la liberté et son 
application immédiate, la réduction du budget militaire 
à dix millions au lieu de deux cents millions, résoudraient 
d’un coup le problème dont la solution échappe au Par- 
lement... Néanmoins, ils hésitent à réclamer hautenient, 
avec insistance, avec courage. la réforme dont ils avouent 
l'urgence : ils ne le peuvent, disent-ils, en raison de 
Patmosphère au milieu de laquelle ont lieu les débats ; 
l'armée est admise par Victor-Emmanuel, il la veut, il 
la lui faut, déclare-t-il; il a parlé, et la majorité des 
représentants” s’inclinera... A/agister dixit. Telle est la 
considération par eux invoquée. Je n’ai pas à apprécier 
s’il ne faudrait pas et surtout: si l’on ne pourrait pas 
quand. même réagir ; je suis. convaincu, 
qu’il le faut et qu’ on le peut. 

. Etant admis qu’on ne doit pas y songer dans l’état 
actnel, le principe proclamé dans le. Congrès de (renève, 


Ja, Paix par la Liberté, tend à s’imposer par lui-même. 


À défaut de. la bonne volonté des hommes, la force des 
choses elle-même lui assure le succès; ce n’est qu’une 
question de temps : d'un côté le gouvernement, de l’au- 
tre le Parlement lui facilitent à leur insu la voie. Le 
constater, ce n’est pas ouvrir les yeux à nos adversai- 
res et. porter leur aftention sur les obstacles qu’ils doi- 
vent opposer à ce principe, qui'ne redoute pas, comme 
maints autres, la discussion et les entraves. Il sort vic- 
torieux des deux : c’est une force, une puissance inéluc- 
table: elle est appélée à surmonter toutes les résis- 
tances. Les pouvoirs qui se refusent à l’adopter sont 
amenés à leur insu à l'appliquer par demi-mesures en 
attendant qu’elle’ les déborde. Ils ÿ sont forcés par leurs 


écarts, mêmes,’ par l'impossibilité de poursuivre Pappli- 


cation d’un système ruineux d'administration, par les 
récriminatiôns des peuples, par In: réprobation que sou- 
lèvent les impôts. prélevés. pour tuer, et, c’est là 
anjourd'hui. le- point culminant de notre attention, par 
le déçcouragement: qui s’empare de nos députés, qui en- 
vahit leur âme sans pitié, sans merci, et Jon ils don- 
nent les preuves, awrbi.ét orbz. 

Ce découragement manifeste ne se on pas dans 
un. seul deë côtés du Parlement, la gauche et la droite 
en: sont également frappés. : Oui, la” droite, formée en 
majorité de .fonetionnaires pour lesquels le poste de 
député ‘n’est pas incompatible, la droïte se lasse, comme 


quant à mo 


l’opposition, de suivre les plans du pouvoir pour la 
création de nos nouveaux impôts sordidement établis 


sur tout ce que le fise croit pouvoir pressurer. La 


droite, enfin, se déclare fatiguée de ce rocher de Si- 
syphe qu’elle est condamnée à rouler sans fin, et elle 
déserte son poste de la Signoria. La désertion a êté 
assez grande pour que .les “débats aient dû être inter- 
rompus; durant deux des dernières séances, il à fallu 
clore la discussion pour lé même motif. La presse offi- 
cieuse ‘s’en indigne, elle demande que les votes puissent 
avoir liéu, comme en Angleterre, quel que soit le nom- 
bre des députés présents. Ce n’est point là le remède. 

Le même découragement se produit parmi les élec- 
teurs ; bién que ces derniers se trouvent dans la elasse 
qui peut venir au serutin sans que ses intérêts en souf- 
frent, le quart des votants se présente en moyenne au 
scrutin. Le collége de Vérone, à qui le pouvoir donne 
510 électeurs, n’a vu se présenter, il y à trois jours, 
que 178 votants. Si nous avions le suffrage universel, 
la désertion serait encore pius frappante. 

Les deniers publics étant dilapidés pour l'entretien 
d’une armée de 200,000 soldats réguliers qui n’ont plus 
leur raison d’être, le peuple détourne ses sympathies ; : 
ne pouvant les manifester, il les concentre jusqu’au jour 
où il dira son mot en faveur de la Paix par la Liberté, 
la seule question qui l’intéresse, en Italie comme par- 
tout. 

D'ici là, combien se passera-t-il de temps? Il n’y à 
plus de prophètes, il y à des économistes qui portent 
un sûr diagnostic. 

En attendant que Îles faits se réalisent, les fêtes 
royales continuent; après Gênes, c’est le tour de Venise, 
à l’occasion du tir national le prince Humbert s’y rend 
à la place de Victor-Emmanuel : l’ancien vaisseau des 
doges républicains, le PBucentaure, doit sortir à cette 
oecasion de sa crique. Comme se rattachant au mariage 
du prince héritier, voici un fait de détail qui a vive- 
ment choqué le palais Pitti : l'archevêque d’Udine a 
renvoyé la décoration qui lui a été donnée pour avoir 
officié ; le motif en est que ces insignes, valant 4 fr. 
ne portent l’efficie d’aucun saint. Par contre, le prélat 
a gardé un autre don, une bague de la valeur de 4,000 
francs. bien qu’elle ne soit pas non plus décorée de la 
moindre image sainte. 


SUÉDE. 


Nous poursuivons la publication du travail de M. 
Eneroth sur l'instruchon publique ct particulièrement 
l'instruction primaire en Suède. 

Au point de vue social. la Suède peut être consi- 
dérée comme l’un des peuples les plus favorisés de 
l'univers. Point de luttes de castes, point de monopoles, 
peu ou point de prérogatives dignes de ce nom. 

La liberté d'industrie est complète, de même que la 
liberté commerciale et la liberté d’association. Les res- 
trictions qui peuvent exister à leur égard, sont celles 
que nécessite l’ordre public même dans les Etats les 
plus libres. 

La classe ouvrière est en voie de progrès, quoique 
chez nous, comme ailleurs, elle souffré des changements 
qu'ont subis les conditions de la produetion. Des asso- 
ciations ouvrières existent dans la plupart de nos villes 
principales, et leur nombre va sans cesse en augmen- 
tant. 

Un fait caractéristique pour l’état social de la Suède 
est la sollicitude dont l’extension des droits sociaux de 
la femme a été l’objet de la part des pouvoirs de l'Etat, 
et le zèle qu’a montré le législateur pour l’abolition 
des priviléges qui existaient encore chez nous à cet 
égard ‘il y a 20 ou 50 ans. La fille a désormais ane 
part de patrimoine égale à celle du fils, et la femme 
une part égale à celle du mari dans les biens de la 
communauté (jadis elle n’avait que le tiers). La. femme 
est majeure à 25 ans. La loi n'apporte presque plus 
aucun empéchement à son droit de gagner elle-même 
sa vie. Des établissements tout nouveaux ont été créés 
pour son instruction, les écoles de l’Académie des beaux- 
arts, par exemple, sont ouvertes pour la femme, d’au- 
tres sont actuellement en projet, et s’ils sont adoptés, 
la femme se trouvera, à ce point de vue, placée sur 
un piéd de parfaite égalité avee l’homme. Des femmes 
remplissent déjà des “charges appropriées à leur sexe 
dans les administrations respectives des postes, des 
télégraphes et des chemins de fer, et dans les écoles 
primaires préparatoires des milliers de fémmes sont 
employées comme institutrices. Si ce mouvement con- 
tinue comme il a commenté ces dernières années, la 
femme suédoise sera bientôt en possession de tous les 
champs d'activité convenables à ses aptitudes. Nous ne 
connaissons pas de pays en Europe où les droits de la 
femme soient mieux qu’en Suède proclamés et défen- 
dus tant par la législation que par la femme elle-même. 

En corélation avec la vie sociale et politique, Ja 
vie communale a pris en Suède un nouvel essor depuis 
l'adoption de la loi sur les communes. À dire vrai, 
l’esprit communal ne s’est jamais éteint chez nous, bien 
qu’il ait longtemps sommeïllé. Dès les commencements 


de notre histoire naticnale, nous trahissons notre parenté 


avec les Germains et les Anglo-Saxons par notre reven- 
dication et notre maintien, en face. de l’Etat, des droits 
dé l’indépendance communale. L’histoire de la commune 


ecclésiastique territoriale remonte jusqu'aux ténèbres 


du moyen-âge. Mais l’esprit de centralisation se mani- 


festa avec l’organisation sérieuse et définitive de notre 


état social, organisation qui, commencée par Gustave 
Wasa, ne. fut, au point de vue monarchique, terminée 
que vers la fin du 17 siècle. Les idées centralisatrices 
françaises s’enracinèrent toujours plus chez nous, de 


1 L'une des seules qui restent est le jus patronatus ou Île 
droit de collation à des cures, attaché à certaines propriétés. 
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sorte que l’on pourrait dire que l’adininistration sué- 
doise, germanique dans ses fondements, présente un 
édifice infiniment plus français que ce n’est le cas chez 
toutes les autres nations de race germanique. 

De même que le fond démocratique de notre carac- 
tère a été voilé sous un monarchisme fortement accen- 
tué, de même l’administration a été profondément pé- 
nétrée par l'esprit de centralisation. Mais à mesure que 
dans ees derniers temps les éléments démocratiques 
ont prévalu, les idées décentralisatrices ont commencé 
à lutter contre la PApENEUS de la centralisation et de 
la bureaucratie, 

Sans doute, on n’a fail, encore que quelques pus 
dans cette direction; sans doute on en est encore au 
point de transition, et l’on ne parait encore vouloir se 
hasarder qu’avec la plus g grande prudence sur le terrain 
du Sself-government ; mais personne ne doute que le tra- 

vail de décentralisation ne soit en bonne voie, et que, 

quand les conjonetures économiques seront meilleures, 
ce travail ne se développe avec force et succès. Chez 
nous, comme dens presque toute l’Europe, le monar- 
chisme avec sa centralisation administrative a imposé 
un système d'économie publique très-onéreux pour le 
peuple. Sans une transformation radicale, dans laquelle 
les besoins imaginaires et traditionnels devront céder 
la place aux besoins réels, il est devenu impossible de 
fournir à la fois les ressources réclamées par le régime 
de la centralisation et celles qui sont nécessaires à la 
vie communale. Nous nous trouvons en présence de 
cette transformation, urgente à tous égards, comme en 
présence d’un problème pour la solution duquel il fau- 
dra le secours de forces plus considérables que celles 
du calcul journalier traditionnel. | 

Mais quoiqu'il en soit à cet égard, bien que le self- 
government soit, chez nous, encore à l’état d’embryon 
et que des empêchements puissants et considérables, 
moraux et matériels, en arrêtent éncore la réalisation 
et les progrès, il ne peut exister de doute sur le fait 
que nous marchons vers le but qui s’appelle /& victoire 
du self-governinent dans tous les Etats où il est appelé 
à prévaloir. La foi officielle, eet esprit d’indolence mo- 
rale et d’irréflexion volontaire dans tout ee qui con- 
cernc nos besoins religieux, et qui, plus que toute autre 
chose, a affaibli chez l’individu la conscience du devoir 
et de la justice, non-seulement au point de vue reli- 
gieux mais encore au point de vue civil, cet esprit, si 
l’on en juge par ce qui s’est passé dans ces derniefs 
temps, s’est considérablement modifié. On a aussi chez 
nous appris enfin à vouloir et à prendre l'initiative. 
On redoute de plus en plus la tutelle de l’Etat et de 
l'Eglise dans les questions où cette tutelle, loin d’être 
utile, ne peut que nuire. La tutelle de l’Etat est déjà 
rompue dans les questions économiques. Dans les ques- 
tions d’ordre religieux, où il s’agit pour l'individu et 
la famille de vouloir et d’agir de leur propre mouve- 
ment, on réclame de plus en plus ouvertement l’éman- 
cipation de l’Église. Pour l’organisation de la défense 
nätionale sous la forme d’une milice armée composée 
de la généralité des citoyens, les corps de volontaires 
ont pris une initiative qui assurément ne sera pas sans 
effet. ÏIl ne manque donc pas de signes évidents d’une 
vie nouvelle dans le domaine du self-government., bien 
que nous ne puissions ici que les mentionner en pas- 
sant. 

(A suivre.) 


Lun 


HONGRIE. 


Les questions de formes continuent à jouer un très- 
grand rôle dans les délibérations du gouvernement hon- 
grois. Il s’agit toujours de l'autonomie du pays sous le 
seeptre des Habsbourg et de la distinction à établir 
entre la patrie de Sobiesky et le reste de la monarchie 
autrichienne. Récemraent encore, la Diète hongroise 
étant appelée par le ministère général à sanctionner le 
traité conclu entre l’Autriche et le Zollverein, on a re- 
marqué que le nom de Hongrie ne figurait pas dans les 
actes, où l’empire était désigné en son ensemble comme 
« Etats de S. M. » ou « Autriche. » Après une longue 
discussion, la Diète a décidé d’approuver le fond du 
traité sous réserve des modifications à FRRATEE à la 
forme. 

On parle de la création prochaine, en Hongrie, d’un 
poste de ministre de la défense des pays transleitha- 
niens, qui serait confié au général Klapka. Ce bruit 
mérite confirmation. 


on oo en 


TURQUIE. 


Le parti de la Jeune Turquic vient de donner un 
nouveau signe de vie par la protestation suivante, que 
publie son organe, le Mukhbir : 

Vu que le ministère turc veut encore faire un em- 
pruntf ; 

Vu que les dettes publiques étant contractées au 
nom de l'Etat par des agents dûment autorisés, la na. 
tion est toujours responsable de ces dettes, même alors 
que la constitution de l'Etat vient à changer ; 

Vu que la nation ottomane, sachant à quelles dé- 
penses inutiles ! le nouvel emprunt serait destiné, pro- 
teste énergiquement contre toute ouverture d’emprunt 
qui serait faite par le ministère et ne le considère pas 
comme dûment autorisé. 

Nous prévenons l’Europe, au nom du peuple ture, 
que cet emprunt nouveau ne sera pas reconnu comme 
dette publique dans le cas d’un changement de gouver- 
nement. 


1 On parle entr’autres d’une parure d’une valeur de 5 millions, 
que le Sultan aurait déjà commandée à Paris. Le reste est à 
l’avenant. | (Note de la Rédaction ) 
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DEUXIÈME CONGRÈS DE LA PAIX ET DE LA 
LIBERTÉ, 
PROGRAMME. 


Considérant qu'il ressort nettement des décisions prises . 


au Congrès de Genève qu’une paix durable ne peut être 
réalisée dans les conditions FORTIS et politiques 
actuelles de l'Europe. 

Considérant que la Ligue doit avoir pour but de 
faire une propagande active en vue de fonder la liberté 
Sur l’organisation de la justice dans la société moderne. 

La Ligue reconnait la nécessité absolue de ne pas sé- 
parer les trois termes du problème social, — qnestion 
religieuse, question politique, question économique. 


En conséquence, elle affirme : 

1° Que la religion, affaire de conscience individuelle, 
doit être éliminée des institutions politiques ainsi que de 
l’enseignement public, afin que les Eglises ne puissent 
plus entraver le libre développement de la société. 

2° Que les Etats-Unis de l’Europe ne peuvent avoir 
d'autre organisation que celle qui se fonde sur des insti- 
tutions populaires et démocratiques ayant pour lien à 
fédération, pour élément l'égalité des droits de l'individu, 
ainsi que l’autonomie des communes et des provinces dans 
le règlement de leurs intérêts respectifs. 

8° Que le système économique actuel doit être radi- 
calement changé, si nous voulons arriver à une répar- 
tition équitable des richesses, du travail, du loisir, de 
l'instruction, condition essentielle de laffranchissement 
définitif des classes ouvrières et de Pabolition du prolétariat. 

La Ligue proteste contre toute tentative de réforme 
sociale faite par un pouvoir despotique quelconque. 


: FEUILLETON. 


Less sn 


LE SOMMEIL INTERROMPU 
Conte garibaldien 
par 


Pietro Preda, 
Professeur d'’italien à l’Académie de Neuchâtel. 


(Suite et fin.) 


XIII 

Les artilleurs posèrent mieux leurs pièces de manière 
à pouvoir les manier plus aisément. 

On nous fit charger les carabines et on distribua à 
la moitié d’entre nous des pistolets très-lourds, qui sem- 
blaient remonter à l’époque de l’invention de la poudre, 
et des sabres d’abordage dont la garde couvrait toui 
le poignet. 

Les officiers nous fixèrent les places et nous don- 
nèrent les ordres que chacun devait exécuter en cas 
d'attaque : ils placèrent des sentinelles et donnèrent la 
permission aux autres de dormir même, pourvu que 
chacun restât à sa place. 

XIV | 
En passant devant la petite forteresse de Milazio, 
ceux qui avaient des longues-vues purent voir le dra. 
peau du roi de Naples qui y flottait encore; car c'était 
douze jours environ avant le combat de Milazzo. 

_ Nous laissâämes à notre gauche les îles Lipari, ees 
excroissances volcaniques qui semblent placées là pour 
faire rêver le géologue. 

L'air s’était un peu raffraichi : il était près de 7 
heures du soir. Quelques-uns d’entre nous ronflaiént 


* 


paisiblement; d’autres parlaient à voix basse, d’autres 


fumaient en songeant. 

Moi, j'étais couché près d’une ‘cabine qu'on m'avait 
* assignée et de la fenêtre de laquelle j'aurais dû faire 
feu avec trois de mes caniarades. 
Notre bon major, qui jouissait d’un enbonpoint qu’un 
curé n’eût point désavoué, s’était mis en manche de 
chemise, et, assis sur la pointe du brick, il explorait la 


“Au nom de Garibaldi ! 
à ford!" 


«Les officiers’ à bord! — commanda encore le ca- 
pitaine.' Une chaloupe se détächa dù vaisseau ennemi 
"êt nous amena' les officiers, qui parurént fort étonnés 


Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Conformément à ces principes, le Comité central per- 
manent propose à la discussion du second Congrès les 
questions suivantes : 

I question. Quels sont, par rapport à la paix et à 


la liberté, les avantages de l’abolition des armées perma- 


nentes et ceux du système des milices nationales, ou 
même du désarmement général ? 
2° question. Quels sont les rapports de la question 
économique ou sociale avec celle de la paix par la liberté ? 
3° question. Quels sont, par rapport à la paix et la 


liberté, les avantages de La séparation de l'Eglise et de 


l'Etat ? 
4 question. Quelles pourraient être les applications 


du principe fédératif dans les divers pays et quelle pour- | 


rait être la constitution des Etats-Unis d'Europe ? 


Te en ce ie 


LA LIGUE DE LA PAIX DE M. PASSY. 


Le jour même où le Comité central permanent de la 
Ligue de la Paix et de la Liberté siégeait à Berne et 


prenait des mesures en vue du deuxième Congrès, le 
. Journal de Genève, organe de cette coterle genevoise 


satisfaite d'elle-même, jouant à la distinction et se faisant 
remarquer par son étroitesse de cœur, coterie que M. Vie- 
tor Cherbuliez a si bien photographiée dans son Paul 
Méré, annonçait que 
LE GOUVERNEMENT IMPÉRIAL FRANÇAIS 

a accordé à M. Frédéric Passy l'autorisation de tenir, 
à Paris, le 8 juin prochain, une assemblée générale de 
la « Ligue de la Paix » fondée par lui. 


2 tt he Lab. Lhl _ 


mer de sa lunette. Son visage était épanoui par un 
sourire de complaisance : ce sourire et son gros ventre 
furent les dernières choses qui me frappèrent, car, un 
instant après, je fermai les yeux et m ’endormis du som- 
meil du juste. 

XV 


Je ne sais pas exactement combien de temps je dormis. 
Je fus éveillé par mon sergent, qui disait à voix basse: 
« debout, silence !/ » Je pris ma carabine et je regardai. 

La nuit était splendide : il faisait le plus beau clair 
de lune que j’aie vu de ma vie. Sur notre droite on 
voyait un phare dont la lumière pâlissait au milieu de 
cette clarté argentine. 

« Où sommes-nous? — demandai-je au matelot du 
matin qui était assis, une hache à la main, sur un tas 
de cordes roulées. | 

Dans le détroit de Messine, 
donc devant vous. » 


Mais chut! regardez 


nn | XVI _ 
Je regardai et je vis un brick moins grôs que le 
nôtre et qui fuyait à toute vapeur. Nous le suivions 
avec une rapidité presque effrayante : après cinq mi- 
nutes d’une course qui avait quelque chose de fantas- 
tique, il fit des signaux avec des lumières jaunes et 
turquines, qui montèrent comme des feux follets au bout 
du grand mût. “ 
1] marchaït toujours, mais nous entendîmes son porte- 
voix qui nous eriait: Quel bâtiment êtes-vous? 
Il Veloce! — répondit notre câpitaine. Et quand, 
sur ces mots, le brick po ‘se fut arrêté, il ajouta : 
HAINE où l’on. vois coule 


Le brick ne bougea pas. 


RPC Te 


de notre audace,” quad ils aperçurent que nous étions 


‘seuls. 


Le brick capturé s'appelait « Duica di Calabria.. » 
Il venait de Messine et allait à Reggio. 
_ On V’attacha à notre poupe; après y avoir envoyé 


PR . . dés du ms pans 06 CE _ « most . 
& ee L CR. CRT t ag nn ne à 


‘les artilleurs braquaient ‘leurs canons. 
que le signal de faire ‘feu ; ‘6n le désirait; on èn voulait 
‘même aux ‘ennemis’ de ne. pas nous envoyer. une ‘dé- 
charge; car c’est: une ‘âcre volupté: que" de se. ‘trouver 
: dans une telle situation. . “es jo to ssilee 


Il va sans dire que nous ne sommes pas le moins du 
monde jaloux de l'autorisation accordée à la Ligue de 
M. Passy de siéger à Paris sous la surveillance de la 
police. Au contraire, nous sommes heureux de voir enfin 
la faveur impériale dont jouit cette œuvre, établir défi- 
nitivement entre cette dernière et la Ligue de la Paix et 
de la Liberté une distinction qu’à diverses reprises nous 
nous sommes efforcés de constater. 

Ïl y a une grande différence entre la « Society of 
peace » anglaise et l'entreprise de M. Passy. Cette « So- 
ciety » ne marche pas non plus d'accord avec nous sur 
tous les points, car son organe, le Herald of peace, n'a 
guère ménagé le Congrès de Genève; toutefois, dans tous 
les cas où elle entrevoit la possibilité d'établir une action 
commune entre ses efforts et les nôtres. elle cherche à 
maintenir ce lien de solidarité morale. Nous sommes lun 
vis-à-vis de l’autre comme deux amis qui savent que leurs 
opinions diffèrent, qui les défendent librement, mais qui 
ont la conscience du but commun qu'ils poursuivent et 
agissent d'ensemble loyalement lorsqu'il s’agit de lattein- 
dre. Les rapports sont les mêmes entre l’Union de la 


_ Paix, fondée au Hâvre, et notre Ligue. 


Il n’en est point ainsi en ce qni eoncerne la Ligue 
de M. Passy. Depuis le Congrès de Genève elle a mis 
tous ses soins à se séparer de nous. Elle poursuit un but 
impossible : le maintien de Ia paix uni aux égards pour 
le Bonapartisme. Elle veut la paix «fondée sur la jus- 
tice et la bienveillance réciproque, sur le respect de tous 
les droits, de tous les intérêts légitimes , » et elle pour- 
suit ce but de concert avec des gouvernements qui nient 
cette base fondamentale. Pour se faire octroyer une tri- 
bune, elle consent à ne rien dire, à garder le silence sur 
la liberté politique et à plus for te raison sur les questions 


a A de CU 


un peloton des nôtres, qui désarmèrent les bourhoniene 


et les prirent sous leur gatde. 


XVIL 


Vous croyez peut-être qu'après cela on se hâta e 
rebrousser chemin? Pas du tout. 

Nos chefs avaient appris par les gens du Véloce 
— dont la flotte bourbonienne ignorait encore la dé- 
sertion — qu’un autre brick devait rencontrer dans cette 
nuif celui que nous venions de prendre. Or c'était pré- 
cisément à la capture de cet autre qu'on tenait le plus, 
parce qu’il était chargé d’argent. 

On se promena donc avec précaution à l’embouchure 
du détroit pendant vingt minutes d’une attente. et d’une 
incertitude pleines de chärmes. Enfin on vit arriver 
l’sola d’'Elba (c'était le nom de l’autre brick bour- 
bonien). 

Sans perdre de temps, on ui courut sus, mais l’autre 
vira de bord et força sa machine : il tendait à se ré- 
fugier sous la protection du fort de Regsio d’où il venait. 

Or, il fallait éviter cela, car, non-seulement c'était 
une proie manquée, mais c'était la perte de eelle que 
nous tenions déjà et, peur ne notre perte à'‘nous- 
mêmes. Su Re À 
XVIIE 

De notre côté aussi on forçga done la nadhine: et 
le Veloée bondissait sur les vagues avee une furie qui 
faisait craindre : pour la chäudière. Le brick que nous 
remorquions recevait des ‘secousses terribles; car ‘on 
avait laissé la corde assez longue pour être en mésure 


de lui tourner bâbord et de lui flanquer une bordée dans 


le éas d’une rébellion de son équipage. ti, mi 
L’Isola d’'Elba fuyait. Nous le suivions en gagnant 

toujours de l’eau sûr lui. On eût dit ‘deux hirondelles 

qui se poursuivent en effleurent du bout 3e Vaile la 


“surface d’un Ige. " ? pied 
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religieuses et sociales. Elle est destinée à remettre en 
scène la réclame « l'Empire c’est la paix. » Un seuil fait 
la caractérise ; ELLE A MÉRITÉ, MÉRITÉ COMPLÈTEMENT, 
JAUTORISATION QUI LUI EST ACCORDÉE PAR LE GOU- 
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.  L’année dertière, “quand ile Journal de Genève a | Pay 


"4. 


aonça la Ligue de M. Passy, un. journal: suisse, Ie Cour- 
rier di commerce, de Bienne, publia la correspondance 
suivante de Berne, qui mérite d'être reproduite : 


« Nous avions. craint jusqu’à un certain point que 
sous l'impression produite par le Congrès de Genève les 
idées grandes et fécondes qui l'avaient fait naître et qui 
ont l'avenir pour elles ne tombassent avec lui dans l’a- 
bîime de la réprobation. Nous avons manifesté notre ap- 
préhension tantôt aux uns tantôt aux autres, en disant à 
ceux qu'avaient effrayés les évènements de Genève : 
« N’abandonnezZ pas la cause et ne vous laissez pas aveu- 
gler par les tours de passe-passe qu'on à imaginés çà 
et là à cette occasion. » 

« Enfin, nous sommes rassurés. grâce au très-honorable 
at tracniony M  Krédérire Pacçey., à Vereaillrs  nni en sa 
qualité de secrétaire d’une « Ligue de la Paix » fondée à 
Paris, invite aussi la Suisse à se joindre à la grande 
« croisade de la paix » qu’il songe à mettre en mouve- 
ment depuis son cabinet de travail. La Ligue fondée à 
Genève s'appelle Ligue de la Paix et de la liberté; il 
est très-aimable de la part de M. Passy de laisser de 
côté La liberté des peuples, leur droit de disposer d’eux- 
mêmes, comme unique base d’une paix durable, et de 
vouloir pour lui-même une Ligue de la Paix sans la ti- 
berté. 

«a On sait au moins où l'on en est. 

« À Berne, à Genève, on dit qu'une paix avec les ar- 
mées permanentes, qu'une paix avec le droit d’un seul 
de déclarer la guerre et, pour la poursuivre, de disposer 
arbitrairement de toute la force militaire d’un peuple, 
qu'une paix de ce genre est un mensonge. On dit aux 
gens qui pensent comme M. Passy : Retirez-vous, avec 
vos vœux pour la paix, si vous ne voulez pas voir que 
le monarque n’a rien ou presque rien à perdre à une 
guerre, tandis que le peuple en supporte toute la charge 
et toutes les conséquences, de sorte qu'on anéantit la 
possibilité des luttes sanglantes si l’on amène le peuple 
au sentiment de ses véritables intérêts pour qu'il devienne 
le maitre de ses destinées au lieu de laisser un prince 
disposer de lui. Voilà le point où convergent la paix et 
la liberté et où elles se lient d’une manière si intime, 
qu'une guerre longue et opiniâtre pour la revendication 
de la liberté offrirait plus de garantie d’une paix du- 
rable, que le maintien prolongé de Ia paix entre des 
Etats dont les peuples, aujourd'hui sans mouvement, sous 
la pression d’une autorité despotique, se laisseront demain 
conduire sans résistance sur les champs de bataille par 
le même pouvoir. | ne . 

« M. Passy nous a épargné le soin de prouver l’exac- 
titude logique de cette pensée. Il met sous nos yeux le 
vice de son plan avec tant de naïveté, qu'on se demande 
comment ce « couteau sans manche auquel la lame man- 
que» pourrait espérer trouver des partisans dans notre 
Suisse si pratique. 

« M. Passy déclare qu'il n’a pas la prétention de 
vouloir exercer aucune influence sur les décisions des 
princes. Il est vraiment trop modeste. Nous ne le sommes 
pas autant, quant à nous. Nous pensons que, tout prince 
qu'il est, un prince doit entendre ce que Son peuple veut, 
et se soumettre à ce qui est dans l'intérêt de la nation. 


XIX 

Par une habile manœuvre qui faisait honneur à son 
capitaine, l’Zsola d’Elba vira tout-à-coup de bord et 
essaya de glisser à côté de nous comme un lièvre qui 
trompe le chien. 

Cet essai faillit lui coûter cher, car le commandant de 
nos pièces dit à ses hommes : « attente. ; » les artilleurs 
approchèrent la main de la ficelle; il n’attendaient 
qu’une autre syllabe pour foudroyer le vaisseau ennemi. 

Mais en même temps, se piquant d’honneur, le Veloce 
avait fait un autre mouvement très-adroit, qui l’avait 
rapproché davantage du brick bourbonien. 

Celui-ci fit alors sa soumission, envoya ses officiers 
à notre bord et fut attaché à la poupe de son compa- 
gnon d’infortune. Après quoi nous nous empressâmes 
de sortir du détroit à toute vitesse. 

XX | 

Ainsi on était allé au beau milieu de deux forte- 
resses ennemies — dont l’une très-considérable — dans 
une mer qui ne nous appartenait pas, s’emparer de deux 
bricks du roi de Naples. 

On avait eu de la chance, à vrai dire; car on n’a- 
vait pas été obligé de faire du bruit, ce qui aurait 
immanquablement attiré l’attention des frégates enne- 
. mies qui rôdaient près des côtes. 

Le dernier des bricks capturé contenait 80,000 du- 
cats qui étaient destinés. à la garnison de Messine. 
Nous avions done rendu un service d’une certaine im- 
portance au gouvernement révolutionnaire. 

.  . XXI 

La prise avait eu lieu vers minuit. L’aube 
quand nous revoyions l’île Vulcano. 

Vers midi, la mer devint orageuse. : | 

« Avons-nous de la chance! — disait un matelot — 
Nous allons avoir une belle tempête qui nous mettra 
. à l'abri des mauvaises rencontres...» 
Raisonnement qui me prouva une fois de plus que 
. tout dépend de Ja. manière dont on envisage les choses; 
et j'en eus tout de suite une autre preuve,, car une 
nouvelle. distribution de. pain et de fromage nous ayant 
été faite, ceux qui n’avaient pas été pris du mal de mer 
ne dédaignèrent pas ces vivres. 


se levait 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


C'est pour cela, pensons-nous, qu'on a fait des consti- 
tutions, qui garantissnt cèf droits au peuple. 
« Comme cela résulte de l’article publié dans le n° 243 
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éf "Chacun des membres" fon 


es 


Ligue — saluez bien bas! — est patronée par la reine 


de Prusse et la reine d'Angleterre. Qu’aurions-nous à 


faire, nous pauvres’ hères, dans une si haute société? 


La Ligue fondée à Genève ne recherche pas les protec- 
tions royales ni la faveur de la haute finance : elle s’a- 
dresse aux masses, elle veut appartenir au peuple et agir 
par le peuple. | 

« M. Passy voudrait aussi, comme il le dit, faire de 
l'opinion publique un foyer de résistance contre les vel- 
léités belliqueuses. Mais en supposant même que cela lui 
réussit, qu'y aurait-on gagné? Que les peuples ne veuil- 
lent plus de guerres, cela empêchera-t-il les monarques 
d'en vouloir encore et de posséder les moyens de mettre 
louxo projoto à onéoution 9 

« Nous reconnaïssons que l'émancipation des peuples, 
c'est-à-dire leur droit de se régir par eax-mêmes, n’est 
que la première des conditions nécessaires pour arriver 
à établir un droit international équitable et protégeant 
le faible comme le fort; mais nous constatons que cette 
condition est indispensable. Le fait que ces deux idées 
sont inséparables et qu'on ne doit pas songer à une paix 
assurée aussi longtemps qu'on n’est pas parvenu à l’éman- 
cipation populaire dont nous venons de parler, ce fait de 
la connexité du principe de la liberté et du principe de 
la paix a été démontré il y a bientôt cent ans par J.-J. 
Rousseau et mieux encore par le grand philosophe alle- 
mand Emmanuel Kant à la fin du siècle dernier. 

« Il ne s’agit point ici d’une théorie révolutionnaire 
surgissant tout-à-coup dans le monde, mais bien d’un 
principe établi depuis longtemps et basé sur des expé- 
riences scientifiques ; ce sont des vérités déjà reconnues, 
que nous sommes appelés à répandre dans toutes les 
classes. Et c'est au milieu de cette lutte que viennent se 
présenter des gens comme ce M. Passy, qui se jettent à 


écglésiastiques de différentes confessions, ett.:- 
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l:-du dournal de.Genève, la Ligue que représente M. Passy | 
«a été foidéé gear une réunion de quelques « ééomomistes, » 
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la traverse avec leurs relations haut placées dans le monde 


politique et financier, se flattent, avec leurs célébrités plus 
ou moins connues, d'attirer à eux tel ou tel simple, 
tandis qu'ils ne font qu’'afficher aux yeux de tous leur 
colossale ignorance de tout ce que la science a produit 
sur cette question. Au lieu des idées profondes d’un Kant 
et d’un Rousseau, marquées au coin d’un amour sincère 
de la liberté et d’un saint enthousiasme pour la Justice, 
il ne savent nous produire que la vieille rengaine des 
bienfaits de la paix et des désastres de la guerre. 

« Nous souhaitons de tout notre cœur que la Ligue 
de M. Passy fasse beaucoup de prosélytes parmi ceux 


qui ne savent pas encore qu'on vit mieux en temps de 


paix qu’en temps de guëïre. Il nous suffit pleinement 
qu'il nous reste ceux qui, connaissant déjà .cet A. B. C. 


et étant allé plus loin, veulent maintenant mettre enfin 
la main à l'œuvre, afin de pouvoir imposer la paix qu'ils 
désirent. » 


EEE EEE | 


| XXII 
“Lorsque nous approchions de Palerme le vent s’a- 
paisa. 
À six heures nous entrions dans le port: nos deux 


- prisonniers défilèrent humblement devant nous et al. 


lèrent se mettre sous la garde d’un fort. 

Une foule de barques, remplies de Palermitains qui 
criaient : Vivent les volontaires, vive Garibaldi ! vinrent 
à notre rencontre. 

Une de ces barques contenait Garibaldi lui-même ; il 
grimpa à notre bord au moyen d’une corde qu'il se fit 
jeter par un marinier. I] serra la main à notre major, au 
capitaine Bronzetti, à tous les officiers, d’abord, puis 
s’adressant à nous tous, il nous dit de sa voix sonore : 

« Braves corsaires! vous avez bien fait votre métier, 
et je vous en fais mes félicitations. » 

Sur ces entrefaites, le brick s’était arrêté et fra 
Pantaleo — l'héroïque révolutionnaire de Ia Gancia, 
qui n’avait pas encore jeté son froe aux orties — mon- 
tait l’escalier et venait embrasser notre éfat-major. 

Une heure après, nous regagnions le quartier des 
Quattro Venti près de la Porta Macqueda, où — comme 


j’ai eu l’honneur de vous le dire -—— on nous avait ré- 
veillés de si bonne heure le jour précédent. 
III 


Est-ce tout? — demanda Elvira. 

Mon Dieu, oui! — répondit Jules. — Peut-être vous 
étonnez-vous que je n’aie pas choisi une seène plus 
dramatique que cela. Mais rien n’est plus bête, à mon 
âvis, qu’un soldat qui parle sans cesse d’attaques à la 
baïonnette, de coups de erosse et de balles qui sifflent 
près de l'oreille. Voilà pourquoi je n’ei pas voulu vous 
faire assister à une boucherie. | 

S'il y à un moment qui offre vraiment de l'intérêt 
dans la guerre, c’est l’attente du choc: quand le choc 
arrive, ce n’est plus qu’une lutte brutale, qui, après 
tout, est toujours moins grandiose que celle des élé- 
ments. Si je ne me trompe, la foudre qui dort dans la 
nature à l’état d'électricité répandue, doit ricaner avec 
mépris, quand elle entend marmotter le piteux tonnerre 
inventé par le génie philanthropique des hommes. Le 
fait est que les fusils crachent toujours de la même 
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L'ÉMANCIPATION RELIGIEUSE, CONDITION 
DE TOUT PROGRÈS. 


J'ai suivi dès.le cowmencement, -avec le. plus vif in- 
térêt, les nob es'eflarts de la Ligue dela Paix:èt de. la 
Liberté; quel :est celui.qui, étant à la hauteur de 
linstructio®: des temps actuels, ne voudfait participer à 
une œuvre à aquell& les supériorités intellectuelles de éha- 
qué nation dévouent:leur force pour libérer à jamais l'hu- 
manité du fléau dela guerre, cette tache honteuse d’un 
siècle civilisé? Malheureusement, il faudra du temps jus- 
qu’à la destruction des causes qui ont engendré ce mons- 
tre créant à sa suite des misères de toutes natures et 
s’apesantissant sur les pauvres peuples opprimés. 

Oui, certainement, ces paroles de votre correspondant 
du n° 8 sont l’exacte vérité : « Les guerres ne cesseront 
point aussi longtemps qu'il y aura dans le monde des 


religions imposées. » Jamais on n’amènera les peuples à 


une unité politique, tant qu'on aura la longanimité de Îles 
laisser aux mains de ceux dont tous les efforts sont cons- 
tamment et uniquement employés à semer dès la Jeunesse 
et à cultiver les germes de la discorde et qui travaillent 
activement dans tous les pays à la conservation de cette 
devise : « La force avant le droit! » 

Il est curieux d’entendre dire à quelques hommes ins- 
truits, même à ceux qui donnent des cours scientifiques 
dans des cercles d’ouvriers, que, en matière de religion, 
le peuple ne doit pas être trop éclairé, qu’il doit croire 
au ciel et à l'enfer, autrement il deviendrait méchant et 
grossier, car, ajoutent-ils, le peuple n'ayant pas le temps 


 d’étudier, il ne lui serait pas possible de comprendre la 
_religion de la raison ni de se l’approprier. Vraiment, si l’on 


ne savait pas que la foule, les artisans, la classe ouvrière, 
est désignée par cette expression « le peuple,» si l’on ne 
savait pas qu'il y a réellement des gens qui — on ne 
sait de quel droit — se considèrent comme n’appartenant 
pas au peuple, on serait presque tenté de demander si 
la nature a établi une limite entre le peuple et..... ce 
qui n'est pas le peuple ? Nous nous demandons si ces gens 
auxquels des circonstances favorables ont permis de 
mener une vie plus douce et plus agréable et de se pro- 
curer des manières et un langage plus distingués, nous 
nous demandons si ces personnes sont douées par la na- 
ture d’une autre organisation et d’une autre sorte d'es- 
prit. 

Tout être jouissant sainement de sa faculté d’obser- 
vation ne peut nier que justement parmi Ceux auxquels 
l’occasion de s’instruire n’a pas manqué, et qui se disent 
au-dessus du peuple, beaucoup étonnent par leur stupidité 
et leurs manières vulgaires. 

Oubliera-t-on done toujours et toujours que nos plus 
grands poètes et philosophes, nos énergiques réformateurs 
— sauf quelques rares exceptions — sortent de ce qu'on 
nomme Île peuple! Ne se demande-t-on pas involontaire- 
ment, Si une révolution peut avoir lieu, si quelque chose 
de grand peut arriver, n'importe dans quel genre, sans 


le susdit peuple que tant de gens regardent avec mépris ? 


« L’évangile est prêché aux pauvres, » disait déjà le sage 
de Nazareth. Le peuple doit croire au ciel et à l’enfer, 
autrement il deviendra méchant et grossier ! Ainsi dit-on. 
Mais comment serait-il possible, de nos jours, de soutenir 
une foi qui est juste à l'encontre de la raison et de Ja 
science, alors que la science est tellement répandue que 
même les plus pauvres ouvriers n’en peuvent rester com- 
plètements ignorants. 

Pour être logiques avec eux-mêmes ces hommes soi- 
disant éclairés devraient laisser ce qu’ils appellent le 
« peuple » dans une ignorance complète, mettant ainsi en 
pratique les paroles du pape dans son encyclique : « La 


façon les mêmes balles plus ou moins conïiques ; et le 
rugissement du canon finit par faire bâiller d’ennui ceux 
qui l’ont souvent entendu. 

Moi, j’ai voulu seulement vous transporter au milieu 
d'un beau paysage, dans des circonstances qui ne sont 
pas celles de tousles jours. Puis, j’ai choisi cette aven- 
ture, parce que c’est la première qui s’est présentée à 
mon esprit quand on m'a demandé de conter quelque 
chose. 

XXIV 

Cette scène-là, quoique très-simple, s’est gravée 
profondément dans mon esprit, ear les souvenirs de 
mes premières impressions de conserit s’y rattachent. 
Ce fut à bord du Veloce que je compris la première 
fois tout Pattrait du danger. 

Et voilà pourquoi, Mesdames et Messieurs, quand 
on n’a pas le bonheur de jouir d’une aimable société 
comme la vôtre, quand cn se trouve isolé au milieu de 
notre fade civilisation où la routine domine, quand on 
est las d’entendre tous les jours répéter les mêmes 
choses par des bouches qui ne diffèrent que de largeur, 
mais qui sont toutes également au service des mêmes 
vanités mesquines, — si l’on n’a pas une femme adorée 
qui vienne poser sa tête sur votre épaule, — on en est 
bien souvent réduit à désirer de revivre dans cette 
existence animée et si remplie d'émotions, et Fon vou- 
drait encore être bercé par la vague marine, contempler 
en rêévant le vol des alcyons; — ou suivre de loin un 
brick, comme le Corse suit dans les broussailles l’homme 
qu'il à voué à sa haine... 

XXV | 

Chut! — fit Elvira en mettant sa petite main sur la 
bouche du jeune homme. Je vous défends de parler 
ainsi, car je déteste les idées noires et n'aime que la 
gaîté et le rire; — le rire insouciant qui est un sup- 
plément du café. Quel maïheur d’avoir une cousine si 
triviale, n’est-ce pas ? — continua cette étrange créature 
riant comme une folle; puis, approchant son visage 
de celui de Jules, comme pour en provoquer une ré- 


_ponse, elle murmure tout bas à son oreille : Je f'aime 


beaucoup |... 
Pietro Preda. 


or qu 


foi est incompatible avec la science. » Chacun sait, pour 
peu que l'histoire lui soit familière, que la grossièreté et 
l'immoralité ne furent jamais aussi grandes qu'au moyen- 
âge, c'est-à-dire dans le temps même que les prêtres et 
les ignorants nomment l’âge d’or, où les empereurs et 
les rois tenaient l’étrier du pape, où la foi au ciel et à 
l'enfer était à son zénith, où les büchers étaient érigés 
pour les iucrédules. 

Même aujourd'hui, la statistique prouve que c’est dans 
les pays et les villes les plus religieux, comme l'Italie et 
l'Espagne, que l’immoralité est la plus forte, tandis qu'à 
Berlin par exemple, ville réputée pour son scepticisme, 
le bien-être et la morale sont, proportion gardée, à un 
degré plus élevé. Le prétexte donné « que le manque 
de temps du peuple l’empêche de s'instruire et doit eu- 
gager à le laisser dans sa foi ignorante » est une erreur, 
car il n'y à aucune nécessité de connaitre les mathéma- 
tiques, l’astronomie, la géologie, etc., pour comprendre le 
langage du vrai bon sens. Qu'on en fasse l'essai et l'on 
pourra se convaincre que les fortes études ne sont heu- 


reusement pas indispensables et qu’il n’est besoin que” 


d’habituer l’homme à peuser librement et avec indépen- 
dance. Qu'on essaie de donner au peuple les leçons sur 
la raison et sur la dignité humaine, et l’on pourra se 
persuader qu’il les comprend bien mieux que les incom- 
préhensibles mystères de l'Eglise. 

C’est pourquoi, hommes de progrès, agissez autrement 
dorénavant et débarrassez le peuple de ses préjugés reli- 
gieux. Apprenez aux hommes à penser, surtout sur le 
terrain de la religion. Il ne peut certainement pas être 
nuisible au peuple d’apprendre par la voix de la raison 
qu’il n'a pas à porter ses regards vers le ciel, mais que 
la terre est son véritable ciel, que pour cela il doit 
chercher à perfectionner tous les dons que la nature lui 
a accordés, dons qu'elle ne lui a pas octroyés pour les 
faire servir aux adversaires de la liberté. 

Ce n’est que lorsque le peuple aura la véritable cons- 
cience de la dignité humaine, quand il aura reconnu sa 
force et appris par la raison à en faire usage, ce n’est 
qu'alors qu'il sera véritablement libre, qu’il répondra à 
toutes les exigences raisonnables et qu’il ne se courbera 
plus devant une domination indigne, spirituelle ou tem- 
porelle. Pour cela, procurez au peuple une instruction 
religieuse fondée sur la raison; ce sera la base de toute 
réforme, et c’est ainsi que vous avancerez l'avènement 
du règne de la paix et de la liberté, de ce règne auquel 
Jésus de Nazareth pensait déjà lorsqu'il parlait d’un ciel 
sur la terre. 

Rosalie Schôniwasser. 


SE 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, le 2 juin 1868. 

Eh bien! M. Lavigerie et ses cinquante collègues 
ont mis les pouces! Ce que c’est pourtant que de tenir 
tête à ces robes noires et de leur montrer les dents! 
Vous avez pu lire dans le HMormiteur la lettre où M. 
Lavigerie explique si bien au ministre de la guerre que 
jamais il n’a eu la pensée de faire, des secours distri- 
bués aux Arabes, un instrument de propagande; qu’on 
s’est trompé sur ses paroles et encore plus sur ses 1in- 
tentions : il ne réclame que le droit qui lui appartient 
comme évêque «de passer en faisant le bien. » Le 
saint homme! On ne pouvait plus gaïllardement, tout 
à la fois, se démentir soi-même et contredire les doc- 
trines du Syllabus. M. Niel à répondu en très-bons 
termes que l’évêque aurait le droit de faire le bieh et 
de fonder autant d’orphelinats qu’il le voudrait, mais à 
la condition de recevoir l’autorisation et de subir la 
surveillance de l’administration, ni plus ni moins qu’un 
simple laïque. 

HN est avec le Ciel des accommodements! 

Je vous dirai peu de chose du vote par le Sénat 
de la loi sur les Réunions publiques. Cette loi est jugée 
depuis longtemps : elle donne et retient; elle retient 
plus qu’elle ne donne, d’ailleurs quand il s’agit de li- 
berté le mot « donner» est impropre, c’est « restituer» 
qu’il faudrait écrire. Le discours de M. Béhie mérite 
pourtant d’attirer un moment l’attention. Jamais la 
théorie de «la démocratie impériale » n’avait été for- 
mulée avec une candeur plus cynique. — Les peuples 
sont des enfants dont les Einpereurs sont les papas, 
dont les Impératrices sont les 1amans. Si Bébé est 
sage, si Bébé est gentil, on lui donnera un nouveau 
joujou ; hier le fusil à aiguille, aujourd’hui un droit de 
réunion accommodé à sa taille, ou une liberté de la 
presse réduite de façon à ce que Bébé puisse prendre 
ses ébats sans se blesser lui-même, et surtout sans faire 
de mal à son papa. Quand Bébé sera grand, il aura 
d’autres jouets: il y a dans le magasic de papa un fonds 
_ inépuisable d'autres amusettes; mais que Bébé soit sage ! 
— La grande question est de savoir si Bébé ne voudra 
pas un de ces jours jouer le grand jeu qui s’appelle : 
dissolution dynastique, ou : je fais mes affaires moi- 
même ! 

En attendant, la condamnation plus que rigoureuse 
qui vient de frapper les courageux représentants de 
l'Association internationale des travailleurs, excite l’at- 
tention et la sympathie. Les intrigues des banquiers et 
des capitalistes genevois ne sont peut-être pas étran- 
gères à ce résultat; je n’en saïs rien assurément, mais 
je suis bien tenté de croire la chose vraie, tant elle est 
vraisemblable. Il existe, en effet, une Association inter- 
nationale des capitalistes, une Frane-maçonnerie des 
propriétaires, une Ligue formidable de ceux qui détien- 
nent l’instrument du travail, et cette association, qui a 
ses branches et ses racines partout où sonnent Îles pièces 
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d’or et d’argent, les tribunaux ne la condamnent point, 
les procureurs-généraux ne la poursuivent point; elle 
ne se cache pas pour agir ; ses coalitions sont publiques 
et permanentes ; les journaux soi-disant les plus libé- 
raux, le Temps par exemple, la défendent et tiennent 
pour le dernier des périls tout eflort des travailleurs 
qui veulent en briser le réseau. | 

Qu’y a-t-il au fond de l’Association internationale 
des travailleurs ? Et qu’a-telle fait? Elle a fait en 
Europe ce que la loi française permet de faire en 
France depuis deux ou trois ans; elle a voulu rendre 
possible là coalition des ouvriers contre les patrons ; 
elle a voulu mettre dans la main des travailleurs euro- 
péens linstrument de résistance que les patrons de 
toute l’Europe ont depuis longtemps dans les leurs : 
la grève! Le Cupital est partout en mesure de se 
refuser au Travail, les fondateurs de l'Association inter- 
nutionule des travailleurs ont voulu que le Travail fat 
partout en mesure de se refuser au Capital ! Qu’y a-t 
il là d’exorbitant ? En quoi cette égale liberté dans la 
résistance blesse-t-elle la justice ? La justice n’est bles- 
sée, en réalité, que par la théorie et par la pratique 
contraires. 

Nous ne sommes, ni vous ni moi, de ceux qui con- 
seillent aveuglément et, comme on dit, « à tout bout 
de champ » aux ouvriers de se jeter dans ees guerres 
terribles qui se font sous le nom de grèves. La grève 
est une arme à deux tranchants, qui se retourne aisé- 
ment, mais cette arme ne doit pas et ne peut pas ètre 
brisée entre les mains des ouvriers ; elle doit demeurer 
librement à leur disposition. Je sais la gravité des pa- 
roles que je viens d’écrire, et vous aussi, Monsieur, qui 
les accueillez : nous savons les tempêtes que recèle la 
question sociale, mais fera-t-on par hasard disparaître 
ces périls en supprimant la liberté ? Ceux qui punissent 
de trois mois de prison des ouvriers français, que eette 
condamnation jetterait dans la misère, si l’Association 
dont ils sont membres ne les couvrait même contre 
les tribunaux, ceux-là sans doute ont perdu le souvenir 
des révélations -effrayantes qui nous venaient, il y a 
cent ans, de l’autre côté du détroit. Si vous rendez 
impossibles les associations publiques, légales, honnètes, 
vous créerez infailliblement des associations secrètes, 
hostiles, ténébreuses, qui se mettront à l'état de guerre 
violente et sourde contre la société. 

Les travailleurs d'Europe ont le droit de réclamer 
légalement la modification des conditions qui règlent 
actuellement les relations du Capital et du Travail; ils 
ont le droit, il le savent; ils ont la volonté de l’exer- 
cer, ils en ont la force, et leur volonté est incompres- 
sible ! 

Vous le savez du reste, Monsieur, les lignes que je 
trace ne contiennent point un appel déguisé aux rêves 
monstrueux qu'ont pu enfanter l'injustice, la misère, 
l'ignorance ; ce n’est pas un bouleversement social que 
demandent les membres de l'Association internationale 
des travailleurs, et il faut être frappé de cécité, natu- 
relle ou volontaire, pour ne pas voir que chaque minute 
müri, et précipite lu questiuu suciale. Or cette question 
est trop large et surtout trop complexe pour se résou- 
dre ailleurs que dans le champ européen. Toute ques- 
tion industrielle est aujourd’hui une question interna- 
tionale. Au lieu de perséeuter les hommes intelligents 
et pacifiques qui se sont placés sur ce terrain, il fau- 
drait les louer de leur sagesse et imiter leur prévoyance; 
il faudrait les laisser faire, applanir devant eux les 
obstacles, leur donner la seule aide qu’ils demandent : 
la liberté. Si le gouvernement impérial avait pour se 
conduire une autre boussole que l'intérêt dynastique, 
il eût comprit cette vérité; mais, ici comme ailleurs, 
l’épithète : 2nternationale, sonne mal aux oreilles césa- 
riennes. Chaque fois qu’elle résonne on s’irrite et l’on 
essaie de se mettre en défense. 

Colères impuissantes! Je ne connais pas un seul 
membre de l'Association internationale des travailleurs, 
j'ignore l’organisation et jusqu'aux statuts de cette So- 
ciété, mais elle est indestructible ; plus on condamnera, 
plus on multipliera les coupables. Les travailleurs sont 
le vrai corps de l’Europe, ïls en sont le sang, les mus- 
cles et les nerfs; malheur à qui s’acharne sur ce colosse 
naissant, le fer des persécuteurs s’émoussera sur ses 
écailles de bronze. 

Je ne m'excuse point d’avoir consacré ma corres- 
pondance de la semaine à ce seul objet. Cette question 
est la plus grosse question de l'Europe; nous sommes 
ici sur le terrain de la vraie politique. La force des 
principes établit d’ailleurs un lien entre la Ligue inter- 
nationale de la Paix par la Liberté et l’ Association 
internationale des travailleurs. Notre Ligue est le cen- 
tre naturel de toutes les actions internationales. La 
paix est-elle done possible si la question sociale n’est 
point mise en état de se résoudre légalement et libre- 
ment ? Les armées permanentes dont vous voulez l’abo- 
lifion n’ont-elles point, en grande partie, pour raison 
d’être l'intervention sanglante qu’on leur demande dans 
la solution violente des questions économiques ? qui 
massacra, en 1834, les ouvriers Lyonnais quand ils 
écrivirent sur leur noir drapeau ces paroles éternelles: 
La mort en combattant ou du pain en travaillant ? Il 
faut la discipline anti-humaine de l’armée permanente 
pour que le fils du peuple couvert de l’uniforme puisse 
massacrer le fils du peuple couvert de la blouse! 

La place me manque pour vous parler avee quelque 
détail de la loi instituant, sous la garantie de l'Etat, 
deux caisses d’assurances, l’une sur la vie et l’autre 
contre les accidents, loi fort importante discutée 
en ce moment parle Corps législatif, Cette loi, dont 
le principe remonte à 1848, crée, sous la garantie de 
l'Etat, denx caisses d’assurauce : l’une ayant pour objet 
de payer, au décès de chaque assuré, à ses héritiers 
ou ayants-droit une somme déterminée; l’autre ayant 
pour objet de servir des pensions viagères aux per- 
sounes assurées qui, dans l’exécution de travaux agri- 
coles ou industriels, seront atteintes de blessures entrai- 
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nant une incapacité permanente de travail, et de donner 
des secours aux veuves et aux enfants mineurs des 
personnes assurées qui auront péri par suite d’accidents 
survenus dans l’exéeution de ces travaux. 

Le prineipe de la loi paraît devoir être adopté par 
tous les côtés de la Chambre : ce principe, vous le 
voyez, engage très-avant ja question sociale. 


à X. 


Notre collaborateur, Madame André Léo, vient de 
publier, chez Hachette, deux jolis volumes de nouvelles : 
Attendre, espérer; Histoire d’un fuit divers ; les Désirs 
de Murincite. Ces histoires touchantes, spirituelles et 
profondément morales, méritent de faire le tour de l’Eu- 
rope. | 

On annonce, pour le 1° juillet prochain, l'apparition 
à Lyon d’un nouveau journal in‘lépendant et libéral : 
l'Avenir démorratique; dirigée par M. de Rolland, 
cette feuille compte déjà parmi ses collaborateurs les 
noms les plus honorables. 


mm 


ITALIE. 
Florence, 1° juin. 

Garibaldi va quitter son modeste flot de Caprera. 
Dans quelques jours il sera sur le continent, qu’il a 
quitté peu de temps après la glorieuse défaite de Men- 
fana. Attendez-vous à ce que ce voyage serve de pré- 
texte à la presse eléricale pour ïinjurier l’intègre et 
pauvre soldat de ln liberté : les Veuïillot, les Margotti, 
vont baser sur ce thème de nouvelles réclamations pour 
la garantie du pouvoir temporel, pour l’augmentation 
du corps expéditionnaire, et ils l’exploiteront pour le 
plus grand bien de la caisse du denier de St-Pierre, 
qui est à sec. : 

Or, Garibaldi se rend simplement aux eaux près de 
Lucques, sur les instances de ses amis. Il faut qu’un 
pouvoir soit bien faible et que ses représentants soient 
bien persuadés de sa fragilité, pour qu’ils tremblent au 
moindre mouvement qui se produit sur V’îilot où vit 
lillustre vaincu de la diplomatie. 

J’ai le plaisir de vous annoncer la prochaine publi- 
cation, à Florence, de l’ouvrage du colonel Frygyesi 
sur l’Italie. Ce travail consciencieux formera deux forts 
volumes in-4°, ayant pour titre l’Jfalia nel 1867 ; il 
traite de l’état général de la Péninsule et des questions 
actuelles, particulièrement des affaires de Rome et de 
la campagne d’octobre. L’onvrage de M. Frygyesi est 
rédigé en langue italienne; il sera suivi, m’annonce-t- 
on, d’un ouvrage sur le inême sujet par M. le capitaine 
d’état-major Medoro Savini, Sous peu paraîtra également 
une publication intitulée : Précis historique sur l’insur- 
rection romaine, par un médecin des volontaires, M. 
Lombard. 

La question romaine ne peut que gagner à être 
débattue : espérons qu’on n’ourdira pas contre ces ou- 
vrages la conspiration du silence, et qu’on n’usera pas 
à leur égard des rigueurs de la suisie! 

La censure était ordinairement moins sévère dans la 
capitale que dans les autres cités et notamment à Milan, 
où l'Unita italiana est saisie 4 fois sur 6; MM. les 
procureurs du roi sont animés toutefois du même zèle, 
car voici que celui de Florence a dirigé ses foudres 
contre la Riforma, organe de M. Crispi, parce que ce 
journal a publié une lettre de M. Alberto Mario en 
réponse à une attaque dirigée par la Perseveranza con- 
tre les républicains d’Italie, accusés d’avoir lancé un 
manifeste, des proclamations ciandestines, tendant à 
organiser une franc-maçonnerie révolutionnaire. À cela 
M. Mario a répondu en tenant dignement le drapeau 
de son parti. Voici la traduction des passages de cette 
rectification qui ont amené la saisie : 

« Il est naturel que les républicains aspirent à la 
république et qu’ils étudient les moyens de réussir ; 
autrement il serait inutile qu’ils fussent républicains. 
Mais en Italie, il n’est pas besoin qu’ils se donnent 
beaucoup de peine, en considération de ce que la répu- 
blique est préparée par Custozza, Lizza, l’assujettisse- 
ment à la France, les votes du Parlement, la liberté 
malmenée, les impôts, etc... A nous, républicains, il 
nous suffit d'attendre jusqu’au quart d’heure décisif avec 
l'arme aux pieds. Il est superflu d’avoir des comités et 
une presse clandestine. » 

Or, cette lettre, saisie à Florence, ne l’a pas été à 
Naples, à Milan, à Bologne. Il faudrait bien que les 
procureurs-royaux se missent d’accord sur ce qui est 
bien ou mal. 

Le Parlement est profondément ému: un de ses 
membres, M. Gennaro, député piémontais (droite per. 
manente), convaincu de fabrication de faux billets, vient 
d’être incarcéré. 


SUÈDE. 
III. 


L’un des principes fondamentaux du protestantisme 
a été que chacun devait pouvoir lire et comprendre 
lui-même la Bible, à l'effet de se former une convic- 
tion sur la vérité de ses doctrines. 

La Suède a été l’une des premières contrées qui 
ait adopté le protestantisme. Ce dernier trouva un 80] 
propice dans le caractère indépendant de notre peuple. 

L’instruction populaire: fut l’un des premiers soins 
de l'Etat et de l'Eglise nouvelle. Durant le 16"° et le 


17° siècles, les progrès à cet égard fürent tout aussi 


lents chez nous que dans les autres pays protestants: 
mais les règlements administratifs eurent toujours plus 
d'effet et, lorsqu’à la fin du 17° siècle, on eut pro- 
mulgué une loi faisant dépendre de la condition de sa- 
voir lire le droit de prendre part au sacrement de la 
Cène, d’où dérivait celui de contracter mariage, toute 
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la jeunesse. suédoise s’appliqua à lire avec pes ou moins 
de facilité. 

Cette biciion rudimentaire était, comme on le 
conçoit, d’une valeur .et d’une importance très-subor- 


données en: comparaison d’une instruction réelle et gé- 


nérale. Chez nous, comme chez ‘d'autres peuples, on ne 
pouvait pas s’en tenir : à: une éducation qui, pour ne 
parier que de là masse du peuple, servait plus ou moins 
exclusivement à maintenir les doctrines de la religion 
établie. Il fut sans doute créé des écoles et des gym- 
nases et cela avec un zèle tout particulier et de grands 
sacrifices pendant lé cours du 17” siècle ; tout” jeune 
Suédois, sans acception de classe ou de condition, 
entrait gratuitement. Ce fait produisit naturellement un 
mélange de classes qui porta plus d’un homme, sorti 
des masses, aux plus hautes fonctions de l’Etat et de 
l'Eglise. Il provoqua en outre un puissant courant d’ins- 
truction qui, dans le domaine de la seience, à fait mar- 
cher lé peuple suédois de pair avec les autres nations 
de l’Europe. En outre, les paysans prirent place à la 
Diète comme 4”° ordre, fait qui, particulier à la Suède, 
a exercé une grande influence sur l’éducation civite du 
peuple. Mais pour la s1asse du peuple, elle ne pouvait 
encore jouir des fruits d’une éducation plus forte et 
plus satisfaisante. La connaissance générale de la lec- 
ture n’était guère qu’un beau ge sous lequel se 
cachait l’ignorance générale. 

L’immense transformation sociale que la révolution 
française provoqua dans l’Europe entière eut aussi son 
retentissement en Suède. Il s'était déjà formé chez neus, 
vers la fin du 18° siècle, une société « pro fide et 
christianismo, » laquelle s’était donné pour mission de 
faire pénétrer, par la leeture, des connaissances plus 
étendues dans le sein des masses. Partant du point de 
vue de l'urgence de provoquer chez le peuple des con- 
naissances religieuses plus profondes, cette société fit 
un grand bien. Dès le commencement du 19*° siècle, 
la demande d’une éducation populaire plus générale et 
plus accessible se produisit avec une force toujours plus 
irrésistible. Dans la période de 1820 à 18380, le système 
de Pestalozzi et surtout celui de Bell-Lancastre pénè- 
trèrent en Suède, et bientôt on vit s'élever des écoles 
Lancastériennes par centaines. Les Diètes furent saisies 
de motions demandant des mesures législatives plus ef- 
ficaces pour le développement de l'instruction primaire. 
De 1830 à 1840, l'opinion devint toujours plus forte et 
plus décidée à cet égard, et en l’année 1842, la Suède 
reçut sa première loi scolaire proprement dite, basée 
sur l’instruction obligatoire et sur le devoir des com- 
munes de créer des écoles primaires sous la surveil- 
lance des colléges ou chapîtres épiscopaux et du minis- 
tère des cultes et de l’instruction publique. Cette mesure 
fut accompagnée d’allocations au budget pour la création 
.de 12 séminaires, un dans chacun des 12 diocèses, 
ainsi que pour le développement de l'instruction pri- 
maire. 

Pendant les 25 ans qui se sont écoulés depuis lors, 
les sommes consacrées par l’Etat à l’instruction primaire 
se sont élevées à 42 fois lour montant primitif, ct com- 
portent à l’heure actuelle plus d'un million de rixdales, 
soit environ un million et demi de francs. Les commu- 
nes sont obligées par la loi de bâtir la maison d’école, 
de rétribuer le maître et en général de soutenir toutes 
les charges des écoles primaires. L’Etat n'intervient 
que pour préparer les maîtres, pour aider aux com- 
munes les plus pauvres ou pour partager avec la com- 
mune les frais d’établissement des écoles primaires su- 
périeures. Les dépenses annuelles des communes pour 
l'instruction primaire s’élèvent de 3 à 4 millions de 
francs, non-compris les frais d’édification de nouvelles 
maisons d'école, dont plusieurs centaines sont annuelle- 
ment construites sur des plans toujours meilleurs tant 


au point de vue de l’esthétique qu’à celui de l’hygiène. 


-_ Ainsi, pour ne citer qu’un exemple, quoique le plus 
saillant de tous, des sacrifices faits pour la construction 
_des maisons d’école, le gouvernement de Malmü (Scanie), 
le plus peuplé des 24 gouvernements de la Suède, .a, 
pendant les 3 années de 1864-66, construit des mai- 
sons d’école pour une somme totale de 300,000 franes. 
Et cela a eu lieu pendant une époque de cerise agricole 
comme on n’en avait pas vu de longtemps chez nous. 
On évalue approximativement à D0 millions de rixdales 
(63 millions de francs) le total des dépenses faites pen- 
dant les 25 dernières années par le peuple suédois pour 
son instruction primaire. L’instruction annuelle de -cha- 
que enfant dans leg, écoles DRE coûte environ 10 
franes. 

Ces chiffres foeniescnt à eux seuls la preuve que, 
pour l'instruction primaire, la Suède se place à côté 
des peuples de l’Europe, qui dans ces dernières années, 
ont:fait les plus grands sacrifices. Ce peuple suédois, 
réparti sur une surface de 8,025 m. €. géogr. et dont 
les ressources naturelles sont inférieures à celles de la 
plupart des autres nations de l’Europe, se trouve done, 
dans la question qui nous occupe, au premier rang des 
peuples qui font du développement et du progrès de 
l'individu, sans acception de classe, le but principal de 
leurs efforts- 

: . (A suivre.) 


DE à — | _ | 


re 


-ÉMANCIPATION DES FEMMES. 
__ Emancipation! Voilà un mot terrible qui, depuis que 
le monde existe, .na jamais pu être prononcé sans pro- 
voquer les récrimipations de tous ceux. qu’il. troublait 
dans leur bien-être .et qui. redoutaient de voir leurs inté- 
- rêts lésés par.‘uri changement quelconque. Ce mot a valu 
autrefois les fers, la torture, la mort à ceux,qui, .mus 
-par. un sentiment. de: pitié quelconque pour une grande 
infortune, ont cherché à y porter remède, soit qu'ils se 


j 


"profité de notre faiblesse pour nous entretenir 


verai plus tard. Au contraire, je veux, 


licence, à 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


fissent les champions d’une nation isolée, courbée sous le 
joug de l'étranger, ou qu'ils voulussent affranchir une 
classe d'individus  opprimés par les intrigants qui se 
nourrissaient de leurs sueurs, soit qu’ils revendiquassent 


au nom de la morale le bris des chaînes d’un esclavage 


quelconque. Toutes ces voix généreuses, quoique honnies, 
persécutées, vouées au mépris parles puissants de léur 
époque, ont cependant accompli leur œuvre, et tandis 
qu'à : ‘leur tour léurs persécuteurs n'ont plus dans lhis- 
toire: qü'un nom auquel s'attäche un souvenir de sang et 
de réprobation, la mémoire des hommes distingués, avant- 
coureurs des progrès actuels, est devenue l’objet du res- 


peet de tous ceux qui savent au prix de combien de- 


souffrances morales ou physiques ces nobles natures ont 
réussi à faire connaître la vérité. Sans entrer dans des 
détails historiques à l'appui de ma thèse, je rappellerai 
néanmoins que, dans ce siècle même, Georges Brown, en 
Amérique, à été pendu comme rebelle pour avoir osé 
prècher l'affranchissement de sa race, fait qui, quelques 
années plus tard, était salué par le monde entier avec 
des cris d'enthous lasme. 

Ce mot, émancipation des nègres, n’a-t-il pas été un 
de ceux qui ont fait pousser le Plus de cris d'horreur ? 
L'idée seule en était appelée folle et anti-religieuse. Nul 
n'en voulait dans le commencement, sauf les quelques 
rares intelligences qui voyaient le mal de près et les 
cœurs sensibles qui gémissaient des souffrances de tout 
ce peuple. Il a fallu ladmirable livre de Madame Bececher 
Stowe pour donner l’élan à cette révolution morale des 


esprits loyaux et imposer silence à la voix égoïste des 


planteurs, des propriétaires, des trafiquants de chair hu- 


maine et de tous ceux qui profitaient à quelque degré de 


cette institution. 

Que de maux non réalisés devaient, à entendre ces 
prophètes de malheur, être l'inévitable “résultat de cette 
proposition inqualifiable l'émancipation des nègres ! Et 
cependant, quoiqu'il y ait eu encore à ajouter le fatal 
contre-temps de Ja mort de Lincoln à l’issue de la guerre, 
la tranquillité est établie en Amérique et le temps de 
transaction, toujours si difhcile à passer dans chaque 
question, paraît devoir se traverser comparativement sans 
souffrances, grâce à la liberté et au patriotisme des Amé- 
ricains. 

Ce spectacle n'est-il pas encourageant pour tous les 
opprimés et n'est-il pas aussi fait pour rassurer ceux qui 
croient toujours voir Îa société au bord d’un précipice 
aussitôt qu'ils entendent parler d’un changement quel- 
conque, quoique. l'institution défendue par eux n'ait Je 
plus souvent pas d'autre titre plus sacré que son ancien- 
neté même et par conséquent son origine d'un temps plus 
ou moins reculé et sans rapport aucun avec les besoins 
du temps présent ? 

Parmi les autres questions d’émancipation il en est 
une qui se rapporte non à une nation, non à une classe 
ou à une race d'hommes particulière, mais à la moitié 
de l'humanité, c’est celle des femmes! Cette question à 
déjà soulevé beaucoup de tempêtes et excité bien des 
railleries, car d’un côté ceux qui, depuis des siècles, ont 
dans la 
dépendance, fruit de l'ignorance dans laquelle ils nous 
laissaient, ne voient point sans effroi un changement dont 
ils croient avoir à redouter les conséquences ; de l’autre 
côté, et dans le camp même des opprimées, il y a des 
récalcitrantes qui s’imaginent, sans excinen, que ce mot 
d’émancipation cache un piége à leur vertu et les uns et 
les autres ne rougissent pas même d'affirmer sérieuse- 
ment qüe les femmes n’ont aucun droit à considérer leur 
intelligence comme égale à celle de l’homme et par consé- 
quent ne méritent paë d'avoir, elles aussi bien que lui, Ia 
responsabihté de leurs actes, ou plutôt le libre arbitre de 
leurs actes; car tel est l’illogisme de la position de la 
femme, que la société, c ’est-à-dire les lois, la rend en 
effet responsable de ses actions tout en jui refusant le 
jugement nécessaire pour se diriger. 

Je crois que la réprobation qui, jusqu’à présent, s’est 
attachée à la question actuelle vicnt, à part de l’opposi- 
tion systématique faite à un faux point de vue religieux, 
de cé qu’une fausse interprétation a été donnée au mot 
émancipation de la femme. Soit parti pris de ceux qui, 
malheureusement, ont le plus d'influence sur lesprit de 
la femme en général; soit effroi instinctif, ainsi que je le 
disais plus haut, contre tout ce qui est inconnu, il est 
de fait que cette idée a toujours été repoussée non-seule- 
ment comme ridicule, mais même comme coupable. Malgré 


‘tout, le moment de la justice brillera pour les femmes dans 
un laps de temps peu éloigné; les réactionnaires de tous les . 


genres auront beau faire, ils n ‘ärrêteront pas le moment 
du triomphe bien merifé et patiemment at 


. C'est du reste 5 sans aucune arrière-pensée vis-à-vis de 
nos contemporains que nous revendiquons nos droits; car 
nous reconnaissons qu’ils n’ont fait que profiter d'un état 
de choses établi depuis des siècles et qu'ils en ont sout- 
fert avec nous, quoique insciemment, ainsi, que je le prou- 


continuer ce sujet, rendre. hommage aux hommes géné- 
reux qui, depuis quelques années, ont abordé la question 
de la nécessité de l'émancipation de la femme et nous.ont 


offert ainsi le point d’ appui qui nous manquait. Honneur 
à. ces hommes libéraux ‘de chaque nation qui ont compris 
que pour être vraiment vivifiant, 


devait s'étendre sur l'humanité. entière, et. plus particu- 


lièrement honneur aux hommes d'Etat anglais qui ont 


trouvé Ja question de l'émancipation . de la femme. assez 
importante pour la traiter même dans, les circonstances 
actuelles si palpitantes. d ‘intérêt pour ; l'Angleterre. …. 

Le mot émancipation, ai-je dit, a été jusqu'à présent, 
soit calcul soit conviction, faussement. interprété. Én effet, 


On 4. Cru ou Jeint de croïre que cette ‘émancipation con- 


duirait. à l'anar chie, au désordre, au liber tinage , à. la 
la ruine de la fainille, en un mot à une..véri- 
table. barbarie , tandis qu'au contraire ,. la position qui 
nous est faite dans la société est un reste de barbarie, 
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a ee de 


avant que de 


le soufflé de la liberté . 


un héritage des lois données par Moïse aux Hébreux, 
lois tirées presque au complet de celles des Egyptiens, 
et tant que ces lois resteront en vigueur, la société ne 
pourra se vanter d’être réellement libre. 

Certainement nous ne sommes plus une chose comme 
dans ce temps-là, notre position s’ést améliorée et notre 
iutelligence à progressé avec celle de l’homme à mesure 
que de siècle en siècle les évènements nous ont été plus 
favor ables par suite des conquêtes de l'intelligence hu- 
maine. La société ne s’est élevée qu’en marchant par 
station à la conquête de ses droits; mais les améliora- 
tions partielles qui se sont faites à notre égard ne suffi- 
sent plus et à présent que la vérité écarte de plus en 
plus le voile dont elle s'était couverte vis-à-vis du vul- 
gaire, notre devoir à tous est de suivre la route qu’elle 
nous indique. Cette route c’est : l'émancipation de la 
femme. 

Cet acte conduira aux autres réformes que les hommes 
désirent encore, car ils trouveront dans la femme une 
auxiliaire dévouée comme toujours, mais éclairée, fortifiée 
du sentiment de sa dignité, reconnaissante même pour 
cette justice si tardive qu'elle soit. Bien Join d'être 
ébranlée dans sa base, la société sera régénérée par le 
droit d'égalité accordé à la femme, car ne l’oubliez pas: 
« Noblesse oblige, » et celles qui jusqu’à présent ont vécu 
inconscientes de la plupart de leurs devoirs ou ne se sont 
occupées que de colifichets, voudront connaître leurs nou- 
veaux droits et quels devoirs en découlent. 

Que les égoiïstes qui craignent de devoir faire la soupe 
si leur femme devient député se rassurent. L’émancipa- 
tion de la femme resserrera les liens de la famille, car 
la femme traitée en égale, comme elle aurait dû toujours 
l'être, ne trouvera plus sa dignité Compromise en s’occu- 
pant de son ménage et de sa famille, place qui lui est 
assignée par sa nature. Elle se considèrera dans la posi- 
tion d’un négociant quelconque dont l'associé est spécia- 
lement chargé des affaires extérieures, des ventes en gros, 
des marchés, etc., tandis que lui gère toutes les affaires 
intérieures, tient les livres, surveille les employés, etc. 
Chacun des deux associés travaille avec conscience, est 
satisfait de son emploi, qui correspond à sa nature et à 
ses goûts, donne ou reçoit à tour de rôle des conseils 
selon que son expérience l’a rendu plus ou moins lucide 
dans telle où telle question, et de même que sur ce pied- 
là une maison de commerce prospérera très-certainement, 
le mariage y gagnera en- bonheur, en moralité et en di- 
gnité. Oui, la liberté civile, € est-à-dire les mêmes droits 
que }'homme en toute chose et la même pénalité pour 
les fautes et crimes, voilà ce que comprend le mot éman- 
cipation de la femme, et ce mot, loin d'être un synonyme 
de malheur, en sera un de bonheur pour toute l’huma- 
pité, à laquelle il ouvrira une nouvelle ère. | 

Les sublimes vertus pratiquées par le plus grand 
nombre des femmes dans leur position inférieure brille- 
ront d’un nouveau lustre, quand elles seront l’acte de la 
femme libre et non plus de la vassale. La femme à la- 
quelle l'instruction ne sera plus mesurée pareimonieuse- 
ment comme à un être incomplet, mais qui devra avoir 
ses universités particulières . comme l'Angleterre vient 
d’en donner déjà l'exemple, verra l'horizon de ses idées 
s'élargir, elle aura des conceptions plus nettes, elle s’in- 
téressera à tout ce qui est vraiment intéressant et non à 
de frivoles sujets, et de la femme instruite naîtra la mère 
clairvoyante, l’éducatrice du cœur de ses enfants, car, 
ainsi que Pa dit l'honorable M. Farocet : « Ce sont les 
femmes les plus intelligentes qui sont les meilleures 
épouses et les meilleures mères. » Or c’est 1à une partie 
du mal actuel; «il manque des mères, » comme disait 
Madame de Campan, et ce mot si triste à entendre est 
encore de nos jours frappant de vérité, preuve évidente 
que le chemin suivi jusqu'à aujourd’hui était une fausse 
route , et voilà pourquoi je disais plus haut que, sans 
s’en rendre compte, les hommes avaient souffert avec nous 
de l’état de dépendance dans lequel nous étions retenues. 
Nos défauts sont leur œuvre depuis des milliers d’années. 

L'égalité devant la loi implique nécessairement l’éga- 
lité dans le choix d’une carrière, et là encore la moralité 
y trouvera son compte, puisque les femmes auront des 
médecins, des pharmaciens, des avocats de leur sexe. 
Enfin, c’est seulement par l'émancipation de la femme 
qu’on peut remédier à cette plaie sociale si triste, si 
affreuse, si démoralisatrice, l'insuffisance du gain parmi 
les femmes de la classe ouvrière. Que de pauvres jeunes 
femmes ou filles, qui seraient restées honnêtes si elles 
avaient eu leur pain assuré, et qui ont été entraînées, 
précipitées dans le mal, comme leur dernier refuge con- 
tre la mort ou la faim plus affreuse que la mort. Le 
droit au travail, la rémunération loyale du travail de la 
en proportion raisonnable avec le taux de celni 

l'homme, le nombre plus étendu des professions, 
loue mentation des écoles de tous degrés et par consé- 
quent l'augmentation notable du nombre des institutrices, 
tous ces changements fourniront aux jeunes filles la pos- 
sibilité de pouvoir gagner largement où suffisamment leur 
vie, et cette assurance leur “donnera la noble fierté que 
donne l'mdépendance et les éloignera de tout marché 
honteux. Cette amélioration ne sera pas le fait d'une 
seule génération, ‘il est vrai, mais elle se fera très-sûre- 
mént et rapidement ressentir. Espérons que les yeux 


s’ouvriront enfin à la lumière. 
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COURRIER. 


La convention de Chicago a fixé le programme du 
parti républicain des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, 
en ce qui concerne les élections présidentielles, et a dé- 
signé comme candidats : pour la présidence, (rrant, et 
pour la vice-présidence, Colfax, l’orateur du Parlement. 


En même temps que cette convention, siégeaient égale- 
ment à Chicago les soldats de terre et de mer de l’ar- 
mée fédérale; ils ont voté, de leur côté, des résolutions en 
faveur de Grant, contre Johnson et les sénateurs répu- 
blicains «félons,» qui se sont prononcé pour l'acquittement 
de ce dernier, etc. La présence dans cette assemblée du 
père de Grant y a produit un enthousiasme impossible 
à décrire. 

Le programme de la convention laisse encore beau- 
coup à désirer. Elle établit le droit de suffrage pour les 
nègres dans les Etats du Sud, et n'ose pas le poser 
hardiment dans les Etats du Nord, dont quelques-uns 
l’ont récemment rejeté. Nous désapprouvons aussi le choix 
d'un candidat militaire pour la présidence. Grant est un 
général distingué, et ses lauriers, cueillis dans la lutte 


. en faveur de lu sainte cause de l'humanité, sont purs de. 


toute tache. Maïs où sont ses faits d'armes dans le do- 
maine de la politique? Est-ce un homme d'Etat, qui ait 
dans les grandes questions vitales politiques la même 
largeur de vues, la même perspicacité que dans les af- 
faires militaires? Ses amis eux-mêmes ne peuvent donner 
de réponse positive; mais il ne suffit pas, pour remplir 
les fonctions de président des Etats-Unis, d’avoir un ca- 
ractère intègre et d’être un général distingué. Politique- 
Mment parlant, le choix de Grant est un ballon d'essai. 


Les présidences et candidatures militaires sont la ma- 
ladie chronique des républiques de l'Amérique du Sud. 


Le citoyen d’une république doit passer avant le soldat ; 


un parti militaire qui élève ses sommités militaires aux 
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AVANT LE JOUR. 
Poésies de L.Laurent-Pichat. Paris, Alphonse Lemerre, éditeur. 15368. 


Salut! petit livre grand d'idées généreuses et de 
pensées d’avenir éclose dans une âme d’élite! Les ciseaux 
de la censure impériale ont fait des accrocs à ta robe 
de vierge, mais elles n’ont pu t’enlever la naïve fran- 
chise qui fait ton charme et ta beauté! 

Perles réunies en un écrin, les nouvelles poésies 
publiées par Laurent-Pichat ne le cèdens point à leurs 
aînées, les Voyageuses, les Libres paroles et les Chroni- 
ques rimées. On retrouve en elles cette foi dans l’ave- 
nir, cette confiance dans le succès d’une bonne cause, 
qui délasse au milieu des affadissements de la littéra- 
ture contemporaine. 

Le poète démocrate à résumé en un vers la pensée 
qui le préoccupait lorsqu'il a lancé dans le public son 
œuvre ruisselante d’espérance : 

« Est-ce à vous de douter, quand notre foi survit? » 
a-til dit aux «a Fils des nôtres,» à ceux qui doivent 
achever l’œuvre et hériter des enseignements de l’'é- 
poque actuelle. 

Et il développe cette idée dans des paroles de feu, 
dont la censure ne nous laisse parvenir que quelques 
fragments, qui font deviner le reste. Nous en détachons 
la strophe suivante : 


« De quoi vous plaigne®-vous, pauvres cœurs hésitants ? 
Nous avions entassé montagnes et patries, 

Et nous nous débattons sous nos grandeurs meurtries. 
L’olympe despotique. où l’aigle se débat, 

A gagné la victoire à ce dernier combat; 

Nous nous trouvons, après l’escalade tentée, . 

A terre, mais debout. Le peuple, c’est Antée. 

Nous remontons plus forts des abimes profonds; 

C'est à coups de martyrs, nous, que nous triomphons. » 


hautes fonctions politiques, est un danger permanent pour 
la république. 

Lorsque, après la paix avec l’Angleterre, les officiers 
de lParmée américaine fonderent entre eux l’ordre de Cin- 
cinnatus (1783), l'instinct républicain s’éleva contre cette 
institution, et Washington, qui était à la tête de l’ordre, 
eut le bon esprit de faire la part de l’opinion populaire. 
Puisse, sur le terrain politique, Grant se montrer digne 


aussi de recueillir l'héritage de Washington! 
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Le procès contre l’ancien gouverneur de la Jamaïque, 
Eyre, a amené des révélations intéressantes pour l’état 
du continent. 

On sait qu'il s’est formé à Londres un comité spé- 
cial, à la tête duquel se trouve John Stuart Mill, dans 
le but de punir l’auteur des atrocités commises en Ja- 
maïque, et ce comité s'est porté de nouveau plaignant 
contre l’ex-gouverneur Eyre. Chose inouïe sur le continent! 
des particuliers se réunissent pour faire condamner par 


- les tribunaux, comme un criminel vulgaire, un homme 


haut placé, et cela pour des actions qu’il à commises 
étant dans l'exercice de ses fonctions. En France on au- 


rait dissout leurs réunions, on les aurait poursuivis et 


condamnés comme coupables de conspiration et de haute 
trahison ; en France aucun tribunal n'aurait osé accepter 
la plainte, si ce n’est en vertu d’une autorisation de l’em- 
pereur et du Conseil d'Etat; car depuis la constitution 
de l’an VIII de la République, linstitution classique connue 
sous le nom de garantie administrative, subsiste encore 
en France. 

Ni en Angleterre, ni dans l'Amérique du Nord, on 
ne connaît cette protection spéciale accordée aux fonction - 
naires, qui leur donne le privilége de l'impunité. Le fonc- 
tionnaire y est sujet à la même responsabilité par ses 
actes officiels, que le simple particulier. Le gouvernement 
ne Jui donne pas même un défenseur d'office, lorqu'il est 


Laurent-Pichat manie le vers avec facilité; il le 


dompte au lieu de laisser comprimer par lui l’essor de 
son enthousiasme. La forme de ses poésies rappelle celle 
Victor de Hugo, maïs on sent qu’il n°y a point là d’imi- 
tation servile, car la pensée se détache sans peine de 
son enveloppe poétique et donne son empreinte aux 
moindres détails de Ver preslon 


En lisant ces lignes riantes ou tristes, coquettes ou 
graves, on voit que tous les genres sont familiers à 
leur auteur, mais on retrouve partout la préoccupation 
morale sous l’empire de laquelle il a écrit. 


Montrer les misères du régime réactionnaire sous 
lequel la France est courbée, marquer d’un fer rouge 
les bassesses, les lâchetés, sous quelque forme qu’elles 
se présentent, toucher du doigt la blessure politique, 
religieuse et sociale que le bonapartisme a faite à la 
pation, mais mettre en garde la jeunesse et l’âge mûr 
contre toute défaillance, tel est le but poursuivi par 
Laurent-Pichat; il s’affirme depuis Ia première page 
jusqu'à la dernière, en revêtant les formes les plus 
diverses. 


On trouve dans Le petit banc, Jeune tombe et vieux 
cimetière, Souvenirs fanés, Chant d’'hymne, La dernière 
fleur, Sagesse, Promenade normande, Tombes de neige, 
Automne, Pleurs du soir, autant de douceur et d’har- 
monieuses mélodies, qu’on rencontre de force et de 
grandeur dans Île Codicille, le Prix du sang, John 
Brown, Le Confesseur, Chair à canon. D’un côté la 
grâce naïve, de l’autre l’énergie de l’indignation. 


C’est surtout dans l’Arélleur, l’Armée permanente, 
Chair à canon, Conquérants, qu’il frappe au visage 


le militarisme; les transfuges politiques sont démasqués 


avec une ironie mordante dans le Pyrèx du sang, Ami 
de l'ordre, Le peuple Lear, et tous les égoïsmes qui 
s’attachent à l’ordre social actuel comme la rouille au 
fer sont mis au pilori dans l’admirable poésie adressée 


traduit devant les tribunaux pour des fautes commises 
dans l'exercice de ses fonctions; il lui laisse le soin de 
se défendre lui-même contre les accusations portées contre 
lui. Or, Eyre ayant été acquitté par le jury d'accusation 
de la plainte qui pesait sur lui, la proposition a été faite 
au sein de la Chambre basse, de lui bonifier, des deniers 
de l'Etat, les frais de sa défense. II faut espérer que la 
Chambre basse repoussera énergiquement la tentative qui 
est faite pour charger l'Etat d’une sorte de complicité 
dans les méfaits du fonctionnaire anglais en Jamaïque. 
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Par le vote de la Chambre des députés d'Autriche, 
du 6 juin, la banqueroute de l'empire d’Autriche passe 
à l'état de fait accompli. Toute la différence, dont les 
ministres faisaient une question de cabinet, portait sur 
le montant du sacrifice que l’on exige des créanciers de 
PEtat; ïls se récriaient sur l’immoralité d’une banque- 
route, et ce qu'ils ont eux-mêmes proposé n’est autre 
chose qu’une forme adoucie de la banqueroute. 

M. Rechbauer, député, a eu le courage d'indiquer le 
seul moyen de venir efficacement en aide aux finances 
autrichiennes, — l’abolition des armées permanentes. Il 


a prononcé les paroles suivantes : 


« Les Etats du continent se ruinent avec leurs colos- 
sales dépenses militaires. | 

« Et pourquoi les peuples sont-ils ennemis les uns 
des autres? Ont-ils des motifs de se battre? Non, ils 
sont frères et ils s'aiment. Ce sont les intérêts dynas- 
tiques qui exigent ces armées considérables. C’est depuis 
que le « sauveur de la société » trône à Paris, depuis 
que l’homme qui a pris pour devise le sang et le fer 
met l'Europe en feu, que se sont formées nos formidables 
armées modernes. Elles ne servent que les intérêts dy- 
nastiques, les ambitions de race. La France ne peut sup- 
porter le fardeau de son armée, la Prusse, avec ses res- 
sources relativement énormes, se trouve dans la même 
situation. Dans quel but la Prusse entretient-elle son im- 
mense armée? Pour l’unité du fusil à aiguille. Devons- 


aux [ils des nôtres, ainsi que dans Un conte d'hommes, 
Vieuc spleen, Péché caché, ete. 

Nous ferons connaitre à nos lecteurs quelques-uns 
des passages les plus remarquables de l’œuvre de notre 
ami. Voici, eutr’autres, une des fleurs cueillies dans ce 
délicieux parterre : 


ARMÉE PERMANENTE. 


Robert s’engagea sans carte routière, 

Vers quatre-vingt-douze ; il avait vingt ans. 
Depuis le pont Neuf jusqu’à la frontière 

El suivit nu-pieds les tambours battants. 


Noble élan! sublime et sinistre histoire! 
Trahison partout, menace et défis! 

On envahissait son beau territoire : 

La patrie alors appela ses fils. 


Chère République, aux batailles saintes, 
Comme ils étaient purs, tes jours triomphants! 
Pour te les donner les femmes enceintes 
Auraiïent souhaité d’avoir leurs enfants! 


Ce ne fut pas long. Et les volontaires, 
Quand ils eurent bien chassé létranger, 
N’eurent désormais qu'à rentrer aux terres, 
Le mousquet au clou, prêt à tout danger. 


Mais la gloire exalte, hélas! le vulgaire : | 
C’est l'effet du rouge aux yeux des taureaux. 
II lui faut toujours, à tout prix, la guerre, 
Et le citoyen veut être héros. 


Le pauvre Robert ne savait pas lire. 
Acerochant sa vie aux plis du drapeau, 
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nous la suivre dans cette voie? Non, messieurs, nous ne 
le pouvons pas, car .cette voie serait notre perte! 

a Il s’agit donc de tàâcher de créer une armée popu- 
laire. On me dira que c'est une utopie; je réponds que _ 


non! Lé "peuplé doit apprenre à défendre son foÿer do- 


mestique, et.non à s’armer pour un but dynastique. Je 


puis vous prouver,: chiffres en. main, la différence qu'il y:, 


a, eptré:le coût d’une armée sur le” pied actuel et. celui: 
d'une :armée populaire. ‘Das le Grand-duché de’ Baden, 
où:a entretenu jusqu'ici 17,000 soldats avec trois millions . 
dé franés, et maintenant il faudra Six millions pour armer 
15,000 hommes à la prussienne. Or, avec le système de 
l'armement du peuple, . cêt. Etat aurait üne armée de * 
150 NA hommes avec une dépense de deux millions et 
demi. : 


Le F_. de ce courageux député a été accueilli 
par des applaudissements, dont le projet de loi sur la 
nouvelle organisation militaire de l'Autriche nous mon- 
trera le plus ou moins de sérieux, lorsqu'il sera présenté 
aux délibérations de la Chambre. Une bonne partie des 
anciennes dettes a été rayée d'un trait de plume, et l’As- 
semblée est pavée de bonnes intentions pour l'avenir. 
Mais on n’osera pas porter la main sur la source de tous 
les maux; et même les créateurs qui ont pris la parole 
pour appuyer une banqueroute encore plus complète, ont 
laissé elairement entrevoir que leur mobile était d’avoir 
la” possibilité de renforcer la puissance militaire de l’Au- 
triche de telle sorte qu'elle soit en état de jeter le gant 


à la Russie. A peine au sortir de la banqueroute, on se 


hâte d'aplanir les voies à une nouvelle banqueroute. 
C’est le tonneau des Danaïdes de la diplomatie moderne! 


LES IDÉOLOGUES ET LES POINTS NOIRS- 


Quand un citoyen français, le cœur plein encore des 
sentiments généreux que la grande révolution avait si 
largement développés dans les masses, était, sous le pre- 
mier empire, assez mal avisé pour ne point se rappeler 
que le 48 Brumaire avait passé sur la France, dispersant 
les notions du juste et de l’injuste, du beau idéal et de 
lignoble, de la grandeur et de la bassesse : — quand il 
évoquait l'ombre des céants de 1790 et que son sang 
bouillonnait d'un patriotisme qui n'avait rien de commun 
avec les intérêts privés d’un despote; — quand le nom 
de la république résonnait à ses oreilles et lui faisait 
venir des larmes dans les yeux; — l’ancien premier con- 
sul, le général Bonaparte nourri à la mamelle républi- 
caine, mais dont le talon de fer s'était posé indifféremment 
sur les libertés de la France et sur l'indépendance des 
autres pays de l'Europe, Napoléon-le-grand, comme il se 
faisait appeler, haussait les épaules de pitié et nrurmu- 
rait: C’est un idéologue! 

L’idéologue, à ses yeux, c'était l’économiste qui comp- 
tait les pulsations du cœur de la France et faisait le 
diagnostic du malade, au lieu de rire, de boire et de 
ananger au bout» avec les plats valets de la cour. 

C’était le philosophe qui ne répétait pas avec les ba- 
dauds et les lâches : Si Paris valait une messe, la con- 
séctation de la dynastie impériale par le pape vaut bien 
un concordat! 

C'était le poète qui cherchait à glisser l'antidote des 
douces émotions dans la coupe empoisonnée d’un régime 
corrupteur et luttait contre l'exemple venu d'en haut de 
mœurs cyniques couvertes d’une faible couche de dévotion. 

C’étaient, enfin, tous ceux qui n’estimaient pas que 


la force brutale fût l'arbitre logique des destinées humaines; 


ceux qui né s’empressaient pas d’adorer le favori de la 


Il élut le chef qu’on lui fit élir: 
Au démon du sang il vendit sa peau. 


__ Pas d'avancement pour lui, pas de grades, 
_ Pas d’états-majors et pas d'éperons! 
I] vieillit, l'aîné de ses camarades, 
Et son bras devint ridé de chevrons. 


Il avait aimé les vagues fumées 

Des hamaux, du temps qu’il était petit, 
Et les tas coupés d'herbes parfumées 
Où comme un oiseau l'enfant se blottit. 
Mais au vrai troupier, il faut une plaine 
Sans hameau ni gerbe, un sol ravagé, 
N'importe l’endroit! la giberne pleine, 
Un ordre, et le doigt au ne CHATEE 


Vingt ans de malheur! vingt ans de souffrance, 
Loin de son pays, hélas! déserté! | 
Le pauvre Robert oublia la France, 

Et la pré Ds et la liberté. 


Il n’eut qu’ un Te un edité, une rs 
À ses dieux nouyeaux il s’habituait; 

Ii aima-le père, et le fils, et l'aigle. 
Comme il leur fallait du sang, id tuait. 


ST j. À 0 dE, Jet 
Mieux qu’un maréchal], il fut le ministre 
Des férocités de ces temps proscrits. 


Vieux troupier, il fut l’instructeur. sinistre 
De bien des milliers de maigres conscrits. 


Il leur enseignait comment on se rue 
Sur des gens portant certaines couleurs. 
Que de paysans pris à la charrue! 

Que de fils ravis aux mères en pleurs! 


LES ÉTATS-UNIS. D'EUROPE. 
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fortune, afin de n'avoir pas besoin plus tard de se faire 
pardonner une servile adulation en jetant de la fange sur 
la mémoire du despote vaincu. 

Is étaient tous des idéologues, ceux qui détestaient 


là guerre: “pour. la guerre it qui rêvaient de : liberté, 
: d’égalité;; des ifra ternité; CEUX qui demandaiént humble Î. 
‘ment, aû nomdes intérêts ‘les plus.chers de la patrie : 
. française; ;: qu'o relâchât quelque peu. les liens SOUS les<” 


quels lanation:râlait. 


bout du pied les affaires de l'Éurope et ne concevait pas 
qu ‘on pût, devant un succès aussi per sistant, parler en- 


; core: de prôbité. politique, ‘de souveraineté” populairé, “de 


droit des peuples de disposer d'eux-mêmes, d'intérêts in- 
dustriels en conflit avec la raison du sabre, le colosse 
finissait misérablement sur un rocher désert , et les pa- 
trouilles cosaques circulaient sur les boulevards de Paris. 

Que de fois le prisonnier de St-Hélène n’a-t-1l pas eu 
l'occasion de se dire, en tournant les feuillets de son 
histoire si riche en évènements et si pauvre en résultats 
sérieux : « Îls avaient pourtant du bon, les idéologues ; 
je ne serais pas où je suis et la France n'aurait pas dans 
les reins la pointe des baïonnettes étrangères, si j'avais 
cru davantage à la fécondité de l’idée et moins à celle 
de la force! » 

Depuis Napoléon L° les expr essions ont changé, mais 
les choses sont restées les l'empire deuxième, 
sous le nom d’empire trois, a singé le premier empire, 


“et les idéologues sont devenus les utopistes, si ce n est 


pis encore. 

Et après une trop longue période de prospérité, du- 
rant laquelle on s'en est ‘donné à cœur Joie contre tout 
ce qui pensait, tout ce qui sentait, tout Ce qui se mou- 
vait et parlait, contre les idéologues, en d’autres termes, 
on.a été forcé de constater qu’il y avait « des points 
noirs à l’horizon.....» Et M. Rouher lui-même, le type 


_de la confiance dans l’avenir. de la France et de l'empire, 


a dû avouer qu'il avait été saisi d'angoisse à la nouvelle 
de l'issue des évènements que son maître avait provoqués 
plus ou moins directement en Allemagne, 

Il y a donc une justice distributive pour la copie 
comme pour l'original, et les idéoloques passés à l’état 


® d’ufopistes sont encore une fois justifiés par l'histoire po- 


litique de notre siècle. 

Décorés, pat la haïne de leurs adversaires, des épi- 
thètes de communistes, de partageux, de révolutionnaires 
systématiques, d’ennemis de l'ordre, de la famille et de 
la société, ce sont les 2déologues contemporains qui ont 
les premiers signalé à lempire l’abîme dans lequel un 
régime d’oppression et d’arbitraire devait nécessairement 
entraîner le pays. 

Ce sont eux qui ont mis leurs concitoyens en garde 
contre la politique brouillonne à laquelle on doit les hontes 
et les misères du Mexique, la déception de Sadowa, la 
situation précaire faite aujour d'hui à la France. 

Ce sont eux qui ont disséqué le militarisme et en ont 
prédit les conséquences. 

Ce sont eux, enfin, qui uut reveudiqué les droits du 
peuple, recommandé le respect des libertés d'autrui, le 
développement de l'esprit publie, seule garantie du main- 
tien de l'influence française en Europe, la propagation 
de linstruction dans les masses, l'examen consciencieux 
des questions sociales, l'économie dans les dépenses faites 
par quelques-uns au nom et aux dépens de tous. 

Mais ils étaient bien et dûment convaincus d’avoir 
suivi lexemple de leurs prédécesseurs du premier empire 
en caressant des utopies, et l’on a passé outre. 

C'est pourquoi les paints noirs de l’ancien président 
de la république française et les anxiétés de son ministre 
Rouher forment aujourd’hui le pendant des angoisses de 


Napoléon I‘, l’ennemi des idéologues, lorsqu'à Fontaine-. 


bleau il signait le commencement de la fin. 
Le neveu comme l'oncle chasse lidée, 
poursuit ; 


et l’idée le 
il la condamne et elle rit de ses arrêts; il 


+ 


Une fois dressés, ils partaient en guerre. 

Un bon grenadier durait peu de jours : 

On l'a dit. — En route. — Il n’en revient guère. 
Quant au vieux Robert, il allait toujours. 


C'était un soldat aux brusques manières, 

Il devint pillard, maraudeur, routier, 

Prélevant l’impôt sur les cantinières, 
Ouvrier de gloire. — un mauvais métier. 


Tous mouraient. Doyen des légionnaires, 

Il courut vingt ans, et sans être atteint, : 
Fit son coup de feu dans tous les tonnerres, 
Favori banal d’un heureux destin. 


Comme des copeaux jetés sur la braise, 
Les hommes flambaient à peine un instant. — 
Nous sommes en Saxe, en mil huit cent a 
A Helpe - = Robert est ee il attend. 


Assis sur son Sa, h pipe io 

Il pense au pays et s'attriste un peu. 
On rentre au hameau; la douce fumée 
Annonce la soupe et le coin du feu. 


_e— . Mais il s agit bien de la vieille Histoire 
Et de pleurnicher sur les jours anciens. 

.….Vivandière, il faut fêter la victoire; . : 
Versez-moi la goutte, et gare aux Prussiens! ., 


_ « Leurs étudiants et léürs volontaires, 
| Ce tas de blancs-becs, je leur ferai voir 
Qu'ils ne valent pas les vieux militaires. 
On ia pas besoin de tout léur savoir. | 


_<dJe ne savais rien, quand, jeune recrue, 
* La première fois je vis l'ennemi. 


cousus d'un Säaint-Simonisme 
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proclame sa destitution en faveur de la force, et elle 
prépare la déchéance de l’empire. 

Chose étrange! Tout en persécutant l’idée — ce qu’il 
appelle l’utopie — le tourbillonnement aveugle qui gou- 
verne la France ne peut s'empêcher de-reconnaître qu’elle 
a l'avenir pour elle et que seule-elle est capable de dis- 
siper les painis noirs à l'horizon. Il chérche à Mentana 
l'appui du despotisme de la pensée, et il soutient le pié- 


_q > { destal chancelant de M. Duruy contre l'intolérance. cléri- 
%. Et quelques ‘années après, lé’ ‘eolosse qui: ‘remuait du 


cale. Il maudit et poursuit . Association internationale 
des travailleurs, et Aepuis dix-huit ans il fait une paro- 
die du socialisme en appliquant à Paris les systèmes dé- 
bâtard. IL à en horreur 
toute ‘réforme politique et il publie la fameuse lettre du 
19 janvier, que ses propres créatures foulent aux pieds 
avec un superbe déduin. 

Et pendant ce temps les nuées s'accumulent et s'é- 
tendent jusqu'au Zénith. On a beaucoup tué, le deux 
décembre; les pontons de Cayenne et de Lambessa ont 
regorgé Ge ces malencontreux idéologues ; on a pu gérer, 
administrer, régner, diriger le militaire et les finances, 
bâillonner les libertés publiques et biffer d’un trait de 
phune jusqu’au souvenir d'une époque glorieuse pour la 
France... mais on entrevoit des points noirs, et les idéo- 
logues semblent se multiplier. 

C'est que le militarisme, le césari isme, l'absolutisme, 
sont frappés d'impuissance; c'est qu'ils travaillent à la 
toile de Pénélope et qu'ils portent en eux-mêmes les 
germes de la destruction. 

L'idée de la fédération des bis Te au con- 
traire, basée sur le droit naturel comme sur le droit in- 
ternational . pénètre dans les masses et résume en elle 
les aspir ations les plus nobles de l’être humain, la satis- 
faction des besoins les plus immédiats des nations. 

Sur ce terrain, l'issue de la lutte n’est pas douteuse. 
Les points noirs ne sont pas à l'horizon: ils se trouvent 
dans les cerveaux obscureis de ceux qui ont cru pouvoir 
endiguer l’océan de la pensée; mais les eaux débordent 
et il est déjà trop tard pour dire ce que devait penser 
Napoléon T° à S'-Hélène. 

Lis avaient cependant raison, les idéologues ! 

E. D. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, le 9 juin 1868. 

Appelons les choses par leur nom et disons crûmen: 
que les paroles échangées publiquement l’autre jour à 
Rouen entre l’empereur et l’archevêque, seraient un 
scandale dans une époque moins corrompue. Comme 
son confrère, Mr. Dupanloup, comme tous les évê- 
ques de France, Mr. Bonnechose est armé et ligué con- 
tre l’empire : ces messieurs transigent foujours et ne 
s’allient jamais. Mentana ne leur est point un gage suf- 
fisant. Chacun sait d’un autre côté que l’empereur est 
un pur politique, incrédule, superstitieux, peut-être, mais 
fort mauvais chrétien. Qu’y a-til dès lors de plus im- 
moral que cette comédie politique, où Pan des acteurs 
fait parade d’une dévotion mensongère et s’engage avec 
componction à ne jamais séparer «l’ämour de Dieu» de 
l'amour de la patrie, tandis que l’autre dans un langage 
plein de réticences s’oblige à vélever les générations nou- 
velles dans la foi de leurs pères et dans l’amour de 
leur pays», sans s “expliquer, bien entendu, sur la façon 
dont il leur enseigne à aimer leur pays? Quand donc 
les peuples qui assistent à ces représentations cesseront- 
ils d’en, être les dupes ? Quand donc la séparation de 
l'Eglise et de PEtat ÉCABOrR Elle les ei du pouvoir 


RP NE 


Quel élan! La France entière accourue! 
Et j'avais vingt ans! C'était à Valmy. 


« Allons! dissipons ces rêves moroses! 
Il est vrai, cela me met en fureur 
D'avoir à tuer de ces gamins roses. 
Une goutte encor! Vive l'empereur! » — 


Voici le canon. L’œuvre est commencée. 
La brutalité se rue en avant. 

Mais dans la fumée erre une pensée : 
L'’ûme de Kœrner flotte dans le vent. 


À la baïonnettel On fend la mêlée. 
En face de lui Robert vient de voir 

. Un jeune homme blond, tête échevelée, 
Qui dans ses yeux bleus porte le devoir. 


a — Liberté, criait cet enfant, patrie! — 
L’épée à la main et les bras ouverts. 

Mais Robert l'attend, et pendant qu’il crie, 
La baïonnette entre et passe au travers. 


L'enfant tome ét meurt. — Robert le regarde, 
Et le vieux soudard sent comme un remord. 
«— Vraiment, c’est trop tôt descendre la garde! 
À Valmy, poürquoi ne suis-je pas mort? 


Comme lui — j'avais son âge et son rêve — 
À la. liberté j'aurais dit adiey! 

Mais chacun pour soi! Tant pis si l’on crève! 

Vive l'empereur! sacré nom de Dieu! » . 
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exécutif de l'obligation absurde d’aller recevoir un encens 
fort douteux dans l’enceinte des «vénérables basiliques n°? 

Le Corps législatif nous a donné-cette semaine le 
spectacle infiniment rare de deux lois votées à l’unani- 
mité. L’une de ces lois est celle qui institue deux cais- 
ses d’assurance ; l’autre réduit de moitié les tarifs du 
télégraphe. 

Je vous ai déjà dit un mot de ja premiére de ces 
lois et j’ajouterai peu de chose au peu que j'en ai dit. 
L'opinion des Compagnies d’assurance, parties intéres- 
sées, ne l’oublions point, c’est que la première Caisse, 
la Caisse qui fera au nom et sous la garantie de PEtat 
des assurances sur la vie jusqu’à concurrence de 3000 
franes, fera très-peu d’affaires, au moins pendant fes 
premières années: il n’est pas vrai, en effet, ainsi que 
Pa dit à la Chambre le rapporteur de la commission, 
que les compagnies refusent de faire de telles assuran- 
ces, la vérité est que les assurances ne sout point detnar- 
dées. Nos ouvriers des villes et des campagnes sont 
encore trop ignorants pour se rendre compte du prin- 
cipe, des effets, des avantages de l’assurance sur la vie; 
c’est à grand’peine qu’ils comprennent l’assurance contre 
l’incendie. IE est possible et il est à souhaiter que 
l’action du gouvernement dissipe cette apathie, mais il 
faudra beaucoup de temps. Quant à la seconde caisse, 
qui assure une indemnité, en cas d'accidents survenus 
dans les travaux agricoles ou industriels, la pensée des 
assureurs est qu’elle aura une clientèle très-nombreuse, 
mais qu’elle fera de mauvaises affaires, à cause des 
fraudes inévitables dont l'Etat, dit-on, ne peut manquer 
d’être victime sur une grande échelle. 

Je laisse aux assureurs la responsabilité d’une opi- 
nion que je reproduis, sans être en mesure d’en faire 
une critique suffisante. Si j'avais à étudier la question 
je la prendrais par un autre bout et je me demande- 
rais si l’intervention de l'Etat, qui joue, à la fois, dans 
l’institution de cette caisse, Le rôle d’administrateur et 
celui de garant, n’est pas un retour dangereux à la 
grande théorie du socialisme autoritaire; grande et large 
question que je me garde d’aborder ici; trois numéros 
entiers des Ztats-Unis ne sufliraient pas à la traiter. 
Je ne fais done qu’une remarque : c’est le soin qu’a 
pris le gouvernement impérial de faire voter cette loi 


à la fin de la session . à la veille des élections géné-. 


rales, et Ia malice avec laquelle il a mis l'opposition 
dans l'alternative ou de démentir sinon ses principes, 
au moins leur mise en pratique apparente, ou de voter 
pour la première fois avec la majorité. L’opposition à 
fait son devoir; Mr. Jules Simon a caractérisé le prin- 
cipe de Ja loi: loi de justice et non de charité, a-t.il 
dit, et cela fait, le principe sauf, ses amis et lui ont 
voté Ja loi, et ils ont bien fait. 


Rien à dire de l’abaissement des tarifs télécraphi- 
ques, sinon que même après cet abaiïssement le tarif 
français reste encore plus élevé que celui de plusieurs 
nations d'Europe. On aurait donc pu abaisser le tarif 
un peu plus qu’on ne l’a fait. 

Une discussion fort importante, mais que la visible 
lassitude de nos représentants à laissé tomber sans Ia 
pousser à fond, est celle à laqueïle à donné lieu la loi 
qui porte ratification d’une convention entre l’Etat et la 
Compagnie du chemin de fer de l’ouest. C'’eût été le 
cas pour une chambre pius jeune ou moins lasse, d’exa- 
miner à fond et depuis l’origine le système suivi par 
l’Etat français pour assurer la construction et l’exploi- 
tation de nos voies ferrées. On sait que l’exploitation 
des chemins de fer appartient en France à six grandes 
compagnies qui ont encore pour un siècle le monopole 
de cette industrie. Orléans, Lyon à la Méditerranée, 
Ouest, Est, Nord et Midi, tels sont les noms des com- 
pagaies qui se partagent la France et qui la couvrent 
tout entière de leurs six réseaux. 


Sans avoir la prétention de traiter cette grande ques- 
tion je ne puis m “empêcher d'attirer l’attention de vos 
lecteurs sur les points suivants : 


1° Afin d'augmenter le revenu des actions, de favo- 
riser l’agiotage sur les titres, on a réduit le plus qu’on 
a pu le capital engagé par chaque compagnie dans la 
construction et dans exploitation de son réseau, et l’on 
a tenu pour chacune largement ouvertes les écluses des 
emprunts, et il en résulte que le chiffre des dettes de 
chaque compagnie excède de beaucoup le capital qui 
sert de gage à cette dette. Les porteurs d’obligations 
sont devenus ainsi de véritables actionnaires, maïs des 
actionnaires qui, au lieu de se partager les profits de 
l’entreprise, sont limités à un intérêt fixe et à un amor- 
tissement. 


Cette manœuvre audacieuse, commencée il y à déjà 
plus de quinze ans, s’est accomplie sous les yeux, mais 
à l’insu du public, par la connivence aveugle, je le crois, 
de ladministration avec les compagnies. 

Le seul remède appliqué au mal a été la garantie 
incomplète donnée. par l’Etat aux porteurs d’obligations. 

2° La domination et la coalition notoires des grands 
industriels, qui sont largement représentés dans tous les 
conseils d'administration des compagnies, a établi et main- 
tenu partout des tarifs dont l’inégalité, calculée à des- 
sein, écrase les petits industriels au profit des gros. 

3° La concurrence que les canaux pourraient et de- 
vraient faire aux chemins de fer est, par la faiblesse ou 
les erreurs de l’administration, éteinte ou paralysée. 

4° Le personnel des chemins de fer qui, ouvriers de 
toute espèce compris, est pour les six grandes compa- 
gnies de près de cent mille hommes, ne reçoit que 
des salaires insuffisants : quelques employés supérieurs 
seuls sont payés largement et beaucoup trop largement. 

9° Les tarifs habilement maintenus à des taux trop 
élevés sont une des principales causes qui empêchent 
l’industrie française de soutenir avec avantage la con- 
currence des industries rivales ; l'agriculture en parti- 
eulier aurait besoin pour sès engrais et pour un grand 
nombre de ses produits, d’obtenir des réductions” dont 
le pays tout entier profiterait. 


.- Cette histoires 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Voilà quelques-uns des fruits du monopole, et si 
vous demandez à qui profitent les sacrifices énormes 
de l’Etat et les avantages considérables dont les com- 
pagnies ont su s’emparer, il faut répondre hardiment : 
ni aux obligataires qui ont fourni les deux tiérs des 
sommes englouties dans la construction des chemins de 
fer, ni aux sctionnaires qui ont fourni l’autre tiers! 
mais à qui done ? aux banquiers qui ont su: 1° obtenir 
de l’État des conditions léonines, 2° réduire le nombre 
des actionnaires et augmenter outre mesure celui des 
obligataires , 3° faire monter les actions en raison des 
avantages obtenus, 4° les revendre lorsqu’elles ont eu 
atteint des prix où elles ne pourraient plus donner 
qu’un revenu fort ordinaire; tel est le secret de bien 
des fortunes 

Le peu de lignes qui précèdent contient l’histoire 
sommaire mais exacte des chemins de fer français. 
eu de gens la savent à fond, et parmi 
ent il en est bien peu qui se soucient 
de la racohter., Le grand correctif à tant d’abus est le 
droit incontestable qu’a l'Etat de reprendre, quand il le 


voudra, l’exploitation des chemins de fer, qui selon la 


loi font partie du domaine publie. Mais qui songe à 
cette reprise que faillit faire en 1848 le gouverne- 
ment de la république? encore une question à ren- 
voyer à la fédération européenne. Mr. Garnier-Pagès a 
rappelé ce souvenir l’autre jour dans un bon discours 
qui n’a pas empêché la chambre de voter la loi et 
d’engager encore une fois l’avenir, sans autre garantie 
que la promesse qu’a faite le ministre de faire son pos- 
sible ! pauvre Chambre! quelle faiblesse, pour ne point 
dire plus! L’empereur, dit-on, ne veut pas la dissoudre 
avant la fin de son mandat: je le crois bien! il n’est 
point du tout sûr de retrouver la pareille. 

Je ne puis finir sans dire un mot d’un article que 
Mr. André Cochut vient de publier dans la Revue des 
deux mondes sous le titre: Les finances du second em- 
pire. Ce travail est un coup de massue porté d’une 
main sûre d’elle même, coup d’autant plus redoutable 
que Mr. Cochut est un esprit calme, laborieux, conscien- 
cieux, nullement passionné. Il y à là dix pages qui dé- 
montrent au plus aveugle que l’empire ruine la France 
et qu’à moins d’un revirement de politique subit et 
complet, il marche — tout droit à la Hanqueroute. 

Je renvoie à ma prochaine lettre quelques mots sur la 
circulaire que Mr. Baroche vient de lancer pour assurer 
la mise en vigueur de la Ioi sur la presse. 


BELGIQUE. 


Le 15 du mois dernier la seconde Chambre de Bel- 
gique a prolongé pour 3 nouvelles années l’application 
de la loi de 1865 sur les étrangers. Cette décision a 
été prise par b4 voix contre 14 opposants et 4 absten- 
tions, après deux jours de débats. Ainsi, les députés 
ont pu s’en retourner chez eux avèéc le sentiment que 
l’administration supérieure pourra continuer à prendre 
des mesures arbitraires contre ceux des étrangers dont 
la présence en Belgique lui est désagréable pour une 
raison ou pour une autre. Tous les amendements des- 
tinés à adoucir l’application de cette loi ont été sueces- 
sivemnent repoussés, tous jusqu’à la demande bien ano- 
dine tendant à ce que le gouvernement soit invité à 
codifier les lois sur les étrangers, de mauière à ce que 
ces derniers puissent connaître leurs obligations et les 
conditions de leur présence sur le territoire belge, Le 
ministère de la Justice, Mr. Bara, qui en qualité de sim- 
ple député s’était élevé il y a peu d’années contre ce 
système d’arbitraire, l’a défendu avec beaucoup d’aplomb 
et s’est même vanté d’avoir expulsé Prim, comme son 
prédécesseur Teseh avait expulsé Mr. Rogeard. auteur 
des Propos de Labienus. Il a parlé des réfugiés politi- 
ques qui conspirent contre leur gouvernement , comme 
si tout réfugié politique n’était pas en révolte perma- 
nente contre ceux auxquels il doit son exil! 

À cette occasion, Mr. Bara a déclaré que le gou- 
vernement devait tenir d'autant plus à la prolongation 
des effets de la loi, que cette prolongation lui était né- 
cessaire pour empêcher le Congrès de l'Association in- 
ternationale des Travailleurs, qui devait avoir lieu à 
Bruxelles en Septembre prochain. 

Il ignoraïit sans doute que la ville de Liége doit être, 
en Novembre 1868, le siége du Congrès des étudiants, 
auquel toute l’école de médecine de Paris se propose 
de se rendre pour parler librement de ses tendances 
philosophiques. Invoquera-t-on contre ces pionniers de 
la science les rigueurs de la loi sur les étrangers ? 


ALLEMAGNE. 


Le D° Jacoby, à qui l’associationt démocratique de 
Hambourg avait demandé des conseils et des indications 
relativement à l’organisation du parti démocratique en 
Allemagne, à répondu à cet appel par une lettre ex- 
trémément remarquable, mais que le cadre restreint de 


nos colonnes ne nous permet pas de reproduire en son. 


entier. 
Nous en extrayons les points principaux , en nous 


‘bornant à les énoncer : 


L'organisation du parti démocratique en Allemagne 


est absolument indispensable et urgente. Avant tout il 


faut poser les bases dun programme, arrêter le but et 
les principes. : 


Le but est la transformation de l’ordre de choses 


‘actuel dans le sens de la liberté basée’ sur l'égalité de 


tous les: hommes.” Dans le domaine politiqué le peuple 


doit avoir I pleine et entière disposition de lui-même ; 
le système représentatif ne suffit pas : il faut que les ci- 


toyens prennent part à la décision dans toutes les af- 
faires publiques. Sur le terrain des questions sociales, 
on doit tendre à la participation de tous à la prospé- 
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rité générale par une répartition équitable des produits 
entre le capital et le travail. Enfin, le parti démocra- 
tique doit reconnaître à chaque natiou et à ehaque peu- 
ple le droit de disposer d’eux-mêmes et d'avoir une 
existence autonome. 

Les démocrates allemands doivent s Fr de créer 
la Confédération libre des peuples de l’Allemagne d’a- 
bord, puis la Confédération de la Paix et de la Liberté 
entre tous les peuples de FANROpeS 


Le chiffre de la population suédoise s'élève actuelle- 
ment à un peu plus de 4 millions. 


Les écoles PHnees sont fréquentées par FH0t 

enfants. | 
Reçoivent leur Sétruction: | 
dans la maison paternelle environ . . . 104,000 
dans les écoles privées . .. ne. 23,000 
dans les écoles publiques supérieures . + + 13,000 
dans les écoles primaires supérieures . . 170 
Total 600.000 


Le nombre des enfants ne recevant aucune instruc- 
tion à été évalué à environ 12,000, mais il est impos- 
sible de donner des chiffres certains à cet égard, les 
dispositions de la loi sur l’âge scolaire n'étant pas en- 
core positives et la fréquentation des écoles étant très- 
variable. 

Le nombre des écoles primaires s'élevait en 1866 
à 3423 écoles primaires proprement dites, dont 2174 
fixes et 1251 ambulantes, et à environ 3000 écoles en- 
fantines, ordinairement établies dans des locaux loués 
par les communes, et enseignant aux enfants les pre- 
miers rudiments de la lecture. de l’écriture et du cal- 
cul pour faciliter et préparer leur entrée à l’école pri- 
maire. 

Le nombre des maisons d’écoles ascende actuelle- 
ment au chiffre d'environ 3000. | 

L’enseignement des écoles primaires proprement dites 
est donné par 2799 maîtres et 88 institutrices, et dans 
les écoles enfantines par environ 3000 maîtres et ins- 
titutrices, ces dernières formant la majorité. 

En divisant le total des 460,000 enfants par celui 
des 5680 maîtres et institutrices, on arrive à une moyenne 
de 80 enfants par membre du corps enseignant, chiffre 
qui naturellement n'est qu’approximatif, vu qu’il varie 
à l'infini d’après les localités et par suite d’une foule 
de facteurs divers. 

Les séminaires ou écoles primaires, existant depuis 
l’année 1842, sont au nombre de 8, dont 6 pour hom- 
mes et 2 pour femmes. Les élèves y sont astreints à 
un cours de 3 ans. 


d’un directeur et de 3 aides. Le nombre annuel des 


élèves est d’environ 800 à 900. Ces écoles sont placées 


sous la direction supérieure des chapitres diocésains.' 

En 1860 la diète et le gouvernement déerétèrent la 
création de places d’inspecteurs des écoles primaires. 
Ils sont nommés sur la proposition de l’évêque, par le 
ministre des cultes et de l’instruction publique, et ré- 
tribués par l'Etat. Leur nombre actuel est de 39. : 

À la demande des Etats un bureau spécial avec un 
secrétaire général relevant du ministère des cultes et 
de l'instruction publique fut créé en 1564 pour la direc- 
tion et la surveillance de l’instruction primaire. 

Les chiffres donnés plus haut ont leur éloquence. 
À quels sacrifices le peuple n’a-t-il péè dû se soumeitre, 
afin de remplir toutes les exigences du siècle à l’en- 
contre des nations petités et pauvres pour soutenir Îa 
rivalité du progrès entre les différents peuples. Que l’on 
pense aux sommes immenses absorbées pour lPaméliora- 
tion de l’agriculture , le développement de l'industrie, 
l'application de la vapeur, la construction des voies fer- 
rées, des télégraphes électriques, ete. tout cela tandis 
que la solution de la grande question du commerce et 
de l’industrie exigeaient toutes les forces du pays, et l’on 
devra reconnaître que le peuple suédois à maintenu 
dignement sa place parmi les peuples eivilisés de l’Eu- 
rope, en préparant sur des bases toujours plus larges 
et plus solides l’édifice démocratique de l’avenir. 

Mais ces chiffres ne disent pas encore assez. Ils 
prouvent sans doute qu’à l’instar des autres nations pro- 
testantes, la Suède a conservé par ses progrès matériels 
et moraux, la préséance sur les peuples catholiques. 
Mais ils sont toutefois l’expression d’un mouvement dont 
la marche et l’organisation ont du être DroBOQUeE 2e 
des lois et des règlements. 

Si l’on veut étudier plus profondément le caractère 


de ce mouvement, l’on devra rechercher jusqu’à que! : 


point il est l’expression d’une initiative hbre et volon- 
taire, jusqu’à quel point l'intérêt individuel, 
civique y a contribué, jusqu’à quel point eet intérêt, 


expression du sentiment des devoirs du citoyen, à eu en 


vue la réalisation de l’autonomie politique. 
I] pourrait arriver que l’on découvrit par une re- 
cherche plus approfondie, que ce mouvement n’est pas un 


signe de vie donné par le peuple lui-même, mais qu'il 
a été en majeure partié provoqué et confisqué pour le” 
service des intérêts de ces vieilles puissances, et que touten 
sentant et comprenant l’urgence de satisfaire aux désirs 

eteux besoins du peuple, il à été provoqué par la crainte 
d’une réorganisation trop lente de la vieille société, de sorte | 
qu’on aurait conduit ce mouvement dans une direetion éloi- 


gnée.du but à atteindre, l'éducation de l’individu, pour 


en faire un homme et un citoyen vraiment bon et utile. : 
Jetons done un regard sur la nature même de linstruc- 


L’instruction est remise aux soins 


humain et 


tion primaire générale , et sur les forces qui.ont con- . 
tribué principalement au mouvement an qe s& di- : 


rection. 


Le protestantisme a la ie de Ja vale tue | 


tion primaire , si même les écoles primaires dans leur 
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état actuel tel. qu'il est sanctionné par la loi, ne sont 


pas une eréaiion de l’Eglise, mais bien de la vie ci- 


vique et de l'Etat: Dans le principe, toute cette branche 
de l’instruction n’était pour cette cause qu’une catéchi- 
sation, ce qu’elle est restée jusque dans ce siècle même. 
-. Cela répond à la marche naturelle des choses. Pen- 
dant des. siècles, la masse dans sa période d’enfance 
morale :& eu l'Eglise d'Etat pour berceau, et elle craint 
trop encore de marcher par elle-même. De son côté, 
la vieille nourrice à de În répugnance à abandonner son 
enfant. Il lui est pénible de se sentir désormais inutile, 
et elle est en outre parfaitement persuadée que rien ne 
peut se faire sans elle. Klle se défie de la volonté et 
des forces de la nouvelle puissance, qui tend à se char- 
ger de l’avenir de l’enfant et à prendre en main son 
éducation publique. C’est ainsi qu'en Suède l'Eglise con- 
tinue à diriger l'instruction de la masse, qui de son côté, 
ne paraît pas désirer mieux. 

L'Etat cependant, chez nous comme ailleurs, s’est 
mis enfin à vouloir partager avec l'Eglise le patronage 
de l’instruction des masses, à mesure surtout que Pélé- 
ment civil progressait dans son indépendance en face 
de l’élément hiérarchique. C’est en réalité l’Etat qui est 
actuellement l’éducateur public. Il fait servir l'Eglise à 
la réalisation de son but. Il voit dans l'esprit hiérar- 
chique son auxiliaire, et il laisse continuer la catéchi- 
sation. 

La situation de l’instruction primaire dépend donc 
d'une espèce de concordat entre l’Etat et l'Eglise. 

Mais la commune, l'association, la famille, l’indi- 
vidu, quelle est donc en Suède leur tâche à cet égard? 
C’est de prendre soin de l’‘instruction primaire d’après 
les lois et les règlements émanant de l'Etat. 

Dans les attributions de la commune rentrent le choix 
des instituteurs et des livres d’enseignement, la fixation 
des cours d’études, la diréction et le soin spécial des 
diverses écoles à teneur des dispositions de la loi! 

La faille a sans doute le droit d’élever et d’ins- 
truire les enfants comme elle le juge convenable, mais 
les conditions mises par l’Etat à l’admission de la jeune 
génération dans l'Eglise officielle et la société civile, 


confirmation obligatoire, examen, etc., font que l’éducation 


et l’instruction privées sont conformes à ce que dési- 
rent l'Eglise et l'Etat. On se plaint de ce que l’instruc- 
tion domestique disparaît de plus en plus depuis que 
VPinstruction primaire est devenue une affaire d'Etat, 
réglementée par la loi. 

L'association fait actuellement peu ou rien pour lé- 
cole depuis que l’Etat et la Commune se sont chargés 
de ce soin. 

Quant aux particuliers, leur action se réduit à quel- 
ques sacrifices, consistant soit en subventions en argent 
pour la construction de maisons d’école, pour Îa rétri- 
bution des instituteurs, pour la création et l’augmenta- 
tion des bibliothèques paroissiales (il y en a maintenant 
environ 1200), sait dans le don de petites pièces de 
terre affectées à l'établissement de jardins et de pépi- 
nières pour les écoles, ete. Ils paient au reste d’assez 
fortes charges pour l'entretien des écoles communales. 
La valeur totale des contributions volontaires faites suc- 
cessivement au bénélice de l'instruction primaire, s’'é- 
lève actuellement à une somme de 3 ou 4 millions de 
francs. 

Telle est en traits rapides, l’esquisse de l'instruction 
primaire dans notre patrie, instruction passablement 


compliquée dans son organisation. 
(A suivre.) 
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UN ADVERSAIRE DU SYSTÈME MILICIEN. 


M. F. Lecomte, colonel dans l’Etat-major fédéral. a 
pris Occasion, dans le second volume de son ouvrage sur 
la gucrre de 1866, de s'expliquer au sujet des observa- 
tions dont nous avions, dans cette feuille, accompagné 
Fapparition du premier volume. 

Nous y voyons avec regret que M. Lecomte continue 
à être infatué de l’ancien préjugé qui consiste à procla- 
mer, au point de vue militaire, la supériorité des armées 
permanentes sur les milices. La médecine, la théologie, 
la jurisprudence, souffrent du « mal de coterie, » et cette 
maladie a des racines tout aussi profondes parmi les mi- 
litaires de profession, tels qu'il s’en forme dans les armées 
permanentes. De notre côté, nous ne faisons pas le 
moindre cas de toutes ces autorités de coteries; nous le 
voyons par des exemples de tous les jours, aussitôt qu'un 
expert, un homme de l’art, comme on les appelle, oppose 
aux critiques d’un profane les règles de son. art ou les 
dogmes reçus de sa science, il n’y à ordinairement, der- 
rière, que l'impuissance de justifier par de bonnes raisons 
des assertions provenant de la foi à l'autorité. Que M. Le- 
comte nous permette donc d'examiner ses affirmations, 
en faisant abstraction complète de sa qualité d'expert en 


matière militaire, — d'autant plus que le suffrage d’un 


Ruadetzky, d'un homme qui a su s’émanciper de l’idolâtrie 


.. { Chaque commune, c’est-à-dire chaque paroisse territoriale, 
a sa commission d'école, élue par la commune , avec le pasteur 
de la paroisse comme président de droit. Cette commission sur- 
veille et dirige les écoles primaires de la commune. Elle établit 
les règlements scolaires et le plan d'études, qui toutefois, pour 
avoir force de loi, doivent : être: approuvés par le chapitre diocé- 
sain. Elle surveille les actes des instituteurs et des parents, pour 
ce qui concerne l'école, et gère l'administration de ses finances. 
Ces dernières années, les paroisses térritoriales Ces deux princi- 
pales villes dela Suède, Stockholm et Gothembourg, se sont réunies 

our l'administration en commun de l'instruction primaire, dont 
es écoles ont reçu.une direction supérieure pour toute la. ville. 
Ces directions sont composées de membres de chaque paroisse, 
ainsi que de quelques autres membres élus sur des bases diffé- 
rentes: À Stockholm, la direction supérieure élit elle-même son 
président. C’est un prélude à Pémäncipation de l'école de la tu- 
telle de l’église, et à sa remise aux soins de l’élément purement 
civique. Sr ei 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


du système des armées permanentes, et qui a proclamé 
l'armement populaire comme le meilleur système de dé- 
fense, peut bien balancer le suffrage de plus d’un « expert » 
qui tient encore aux anciennes coutumes. | 
Certes, dit M. Lecomte. je suis d'avis que les hommes 
qui savent leur métier sont supérieurs à ceux qui ne le 
savent pas ou ne le Savent qu’à demi. Quelles que soient 
les objections que l'on puisse alléguer contre les armées 
permanentes, ce sont elles cependant qui répondent le 


inieux aux exigences toujours croissantes de l'art militaire 


et aux conditions ordinaires de la victoire. — Que M. Le- 
comte nous permette de lui demander, en revanche, si un 
tailleur de pierres saura mieux son métier au bout de 
vingt ans qu'après les deux premières années? Non; 
dans une vocation simple et facile à apprendre, l’habileté 
une fois acquise, reste la même, et il en est ainsi du 
métier de soldat. Si l'éducation corporelle prend à tâche, 


_ dès l'âge le plus tendre, de préparer le jeune homme au 


service des armes, un système de milices bien ordonné 
peut fournir, même au point de vue purement militaire, 
une armée aussi aguerrie que les armées permanentes. 
Ce que nous reprochons à ces dernières, c'est l'abus 
qu'elles font de la force de travaïl, spécialement de celle 
du prolétaire; pour en faire un soldat de profession, on 
commence par en faire une machine, que l’on considère 
comme d'autant plus parfaite qu’elle a mieux renoncé à 
toute pensée et à toute volonté, et qu'elle n’est plus ca- 
pable que d’obéir au commandement; au lieu de se bor- 
ner aux choses nécessaires, on a inventé un tas de niai- 
series, dont on embrouille le troupier, pour tuer le temps ; 
au lieu d’une « institution d'étude, » comme les armées 
permanentes se vantent de l’être, le temps prolongé du ser- 
vice dans ces armées est bien plutôt une école d'oisiveté 
et d’abrutissement, aussi bien pour l'officier que pour le 
simple soldat. 


En outre, nous devons prendre nos mesures pour qu'on 
ne confisque pas l'Etat en faveur d’un point de vue spé- 
cial quelconque. Nous ne voulons ni d’un Etat théocra- 
tique, ni d'un Etat militaire. En supposant même que 
les armées permanentes, au point de vue purement mili- 
taire, méritassent la préférence, ce ne serait pas encore 
une ralson pour défendre un système qui, sous tous les 
autres rapports, se montre funeste et condamnable. 

M. Lecomte reconnaît cependant qu’un Etat républi- 
cain et fédératif, tel que la Suisse, qui rend hommage 
au principe de la neutralité, est en réalité plus fort avec 
son système de milices, qu'avee une armée permanente 
qui occasionnerait une dépense équivalente. Si cela est 
vrai pour la Suisse, pourquoi ne le serait-ce pas aussi 
pour d’autres Etats? Si un système de défense du ter- 
ritoire, d’après lequel. pour nous servir des expressions 
de M. Lecomte, on remplace des armées [peu nombreuses 
et bien exercées par des armées mauvaises et d'autant 
plus nombreuses, suffit pour la Suisse, pourquoi donc ee 
système ne pourrait-il aussi être employé dans d’autres 
pays ? 

Mr. Lecomte lui-même en a cependant indiqué le mo- 
tif: La Suisse, dit-il, se trouvera plus souvent dans le 
cas de veiller à sa sûreté que de commencer les hosti- 
lités, elle a plutôt à protéger ses foyers qu’à jouer un 
rôle actif vis-à-vis de l'étranger. C’est justement là que 
gîit le lièvre! Ce n’est donc pas à cause des avantages 
militaires, mais bien pour pouvoir prouver en tout temps 
sa force à l'étranger par des actes, pour être prêt à un 
moment quelconque à l’attaquer et à envahir son terri- 
toire, — c'est à ce point de vue politique que l’on tient 
si fermement aux armées permanentes. Arrière ce système 
d’usurpations , d'immixtion arbitraire dans les affaires de 
l'étranger, d’arrogance et de violenee contre les faibles, — 
arrière la politique de {ous les Etats, et les armées per- 
manentes n'ont plus de motif d'exister. Ce que Mr. Le- 
comte vante dans la petite Confédération suisse doit jus- 
tement être aussi la politique de tous les grands Etats; 
Jorsque ces principes seront admis et reconnus partout, 
alors seulement l'existence des petits Etats sera assurée, 
et nous sommes profondément étonnés que ce point de 
vue, qui nous touche de si près, échappe précisément à un 
Suisse, à un soldat-citoyen. 


Si done Mr. Lecomte se refuse à croire que l’aboli- 
tion des armées permanentes serait une garantie de paix, 
ii n'aurait qu'à réfléchir un peu sur ce qu'il dit lui-même 
en faveur du système des milices appliqué à la Suisse, 
pour se prendre en flagrant délit de croyance à cette vé- 
rité. En faveur de cette vérité si lumineusement simple, 
qu'un Etat qui a le système des milices en est réduit 
vis-à-vis de l'étranger à une politique essentiellement dé- 
fensive, tandis qu’une armée permanente est une menace 
perpétuelle de guerre, Mr. Lecomte ne s’en tirera pas 
avec sa glorification des armées permanentes, qu’il appelle 
en terminant une «véritable conquête des nations civili- 
sées » (!!) et un « obstacle à ce qu’elles retombent un 
jour ou l’autre dans la barbarie » (!!). Pauvres Suisses, 
qui continuons à végéter, probablement par stupidité, dans 
cette «barbarie», et qui sommes assez niais pour ne pas 
soupirer après le militarisme, cette a conquête de la civi- 
lisation», dont nous voyons nos voisins monarchiques écra- 
sést Mr. Lecomte dit: «Les armes perfectionnées (les fu- 
sils se chargeant par la culasse) doivent être maniées 
par un personnel perfectionné; les véritables exigences de 
avenir parleront plutôt en faveur de corps d’armée peu 
nombreux, mais de premier choix, qu’en faveur de cohues 
de demi-soldats. On peut conserver ces derniers pour 
l'effet moral de la considération à l'extérieur, ou pour les 
besoins secondaires du service, mais qu’on se garde bien 
de les opposer avec le nouvel armement, à des soldats 
aguerriss. On peut répondre à de telles paroles que la 
Suisse fait exception sous tous ces points de vue, et alors 
cette excéption peut s'appliquer tout: aussi bien à d’au- 
tres Etats qu’à la Suisse; ou bien les assertions qui pré- 
cèdent contiennent en principe une condamnation décisive 
de, tout le système des milices suisses. Les millions 
que nous dépensons aussi en Suisse pour la. transforma- 
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tion de l'armement de notre infanterie, seraient dans ce 
cas de l’argent jeté par les fenêtres; car ce que Mr. Le- 
comte considère comme la seule chose nécessaire, ces 
corps d'élite qui ne peuvent étre formés d’une manière 
satisfaisante que dans le système des armées permanentes, 
nous ne voulons ni ne pouvons les organiser en Suisse. 

Personne ne s’étonnera, après tout cela, que Mr. Le- 
comte traite de pures «utopies»s les tentatives qui sont 
faites pour résoudre en principe ces questions de guerre 
et d'armement. Mais lorsqu’en terminant, il prétend qu’on 
réussirait bien mieux qu’au moyen de ces eutopies» à ame- 
ner le règne de la paix perpétuelle, en cherchant à adou- 
cir les maux produits par la guerre, — par des traités 
sur la neutralité de certains territoires et sur les droits 
des neutres, par des prescriptions ayant pour but de pro- 
téger en temps de guerre les chemins de fer, les postes, 
les télégraphes, les ports de mer, etc., et par d’autres 
mesures de ce genre, — nous avouons humblement que 
nous ne comprenons pas le premier mot d'un pareil rai- 
sonnement; le contraire saute bien plutôt aux yeux, car 
lorsque les misères que la guerre traîne après elle auront 
été réduites à un minimum, et que du reste tout restera 
sur l’ancien pied, il est clair qu’on ne s’en décidera que 
plus facilement à entamer une guerre. En revanche, ce 
qui nous à sincèrement réjouis, c’est de voir une de ces 
autopies», déjà mise en avant par l’abbé de Saint-Pierre, 
Rousseau et Kant, nous voulons parler de l'érection d’un 
jury international, devant lequel se jugeraient les atteintes 
au droit des gens, compter un nouveau champion dans 
la personne de Mr. Lecomte lui-même. 


(SPACE ——— 


RÈGLEMENT 


pour le deuxième Congrès de la paix et de la liberté. 


1° Le Congres s'ouvrira le mardi ! septembre et 
durera jusqu’au samedi inclusivement. — Les séances 
auront lieu le matin, de 8 heures à midi, et l'après-midi 
de 2 à 6 heures. 

2° Nul ne sera admis à prendre part aux délibérations 
du Congrès que sur la présentation d’une carte person- 
nelle délivrée, sur la base du programme, soit par les 
Comités locaux, soit par le Comité central, en suite d’une 
adhésion signée au programme publié comme base des 
délibérations du second Congrès. — Cette carte, valable 
pour toute la durée du Congrès, devra être échangée 
contre une Carte d’entrée dont le prix est fixé à 25 cent. 
en sus de la cotisation annuelle. 

3° Les femmes seront admises aux mêmes conditions 
et avec les mêmes droits que les hommes. Elles sont 
invitées à prendre part à la discussion et à proposer les 
questions qui peuvent les intéresser plus particulièrement. 

4° Des places séparées de l'enceinte des délibérations 
serout réservées au publie moyennant un droit d'entrée de 
2 fr. par séance ou de 5 fr. pour toute la durée du Congrès. 

5° Le Comité central, en exécution de son mandat, 
remplira jusqu’à la fin du second Congrès les fonctions 
de Bureau. — Le Président sera autorisé à se faire sup- 
pléer au besoin par un des Vice-Présidents ou tout autre 
membre du Congrès. — Dans la séance de clôture, il 
fera connaître les nominations des délégués au nouveau 
Comité central qui auront été faites par les diverses na- 
tionalités et soumettra au vote du Congrès la nomination 
du Président. 

6° Dans la première séance, le Président présentera 
un rapport sur la situation de la Ligue et de son organe 
«a Les Etats-Unis d'Europe. » — La discussion sera 
immédiatement ouverte et continuera les jours suivants 
dans l’ordre des questions portées au programme. — La 
séance de clôture sera consacrée à la discussion des ques- 
tions qui auront pu être proposées au Bureau par les 
membres du Congrès et adoptées par ie Congrès lui- 
même. 

7° Le Bureau se charge de présenter un rapport 
imprimé sur l'état de chacune des questions, contenant 
une conclusion qui sera soumise, à la fin de la discussion, 
au vote de l'Assemblée. 

8° Nul ne pourra prendre la parole sans s'être fait 
inscrire au Bureau. — Chacun sera entendu dans son 
ordre d'inscription, mais suivant l'opinion qu'il voudra 
défendre. — Il ne pourra garder la parole plus de 15 mi- 
nutes ni la prendre plus d’une fois sur la même question. 
— Le Président a le droit de retirer la parole (mais 
après avoir consulté l'assemblée) à tout orateur qui en 
abuserait. 

9 Il sera voté par nationalités quand une nation le 
demandera ou quand le Bureau le jugera convenable. 
Quand le vote par nationalités aura été décidé, le résul- 
tat devra en être apporté dans Ja séance suivante. 

10° Le Bureau se charge de donner toute la publi- 
cité possible aux délibérations ct aux actes du Congrès. 

11° Le Bureau est chargé de la police des séances. 


L 4 


_ 1 La date exacte sera annoncée ultérieurement. 
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Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 


Lère année. 
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ORGANE DE LA LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 


Les Abonnements pour la Suisse et l'Italie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France | 


pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardi, Place Royale à Bruxelles; pour 
l'Angleterre par MM. Trübner & C, 60 Paternoster Row, Londres. 3 : Mr. 


Le prix des Annonces est de 1% centimes la ligne. — Elles sont reçues par PExpédition du 
journal «Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, 
Haasenstein & Vogler à Bâle, etc. Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris 2 Cour du Com- | 

| 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Ktats- 
Unis d'Europe, à Berne. -— La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 
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Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. 
Toutes rérlamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à P Expédition des 


COURRIER. 


Aux intrigues qui entouraient le trône du prince Mi- 
chel, de Serbie, ont succédé les intrigues qui se propo- 
sent d’absorber à leur profit la succession actuellement 
ouverte. Diverses influences se font Jour à ce propos, et 
l'on à été presque sur le point de considérer l'assassinat 
d’un princicule commandant à un million de sujets, comme 
un de ces évènements destinés à troubler l'équilibre eu- 
ropéen. 

Il paraît que ce fameux équilibre, dont on parle tant 
sans pouvoir jamais l’établir, mais dont on affirme l’exis- 
tence bon gré malgré, n’inspire qu’une bien médiocre con- 
fiance à ceux qui l’exploitent, puisque la mort violente 
d'un roitelet dans le fond de l’orient produit un tel effet 
sur les hommes sérieur de notre occident monarchique. 

Quoi qu’il en soit, nous tenons à constater que le 
meurtre du prince Michel n’est attribué qu'à deux causes : 
aux mœurs dissolues de Son Altesse d’une part, et d’autre 
part aux vues ambitieuses d’une camarilla. Quant au parti 
populaire, il est fort singulier que, bouc émissaire comme 
il a coutume de lêtre dans tous les pays, personne ne 
songe..à.faire. retomber sur Jui. la:responsahilité du crime. 

C’est pourtant si commode et si bien porté ! 


# + 
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Le ministère anglais continue à tenir bon, tant ma! 
que bien. I tient à la doctrine de Pitt: Périssent Îles 
colonies plutôt qu’un principe! et son principe à lui c'est 
le conservatisme représentant, comme en France, « l'ordre, 
la famille et la société.» On sait depuis longtemps ce 
que vaut cette formule ; mais en Angleterre, dans ce pays 
pratique par excellence, on ne se paie pas de mots et la 
ténacité du ministère Disraëli fait plus de mal que de 
bien à la cause de l’aristocratie. 

De toutes parts l'opposition se prépare à la grande 
lutte qui doit avoir lieu à l’occasion du renauvellement 
de la Chambre des communes, et la consorteria britan- 
nique aura bien de la peine à résister au souffle régéné- 
rateur qui règne sur le Royaume-Uni comme sur une 
grande partie des autres Etats de l’Europe. 

La Ligue de la Réforme a dans la nation de profon- 
des racines, et ses chefs, bien que divisés entre eux sur 
des questions d’application, possèdent les sympathies du 
pays. Nous attendons avec confiance Pissue de cette lutte, 


FEUILLETON. 


AVANT LE JOUR. 
Poésies de L.Laurent-Pichat. Paris, Alphonse Lemerre, éditeur. 1865. 


Nous avons reproduit dans notre dernier numéro une 
poésie empruntée à la récente publication de Laurent 
Pichat et intitulée L’armée permanente; nous extrayons 
encore de ce recueil la pièce de vers suivante, pleine 
d’actualité et de fraicheur poétique : 


UN CONTE D'HOMMES. 


Sur le vieux château qu’habite un vieux prince 
Une girouette ironique grince. | 

Les corbeaux ont fait leur nid dans la tour. 
C’est fête et gala dans les vieilles salles; 

On voit circuler vassaux et vassales, 

Et les vieux seigneurs venus d’alentour. 


Tout est vieux, les murs, les gens, les costumes, 
Et tout ce vieux monde aux vieilles coutumes 
A choisi son air le plus triomphant 

Pour défiler comme une mascarade, 

Sous le baldaquin d’un lit de parade 

Où crie et se tord un petit enfant. 


qui ne peut manquer de provoquer dans toute l’Europe 
une commotion favorable aux intérêts populaires. 


*# # 
* 


On se souvient du fameux article 17 de la loi sur 
les dettes fédérales, qui, malgré les efforts de M. de Bis- 
mark, fut adopté par le Parlement de la Confédération 
germanique du Nord. Cet article rendait les employés de 
l'administration responsables devant le Parlement lui-même 
des malversations dont ils pouvaient se rendre coupables. 
À l'occasion de cet article, Bismark avait retiré la loi et 
suspendu les travaux relatifs aux ports et à la flotte. [l 
connaissait ses gens, car à peine avait-il témoigné de son 
mécontentement, que Je Parlement manifestait l'intention 
de faire tout ce qui pouvait lui être agréable. 

Et en effet, aussitôt qu'il revient sur la délibération 
en présentant un projet de loi spécial, ceux qui avaient 
voté le matencontreux article 17 s’empressent de ratifier 
l'emprunt proposé et il west plus fait aucune mention de 
l’objet en litige. Le parti soi-disant national a tellement 
pris l'habitude des changements de couleur, que lorsqu'il 
affirme un principe la négation de ce même principe n’est 
plus ponr mi q'nno affairo do-teipés—— - - 

A cette occasion, le général de Moltke a prononcé 
quelques paroles dans lesquelles on a cru trouver des 


. indices de paix. Ces paroles avaient à peu près autant 


de signification que la prohibition des projectiles explo- 
sibles proposée par le czar de Russie. La Prusse déclare 
qu’elle ne s’arme que pour empêcher les puissances voi- 
sines de faire la guerre; mais comme les puissances voi- 
sines voient des menaces de guerre dans cet armement 
et déclarent qu'elles ne peuvent pas désarmer aussi long- 
temps qu'elles se trouvent en présence de cette démons- 
tration belliqueuse, les paroles restent impuissantes et les 
peuples continuent à se trouver en présence d’un mal 
qu'il faut détruire par la racine. 


EEE —— — 


PROJECTILES ET ARGUMENTS EXPLOSIBLES. 


Les agences télégraphiques et après elle les grands 
journaux ont apporté aux partisans de la monarchie mi- 
litaire cachée sous des touffes d'olivier une nouvelle qui 
a dù les faire pâmer d’aise: le czar — la bonne âme — 


. : L 


C’est un nouveau-né, Pespoir des ancêtres. 
Pâles et vieillots sont ces pauvres êtres, 
Tout ratatinés, tordus en cerceau, 

Déjà lourds de pourpre et de laticlaves. 
Mais cela ravit tout ces vieux esclaves, 
Fiers d’avoir encore un maître au berceau. 


Chétif héritier de tout ce qui tombe, 

Avorton éclos au sein d’une tombe, 

Ï1 est entouré d’ardente ferveur; 

Et tous ces vieillards, ridicules mages, 

Aux pieds de l'enfer versent leurs hommages; 
Les vieux préjugés fêtent leur sauveur. 


Chez tous ces vieux fous le rêve conspire : 
Royauté peut-être et peut-être empire, 
Comment règnera ce fœtus princier ? 
Pourvu qu'avec art sa cour le décore, 

On peut en tirer un despote encore, 

Le gant de velours sur la main d'acier. 


Courbés et béants, cassés et sinistres, 

Conseil sépulcral de hideux ministres, 

Ils ont des projets horribles: leur plan 

Est de bien dresser pour leur chassé humaine 
Ce jeune faucon qui là se démène. 

Ils toussent de joie en le contemplant. 


a fait demander à ses chers et bien-aimés cousins, les 
autres potenftats de l'Europe, s’il ne leur conviendrait pas 
de mettre à la retraite, sans doute avec d’honorables cer- 
tificats, les projectiles explosibles, auxquels on reproche 
de tuer trop d'hommes à la guerre, ou de les tuer trop 
vite, ou enfin de les faire trop souffrir en les tuant. 

Napoléon III, d’après les mêmes renseignements, se 
serait empressé de répondre qu'il éprouve contre ces en- 
gins de destruction un sentiment de répulsion non moins 
vif que celui dont le patron de Mourawieff se fait l’apôtre, 
et qu'il ne manquera pas de le suivre dans la voie hu- 
manitaire qu'il vient de tracer. | 

Et ces monarques — la douceur même — se sourient 
avec un air de componction à faire tressaillir dans leur 
tombe les os des victimes en Crimée. 

Les peuples, peu disposés à la guerre et à ses sacri- 
fices humains, les peuples que la paix armée saigne à 
blanc, réclament une solution des questions qui servent 
de prétexte aux exactions et aux massacres, depuis des 
siècles que dure la domination du sabre. : 

Is voient avec terreur les maîtres qu'ils se sont don- 
nés ou qu'ils subissent cacher dans les plis de leur toge 
la guerre avec ses inutiles massacres et Ja päix armée 
avec ses angoisses et ses rdines industriellés, 

Et à l'opinion publique se pronouçaït aŸVec todjours 


plus d’unanimité contre l’appel. à la violence das les. 


quonclksa tmtommaéiviuwlu, UIL L'CpUuG EL HiGLLAITC AUX TÉéDULS 
un des nombreux engins de destruction qu’on a entassés 
dans les arsenaux. 


Quelle dérision! 


Ce ne sont pas les balles explosibles qui ont mérité 
la malédiction des peuples, c’est la guerre elle-même, 
dans toutes ses conséquences comme dans toutes ses cau- 
ses et dans tous ses prétextes. Quü'oh tüe ävéc ‘un ‘peu 
plus où un peu moins de Souffrance pour la victime cou- 
chée sur le champ de bataille, on n’en tue pas moins. 
C’est dans l’emploi de la force brutale et non pas dans 
la composition des instruments de mort, qu’est le mal 
qui carie les os de l’humanité. 


Nous ne refusons cependant pas tout caractère sérieux 
à la démarche du czar, mais si nous y attachons une 
certaine importance, nous obéissons à un sentiment qui 
n'a certainement pas affecté au même degré le souverain 
de toutes les Russies. Nous pensons en effet que l’argu- 
ment que fournit aux amis de la paix et de la liberté la 
déchéance des balles explosibles est infiniment plus explo- 
sible que ces projectiles eux-mêmes, car il est facile d’en 
déduire des conséquences tout à fait défavorables au main- 
tien des gouvernements personnels et des guerres de mo- 
narques. | | 

Si les projectiles explosibles augmentent les souffrances 
des blessés sans procurer, au point de vue exclusif des 
intérêts du belligérant, aucun avantage réel à celui qui 


EEE 


Mais l'heure a sonné; place à l’étiquette! 

Car ja platitude est fière et coquette; 

La grande bassesse a des envieux, 

Et les chambellans et les majordomes | 
Dans les rangs du monde ont des places d'hommes. 
Silence! Et voyons défiler les vieux. 


Le premier qui vient, dont le ventre éclate, 
Porte toque rouge et robe écarlate. 

Homme de torture, homme de bûcher, . 
Iujecté de sang et de violences, 

Il tient une épée avec des balances, 

Qui, comme ses pas, doivent trébucher. 


— € Dieu saura, dit-il, gauver votre enfance.  : 
Nous sommes tous là pour votre défense. . 

Le glaive que Dieu dans mes mains a mis, d 
Moi, le justicier qui vais dans ga voie, À 
Défendra celui que Dieu nous envoie, 

J’exterminerai tous vos ennemis. — » 


Le second est grand, noir de robe et maigre. 

La mine est hautaine et.la voix est aigre. … :| 
Une croix en or pend spr son rabat,. - ::: 
À pas mesurés, marchant. su? Jes pointes, :.i :(! 

I s'approche, l'œil humble ét les:mains jointes fi 
Du lit où l’enfant erie et se débat. 


VÈe pbs 
les emploie, il n’est pas nécessaire de faire parade d’un 
bel élan d'humanité pour en provoquer l'abandon, ear 
des considérations financières fort importantes par le 
temps qui court agiront dans ce sens avee beaucoup plus 
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#. Sbsaustontraire, où delande, au nom d' un sentiment”. 
'très-respectable:sans doute; un "sacrifice réel à la partie: 
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feetionnement apporté dans l’art de tuer ses semblables 
est une chose, 1 
humanité. AR hearts 0 

Ii faudra alors renoncer aux canons rayés, qui dis- 
persent sur le champ de bataille les membres des soldats 

ennemis, aux fusées, aux obus, et surtout aux Chassepots, 
_« tuant douze. hommes par minute» sans parler de ceux 
qu'ils mutilent. 

Tout ce qui «fait merveille», selon l'expression du 
général Failly, tout ce qui «coupe les régiments par tran- 
ches », suivant le rapoort de Mac-Mahon, est condamne, 
parce que ctla LIesse Et tue à coup sur et que l'emploi 
de ces terribles engins est aussi odieux pour les paisibles 
familles des jeunes soldats, que celui des balles explosibles. 

Et les baïonnettes et les sabres! On ne dira pas que 
‘les’ blessurés faites à l’arme blanche causent moins de 
souffrances que les autres. 

C’est donc le système tout entier de l'appel à la vio- 
“Téncé qu'il s’agit de flétrir et de repousser dans le do- 
maine des institutions à tout jamais condamnées. 
‘Or, la possibilité d'en appeler au sort des armes est 
une condition sine qua non de l'existence des gouverne. 
- ‘ments. personnels, parce que cette perspective seule leur 
‘permet d’opposer des armées permanentes aux aspirations 
de leurs. peuples à la liberté, à la libre disposition d'eux- 


. mêmes. . .. . . F. | te. 
 ‘ Les déspotes supprimeraient, au: nom du droit des 
_gens, vingt engins de destruction plus ou moins meur- 
“‘iriers, qu'aussi longtemps qu'ils pourront disposer d'un 
_seul de cés engins, ne fût-ce même que d’un sabre rouillé, 

‘le véritable droit des gens n'y aura rien gagné : l’armée 
, permanente sera toujours là, semant des cadavres autour 
_d’élle pendant la guerre, portant la corruption et la ruine 
‘dans le pays durant la paix. 

. Nous avons tenu cependant à mentionner l'argument 
.explosible lancé de St. Petersbourg dans les principales 
. coufs de l’Europé,. parce que, tout insignifiant qu'il est 
“quant à ‘ses résultats pratiques pour le bonheur de l’hu- 
manité, nous le considérons comme un nouvel indice de 
la réprobation que la guerre commence à soulever chez 
les populations. Même en ne faisant qu’un semblant de 
… Concession à l'opinion publique et en se riant d'elle au 
fond, lés monarques ne peuvent s'empêcher de lui payer 
tout au moins un tribut d’hypocrisie. 

‘*, Comme l'a dit un sage: l'hypocrisie est encore un 
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. LE DERRIÈRE DES COULISSES DANS L’ACQUITTEMENT 
M DE JOHNSON. 


‘” “Nous avons été plus péniblement affectés des nou- 
“vellés ‘qui nous parviennent ‘au sujet de la corruption 
‘hu moyen de laquelle on aurait obtenu l’acquittement du 

président Johnson, que de cet acquittement lui-même. Ces 
“évènements, ‘en effet, ne retardent que de quelques mois le 
“verdict que le peuple américain sera appelé à rendre sur 
‘la ‘politique antinationale de Johnson. Mais ce qui, di- 
::sons-le- hautement, est une honte pour le: pays tout en- 
“itier; c'est’ que cet acquittement ait pu être obtenu en 
. cérrompant :dés sénateurs, que la confiance du peuple 
aÿait-appelés:à ces hautes fonctions, et qui étaient sous 
là foi d’un double serment; c’est que le suffrage de quel- 
-ques:‘personnes vénales ait pu décider dans une question 
soùil: s’agit de l'existence de l’Union tout entière. De 

même que, dans lantiquité, lors d’un grand crime, toute 
-da:ville prendit la ‘cendre et démandait à être purifée, 
- mous nous trouvôns ici en présence d’une tache d’infamie 
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— « Reposez, mon fils; je suis Dieu lui-même: 
Je le représente: il aîme qui m’aime; 
Je lie et délie’'en son nom. Je suis 
L’allié des rois que sa main nous donne. 
Ii pardonne à ceux auxquels je pardonne: 
: Mais ‘il poursuivra ceux que je pourguis. » — 


Brodé de crachats, le troisième plie ; 

Sa poitrine à gauche, à droite, est remplie. 

Sous sa plume blanche, il'a le poil blanc. 

Son épée esf' l‘urde et sa force éteinte. : 

C’est à peine encor si, par instants, tinte 

L'éperon qui traine à'son pied tremblant. 

— « $ire, votre armée est là qui vous garde, 

Fidèle au devoir ;/et Dieu la régarde! - e 

Quand vous serez grand,:au bruit du canon, *” 
pe Vous nous conduirez loin de vos frontières,  -* 

Afin de tuer:des:races entières, “+ :" 

Pour vous conquérir un glorieux:nom. » — 
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Quand le quatrième avance, on fait place. 
Sa barbe:est de neige, et son œil dé glace 
1 va seul; courbé, solennél et las: : ” 

Sa tunique est: bleug'; on y voit l’émpreintée 
De doigts tout sanglänts essuyés sans crainte. : 
N'a: sur l'épaule -un long coutelas.: 


CL ; . , 
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, mins dangereuses. | 
: de. Chicago; :les représentants de l'Etat: de ‘New-York 
-| avaient ‘pratiqué La corruption, et gagné de cette manière 
baligérantesqui:pensérait “trouver un élément de succès: 
à duig: Femploi dé:.ces projeétiles, on proclane, sans le vou-" 
Moirpent-être un principe’ bien:dangereux :pour les par- | € ui en fav 

isahside la güerte, lé“principe: d’après lequel tout per- | fût assez populaire. 


nstrueuse, constituant un crime de lèse- 


 recevenr des droits. à l’intérieur. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


qui souille la République, même lorsque les coupables 
immédiats seront dévoilés et punis. | 

En Amérique, tout se passe au grand jour, tandis 
que certaines hontes se voilent en Europe, sans en être 


Dans-le sein même de la Convention 


10 députés de la Louisiane en faveur de leur candidat 


 Felton,: C’est là justement ce qui a décidé la inajorité 


contre Jui en. faveur de Colfax, bien que-le nom de K'elton 
Ce sont surtout les délégués républicains des Etats 
du Sud, et parmi eux des honanres de couleur et des 
nègres, qui ont témoigné le plus hautement de leur in- 
dignation. «ïls viennent,» se sont-ils écriés, «d'acheter 
le Sénat; nous leur montrerons que le peuple des Etats- 
Unis n’est pas disposé à se laisser acheter par l'Etat de 
New-York.» Au sixième tour de scrutin, Colfax faisait 
322 voix, et Felton 75 voix, sur b5U,. | 

Il est à remarquer que c'est le parti de Johnson 
qui a tout particulièrement encouragé ce système de 
corruption; aussi peut-on considérer la lutte contre ce 
parti comme une véritable guerre de l'honnêteté et de 
la vêrtu politiques contre l'immoralité et la vénalité. 

Nous désirerions vivement que les accusations de cor- 
ruption fussent dénuées de fondement, mais ie rapport 
que Butler, en sa qualité de président du Comité chargé 
de porter l'accusation contre Johnson, a soumis à Îa 
Chambre des représentants, bien que succinct et destiné 
seulement à motiver l'arrestation de Wooley, ne nous 
laisse guëres d’espérances à ce sujet. 

Ce Wooley est du Kentucky; il spéculait sur la 
Bourse et sur les marchés de chevaux; c'est lui qui sert 
d'avocat à la bande connue sous le nom de «Whiskey- 
King» qui pratique systématiquement la contrebande des 
impôts perçus à l’intérieur sur les liqueurs fortes. Wooleÿ 
reçut, le 4 mai, de W. H. Warden, l’un des secrétaires 
du président Johnson, un télégramme qui lui mandait que 
les prévisions étaient favorables à Johnson, et que «les 
seules personnes qui erient à la condammation, et par 
suite à la destitution du président, sont celles qui ne sa- 
vent rien du travail secret.» 


Sans nous attacher à analyser en détail le rapport 


de Butier, nous ferons simplement remarquer que Wooley 


a tiré, en quelques jours, 20,000 dollars, au moins à la 
connaissance de l'accusation. Dans les télégrammies qu’il 
adresse pendant ce temps à ses affidés et complices, on 
trouve des phrases comme celles-ci : 


«Les actions du Président au-dessus du pair.v 

«Les cing doivent être payés, c’est-peut-être absolu- 
ment nécessaire.» 

Et bien d’autres qui dévoilent clairement le honteux 
manége dont il est l'agent principal. 

Les complices sont, en première ligne, Sheridan Shook, 
un des inspecteurs des péages de New-York, et Webser. 


l'avocat avoué des contrebandiers est au moins singulière. 
Ils tiennent un conciliabule chez un autre de leurs affidés, 
Thurlow Weed, où, d’après les aveux de ce dernier lui- 
même, on traite ouvertement du projet de eorrompre un 
certain nombre de sénateurs. Weed y déclare que le pro- 
jet est, à ses yeux, impraticable, mais que s’il y a quel- 
ques chances de réussite, on trouvera facilement l'argent 
nécessaire. | 

Dans leurs interrogatoires les inculpés ont des attitu- 
des bien différentes. Tandis que Wooley affirme qu'il ne 
s’est occupé pendant tout ce temps que de spéculations par- 
ticulières, que Shook prétend ne rien savoir de toute cette 
affaire, et n'être venu à Washington que pour apporter 
à Wooley 200 cigares que celui-ci lui avait commandés, 


: Weed est plus franc, et avoue qu’il s'agissait du procès 


de Johnson et de l’entrevue qu'ils avaient eue dans sa 
propre maison. 

Pour faire encore mieux connaître l'espèce de gens 
auxquels nous avons à faire, laissons parler la «Tribune» : 

a Cette société est composée d'amis particuliers et 
d'instruments du secrétaire d'Etat Seward; leur principale 
occupation est d’exploitér les fonctions publiques pour 
faire de l'argent. Mr. Ewarts (un des défenseurs de John- 
son) était leur avocat. Mr. Weed est leur chef, la che- 
ville ouvrière de l'association. Il est entouré d'élèves qui 
promettent beaucoup, tels que Hastings, qui est bien connu 


RP 


— « Je dois figurer à votre naissance; 

Je suis le soutien de toute puissance; 

Je tiens toujours prêt mon fer sans fourreau. 
Dieu, qui nous envoie à tout ce qu’il crée, 

A fait de nous tous sa garde sacrée, . 
Soldat, prêtre, juge, et moi, le bourreau. » — 


Sans pouvoir calmer la clameur princière, 
Ils s’inclinaient tous jusqu’à la poussière. 
Semblant l’un de l'autre essuyer les pas. 
Quand soudain, soldat, juge, bourreau, prêtre, 
Frémirent de peur en voyant paraître 

Un déguenillé qu’on n’attendait pas. 


Un beau bûcheron, un tailleur de chênes ; 

Tout jeuné! Il descend des forêts prochaines. 

Il met sur le lit son poing abattu “ | 

Le berceau tressaille à cette secousse, | 
Sans qu’un des vieillards vienne à la rescousse. 
Silence complet; l'enfant s'était tu. | 


— « On conspire encor dans cette demeure. 
Pour que vous viviez, il faut que je meure, 
Leur dit Pinconnu, mais il est trop tard! | 
Vous vouliez, je sais, mais l’œuvre est manquée, 
Donner au petit ma chair en becquée. 
Nourrir de mon sang cet oiseau bâtard, 


Cette..vonnivence avec. .£ 


comme le membre le plus habile des « Albany Lobby »,! 
mais moins connu comme envoyé de Mr. Seward en Eu- 
rope l'été deruier. Webster, ancien secrétaire de Seward, 
qui s’engraisse maintenant à linspection des péages, est 
un apprenti encore. novice, mais adroit.: Sheridan Shook, 
en faveur duquel on a, sans nécessité, artificiellement dé- 
doublé un emploï.et qui à: dû y acquérir une fortune 
énorine, est un autre de ces élèves. » 1e 


-." Voilà, ajouterons-nous, la tache de honte qui souille 


l’acquittement du Président Johnson. È 


Butler termiñe son rapport en donnant à entendre 
que les chefs de l’accusation contre Johnson ont encore 


-entre les mains bien d’autres documents comme preuves 
‘ de la corruption qui x été exercée, mais que l'intérêt 


même de l’enquête empêche de les publier en ce moment. 

Le résultat de tout cela est que la Chambre des Re- 
présentants a décidé la mise en accusation de Wooley, 
et que le président du Sénat, Benjamin Wade, à de son 
côté nommé une commission pour faire des enquêtes sur 
ces accusations de corruption. 


RE —— 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 16 juin 1868. 

Cette semaine, la politique n’est point à la Chambre, 
ni au Sénat; elle est quasi dans Îa rue, elle est dans 
le mouvement inaccoutumé des esprits, qui s’emparent 
avec une rapidité merveilleuse du territoire bien étroit 
que viennent de dégager les lois nouvelles sur la presse 
et sur le droit de réunion. On parle de la fondation 
de soixante journaux nouveaux! $Soixante journaux de 
l’opposition, bien entendu, ainsi que le fait remarquer 
d’un ton lamentable une feuille officieuse. D’une autre 
part je sais de science certaine qu’afin de créer un 
précédent et de montrer qu’il ne tombe pas en France 
une goutte de liberté qui ne soit avidement recueillie, 
un groupe de jeunes hommes sérieux et dévoués se 
préparent à user sans retard, à leurs risques et périls, 
de la faculté que Îla loi nouvelle laisse à chacun de 
convoquer et de tenir une réunion publique, non poli- 
tique bien entendu. 

Je n'ai pu assister à l'assemblée tenue il y a huit 
jours par la Ligue permanente de la Paix; je ne sais 
si M. Frédéric Passy avait ou non demandé l’autori- 
sation. 

« On n’avait ni Lambert ni Molière. » 

MAI. Michel Chevalier et Gratry, dont le programme 
promettait la présence et la parole, se sont excusés. 
M. Jean Dolfus présidait; Mr. Isidor, grand rabin, a dit 
quelques mots: on a entendu avec plaisir M. Richard, 


secrétaire général de la Sariété de la Paix de Londres. 


et M. Wischners, de Bruxelles. M. Frédéric Passy, 
secrétaire général, à présenté sur la fondation, les pro- 
grès et la situation de la Ligue un rapport un peu 
long, disent plusieurs de ceux qui l’ont entendu. 

Puisque, pour le quart d’heure, la vie politique n’est 
plus au Corps législatif, laissons le Corps législatif dis- 
cuter une loi sur les chemins vicinaux, dont un article 
a été renvoyé à la commission; notons seulement, en 
passant, que si nos députés avaient été plus au courant 
de la question fédéraliste, cette loi, où l’autonomie des 
communes est engagée si profondément. leur eût offert 
l'occasion de larges et fécondes discussions, pour les- 
quelles la plupart d’entre eux sont loin d’être préparés: 
plus d’un ne ferait point mal de venir en septembre à 
votre congrès de Berne, où cette question sera très- 
heureusement mise à l’ordre du jour. 

J’abandonne d'autant plus volontiers l’enceinte du 
Corps législatif, où la semaine prochaine verra cepen- 
dant, il faut le noter, discuter, à propos de la fixation 
du contingent militaire de 1869, un antendement fort 
important, — que je voudrais pour ma part, si vous me 
permettez d’employer le barbarisine américain qui est 
ici à la mode depuis quinze jours, changer « ma plate- 


- 


. } Les Lobby sont ceux qui se font un métier de l'achat des 
voix des députés. : 


« Ce château jadis était ma chaumière, 

La dette est ancienne; et c’est la première. 
J'aurai ma cabane où fut le manoir. 

Et vous, maintenant, méchantes chenilles, 
Sauvez-vous! Fuyez dans vos souquenilles, 
Costumés de rouge ou vêtus de noir! >» — 


Puis, faisant trembler la barcelonnette : 

-— « Quant à toi, dit-il, tu seras honnête! 
C'est moi, mon garçon, qui t’élèverai. 

À vingt ans, vois-tu, tu seras un homme, 
Tu te nommeras comme je me nomme: 
Peuple, et tu vivras comme je vivrai. » — 


Et le grand gaillard emporta son gage. 
Qu'il y veille bien! Pour moi, je l'engage 
A n'être ni fier, ni trop triomphant. 
Je ne connais pas la fin de l'histoire, 
Gare au bûcheron, malgré sa victoire, 
Si les quatre vieux retrouvent Penfant! 


forme » et regarder un peu la situation politique fran- 
gaise d’un point de vue où je ne me suis pas encore placé. 

Jde ne crois pas qu’il y ait en Europe, parini les 
hommes d’État, ou dans les rangs des penseurs et des 
jourualistes, quelqu'un qui croie sérieusement à la du- 
rée de la dynastie napoléonienne. Faut-il faire une 
exception pour MM. Belmontet, Persigny, et pour l’em- 
pereur? Pour M. Belmontet peut-être, mais quant à 
M. Persigny et à l’empereur, je suis persuadé qu'ils 
ont de grands doutes et que leur foi dans le triomphe 
des idées napoléoniennes subit de nombreuses défail- 
lances. Je crois même qu’ils doivent avoir quelque 
part, hors de France, « une grosse poire pour la soif. » 

Cette croyance à la chute inévitable de l'empire est 
done commune à ceux qui se font honneur de l’atta- 
quer, à ceux qui sont payés pour le défendre et à eeux 
qui, n’ohéissant qu’au mobile de In peur, constituent 
cette grosse phalange égoïste, à laquelle ses propres 
membres ont décerné le nom de « grand parti de 
l’ordre. » 

L'opinion n’est pas unanime seulement sur la fin 
inévitable de l’empire; elle l’est de plus sur la façon 
dont il finira. On s’attend généralement à ce que cette 
fin soit violente. Sans se rendre compte des change- 
ments considérables survenus depuis dix-sept ans dans 
le tempérament des hommes et dans la situation des 
choses, on se laisse aller volontiers, et sans trop de 
réflexions, à supposer que la révolution qui débarrassera 
la France et l’Europe du régime suffocant pour l’un et 
dangereux pour l’autre, de la politique personnelle, 
prendra là marche et suivra l’ornière prise et suivie 
tour à tour par la révolution de juillet et par la révo- 
lution de février. 

Soulèvement du peuple de Paris: défection de l’ar- 
mée; massacre ou fuite des personnes impériales; gou- 
vernement provisoire; proclamation de la République 
ou de la monarchie parlementaire; tel est le tableau 
vague, mais forteinent tracé, que les écrivains politiques 
de toutes les nuances voient habituellement à travers 
les nuages d’un avenir plus ou moins prochain. 

Eh bien! c’est ici que je demande au lecteur la 
permission d'introduire une variante, et de chercher 
s’il n’est pas possible de supposer une issue moins 
violente. 

N’allez point me prendre pour un membre de cette 
coterie ridicule qui s’appelle tiers-part: dont MM. La- 
tour-Dumoulin et E. Ollivier sont les coryphées, l’un 
naïf, l’autre ambitieux. Je ne crois pas, certes, à l’af 
fermissement de l’empire ; là dynastie napoléonienne n’a 
pas de racine; elle est née dans le parjure et dans le 
sang : la logique et la morale la condamnent également. 
Mais ne peut-on entrevoir un autre dénouement que le 
dénouement usité jusqu’iei? Ne peut-on prévoir une 
autre chute, un autre mode d’élimination? Elimination 
par la forte et unanime expression de la volonté natio- 
nale? Destruction de l’empire par affaissement quasi 
spontané bien qu’involontaire du système? Impuissance 
du despotisme, maturité de l’esprit national? Le suffrage 
universel pour instrument? 

Lisez les proclamations et Îles discours de Louis- 
Napoléon depuis dix-sept ans, les harangues des mi- 
nistres, les circulaires officielles, les rapports à f?’em- 
pereur, si gourmés et si emphatiques, les exposés de 
motifs, les préambules des décrets; compulsez les dé- 
crets et les lois, et vous verrez clairement que la force 
est venue à l’empire par deux courants très-divergents, 
mais sortis de la même source : d’un côté la pretection 
qu'il à paru étendre sur les ouvriers, sur le travail, 
sur les travailleurs; de Flautre le bouclier dont il à, 
dès le premier jour, paru couvrir « les intérêts sacrés 
de la famille et de la propriété. » La question sociale 
a été entre les mains de l’empereur une hache à deux 
tranchants, qu’il a, pour comble d’habileté, adroitement 
maniée tour à tour de la main droite et de Ja main 
gauche. Il à dit aux bourgeois : Je eontiens les socia- 
listes, je suis lé protecteur de l’ordre social! Il a dit 
aux ouvriers: Je suis l’empereur des paysans, le père 
des ouvriers, le protecteur et le patron des travailleurs! 
A gauche il rebâtissait l’Hôtel-Dieu, à droite le Louvre 
et l'Opéra, des deux mains et avant tout... des ca- 
sernes. 

La politique impériale a été dès l’origine un mé- 
lange de napoléonisme et de saint-simonisme par l’entre- 
mise de M. Chevalier, aujourd’hui membre du Corps 
jégislatif, camarade d'enfance de M. de Persigny, qui 
fut secrétaire de la présidence de la république jus- 
qu’au coup d’Etat, plus tard par l'intermédiaire de M. 
Rouher, et quelquefois méme directement et sans mé- 
diateur. Les économistes de l'école saint-simonienne 
ont été les conseillers très-écoutés et les instigateurs 
très-influents de la politique impériale. — On n’oubliera 
pas que M. Michel Chevalier à négocié le traité de 
commerce. — Or, le principe hautement avoué de cette 
école, c’est le mépris de la question politique propre- 
ment dite et la prépondérance exclusive de la question 
sociale, prépondérance entendue et pratiquée non point 
précisément en ce sens que l'Etat soit l’entrepreneur 
général de tous les travaux, maïs bien qu’il en soit 
le protecteur, le distributeur, le régulateur; socialisme 
autoritaire, féodalité industrielle, pour tout résumer en 
quétre mots de notre langue moderne. 

Cette politique, qui à été pratiquée avec grande 
audace et résolution, à produit les résultats suivants : 

Elle a enrichi les banquiers. les spéculateurs, les 
Joueurs ; | 

Elle a créé, à chers deniers et artificiellement, du 
travail sur une grande échelle pour les ouvriers des 
villes et beaucoup moins pour les ouvriers des cam- 
pagnes ; ue 

Eile a renchéri toutes les conditions de la vie, 
haussant le prix des salaires, mais haussant en même 
temps le prix de toutes les denrées ; 

Elle a engourdi la vie politique sous les liens mul- 
tiples de la vie économique ; 
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Elle à, en bas aussi bien qu’en haut, surexcité les 
appétits matériels ; 

« Nourrissez le peuple, disait-on, mais ne l’éclairez 
point! » 

On doit à eette politique le Crédit mobilier, le 
Crédit foncier, la Compagnie immobilière, la transfor- 
mation du Comptoir nalionul d'esvrompte, fondé en 1848, 
la création par fusion de la Compagnie des omnibus et 
de la Compugnie du quz. Ajoutez à cela les conces- 
sions si largement faites aux compagnies des chemins 
de fer pour une durée d’un siècle, et la formation des 
six grands réseaux dont vous parlait ma dernière lettre 
et qui constituent, on peut le dire, six pachalicks in- 
dustriels, six monopoles coalisés. 

Soyons juste : on doit aussi à cette politique l’in- 
troduction, dans notre régime douanier, du principe du 
libre échange, introduction faite un peu par effraction 
et avec le mépris de la légalité qui caractérise et la 
politique dont je parle et le régime qui l’a faite sienne. 

D’un autre côté on enrégimentait les ouvriers dans 
les cadres des Sociétés de secours mutuels autorisées ; 
on créait l’Orphelinat du prince impérial, l'Asile des 
vieillards, la Caisse de retraite pour la vieillesse, et il 
y à quinze jours la Cuisse d’ussurance pour les inva- 
lides de l’industrie... On vidait à son profit les cartons 
de 1848. 

Construction étrange et audacieuse, dans les spires 
de laquelle se succèdent et s’entremélent et les assises 
de la féodalité industrielle et les institutions du socia- 
lisme autoritaire, et les fantaisies de l'étiquette des- 
potique. 

Pour achever ma « plateforme » il me resterait à 
montrer comment les fondations de cette hardie pyra- 
mide sont ébranlées jusque dans Ileurs bases, et sur- 
tout comment la vie nouvelle qui sourd de toates parts 
en France menace de Ia renverser de fond en comble 
et avec elle l’empire, qui s’est assis tout au faîte: 
mais l’espace et le temps me font également défaut et 
selon l’usage des feuilletonistes, je me permets d’ins- 
crire ici les mots sacramentels: la snite au prochain 
RUINÉTO. 

Ce qu’il ne m’est point permis de renvoyer à hui- 
taine, c’est l’incroyable succès de la Lanterne de M. 
Henri Rochefort. Cette Lanterne, si vous ne la cos- 
naissez déjà, est un journal hebdomadaire qui paraît le 
samedi soir sous la forme d’une brochure assez laide, 
épaisse de soixante pages, très-petit in-8°. Elle parle 
de tout et d’autre chose : politique, art, morale, litté- 
rature. Îl s’en est vendu la première semaine“dix mille, 
vingt-cinq mille la seconde, à ce qu’on dit, et soixante 
mille samedi dernier, si je suis bien renseigné, Qu’y 
a-t-il donc dans ces pages que Paris dévore et dont la 
police interdit la vente dans les kiosques du boulevard 
en là laissant libre chez les libraires? De l’audace., de 
hardies épigrammes bien aiguisées et qui frappent très- 
haut! des satires sanglantes de nos mauvaises mœurs, 
une libre et hautaine allure. Çà et là on sent pourtant 
que l’auteur n’est pas aussi libre qu’il le voudrait; il 
ronge le frein et regimbe sous le joug, mais il se sauve 
par l’allusion.… Et le Parisien de rire et d’applaudir! 

J’emprunte au dernier numéro les vers que voici: 


UN ROI. 


Dites, qu'est-ce qu’un roi?..., presque jamais un homme, 
Qui peut-être le fut alors qu'il n'était rien; 

Mais qui cesse de l’être à l'instant qu'on le nomme, 
Quand il a dépouillé la peau du citoyen; 

C’est un conspirateur en permanence, un maitre 

Qu'on se donne en aveugle et qui vous prend en traitre. 
C’est le Castaing des lois et de la liberté, 

Il verse le poison goutte à goutte en silence... 


Maintenant voulez-vous le nom du sans-culotte, du montagnard, 
disons tout : du buveur de sang qui a tracé ces alexandrins au 


fulminate de mercure? Il s'appelle... non je n’0$e pas..... je 
ne sais si je le dois... vous le voulez, ami lecteur, eh, bien il 
s’appelle : 

BELMONTET. 


L’avidité avec laquelle le lecteur français se jette 
sur ces petits pamphlets vous donnera la mesure du 
jeûne prolongé qu’il a subi. X. 
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BELGIQUE. 
17 Juin 1868. 

Rien n’est plus triste que la politique en Belgique. 
Relater ce qui se passe, discuter les faits importants 
produit chez l’honnête homme un sentiment de dégoût 
invincible. 

Nous nous trouvions dernièrement au sein d’un des 
clubs républicains qui viennent de se fonder chez nous 
et, cherchant à nous consoler nous-même , nous entre- 
primes Ja têôehe de démontrer que la liberté est, au 
moins relativement, plus grande en Belgique que dans 
les pays voisins. Mais après une discussion courte et 
bruyante, nous fûmes obligé de nous taire et d’avouer 
que pour celui qui ne se pale pas de mots, la liberté 
belge n’est guère plus rayonnante que la liberté prus- 
sienne ou que la liberté française. 

Ah certes! le démocrate prussien ou français qui lit 
notre Constitution doit bondir d’envie; mais qu’il vienne 
examiner la réalité, et son enthousiasme se refroidira 
bien vite. T 

Que si lon nous demande comment il peut se faire 
que la Belgique, partant d’une base aussi belle, est im- 
puissante à s'élever jusqu’à la hauteur de la Suisse, 


. par exemple, nous répondrons avec assurance que seule 


la bourgeoisie doctrinaire doit en porter la responsa- 
bilité. L’on peut s’imaginer difficilement, au dehors, 
comment s’exerce l’empire d’une coterie. [Il doit vous 
sembler inexplicable qu'un jeune homme comme Mr. 
Bara, ministre de la Justice, en arrive, au bout de peu 
d’années, du parti du progrès au parti conservateur, — 
qu’une célébrité comme Mr. de Laveleye, professeur 
d'université, riche, indépendant et universellement es- 
timé, n’ose point accepter la présidence d’un comité de 
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la Lique de l'Enseignement, — qu’un premier ministre, 
fils du portier d’une lege et élevé par les deniers de 
celle-ci, fasse traiter dans ses journaux les Francs-ma- 
cons de «gens factieux , anarchiques, ennemis de l’or- 
dre.» C’est que la finance et l’industrie se sont abattus 
sur notre malheureux pays, pour le sucer jusqu’au sang; 
c’est que les lois sont faites par une majorité, dite lbé- 
rule pour plaire à l’esprit du sièele, ultra-conservatriee et 
catholique au fond, digne émanation de la bourgeoisie 
censitaire et satisfaite ; c’est qu’enfin, cette majorité a 
eu la finesse machiavélique, dès son arrivée au pouvoir, 
de corrompre toute la nation par ce grand mobile qui 
s’appelle l'intérêt, de faire pleuvoir d’une main intel- 
ligente places, honneurs, décorations , promesses, dé. 
jeuners et phrases ronflantes, et d’arriver par ce moyen, 
aussi simple que malhonnète, à se faire invariablement 
renommer au Parlement. Voilà le cercie vicieux dans 
lequel nous tournons. Et remarquez-le bien: plus ce 
système vivra, plus il deviendra fort. Ausei ne faut-il 
pas s’étonner si Mr. Frère-Orban, que Forcade a eu. 
l’impudeur de nommer un ministre sage, si, dis-je, Mr. 
Frère-Orban, en voyant arriver à la Chambre des péti- 
tions demandant le suffrage universel, les à accueillies 
par cette bravade insolente : Jamais !/ 

Que faire, que devenir ? De quel point de l’horizon 
viendra le salut? — L’on parle beaucoup dans ces der- 
niers temps d’un parti radical ou avancé, sur lequel 
bien des gens basent leur espérance. Nous connaissons 
à fond ce prétendu parti, composé, nous le voulons 
bien, de personnalités bien intentionnées et souvent fort 
instruites ; mais, nous l’avouons sans détours, d’abord 
ce parti avancé est extrêmement faible (qui done résiste 
si facilement à la corruption?) et puis il a le grand 
défaut de marcher sans programme. Est-il monarchique, 
est-il républicain ? Est-il religieux ou anti-religieux ? Il 
demande l'abolition de la conseription , mais par quoi 
la remplacera:t-il ? Il veut une réforme électorale, la- 
quelle ? Il veut du bien à la classe ouvrière , lequel ? 
quelles sont ses vues sociales ? Eh bien, sur toutes ces 
questions, vous ne trouverez de réponse satisfaisante 
nulle part, ce qui prouve pour nous que le parti radi- 
cal belge n’a pas d’avenir. Ce n’est pas non plus le 
drapeau catholique qui pourra nous rallier. Quelque 
libérales que soient aujourd’hui les tendances d’une 
bonne partie de la presse ultramontaine, l'esprit droit 
ne s’y laissera point prendre, sachant que les vieux 
partis sont volontiers progressistes lorsqu'ils forment 
l'opposition. «Ce bloc enfariné ne me dit rien qui vaille.» 

Maïs les éléments dans lesquels nous pouvons avoir 
confiance à justre titre, ce sont les ouvriers et la jeu- 
nesse des écoles. Aussi quelle peur le pouvoir n’en 
a-til pas? L'association internationale et le Congrès 
des étudiants, voilà son cauchemar! Ah! s’il pouvait, 
comme en France, dissoudre simplement les réunions 
publiques, comme ïil le ferait de grand cœur! Il est 
vrai que Mr. Bara, dans le paroxysme de la frayeur, 
a osé dire qu’il empêcherait le Congrès des ouvriers 
qui doit avoir lieu à Bruxelles en Septembre prochain. 
Mais la loi est là, plus forte que lui. Oserait-il la vio- 
ler, oserait-il faire un coup d’Etat? Qu'il prenne garde 
de provoquer la révolution. En attendant, l’Internatio- 
nale lui a répondu que sa fanfaronnade n’avait provo- 
qué que l’hilarité des travailleurs et qu’il était invité à 
assister au Congrès pour entendre parler d’une chose 
toute neuve pour lui, de la Justice. 

Du succès du Congrès de Bruxelles dépendra celui 
de Liège. Quant aux rigueurs que l’on se propose 
d’exercer contre les étrangers la chose n’est pas si ter.” 
rible que d’aucuns pourraient le croire. Car quelque 
méchante que soit la loi de 1869, il faut au préalable 
une réunion du conseil des ministres, lequel conseil de- 
vra toujours laisser 24 heures de répit aux condamnés, 
temps plus que suffisant pour prononcer un excellent 
discours. Le 

Nous avons entendu émettre une singulière opinion 
sur le Congrès de Berne, que vous nous annoncez pour 
le mois de Septembre. Certaines gens veulent. savoir 
que les gouvernements de France et de Prusse cher- 
cheront à l’empêeher par tous les moyens, fût-ce même 
par une déclaration de guerre à la Suisse!!! Le bruit 
est tellement singulier qu’il mérite d’être signalé pour 
la plus grande gaîté de nos contemporains. | | 

Mr, Genillier, dont nous avons eu l’occasion de faire 
l'éloge dans cette correspondance à propos de son dé- 
vouement à la cause démocratique vient de s’aliéner 
les sympathies d’une foule d’amis par un article inséré 
dans la Meuse et adressé à Mr. de Girardin. Dans cet 
article Mr. Genillier, tout en félicitant Mr. de Girardin 
de son dévouement à la liberté, lui reproche de ne pas 
vouloïr reconnaître que Îa liberté, le progrès et le bon- 
heur de la France soient possibles sous le gouverne- 
ment français actuel ! Vraiment il n'était pas nécessaire 
de commencer par être proscrit du 2 Decembre pour 
finir par soutenir de pareilles sottises! | 

K. G. 
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Ces dernières années est survenu un facteur nouveau, 
celui des conseils généraux des gouvernements, auxquels a 
été confié par la loi communale de 1862 le soin de 
l'instruction primaire, , dans toutes les. circonstances -où 
ce soin n'est pas, en vertu des règlements en. vigueur, à 
la charge des autorités administratives “ . L'autonomie en 
matière d'instruction primaire à fait ainsi un nouveau 
progrès. Plusieurs de ces représentations provinciales se 
sont hâtées de prendre l'initiative dans ,eette direction. 
Quelques-unes ont eréé des charges d’inspecteurs non 
rétribuées et complètement volontaires; d’autres, paient 
un inspecteur primaire pour tout le gouvernement et 
ont en outre alloué des sommes plus ou moins fortes 
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à la création de cours d’enseignement pour les maîtres 
et lés institutrices des écoles enfantines, à des récom- 
penses en faveur d’instituteurs distingués, ete. On re- 
trouve dans l’organisation des écoles primaires publiques 
‘suédoises tous les traits caractéristiques des écoles pri- 
maires des peuples germaniques et à quelques égards 
aussi ceux de l’organisation des écoles primaires fran- 
çaises dûe en 1833 à l'initiative de M. Guizot. À mesure 
que les églises officielles perdent leur force et leur pou- 
voir et que se dissout l’unité eu matière ecclésiastique, il 
se forme une Ecole de l'Etat, dans laquelle je vieil élé- 
ment hiérarchique cherche autant que possible à se 
maintenir. 
© Mais en même temps aussi s’éveillent de plus en 
plus le besoin de l’autonomie et la eonscience des droits 
et des devoirs dans les questions d'enseignement et d’édu- 
cation, ce qui contribue pour une large part au déve- 
loppement de l'instruction nationale. : 
‘ Mais la famille seule, à mon avis, peut vivifier et 
entretenir la vie individuelle, qui est le but auquel doit 
tendre toute éducation. Des associations libres entre 
familles professent les mêmes opinions religieuses pour 
l'éducation et l'instruction de leurs enfants, voilà la 
forme scolaire future, sous la protection de l'Etat. 
© Voilà le but, en face duquel les mesures actuelles 
ne peuvent être considérées que comme des mesures 
transitoires, nécessaires en face des circonstances ac- 
tuelles, empêchant la famille de prendre déjà dans la 
direction de l'éducation publique la place à laquelle elle 
doit prétendre. Mais quand une fois l’école primaire ae- 
tuelle centralisée sur les bases du culte officiel aura ac- 
éompli sa mission, on en viendra à quelque chose de 
plus parfait dans le sens de la liberté. 
‘: Nous avons essayé d'indiquer dans les pages qui 
précèdent le chemin qu’a déjà fait le peuple suédois 
dans cette voie. S’il n’est pas à cet égard au premier 
rang des peuples libres, si l'initiative n’est pas aussi 
forte chez lui que chez divers autres peuples de l’Eu- 
rope, comme p. ex. les Anglaise, les Ecossais, les Hol- 
landais, les Suisses, les Danois, sans parler des Américains 
du Nord, si sa position se rapproche plus spécialement 
dé celle des Etats de l’Allemagne, dont l'instruction pri- 
maire est le produit de la législation, il faut l’attribuer 
à des circonstances d’une nature purement historique, 
plutôt qu’à l’incapacité de notre peuple à prendre une 
‘initiative quelconque. Il parait sommeiller de longues 
années comme s’il se désistait de toute initiative; mais 
subitement il se réveille, et pour regagner le temps 
pérdu, il marche à pas rapides et sûrs. | 
‘ Pour le moment la situation des écoles suédoises 
n'est pas la meilleure possible. Elles souffrent de tous 
les désavantages et de tous les défauts dont on se plaint 
dans tant de pays: accablement des enfants sous des 
leçons de mémoire; maintien tenace de méthodes plus 
ou moins mauvaises; prédominance des tendances con- 
fessionnelles et des examens obligatoires au détriment 
dé l'instruction; domination du formalisme et de la rou- 
tine, ete. Mais chaque jour amène avec lui des indices 
toujours plus clairs de la victoire des aspirations mo- 
dernes sur les vieilles théories usées et frappées de 
stérilité. Le mouvement national est déjà dans une bonne 
voie. Même dans les écoles primaires on se livre à des 
exercices gymnastiques et militaires, on s’essaie à l’hor- 
ticulture, au dessein, etc. Les écoles primaires cherchent 
en outre à déposer et à féconder dans l’âme de l’en- 
fant les premiers germes du patriotisme et de l’esprit 
civique, ét l'esprit nouveau qui anime ces écoles a déjà 
commencé à réagir sur toute la vie sociale et nationale. 
_ Beaucoup, si ce n’est tout, dépend naturellement des 
conjonctures générales au quadruple point de vue reli- 
gieux, politique, social et économique. Mais telles qu’elles 
‘sont aujourd’hui, avec l’immense affaiblissement de lPin- 
tolérance dû culte officiel, avec les progrès du déve- 
loppement politique et social daus la voie de la liberté 
éivile et de l’autonomie populaire, on a plus que jamais 
lieu d’espérer que bientôt sonuera l’heure où toutes les 
“olontés ‘devront s'unir pour amener la réforme scolaire 
qui dôit être la conséquence nécessaire de toutes les 
réformes parvenues à une heureuse solution pendant le 
‘demi-siècle de paix dont nous avons joui. 
“Cette réforme scolaire à deux problèmes principaux 
à résoudre: Le premier est la fixation des attributions 
‘de l'Etat dans l’éducation et l'instruction publiques ; le 
second est une indication plus précise du devoir qui 
‘incombe à l’école quant à l'instruction qu’elle donne. 
‘#*#Sur le premier pôint la réforme doit être le com. 
plément du dévéloppement social de ce siècle; quant 
‘au séecnd, elle se base sur la position prise et à pren- 
dre par l'Eglise dans ses rapports avec la vie civile. 
Il faut d’abord que J’Etat dépense moins pour Pins- 
truction supérieure du petit nombre que pour lPinstrue- 
tion primaire dés masses. En Suède, l'Etat fait des sa. 
crifices tout aussi grands pour les 13,000 élèves n4s- 
culins, fréquentant les écoles qui préparent aux études 
universitaires, que pour l’éducation primaire et générale 
des 500,000 autres élèves masculins et féminins. I] faut 
en venir à une répartition plus juste des subventions 
de l'Etat. Ce dernier doit s’oceuper en premier lieu de 
la base même de, l’éducation, de l'instruction primaire, 
quitte à protéger en secünde ligne la science et l’art 
dans leurs efforts désintéressés. — | 
‘Quant à son rôle intermédiaire , il consiste à ver 
en aidé ‘aux parents pauvres qui n'awront pas le moyen 
de payer les frais d'instruction d'enfants bien doués, 
lorsqu'il s'agira de matières soumises à des examens 
conférant des avantages matériels assurés. | 
*  * A‘"Ta solution du problème de la réforme seolaire 
sociale ‘se rattache la question du droit de la femme 
de jouir des mêmés avantages que l’homme en matière 
d'instruction, Cette partie du problème s’approche déjà 
“&'gränds pas chez nous de sa solution définitive. A l’é- 
‘'ducation du sexe fémiñin lon devra appliquer les mé. 
mes principes snciaux d'éducation publique que ceux 
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que nous avons formulés plus haut pour les hommes. 
Ainsi lPEtat n’aura qu’exceptionnellement et sous forme 
de secours à se charger de la partie de l'éducation de 
la femme qui lui procurera des avantages matériels dans 
la vie pratique ou dans la carrière des emplois, mais 
il devra protéger et appuyer couime pour l’homme les 
travaux et les aspirations désintéressées dans le domaine 
de ix science et de l'art. Si toutefois l'État estime dc- 
voir supporter les frais de linstruction nécessaire pour 
les vocations industrielles et autres, et pour la earrière 
des emplois publics, il devra se montrer d’autant plus 
généreux envers la femme que jusqu'ici cette dernière 
a été de sa part l’objet d’une injuste parcimonie, dont 
il est de son devoir de la dédommager autant que pos- 
sible. 
(La fin au prochain numéro.) 


AMERIQUE. 


La Convention nationale de Chieago est l’évènement 
le plus grave de ces derniers temps. Des délégués de 
tous les Etats de la république, appartenant au parti 
républicain, y ont assisté, et le bâtiment de l'Opéra, 
dans lequel avaient lieu les réunions, ne pouvait con- 
tenir tous les membres. A la première séance (20 mai), 
on commença par désigner comme président provisoire 
le général Schurz, qui, dans son discours d’ouverture, 
proclama comme ; rincipe fondanental de la réunion la 
justice envers les nègres et la loyauté vis-à-vis des créan- 
ciers de l'Etat. Le premier jour fut employé à la cons- 
titution des bureaux et des comités. Le second, les ré- 
solutions suivantes furent adoptées : 

Le parti républicain national, rassemblé à Chicago 
en Convention nationale, le 20 mai 1868, expose comme 
suit les principes qui le dirigent : 

1° Nous félicitons le pays du succès assuré de la 
politique de reconstruction adoptée par le Congrès, telle 
qu'elle ressort de l’acceptation de la part de la maijo- 
rité des Etats précédemment en révolte, de constitutions 
qui garantissent également les droits eivils et politiques 
de tous les citoyens; et il est du devoir du gouverne- 
ment de maintenir ces institutions, et d’empêcher que 
les populations de ces États ne retombent dans l’anar- 
chie. (Applaudissements.) 

2° La garantie par le Congrès de l'égalité du droit 
de suffrage pour tous les hommes loyaux du Sud, est 
impérieusement rendue nécessaire par toutes les conasi- 
dérations du bien public, de la reconnaissance et de la 
justice, et doit être maintenue fermement, en tant que 
la décision souveraine sur la question du droit de suf- 
frage dans tous les Etats loyaux, appartient en principe 
à la population de ces Etats. (Applaudissements.) 

3° Nous repoussons la répudiation de la dette, sous 
une forme quelconque, comme un crime national (longs 
applaudissements), et lPhonneur de la nation exige le 
paiement de la dette publique à tous les créanciers du 
pays et de l’étranger, d’une manière parfaitement loyale 
et consciencieuse, qui réponde non seulement à la let- 
tre, maïs aussi à l’esprit de la loi, en vertu de laquelle 
cette dette à été contractée. (Applaudissements.) 

4° C’est un devoir envers le travail national, que 
les taxes eb les impôts soient équilibrés et abuaissés 
aussitôt que le permettra la loyauté natiouale. 

5° Le paiement de là dette nationale, opéré comme 
il l’a été en vue du maintien de l’Union pour l’avenir, 
doit être réparti sur un laps de temps convenable, et 
il est du devoir du Congrès d’abaisser le taux de l’in- 
térêt, pour autant que cela ssra compatible avec la 
loyauté. 

6° Le meilleur moyen d’alléger le fardeau de la dette, 
est de rehausser notre crédit de telle sorte que les ca- 
pitalistes cherchent à nous prêter de l’argent à ur taux 
moins élevé que celui que nous payons maintenant, et 
que nous devons continuer à payer aussi longtemps que 
les créanciers sont menacés d’une répudiation partielle 
ou totale, ouverte ou déguisée, ou qu’ils éprouvent des 
inquiétudes à ce sujet. | 

1° Le gouvernement des Etats-Unis doit être con- 
duit avec la plus stricte économie, et les dilapidations 
et corruptions , qui onf été entretenues et encouragées 
d’une façon si scandaleuse par André Johnson, récla- 
ment un remède radical. 

8 Nous déplorons la fin tragique ‘et prématurée 
d’Abraham Lincoln, et nous regrettons l’avènement à la 
présidence d’André Johnson, qui s’est montré traître en- 
vers le peuple qui l’avait élu, et envers la cause qu’il 
était tenu de soutenir, qui s’est arrogé des fonctions lé- 
gisiatives et judiciaires, qui s’est refusé à exécuter les 
lois, qui a usé de sa haute autorité pour inciter d’au- 
tres fonctionnaires au mépris et à la violation des lois, 
qui. s’est servi de son pouvoir prépondérant pour met- 


tre en péril la prospérité, la tranquilité, la liberté et 


la vie des citoyens, qui a abusé de son droit de grâce, 
qui à outragé les pouvoirs législatifs de la nation comme 
inconstitutionnels, qui s’est opposé de la manière la 
plus contlamnable, par-tous les moyens en sa puissance, 


à toute tentative pratique de reconstr :cetion des Etats 
impliqués dans la rebeilion ; qui à avili le droit d’asile: 


en en faisant un instrument de corruption générale, qui 
a été accusé à juste titre de crimes et délits graves, et 
qui a été valablement condamné comme coupable de 


‘ces crimes et délits par le vote de trente-cinq sénateurs. 


9 Les-Etats:Unis doivent s’opposer de tout Jeur 


_ pouvoir et à ses périls et risques, à la maxime de lAn. 
- gleterre et d’autres pays européens, qui prétendent que, 


parce qu’un homme a été une fois leur sujet, il doit le 
demeurer -toujours ; cette maxime, en effet, qui n’est 
qu’un reste de la féodalité, n’est point admis par le 


- droit des gens, et n’est pas compatible avec notre honneur 


national et avec notre indépendance. Les citoyens naturali- 


868 ont le droit de prétendre à la protection de tous leurs 
 priviléges de citoyens, tout eomme s'ils étaient nés dans 
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le pays ; aucun citoyen des Etats-Unis, né dans le pays 
ou naturalisé, ne peut être arrêté ou incarcéré par une 
puissance étrangère quelconque, pour des faits comanis 
où des paroles prononcées duns notre pays; et si un 
cas pareil se présentait, il est du devoir du gouverne- 
ment de réclamer en faveur du citoyen. 

10" De tous ceux qui se sont montrés fidèles et 
constants pendant les maux de la dernière guerre, aucun 
n’a des droits plus fondés à un houneur particulier, que 
ces braves solduts et marins, qui ont supporté toutes 
les fatigues du camp ou de la eroisière, et qui ont ex- 
posé leur vie pour le service de la patrie. Les récom- 
penses et pensions, que les lois ont prumises à ces bra- 
ves défenseurs de là nation, sont des obligations sacrées 
qu’il n’est pas permis d'oublier; les veuves et les or- 
phelins de ceux qui sont morts vaillamment, sont les 
enfants adoptifs du peuple, un legs sacré confié à la 
sollicitude tutélaire de la nation. 

11° L’immigration étrungère, qui a contribué si puis- 
samment dans le passé à l'essor, au bien-être, au dé- 
veloppement et à l'agrandissement de notre pays, asile 
des opprimés de toutes les nations, doit être encouragée 
et appuyée par une politique libérale et équitable. 

12° La Convention exprime ses sympathies pour tous 
les peuples opprimés, qui combattent pour la conquête 
de leurs droits. 

Les deux résolutions supplémentaires proposées par 
Carl Schurz, et adoptées à l’unanimité, sont conçues en 
ces termes : 

« 1) Nous approuvons hautement l’esprit de magna- 
nimité et d’abnégation avec lequel on a admis à nou- 
veau dans la communauté loyale de Ia nation, les hon- 
mes qui servaient dans l’armée rebelle, mais qui coopè- 
rent aujourd’hui libéralement et sincèrement au réta- 
blissement de Ia paix du pays et à la reconstruction 
des gouvernements des Etats du Sud, sur la base de 
la justice impartiale et de l’égalité de droits; et nous 
nous déclarons partisans de l’abolition des incompatibi. 
lités et des restrictions qui ont atteint les ci-devantre. 
belles, à mesure qu’ils nous prouveront Ieur loyauté, 
et pour autant que cela ne troublera pas la sécurité 
du peuple loyal. 

«a 2) Nous reconnaïissons les grands principes qui 
sont exprimés dans l’immortelle déclaration de l’indé- 
pendance cumine les vraies bases du gouvernement dé- 
mocratique , et nous saluons avec joie toute tentative 
qui à pour but d'appliquer en pratique ces principes 
sur chaque pouce du territoire américain. » 

Là-dessus on procéda à la désignation des candidats 
pour les élections présidentielles. Au milieu des accla- 
mations bruyantes et enthousiastes, les délégations don- 
nèrent leurs voix à Grant. Quatre tours de scrutin fu- 
rent nécessaires pour la désignation du candidat à la 
vice-présidence. Enfin Colfax fut nommé candidat. 


CE EE 


RUSSIE. 


M. Charles Walker, à Dorpat, dont nous avons, dans 
un précédent numéro, signalé le travail sur le « désar- 
mement général des Etats européens, » est entré de nou- 
veau en lice par la publication d’un ouvrage ayant pour 
titre : «a Guérison des maux financiers et suppression de 
la crise commerciale en Europe par un désarmement 
général des Etats européens. St-Pétersbourg, librairie 
impériale H. Schmitzdorff. » M. Walker montre que la 
Russie est comme l’Autriche conduite à la banqueroute 
par le militarisme, et il ne trouve d’autre remède au 
mal que le désarmement et l’organisation des milices 
d’après le système suisse. Il connaît à fond tout ce qui 
a été publié sur ce système, dont il prend chaleurey- 
sement la défense, en montrant que non-seulement il 
est applicable à la Russie, mais encore qu’il est indis- 
pensable à ce pays. 

Ainsi l’on voit se répandre de plus en plus la con- 
viction qu'il faut mettre fin au vieux système des ar- 
mées permanentes. Tandis que le militarisme paraît plus 
florissant que jamais, sa chute se prépare. Tous les 
hommes éclairés doivent user de leur influence pour 
qu’au cas où une guerre viendrait à éclater, la première 
condition de la paix soit la suppression des armées 
permanentes, cet adversaire irréconciliable du dévelop- 
pement intellectuel, de là prospérité matérielle et morale 
des peuples ! | 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voer, professeur à Berne. 
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ANNONCES. 


“IL VIENT DE PARAITRE : 


RAPPORTS 


L'EXPOSITION SCOLAIRE DE PARIS 


adressés aux gouvernements et à la Société des institu- 
teurs de la Suisse romande par les délégués des 
cantons et de la Société : ; 
MM. Chappais-Vuichoud, Maillard, Favre, Hiolley, 
Faroz, Fromaireat & Guerne. 
Rapports complétés, mis en ordre et précédés 
| d’une introduction, . - 
ar A. DAGUET, | 
président de la délégation et rapporteur général. 
Volume de 160 pages, grand in-8°, broché. : 
Prix: 1 fr. 50 cent. 
Adresser franco les démandes, renfermant le mon- 
tant du prix et de Vlaffranchissement, an gérant de 


* P£ducateur, M. A. Esroprey, instituteur, à Lausanne. 
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28 Juin 1868. 
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‘:  ORGANE DE LA LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 


Les Abonnements pour la Suisse et l'Italie sont reçus 


par l'agence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par 


l’agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bâle, 


our la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles; pour |E . 
Angleterre par MM. Trübner & Ci, 60 Paternoster Row, Londres. 


“ Le prix des Annonces est de 15 centimes Îa ligne. — Eîles sont reçues par l’Expédition du. 4 
journal « Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff 


-"Haasenstein & Vogler à Bâle, etc. Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris 2 Cour du Com- 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- | 


ar les bureaux de poste; pour la France 


PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 
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& Garrigues à Genève:- 


Unis d'Europe, à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


COURRIER. 


Nous avons parlé, dans notre dernier numéro, du 
meurtre du prince Michel, et nous devons y revenir au- 
jourd'hui. 

Quant au meurtre lui-même, il est encore difficile de 
prendre parti pour ceux qui l’attribuent à une vengeance 
personnelle ou pour ceux qui y voient le résultat d’une 
intrigue de concurrents ambitieux. D'un côté, les exemples 
d’attentats de ce genre dictés par la soif du pouvoir ne 
sont pas précisément rares, mais de l'autre les hideux 
traitements exercés sur le corps du prince semblent in- 
diquer une haine plutôt personnelle que politique. 

Notons en passant que, d’après les dernières nouvelles, 
la commission d'enquête aurait acquis la conviction que 
la famille Karagiorgevich a eu la main dans toute cette 
affaire. Il ne faut pas trop, toutefois, s’empresser de 
porter un jugement sur des faits qu’on ne pourra guère 
constater qu'après avoir pris connaissance des documents 
authentiques. | 

Quoi qu’il en soit, il est certain qu'on a cherché 


d’abord à rejeter la responsabilité du crime sur les mem- 


bres libéraux de la jeune Serbie, prévenus d’avance de 
toute espèce de méfaits en leur qualité de républicains. 
On a même arrêté deux étudiants, qui ont crié : Vive 
la république! tandis qu'on les conduisait en prison. 
Nous comprenons que les détenteurs du pouvoir en Serbie 
aient grand’peur de l’idée républicaine, car dans ce pays 
les institutions politiques se rapprochent singulièrement de 
celles de la république et ont avec elles une parenté 
qu’on ne doit pas méconnaître. Il n'existe pas de noblesse, 
de classe privilégiée en Serbie; le prince ne fait que 
revêtir un emploi qui lui est conféré par la Skuptschina 
(Assemblée des notables) et peut être confié au premier 
venu pris dans les rangs du peuple. Le statut qui établit 
l'hérédité dans la famille Obrenovich est de date récente 
et n’a point encore été sanctionné par la Porte. 


Nous devons faire observer aussi que la touchante 
unanimité des puissances quant au choix du prince Milan 
comme successeur de Michel provient non-seulement des 
sentiments de défiance et de jalousie qu’elles éprouvent 
les unes à l'égard des autres, mais encore du fait que 


RC 


FEUILLETON. 
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AVAN'T LE JOUR. 
Poésies de L.Laurent-Pichat. Paris, AlphonseLemerre, éditeur. 1868 


Nous ne terminerons pas notre analyse, malheureu- 
sement trop rapide, du nouveau volume de poésies de 
Laurent-Pichat, sans signaler ce qui nous paraît être le 
caractère essentiel de cet écrivain. Nous voulons parler 
de l’étonnante facilité avec laquelle l’auteur adapte à 
tous les genres de composition l’idée qui le domine, et 
force le vers, riant ou sérieux par sa forme, à se plier 
à ses caprices. C’est le joaillier qui emprunte à l’opale, 
au rubis, à l’émeraude, l’éclat de leurs reflets blancs, 
rouges, verts, pour produire l’effet qu'il a combiné, mais 


qui reste le maître de son sujet: il vivifie la forme et 


la rend féconde, mais sans lui rien enlever de ce qui 
la caractérise. 

La même idée, touchante, mais où perce la satire 
politique, se trouve, par exemple, exprimée sous des 
formes bien diverses dans l’Urubu, dans l’Aiguillon et 
dans plusieurs autres pièces du recueil, où elle appa- 
raît toujours nouvelle et toujours fraîche. Cette idée, 
la voici empruntée à l’Urubu: 


Les cygnes s'en vont; les eaux sont troublées 
Et sur les étangs changés en égouts 

Leurs flottes ont fui de loin rassemblées ; 
Les grands oiseaux blancs sont pleihs de dégoûts. 


ce choix consacre le principe monarchique. Il s’agit d’in- 
troduire les habitudes dynastiques chez un peuple qui 
avait coutume de nommer son chef tout en lui conférant 
le titre de prince, et l’on veut étouffer ainsi tous les 
germes républicains dont on redoute l’éclosion. 

Quant à la Porte, elle ne saurait voir qu'avec infini- 
ment de plaisir l'avènement d’un jeune prince malade, 
inexpérimenté, qui lui causera moins d’embarras qu’un 
autre, et dont le règne tiendra éveillées les rivalités dont 
elle sait tirer le meilleur parti possible dans ses provinces 
chrétiennes. 


# 


De tous côtés on annonce que les futures récoltes se 
présentent sous un bel aspect. Les peuples qui ont tant 
souffert de la cherté des vivres, espèrent quelque soula- 
gement, et les monarques songent à profiter de cette 
bonne aubaine pour augmenter leurs ressources et pousser 
leurs armées à la boucherie. 

À l’époque barbare, comme nous avons coutume de 
l'appeler, il suffisait qu'un pays souffrîit de la disette pour 
que ses habitants se ruassent sur leurs voisins ; dans nos 
temps de nouvelle barbarie l’abondance des récoltes est 
pour un peuple un symptôme Ge guerre, tandis que la 
famine, la misère et la cherté des vivres sont une ga- 
rantie du maintien de la paix. 

Etrange civilisation! 
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D’après des nouvelles de New-York du 11 et du 13 
Juin, Wolley, qu'on accuse d'avoir corrompu les juges 
de Johnson, a été mis en liberté après s'être enfin dé- 
cidé à parler comme témoin. Mais il ne paraît pas que 
son témoignage non plus que celui de Randall, directeur 
général des postes de l'Union, soit de nature à fournir 
à la Commission d'enquête des renseignements assez clairs 
pour qu'elle puisse désigner d'une manière certaine ceux 
des Sénateurs qui ont reçu de largent de Wolley. 

On ne peut cependant en inférer que l'accusation n’é- 
tait pas fondée: il faut attendre pour cela des indica- 
tions plus complètes sur les dépositions de Wolley et 
sur le degré de créance qu’on peut accorder à ses ex- 
plications relatives à l’emploi de l'argent qu'il a fait venir 


Le cygne des cœurs, le pâle poète 
Disparaît aussi, le regard mouillé. 
Il va triste et seul; sa voix est muette; 
L'âme étuit son lac, son lac est souillé. 


Mais pour le poëte il n’est pas de trêve. 
Quelle que soit l’heure, il doit se montrer; 
Et, s'il faut quitter la paix du doux rêve, 
Dans le cauchemar il doit pénétrer. 


Pas de répugnance: un devoir l’attire ; 
Il faut oublier et se résigner ! 

1 faut fouiller l’âme avec la satire, 
Car purifier, c’est faire saigner., 


Fuir, c’est acorder un pardon tacite. 
Certains dédains sont des complicités. 
Voyez Juvénal et voyez Tacite, 

Les poètes noirs, laveurs de cités. 


On retrouve ce sentiment du poète triste mais de- 
bout, dans les strophes suivantes de l’Aiguillon : 


Laisse-moi, triste et solitaire, 
Silencieux et sans accord ; 
Laigse-moi, laisse-moi me taire. 

° Que veux-tu que je chante encor? 


Ah! tu m’accuses d’être lâche! 

Tu veux que le galérien 

Écrive, écrive sans relâche. 

Il te faut des vers — ne crains rien. 
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Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à l'Ærpédition des 


à Washington. [il a déclaré que ces fonds, fournis par 
des fabricants de spiritueux, étaient destinés à obtenir 
une réduction de la taxe sur le whisky, et il en a ob- 
tenu sa mise en liberté en montrant des dépêches qu'il 
adressait à des personnes de sa connaissance à Cincin- 
nati pour leur annoncer que Johnson serait condamné. 
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Le Mémorial de Lille annonce que deux philantro- 
piques machines à « moissonner » ou à e faucher» vont 
être soumises à M. le maréchal Niel. 

« Le faucheur » est un tout petit canon, qui n’a l'air 
de rien, et dont le boulet, à très-longue portée, détruit 


tout ce qu'il touche, « sur une largeur de 90 centimè- 
tres. » 


Et ce n’est pas assez. Ce « faucheur » est accompa- 
gné d'une « mitrailleuse » à quatre coups et à une seule 
détonation, tirant par heure 3120 projectiles creux, de 
0,056 de diamètre. 


On voit que les balles explosibles sont avantageuse- 
ment remplacées. 


A PROPOS DE LA QUESTION SOCIALE. 


« Nous protestons, » dit le programme du deuxième 
Congrès de la Paix et de la Liberté, « contre toute so- 
lution de la question sociale octroyée par un pouvoir 
despotique. » 

Cette déclaration met le programme du deuxième 
Congrès en contradiction directe avec les tendances s0- 
cialistes dont St-Simon, Fourier, Louis Blanc et d’autres 
ont été les principaux représentants, et qui se mouvaient 
dans le cercle fatal d'une réforme appelant, pour éman- 
ciper les prolétaires et leur donner une existence propre, 
le concours d'une puissance nécessairement funeste à la 
liberté. Il ÿ avait quelque chose de grand et de beau 
dans ces tendances : c'était le désir d’améliorer avant tou- 
tes choses le sort des classes souffrantes, que ce fût au 
moyen de lois spéciales ou par la force des évènements, 
et d'établir une véritable égalité de droits parmi les hom- 
mes; c'était la lumière qu’elles jetaient sur un état de 
choses que l'on s'était habitué à considérer comme satis- 


PP 


Le poète, à ta fantaisie, 

Doit, docile comme un roseau, 
Verser pour toi sa poésie. 

C'est bien! — Regarde cet oiseau. 


Ecoute! sa voix est touchante ; 
Sa douleur n’est pas ton souci: 
I a les yeux crevés — il chante. 
Eh bien — je vais chanter aussi. 


Dans la Halte en route, Laurent-Pichat nous donne 
le secret de ce que nous pourrions appeler le contraste 
du désir de se taire et du besoin de parler. Voici ce 
qu’il nous dit : 


J’ai connu le triomphe et connu la défaite; 
J'ai perdu Pidéal que j'avais embrassé : 

Mon cœur est demeuré calme aux heures de fête, 
Et les heures de deuil ne m'ont pas terrassé. 


Le peuple rendu libre a ramassé sa chaîne: 
L'esclave, dégagé de son joug, l’a repris; 
J'ai vu des trahisons sans conserver de haine, 
J'ai vu des lâchetés sans garder de mépris. 


Plus loin, dans Dame Hermangarde, le devoir du 
champion de lutter sans cesse est exprimé sous la forme 
gracieuse d’une ballade, tandis que cette idée a pris 
dans Sylvestre IT une expression plus virile. Après 
avoir rappelé que ce pape, sentant venir la mort, vou- 
lut que son cadavre fût placé dans une voiture à deux 


ee AS ee um me — Ses 2 Th. = er "el 


faisant parce que la voix des opprimés était toujours r'es- 
tée sans échos. 

Ce socialisme, qu'inspirait un dévouement sincère et 
désintéressé à la cause du. peuple, s’est trouvé constam- 
ment én présence: d'institutions sanctionnées ou protégées 
par l'Etat et qui cherchaient à lui barrer le chemin. En 
voyant comment les classes privilégiées ou parvenues à 
la domination par le capital et l'intelligence, exploitaient 
le pouvoir à leur profit, pour l'étouffement de toute ini- 
tiative menaçant leurs intérêts privés, il dut croire que 
le seul moyen possible de provoquer une réforme sociale 
était d'opposer la loi du plus fort à ces privilèges comme 
à cette domination et de s'emparer du pouvoir pour re- 
constituer d'en haut l’ordre social. 

Et en effet, si une révolution de ce genre imstituait 
immédiatement l'Etat sur les bases d’un droit égal et 
d'une égale liberté pour tous, ce serait là le chemin Île 
plus court pour parvenir au but. Nous ne savons même 
si, aujourd'hui encore, il est possible de rompre sans une 
lutte matérielle la résistance des pouvoirs de l'Etat econ- 
tre toute transformation politique ou sociale. Connnent 
un peuple pourrait-il sans cela triompher d’une puissance 
qui, malgré la volonté populaire clairement manifestée, 
persiste à suivre une voie contraire aux intérêts de l’en- 
semble, et use de tous les moyens pour se perpétuer ? 
Mais nous posons ici une condition, dont le socialisme 
en question n'a pas eu la patience d'attendre la réali- 
sation : c’est qu’on ait éveillé et formé la volonté du 
peuple en éclairant sans cesse l'opinion publique, en fai- 
sant une propagande intelligible pour tous, en soumettant 
les imnovations au jugement et à la critique des masses. 

Quand la volonté populaire s'exprime dans de pareil- 
les conditions, nous pensons en effet qu'on doit la faire 


prévaloir même par la force s’il n’est pas possible d’em- 


ployer d’autres moyens. Mais il ne suffit pas pour cela 
qu'une ville, une secte composée de quelques membres 
convaincus , ou une seule classe arbore le nouveau dra- 
peau. Or, malheureusement , les anciennes écoles socia- 
listes ne parlaient pas au nom des masses : dans le fond, 
si elles ont recherché le pouvoir afin d'accomplir par ce 
moyen une œuvre qu'elles espéraient voir ensuite accep- 
ter, au lieu de la poursuivre par la force de la convic- 
tion, c’est parce qu’elles avaient la conscience de leur 
faiblesse, de leur impuissance à donner d’une autre façon 
une certaine popularité ne fût-ce qu'aux traits principaux 
de leur profession de foi. 

Quelque élevé que fût leur but au dessus des intérêts 
mesquins qui cherchent le plus souvent à s'emparer de 
l'Etat, ils ne se sont distingués en rien des autres can- 
didats du pouvoir quant aux moyens qu’ils se proposaient 
d'employer. | 

C'est done avec joie que nous constatons le progrès 
signalé par le fait qu'on abandonne maintenant ce sys- 
tème et qu'on ne veut plus d’une doctrine sociale parti- 
culière qu’un coup de main politique pourrait nous faire 
octroyer. 

Toutefois, cette déclaration de notre programme ne 
signifie pas qu'on refuse à l'Etat la faculté d'intervenir 
comme protecteur et régulateur des intérêts sociaux par- 
tout où son aide est nécessaire pour garantir au faible 
ses droits ou pour mettre un terme aux empiètements 
de l’ambition et de l'esprit d'exploitation. Ce qui doit 
être condamné, C’est un socialisme du genre de celui que 
dirige et protége le gouvernement impérial français, un 
socialisme obéissant à l’autorité paternelle du despotisme, 
un socialisme qui, sous prétexte d’une tendre sollicitude 
pour les classes travailleuses, ne cherche qu’à enchaïîner 
ces dernières aux intérêts d’un gouvernement et d’une 
dynastie, un socialisme qui ne veut pas être le serviteur, 
mais bien le dominateur de la puissance sociale résidant 
dans le peuple, et qui, s’il agit arbitrairement aujour- 
d'hui en faveur de l’ouvrier, agira demain avec le même 
arbitraire pour l’écraser. Cet « Etat», inféodé à une dy- 
nastie avec l'entourage d'intérêts dans lequel elle a ré- 
ussi à s'envelopper, cet Etat anti-populaire, malgré le 
bruit qu'il fait de son fameux suffrage universel et de 
son organisation parlementaire, fausse et dénature, il est 
vrai, la cause qu'il prétend prendre sous sa protection. 
De même que le jésuitisme a profité de la réformation, 
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chevaux et qu’on l’enterrât à l’endroit où, par hasard, 
l’attelage s’arrêterait, le poète s’écrie : 


L’an mille dure encor, et le siècle ignorant 

Flétrit chaque penseur d’un nom déshonorant. 
C'était sorcellerie autrefois et magie; 

De nos jours, un seul mot dit tout: — Démagogie! 


Qu'importe! Agrandissons les domaines humains, 
Élargissons la route et frayons des chemins! 
À ce siècle craintif laissons le plus possible 

. De notre âme, et voyons le but d’un œil paisible! 


‘On crie autour de nous : — Le monde va finir! 
Ouvriers éternels, vivons pour l'avenir! 


Et quand la mort viendra ramasser notre argile, 
Au char qui portera le cadavre fragile 

Qu’on mette cent chevaux, et tous des plus ardents. 
Qu'on les laisse courir, sans frein, l’écume aux dents, 


Jusqu'à ce qu'épuisé tout l’attelage tombe, 
Et qu’à cet endroit même on creuse notre tombe ! — 


Ce sera je ne sais quel Saint-Jean-de-Latran 
Où nos enfants viendront s’incliner en «entrant. 
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le bonapartisme profite des efforts démocratiques et so- 
ciaux de notre époque : il invoque les «principes de 1789», 
il parle de socialisme et de démocratie, mais pour pou- 
.voir plus sûrement leur sucer la molle ct les étoutier. 
Mais cela ne. veut pas dire que de tout ce qui touche 
à la question sociale on doive isoler l'Etat, c’est-à-dire 
le peuple organisé politiquement. S'il en était ainsi nous 
retournerions aux errements de l’ancienne économie na- 
tionale, qui résolvait pour l'Etat toutes les questions so- 
ciales au moyen du laisser-faire, du laisser-aller. Nous 
n’entendons pas non plus qu'il faille porter atteinte à 
l'initiative et à la force expansive des Associations libre- 
ment constituées, ni qu'on puisse reprocher à la coopé- 
ration de n'avoir pu encore résoudre éoutes les questions 
sociales ; mais nous tenons à constater que le principe 
absolu du laïsser-faire de la part de l'Etat vis-à-vis des 
Associations n’est pas plus efficace que celui du laisser- 
faire à légard des individus, prêché comme panacée 
par l’économie nationale. Quelles luttes n’a-t-il pas fallu 
soutenir pour que l'Etat s’affranchisse de certaines msti- 


tutions officielles qui s’opposaient même à Ja liberté des : 


associations ! Que n’a-t-il pas fallu faire pour obtenir par 
exemple que les ouvriers pussent se coaliser à peu près 
comme les entrepreneurs le faisaient déjà depuis long- 
temps ? Et l’égalité n’est cependant pas entièrement éta- 
blie, le droit d'association n’est pas absolument reconnu, 
car même dans la libre Angleterre les Zrades Unions 
ne sont pas légalement autorisées. 

Il faut donc que l'Etat intervienne à cet égard dans 
la question sociale. 

Et ie droit électoral, l'égalité des citoyens devant 
l'application de la souveraineté populaire, n'est-ce pas 
aussi un fragment de la question sociale à propos du- 
quel il est urgent que l'Etat intervienne, alors que l’ou- 
vrier, appelé comme le riche au service militaire et aux 
autres obligations envers le pays, se trouve placé dans 
une position inférieure vis-à-vis du gouvernement ? 

Quand dans certaines monarchies on impose l’ouvrier 
comme le rentier, en proportion de son revenu, et qu'on 
fait malgré cela dépendre les droits civiques du paiement 
d’un cens éleetoral; quand on l’oblige à servir sous les 
drapeaux tandis que le riche rachète l'impôt du sang et 
que l’homme possédant une instruction supérieure s’exempte 
du service militaire par une seule année passée dans un 
corps de volontaires. peut-on dire que [a force de l'asso- 
ciation en dehors de toute intervention de l'Etat suffit à 
détruire de semblables abus ? 

Non! La question sociale, que notre programme ne 
veut pas isoler de la question politique, renferme cette 
dernière; l'Etat n'est qu’un chaînon de la grande chaîne 
sociale, et bien que l’aide officielle doive être l'exception 
et la libre initiative la règle, aucune réforme dans le 
domaine social ne peut être opérée sans toucher à l'Etat, 
à son organisation et à la sphère de son activité. 

Du reste, la question sociale m'intéresse pas unique- 

ment l'ouvrier vivant du fruit de son travail. Elle com- 
prend aussi l'émancipation des classes si profondément 
malheureuses qu’elles n’ont pu jusqu'ici profiter des avan- 
tages de l’Association. Peut-on espérer de jamais détruire 
ce terrible fléau du prolétariat proprement dit, si l'Etat 
se montre indifférent à son endroit? Comment, sans une 
législation garantie par l'Etat, parviendra-t-on à assurer 
aux mineurs l'instruction et l'éducation, aux femmes leurs 
droits méconnus par tant de dispositions légales, aux 
hommes sans défense la protection contre les puissants, 
aux ouvriers des fabriques dépendant de leurs maîtres 
l'assistance contre les exactions de ceux-ci ? 
__ Oui, l'Etat qui ne s'identifie pas avec le peuple. qui 
exploite au profit d’une dynastie toutes les forces politi- 
ques et sociales, qui ne sait qu'octroyer au lieu de pro- 
técer l'initiative individuelle, cet Etat est une mons- 
truosité impropre à l'exercice de son mandat. Mais l'Etat 
dont on peut dire que son assistance n’est que l’aide 
que le peuple se donne à lui-même pour tous les grands 
intérêts humanitaires à l’égard desquels l'initiative privée 
et l'association ne suffisent pas, cet Etat peut et doit 
contribuer à la solution de la question sociale. 

C’est ce que notre programme n’a voulu ni mécon- 
naître ni mettre en question. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DES FEMMES. 


Le Comité de l'Association internationale des Femmes 
nous prie de reproduire dans nos colonnes la circulaire 
suivante : 


MADAME , 


Des Dames de Genève, désireuses de faire connaître 
et comprendre à leur sexe les nobles idées que la Ligue 
de la Paix et de la Liberté cherche à répandre dans 
les masses, ont pris l’initiative de former une Associa- 
tion internationale des Femmes avec un Comité central 
en rapport avec la dite Ligue. 

Elles s’adressent donc à toutes les femmes, à celles 
de tout pays et de toute condition, les engageant à se 
joindre à elles pour assurér la réussite de cette entre- 
prise. 

Jusqu'à présent les femmes ont été isolées les unes 
des autres, séparées par des barrières que l’habitude et 
les préjugés rendaient infranchissables, et cet isolement 
a produit une quantité de maux que cette Association 
tendra à diminuer et peut-être à faire cesser complète- 
ment. LL | | | 

En s’associant, les femmes apprendront à se con- 
naître, à s'aimer, à s’estimer; les plus vaillantes sou- 
tiendront les plus faibles, et toutes, encouragées, sou- 
tenues, éclairées les unes par les autres, feront rejaillir 
sut leurs familles et sur leurs enfants. les fruits bénis 
de l’Union, 


L d 


Persuadées aussi que la femme a, jusqu’à présent, 
dû à l’organisation actuelle de la société une partie des 
travers qui lui sont reprochés, et qui, malheureusement, 
jettent une ombre sur ses vertus, les dames foñdatri- 
ces de l’Association internationale des Femmes se pro- 
posent de travailler à obtenir pour la femme les droits 
dont jouissent les hommes, dans l'Etat, ainsi que celui 
au travail et à toutes les vocations. | | 

Nous avons la conviction de trouver un appui chez 
toutes les femmes, et nous vous adressons en consé. 
quence Îles statuts ci-joints, en vous priant, Madame, de 
les faire connaître à vos relations, de recueillir des ad. 
hésions , de chercher à former des comités locaux, et 
de nous envoyer le résultat de vos démarches pour les 
langues française et italienne sous l'adresse de M° 
Marie Faucon, rue du Mont Blane, 9, à Genève, et pour 
les langues allemande et anglaise sous celle de M°° 
Marie Gaæce, à Bienne, en Suisse. 

Agréez, Madame, l’assurance de notre haute consi- 
dération. ‘ 

Genève, Juin 1868. 


Pour le Comité central 
de l’Association internationale des Femmes, 
La Présidente, 
MARIE GŒGG. 


STATUTS 


de L'Association internationale des Femmes. 
I 
But. 


Arr. 1%. L'Association internationale des Femmes, 
en formant une Section de la Ligue de la Paix et de 
la Liberté, a pour but de seconder de tout son pouvoir 
les hommes dans leurs efforts à âssurer au peuple Ia 
liberté, l’instruction , le bien-être et lunion fraternelle 
entre eux, puis de travailler à l’amélioration intellec. 
tuelle et sociale de Îa femme. 


Il 
Moyens d'action. 


Art. 2. Il est perçu sur chaque menfbre de l’Asso- 
ciation , dès la date de son adhésion, une contribution 
mensuelle de 25 cent. 

Arr. 3. Tout don volontaire en argent, de quelque 
valeur qu’il soit, est recu avec reconnaissance par le 
Comité. 

Art. 4. Chaque membre doit concourir moralement, 
librement et puissamiment à l’œuvre de lAssociation par 
les moyens suivants : «) s’efforcer constamment de réu- 
nir de nouvelles adhésions ; — b) augmenter le nombre 
des abonnés au journal les Etats-Unis d’ Europe, organe 
de la Ligue de la Paix et de la Liberté ; — c) travailler 
au but indiqué dans l’art. 1* par tous les moyens dis- 
pouibles, tels que cours, brochures, ete., ete. 


HI 
Organisation. 


Art. 5. Un Comité central, composé de plusieurs 
dames et siégeant à Genève, est chargé de recevoir 
les eontributions des adhérentes, les dons volontaires, 
les demandes d’abonnnement au journal les Etats-Unis 
d'Europe, les réclamations diverses, etc., de .s’occuper 
enfin de toutes les affaires administratives de l’Associa- 
tion. Ce Comité ne relève que de lui-même, mais il 
correspondra avec le Comité central de la Ligue de la 
Paix et de la Liberté, siégeant à Berne, et lui enverra 
le produit des contributions, aïnsi qu’il est stipulé 
art. 11. 

Axr. 6. Le Comité de Genève s’adjoindra des Co- 
mités nationaux et locaux dans les pays où le nombre 
des adhérentes serait assez considérable pour exiger 
une direction immédiate. Ces Comités correspondront 
avec le Comité central de Genève, lui enverront un rap- 
port semestriel sur le nombre de leurs adhérentes et 
de leurs abonnées au journal les Etats-Unis d’ Europe, 
sur la recette des contributions et dons volontaires, et 
sur les travaux preserits par l’art 4 c. 

ArT. 7 Un Comité est nommé pour une année seu- 
lement, mais ses membres sont rééligibles. 

Ant. 8. Les dames du Comité se réunissent en sé- 
ance extraordinaire toutes les fois que l’une d’elles le juge 
nécessaire. 

Arr. 9. Sur une demande spéciale, les noms de l’As- 
sociation, dames des Comités ou adhérentes, ne seront 
point publiés. 

Arr. 10. Chaque année il y aura une assemblée gé- 
nérale des déléguées de toutes les adhérentes, convoquée 
et présidée par le Comité central, pour entendre, dis- 
cuter et approuver le rapport général annuel, pour faire 
de nouvelles propositions et pour élire le nouveau Co 
mité central de l’année suivante. 


IV 
Dispositions Spéciales. 


Art, 11. Le Comité eentrat, une fois ses frais et 
ceux des Comités locaux payés, disposera en faveur de 
la Ligue de la Paix et de la Liberté du produit des 
dons et des contributions de cette année, laisant aux 
futures assemblées générales la décision de la réparti- 
tion ultérieure. | 


DE L'INTERVENTION DE PETAT EN MATIÈRE D’ART El 
DE LITTÉRATURE. 


En traitant sommairement de l’Etat et du (rouverne- 
nent dans un précédent article,' nous avons ajourné l’exa- 
men d’une objection qui se reproduit souvent et qui pro- 
clame la nécessité d’un pouvoir fort pour protéger les 
lettres, les sciences cet les arts. Nous venons aujourd’hui, 
sinon combler cette lacune, du moins présenter quelques 
observations à ce sujet. Nous prendrons nos arguments 
dans les faits, 

Connnencons par l'antiquité. 

On a coutume de nous jeter à la tête deux noms: 
Périclès et Auguste. On dit: le siècle de Périclés et le 
siècle d’Auguste. 

Voyons. 

Périclès, sans aucun titre officiel, mais néanmoins tout- 
puissant , à gouverné Athènes de l’an 444 à l'an 429 
avant l’ère vulgaire : Homère, Hésiode, Pindare, Hérodote, 
Eschyle, ne l'ont pas attendu; Thucydides, Xénophon, 
Aristophanes, Démosthènes ont paru après lui; Sophocles 
avait remporté sa première victoire au théâtre en 468; 
Euripides ne fut couronné pour la première fois qu’en 
406. 

Dans les derniers siècles de la République romaine, 
bien avant le principat d'Auguste, on vit briller Livius 
Andronicus, Navius, Ennius, Piaute, Térence, l'abius Pie- 
tor, Caton l'Ancien, puis Hortensius, Cicéron, Varron, 
Salluste, César, Lucrèee, Catulle; Fite-Live, Cornélius 
Népos, Horace et Virgile avaient atteint l’âge d'homme 
et acquis déjà une certaine renommée avant le sièrle 
d' Auguste, qui devait profiter de toute leur gloire.? 

En France, nous avons François I et Louis XIV. 

Par lettres patentes en date du 13 janvier 1535, ce- 
lui qu'on a appelé le Père des Lettres défend d'abord 
toute impression de livres dans le royaume, sous peine 
de la hart, et ne révoque cette défense que pour insti- 
tuer une censure préventive de véngt-quatre personnes 
bien qualifiées et cautionnées, désignées par le Parlement 
et sur lesquelles le roi en choisira douze. Un tribunal 
d'inquisition et une chambre ardente sont établis. Alors 
plus d’un penseur, plus d’un poîte, la tête et le cœur 
de la France, durent s’exiler pour échapper aux flanmes 
du bûcher. Les uns, comme Claude des Fosses, Jacques 
Cannaye, Jacques Amyot, ne quittérent que Paris; d'au- 
tres, comme Jean Calvin, Pierre Robert Olivetan, Clément 
Marot, se réfugièrent en Suisse ou en Italie. En 1546, 
l’imprineur Estienne Dolet fut brûlé vif à Paris. 

En regard de ces faits, 1 faut placer, pour être juste, 
l'invitation adressée à quelques savants étrangers de venir 
à Paris; l'augmentation du nombre des livres ct des 
manuscrits qui formaient la bibliothèque particulière du 
roi à Fontainebleau; enfin, la fondation du Collège de 
France, en 1529, due à l'influence de Guillaume Budée. 

Cela suffit-il pour mériter à François [°° le titre pom- 
peux de Père des Lettres ? Nous ne le croyons pas. Et 
quand il en serait digne en effet, quand il aurait marché 
dans cette voie plus loin qu’il ne l'a fait en réalité, pour- 
quoi lui en saurait-on gré ? Pense-t-on que lui et ses pa- 
reils, en se faisant dans des mesures diverses les protec- 
teurs des lettres, aient cherché à protéger autre chose 
qu'eux-mêmes, et qu'ils aient poursuivi d'autre but que 
celui de passer en contrebande à la postérité sous le cou- 
vert du poète ou de l’historien qui lui donnait ses flatte- 
ries en échange des libéralités dont il était l’objet ? Ne 
voit-on pas dès lors que de tels protecteurs ont des ca- 
resses qui donnent la mort, et qu'ils étouffent ceux qu'ils 
embrassent ? 

Ou la protection est vaine pour les lettres, ou elle 
leur est funeste. Euripides alla mourir auprès du roi 
Archelaos, qui lavait élevé aux plus hautes dignités, 
sans que pour cela la Macédoine devint le foyer d’une 
brillante littérature. L’appui accordé aux lettres par les 
Ptolémées n'a produit que des auteurs de second et de 
troisième ordre, trop dépourvus de génie pour se faire 
pardonner pur la postérité les basses adulations prodi- 
guées à des princes couverts de crimes. Du moins, Au- 
guste et Louis XIV ont été plus heureux : il ont eu 
affaire à de véritables grands hommes. Mais leur protec- 
tion au lieu de développer ces génies ne les a-t-elle pas 
amoindris? Ils ont coupé les ailes à ces aigles pour qu'ils 
ne pussent les déployer librement dans l’espace; ïls ont 
enlacé les pieds de ces lions dans des filets d’or pour 
qu'ils demeurassent soumis auprès d'eux; et les aigles 
captifs, au lieu de planer superbes dans les cieux, et les 
lions enchaînés, au lieu de bondir au désert ou dans les 
forêts, sont devenus privés et domestiques; et les aigles 
ont ombragé de leurs ailes la tête de leurs maîtres, et 
les lions ont léché les pieds et les mains de leurs maî- 
tres. N’est-il pas profondément triste de voir Virgile re- 
mercier le petit-neveu de César d’avoir dédaigné de lui 
voler le champ de ses péres, et célébrer le diex qui lui 
fait de si doux loisirs? N'a-t-on point mal au cœur de 
voir Horace se mettre aux gages d'Auguste et de Mé- 
cènes, ef, avilir son génie par l’incessante apothéose de 
celui qui avait ravi aux citoyens romains leur liberté, 
leurs biens, leur vie, et qui ne s'était élevé que par le 
pillage, les proscriptions et les guerres civiles? Ovide 
n'a-t-il pas fatigué Auguste et Tibère eux-mêmes à force 
de bassesse et de servilité ? | 

Quant à notre Louis XIV, il à aussi ses poètes, — 
ils sont bien à lui, car il les paie, —- couchés à plat 
ventre devant lui: Boileau, Racine, Corneille, Molière 
lui-même, hélas! Mais ils ne sont pas en bonne compa- 
gnie de servitude : lé maître, profondément ignorant et 
capricieux, pensionne les mauvais écrivains comme les 
bons, mieux que les bons; et, dans son écrin de flatteurs, 
le Strass et le chrysocale font nombre comme le diamant 
et l'or : c'est Chapelain, c’est Cassaigne, c’est Cotin, et 
tant d’autres. Ce n’est pas tout : la faveur de Jupiter 
est changeante, et les mortels qu'il a le plus comblés de 


1 No du 12 Avril 1868. 
* Voir l'Histoire d'Italie de M. Joseph Ricciardi. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


TT 


EE ——— EN 


ses grâces sont tout-à-coup en butte à ses dédains ou à 
ses colères. Ainsi, ce protecteur des lettres oublia Molière 
mort, dont les restes n’obtinrent que par prière une st- 
pulture clandestine. Sa dureté mit le trop sensible Racine 
au tombeau; il méconnut La Fontaine et disgrâcia Fé- 
nélon. 

On se demande, en présence des œuvres admirables 
et hnmortelles que nous ont laissées Corneille, Racine, 
Molière, malgré les entraves d’une écrasante protection, 
à quelle sublime hauteur ils ne se seraient pas élevés 
s'ils eussent respiré l'air pur de la liberté. Alors, le 
XVIL®* siècle eût été véritablement le grand siècle; il 
n'eût partagé ce titre avec aucun autre et eût été autre 
chose qu'une splendide halte entre deux marches gio- 
rieuses : le XVI" et le XVIII" siècle. 

5i nous Sortons un moment de l'antiquité et de la 
France de François I” et de Louis XIV, voudra-t-on 
nous apprendre s’il y a de plus grands noms que ceux 
de Dante, de Tasse, de Camoëns, de Cervantès, de Mil- 
ton, et qui a protégé ces génies, non moins infortunés 
qu'illustres ? Et, pour ne dire qu’un mot de la science, 
quelle est celle de toutes les admirables découvertes des 
temps modernes qui est due à la protection d’un prince 
ou d’un Etat? La vie des plus célèbres inventeurs n’est- 
elle pas, au contraire, un véritable martyrologe ? 

Les beaux-arts, et surtout les arts plastiques, échap- 
pent peut-être plus difficilement à la protection que les 
lettres et [es sciences. Au poète, à l'historien, au philo- 
sophe, une plume suffit; et, s’il n’a pas de quoi acheter 
de lhuile pour ses veilles, il prie, comme Torquato Tasso, 
la chatte du voisin de lui prêter la lumière de ses yeux. 
Le côté matériel de l’art est ce qui rend les artistes 
moins libres. Ils ont à supporter des frais dont peu de 
particuliers peuvent les indemniser. Ils ont donc presque 
forcément recours à l'Etat, au Gouvernement; et nous 
remarquerons ici, en passant, que les artistes en général, 
et sauf d’honorables et brillantes exceptions, sont bien 
plus portés que Îles écrivains à subir un gouvernement 
movuarchique, ou même despotique et absolu. Les princes, 
en effet, ont des palais à faire construire et décorer, des 
églises à faire élever pour en doter le clergé. Si la lit- 
térature ne doit rien ou presque rien à Périclès, Phidias, 
Ictinos, Callicrates, Alcamènes, Mnésiciès, Scopas, Meta- 
gènes, Xénoclis lui doivent beaucoup. L'époque des Mé- 
dicis fut surtout fertile en artistes. 

S’ensuit-il qu'il faille désespérer de l’art dans les so- 
ciétés libres, ou souhaiter la perpétuité du despotisme 
pour sauver l’art de [a décadence et de l’anéantissement ? 
Ni l’une ni l’autre de ces tristes alternatives n’est à re- 
douter. Quand l'Etat et le Gouvernement seront devenus 
ce qu'ils doivent être, l'association simple et vraie des 
citoyens, il n’y aura d’abord aucun inconvénient pour 
l'art à être protégé par eux, c’est-à-dire par la société 
tout entière. Puis, les peuples affranchis auront aussi 
leurs palais, leurs forums, leurs agoras, leurs portiques ; 
la science, l’art, l’industrie auront leurs temples, et dans 
les nouveaux besoins d’une société nouvelle, l'architecture, 
la sculpture, la peinture, la musique mênie, trouveront 
des manifestations neuves, inattendues, hardies, spontanées, 
qui les élèveront bien plus haut que les protections les 
plus fortes et les bienveillances les plus augustes. Là est 
l'avenir, là est la dignité de Part comme de la écience 
et de la littérature. C’est du génie de l’homme laissé à 
son libre développement qu’on peut dire sans crainte 
d'être jamais démenti par [a nature et Ile progrès : 
« L'ara du se!» 

Eugène Gellion-Danglar. 
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UORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. | 
Paris, 16 juin 1868. 

Toute la semaine on a fait courir des bruits de 
modifications ministérielles. M. Rouher serait remplacé 
par M. E. Ollivier. l’étoile de M. Pinard, qui avait 
un peu päli, prendrait plus d’éclat..... Les élections 
n’auraient lieu décidément que l’année prochaine et l’on 
attacherait un prix si grand à enlever le succès élec- 
toral que l’on choïisirait, pour ouvrir partout le scrutin, 
précisément le moment où l’émotion causée par une 
déclaration de guerre griserait encore une fois la nation 
et la jetternait palpitante, inquiète et irritée aux pieds 
et sous la main de Ia dynastie! Certes, tout est pos- 
sible sous un gouvernement aussi exclusivement per. 
sonnel que l’est le gouvernement de lFempereur. Tant 
que la France n’aura point repris la direction d’elle- 
même, ses destinées seront à la merci d’un: fantaisie, 
d’un caprice, d’une « lubie » comme on dit familière- 
ment; un accès de lièvre chaude, une attaque de goulte, 
une asthénie, un calcul biliaire peuvent du soir au matin 
nous jeter dans Îles aventures; l’invraisemblable est 
peut-être le vrai. Mais précisément à cause ile cette 
perpétuelle et incaleulable incertitude où nous vivons, 
la destinée d’un peuple battant À chaque minute le 
rhythme intermittent et irrégulier du pouls d’un homme, 
il faut, si l’on ne veut s’abîimer dans l’indétini des 
hypothèses, se garder de tous ees bruits et s'attacher 
pour déchiffrer tant bien que mal l’énigme politique, à 
des symptômes plus certains et mieux marqués, 

Un tel symptôme c’est l’empressement que la démo- 
cratie parisienne a montré à s’emparer de la nou 
velle loi sur les réunions publiques. [Il y a tout juste 
dix jours que cette loi est promulguéc. Vendredi, une 
réunion #20% autorisée rassemblait, rue de la Douane, 
huit cents personnes pour discuter publiquement Pop- 


portunité de Ia création, à Paris, d’un enseignement 


coopératif. J’assistais à cette réunion, où tout s’est passé 
de la façon la plus convenable et avec un ordre admi- 
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rable. J'en suis sorti, je dois l’avouer, sans avoir bien 
compris le sens que M. Horn, qui a parlé le premier, 
et ses amis donnent au mot: roopérution ; il m’a paru 
que ce mot est peu à peu sorti de l’acception partieu- 
lière que la pratique anglaise, allemande, italienne et 
belge lui a donnée, pour prendre, en France, une signiti- 
cation benucoup plus étendue ; nous disions en 1832 : 
assotiation: en 1848 : associalion et sorialisme; on 
commence à dire en 1805: coopération, coopérateurs. 
Si j'ai bien compris, ces mots expriment le même fonds 
d'idées ; il y à cependant entre les idées des coopéra- 
leurs de 1863 et Îles idées des socialistes de 1850 et 
de 18148 plusieurs différences qu’il faut marquer; c’est 
assurément 1e même courant, mais la direction et sur- 
tout la violence de ce courant ont notablement changé. 

La première différence c’est que les socialistes de 
1330 et de 1848 faisaient plus ou moins ce que l’une 
de leurs écoles appelait : l'écart absolu ; ils frappaient 
d'une critique violente « le vieux monde ;» ils faisaient 
brêche dans « l’affreuse civilisation ;» on attaquait l’hé- 
ritage; on demandait l’abolition de la « fausse indus- 
tric; » on prêchait la guerre des « abeilles contre Îles 
frélons ; » on divisait la société en deux eamps irrécon- 
ciliables, « les oisifs et les travailleurs ; » on croyait à 
l'essor possible de toutes les passions; on faisait mieux : 
cet essor de toutes les passions devenait l’idéal et le 
ressort fondamental de Ia société de lavenir. Aïlleurs 
on eopiait le moyen-âge, on rêvait une papauté et des 
cardinaux ou des barons industriels : partout, et c’est 
lä le trait saillant, on procédait à la réforme ou plutôt 
à la refonte sociale en s'adressant à l'Etat, en lui de- 
mandant ou de s’effacer devant un successeur tout prêt 
à prendre sa place, ou de se mettre lui-même à la 
tête du mouvement. 

Or les coopérateurs font précisément Île contraire : 
ils ne déclament point contre « l’infâme capital, »- ils 
ne se heurtent point contre les lois de l’héritage; ils 
ne préchent point de croisade contre les oisifs: ils ap- 
pellent à fravailler ensemble dans le même intérêt moral, 
intellectuel et physique, quiconque veut vivre honora- 
blement de son travail et en faire vivre les autres par 
échange. Lls ont la même morale que les socialistes : 
— la justice; — ils poursuivent le même objet : — la 
répartition selon le mérite, les besoins et les œuvres; 
à les entendre, on se croirait parfois reporté à trente- 
cinq ans en arrière, mais on s'aperçoit bien vite du 
chemin parcouru quand on les voit unauimes et bien 
décidés sur un point fondamental : ne rien demander à 
l'Etat que la liberté d’agir; tout faire, tout obtenir, 
tout créer par l’action pacitique des individus libre- 
ment associés. M. Clamagéran à parfaitement fait res- 
sortir ce point dans la réunion de vendredi. 

Eh bien! et c’est par là que je veux rattacher ma 
correspondance de ce jour à la précédente, c'est là ce 
qui détruit doucement, lentement, mâis sûrement et ra- 
dicalement entre les mains de l’empereur, le ressort prin- 
cipal de son gouvernement. D’une part, les socialistes de- 
venus conpérateurs cessent d’inspirer l’effroi au grand 
parti de l’ordre, et tous les grelots du Spectre rouge tin- 
tent faux ; de l’autre, les cnopérateurs échappent à Fembri- 
gadement impérial, ieur principe étant ïe self-help dont 
on parlait si bien Flautre soir : ils n’ont besoin que 
d’eux-mêmes et ne demandent au gouvernement que de 
ne point se mettre devant leur soleil. Veuillez noter 
maintenant que sur le champ de la poïitique proprement 
dite il s’est fait ou il s’achève une évolution analogue 
à celle que je viens de déerire : une évolution vers la 
liberté, hors des voies de la dictature, vers l’autonomie 
des individus et des communes. Remarquez que sur ce 
terrain nouveau la question sociale et la question poli- 
tique n’en font plus qu’une ; ajoutez, ce qui vous expli- 
quera la longueur de ces développements, que cette 
question unique où sont fondus la politique et le socia- 
lisme est tout naturellement, nécessairement. forcément 
européenne et pacifique. Cette vérité est si évidente 
qu’il suffit de l’énoncer. Votre Ligue internationale de 
la pair et de la liberté, à la seule condition d’être 
aussi prudente que hardie, aussi habile que courageuse, 
aussi prévoyante de l’avenir que bien éclairée sur le 
présent, votre Ligue est douce l’alliée naturelle de la 
Coopération ! Entre elle et vous le lien est tout formé. 
Si vous êtes vraiment des hommes politiques, vous ne 
ferez rien qui ne soit dans l'intérêt de la Coopération; 
si les Coopérateurs poursuivent sans broncher ni dévier 
la ligne qu’ils se sont tracée, ils sont tacitement, for- 
cément, sans le savoir, vos pionniers et vos sapeurs. 

Vous devez voir maintenant sur quoi je m’appuyais 
il y a huit jours lorsque je disais que ceux qui cher- 
chent à sonder les profondeurs de l'avenir politique 
en France peuvent prévoir pour l’empire et In dynastie 
napoléonienne une fin qui ne répète point exactement 
les péripéties qui ont accompagné comme un décor 
nécessaire la chûte des gonvermements précédents. La 
fusion de la question sociale avee la question politique 
enlève à l’empire sa raison d’être et, qui plus est, son 
prétexte d'existence : à mesure que l'esprit de liberté et 
de coopération grandira, la vessie impériale devra se 
dégonfler sous la pression eonstante le lopinion. Le 
suffrage universel n'existait ni en juillet 1830, ni en 
février 1848 ; la violence de l'explosion révolutionnaire 
en fut d’autant plus grande. Personne ne peut connaître 
encore les effets de ce puissant organisme. Des traînées 
d'intelligence, de lumière et de moralité peuvent au- 
jourd’hui, d’un instant à lautre, se répandre sur le 
pays tout entier; malgré les liens multipliés dans le 
réseau desquels on tâche de le tenir enlacé, le géant 
populaire respire, vit et se meut, qu'il comprenne et 
qu’il veuille, tout est |à : sa volonté seule sera un acte 
tout-puissant. Mais pourquoi, direz-vous, l’empire qui à 
précisément réservé une soupape de sûreté en faisant 
dans sa constitution la part du progrès, pourquoi l’em- 
pire n’assurerait-il point sa durée en s’aecommodant 
habilement aux changements survenus dans le tempé- 
rament national? Pourquoi ne prêterait-il point la main 


au mouvement coopératif? Et puisque la Coopération 
ne demande à l’Etat que Ia liberté, pourquoi l’empire 
ne trouverait-il point son salut dans cette liberté qu’il 
donnerait ? Voici en deux mots ce qui, à mon sens, 
empêchera l’empire de se sauver par cette issue: pour 
y passer il ne faudrait pas seulement qu’il se transfor- 
mât! Il faudrait qu’il se niât et s’abjurât lui-même. Un 
barbarisme néologique expliquera toute ma pensée : 
l'empire est autoritaire. Le principe coopératif est, au 
fond, politique autant que social, il nie l’autorité. Une 
république autoritaire ne ferait pas mieux qu’une 
monarchie autoritaire, elle ne durerait pas davantage. 
En un mot, ce qu’on appelle le réveil de la nation 
française ne me paraît point seulement uu réveil, mais 
le commencement d’une évolution sociale et politique 
qui peut et qui doit, par le fait seul de sa croissance, 
déraciner et finir par supprimer l’empire. L’empire, tel 
que Napoléon III le conçu, appartient au passé; c’est 
une conception mort-née : la réalisation économique et 
sociale de lempire ç’a été l'instauration de la féodalité 
industrielle ; or la Féodalité industrielle s'écroule rapi- 
dement; l’empire qui s’est appuyé sur elle doit s’affais- 
ser inévitablement sur ses débris. Le socialisme donne 
‘dans cette œuvre la main à la politique, mais à la 
condition que la politique et le socialisme puiseront à 
la même source : la liberté. 

Un rapprochement pour finir : la grève du milliard 
continue, l’encaisse de la banque dépasse douze cent 
millions, les affaires sont mortes, dit-on partout; or, 
c’est précisément en ce moment que le Crédit au tra- 
vail, qui est une banque coopérative et la principale, 
atteint un chiffre d'affaires auquel elle n’avait jamais 
monté : fois millions le mois dernier ; décomposition 
par en-haut, composition et croissance par en-bas. 

Et la Lanterne de M. Rochefort ? elle fume un peu 
cette semaine. 

X. 


ITALIE. 


Florence, 26 juin. 


‘Il est des calmes plats qui ressemblent à de l’affais- 
sement et qui proviennent ou d’une longue tyrannie ou 
du découragement causé par l’insuccès d’une grande 
entreprise. Nous sommes dans un de ces moments-là. 
Il semble que la nation italienne, si confiante dans la 
loyauté qu'elle attribuait à son roi et si cruellement 
désabusée sur le champ de bataille de Mentana, il 
semble, dis-je, que la nation italienne se recueille dans 
sa douleur et dans sa honte et qu’elle prend son temps 
pour se persuader à fond de la triste réalité. 

C’est en vain qu’on à créé dans nos villes une agi- 
tation factice et momentanée en se livrant à des fêtes 
de cour que ne justifiaient ni la position politique de 
l'Italie, ni l’état actuel de nos finances. Les fêtes ne 
pouvaient pas durer toujours et elles n’ont fait que 
jeter un éclat sinistre sur les ténèbres qui nous entou- 
rent, 

Quant au Parlement national, il traîne péniblement 
le boulet que le ministère lui à attaché au pied. L’im- 
patience commence à s’emparer des députés même les 
mieux pensants, lorsqu'ils voient s’engouffrer d’avance 
dans l’abîme des dépenses inutiles, exagérées, les som- 
mes si péniblement additionnées sur le papier dans la 
discussion des lois financières. Ils ne peuvent se dissi- 
muler que tout n’est pas dit quand on a accumulé im- 
pôts sur impôts et qu’on à élevé le taux de telle ou 
telle contribution ; encore faut-il que le pays soit dans 
un état de prospérité qui lui permette de payer ce 
qu’on lui réclame. Sans cela l’Etat fait, comme on dit 
vulgairement, un trou pour en boucher un autre; il 
perd sur l’un des impôts exactement ce qu’il gagne 
sur l’autre, ou, pour une même taxe, il augmente en 
même temps que le taux le nombre de ceux qui se 
refusent à payer. 

L'Italie est un pays d'immenses ressources; mais 
avec l'administration actuelle ces ressources restent 1a- 
tentes, inexploitables, improductives. Plus nous marche. 
rons en avant avec ce système et moins nous serons 
capables de sortir de notre position gênée. La Sicile 
était jadis le grenier à blé de la république romaine; 
l'administration des Bomba en a fait une contrée qui 
ne produit pas assez de grains pour sa propre con- 
sommation. [l est clair que ce n’est pas en doublant le 
taux ou le nombre des contributions dans cette pro- 
vince, que la monarchie bourbonienne lui aurait rendu 
son ancienne splendeur et sa fertilité passée. 

Les bruits les plus divers courent ici sur de préten- 


dues conspirations garibaldiennes dans le centre du 


royaume, Jusqu'ici je n’ai rien appris de positif à cet 
égard, et les feuilles officieuses s’élèvent avec forcc 
contre les journaux français qui ont colporté où peut- 
être inventé ces bruits. 


SUËÈDE. 
(Suite et fin.) 
V. 


Le second problème de la réforme scolaire ou l’or- 
ganisation de l'activité de l’école en harmonie avec l’ins- 
truction qu'elle doit avoir pour but de conférer, dépend 
pour sa solution de la place que prendra le culte dans 
la vie sociale. 

Dans l’état actuel des choses, malgré toutes les me- 
sures prises par l'État pour retirer l’instruction pri- 
maire des mains de la vieille église officielle, l’église 
domine toutefois l’école primaire. Mais il en sera comme 
il en est déjà depuis longtémps des établissements su- 
périeurs d'instruction; il faut absolument que l’école 
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primaire soit émancipée de la suprématie uswrpée de 
l'église, qu’elle devienne l’école de la société, de la fa- 
mille, et qu’elle s’organise en pleine indépendance d’une 
foi oflicielle uniforme, d’après l’esprit qui règne dans la 
famille et dans la société. 

On a fait et l’on continue à faire lout son possible 
pour rendre eette exigence suspecte eumme lexpression 
de l’ivréligiosité, de l’indifférentisme, de la haine du 
christianisme. Mais les institutions religieuses ne sont 
pas identiques avee la religion; cette vérité pénètre 
toujours plus dans la conscience publique, et la lutte 
séculaire qui à eu lisu à cet égard, à conduit à des 
résultats toujours plus positifs, qui ont pris forme dans 
l'éducation toujours plus civique à laquelle l’école pri- 
maire elle-même n’est pas restée étrangère. 

Mais le problème est encore bien éloigné de sa s0o- 
lution complète chez la plupart des peuples européens, 
et tant qu’on n’y sera pas arrivé l’école primaire, quel- 
ques soins qu’on lui donne, ne présentera aucune garantie 
positive pour l’éducation d’un peuple dans une direction 
rendant possible une eonfédération entre des peuples 
libres. 

La religion seule et vraie est la base de l’instruc- 
tion ; sans elle toute éducation est atrophiée, mutilée, 


faussée. Maïs une vraie religion ne peut être comprise 


sans Ia liberté, et un culte d’Etat exclusivement confes- 
sionnel, cherchant l’uniformité dans une oppression lé- 
sale, éloigne de la religion au lieu d‘y conduire. 

Si l’on veut que l’école primaire serve la religion 
et non pas l’église, il faudra radicalement abolir cette 
catéchisation qui prend une si grande somme de temps. 

On obtiendra de la sorte dans l’école primaire du 
temps et de l’espace pour l’instruction civique, laquelle, 
bien comprise, est en elle-même religieuse. Car si l’État 
comme tel n’a pas de religion, les familles, les indivi- 
dus en ont et ce sont les familles et les individus qui 
seront chargés de cette branche de l'instruction. 

Ce problème résolu, l’éducation harmonique de l’&me 
et du corps pour la réalisation de la fraternité natio- 
nale et universelle pourra devenir une possibilité, 
L'école pourra alors, s’il m’est permis de faire ressortir 
spécialement ce fait, contribuer dans la limite de ses 
forces à l’éducation corporelle qui préparera les nations 
aux devoirs de la défense de leur indépendance, mais 
non à des guerres d’invasion. 

L’instruction donnée par l’église et par les institutions 
du culte d'Etat sortait des mêmes principes que l’édu- 
cation donnée par l'Etat, d’armées permanentes, d’em- 
ployés, ete. Cette instruction distinguait entre l’âme et 
le corps de telle sorte que ce dernier, pour autant que 
cela dépendait de l’école, était négligé dans son déve- 
loppement, et que les vieilles injustices sur l’inégale di- 
vision de là propriété, devaient continuer à se produire, 
la réforme économique étant toujours retardée. 

L’instruction en laquelle notre époque devra trans- 
former en l’élevant l’ancienne éducation exclusive à 
beaucoup d’égards, fondée Sur des distinctions de caste 
et sur de vieux préjugés haineux, sera donc une édu- 
cation de toutes (es aptitudes humaines au service de 
la fraternité générale, basée sur un fond national. 

Jusqu'ici la Suède n’a fait que commencer la solu- 
tion de ces problèmes. La lutte dans ces deux direc- 
tions en est encore à sa première phase. 

L'initiative privée qui, dans ce cas, comme dans tant 
d’autres , est appelée à préparer cette solution, s’est 
jusqu'ici montrée peu active, sinon entièrement passive. 
Aucune école particulière, basée sur les vues énoncées 
ci-dessus, n’a encore été fondée. 

Les autres pays scandinaves, et surtout le Dane- 
mark, sont à cet égard plus avancés que nous. Dans 
ce dernier pays, l’initiative particulière a déjà provoqué 
la création d’environ 70 écoles, basées à beaucoup d’é- 
gards sur les opinions énoncées plus haut à l’égard de 
la réforme de l’école. La Suède ne tardera assurément 
pas à suivre cet exemple, de même que dans d’autres 
cas, comme p. ex. celui de la création des corps de 
volontaires, elle à été la première à le donner. 

Et avec cet aperçu rapide de l’activité spontanée 
régnant en Seandinavie, dans la direction qui fait pré- 
voir une alliance volontaire entre des peuples libres 
pour le développement entre les différents peuples d’une 
religion d’amour et de fraternité , nous saluons le jour, 
quelque éloigné qu’il puisse être, où les Allemands et 
les Scandinaves, apparentés déjà par la nature, irrésis- 
tiblement entraînés les uns vers les autres pour la dé- 
fense de la civilisation germanique contre les envahis- 
sements de l’Europe orientale, coneluront avec les peu- 
ples de l’Europe occidentale et de l’Europe du Sud, 
leur grande et libre Confédération sous Ia direction 
d’hommes que la magnanimité de leur caractère, leurs 
talents ou leur génie appelleront à devenir les conduc- 


teurs des peuples. 
Encroth. 


AMÉRIQUE. 


La question de la corruption électorale préoceupe 
de plus en plus les esprits dans la République améri- 
caine (voir le précédent N°). Jackson a déjà travaillé à 
cette méchante œuvre quand, élu à la présidence, il 
nomma ses fidèles à tous. les emplois rentrant dans ses 
attributions ou celles de ses amis. « Le butin appartient 
au vainqueur, » disait-il; et sans égard pour les mérites 
des citoyens qui occupaient des fonctions quelconques, 
il substitua à ces fonctionnaires, prévenus de s’être 
employés contre sa candidature, les personnes auxquelles 
il avait d’avance destiné leur succession. Ceux qui vin- 
rent après lui ne firent qu’imiter son exemple, de sorte 
qu’on à pu voir les élections présidentielles donner lieu 
aux spéculations anti-patriotiques de certaines gens dont 
les opinions dépendaient du plus ou moins de chances 
qu’un candidat pouvait avoir. 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


Ce n’était certes pas le moyen de servir pour le 
mieux Îa cause populaire, ear on voyait ainsi des 
hommes très-peu méritants parvenir aux plus hautes 
dignités, et les fonetionnaires, sachant qu’à la suite 
d’une élection présidentielle leur position pouvait chan- 
ger en bien ou en mal, quelles que fussent d’ailleurs 
leur conduite et leurs talents, avaient une disposition 
à intriguer de leur côté pour faire leur protit de Lout 
changement dans l’adininistration. Il est à retnarquer 
qu'il n’y à pas moins de 12,000 employés qui se trou- 
vent sous la domination plus ou moins directe du pré- 
sident. 

Un membre de la Chambre des représentants, M. 
Jenekes, de Rhode Island, a cherché à mettre un frein 
à cet abus en proposant que tout candidat à une fone- 
tion soit tenu de justifier de certaines eapacités, mais 
qu'on ne puisse le destituer sans qu’il ait été entendu 
dans une enquête dirigée contre lui. Nous reconnaissons 
que cette proposition a été dictée par des sentiments 
très-respectables ; mais il ne faudrait pas tomber dans 
un abus pour én éviter un autre et restreindre les 
pouvoirs arbitraires du président en créant une sorte 
de bureaucratie à vie. 

C’est dans le même ordre d'idées qu’un autre dé- 
puté, M. Schenk, a attiré l'attention de la Chambre 
sur les dilapidations qui se commettent dans la percep- 
tion des taxes intérieures. Il a proposé la nomination 
d’un directeur qui ne soit plus, comme les employés 
actuels, à la dévotion du président, et qui ait à nominer 
tous les receveurs, percepteurs, etc. Il estime que la 
taxe sur le whisky (eau-de-vie) rapporterait 70 millions 
de dollars au lieu de 18 alors même qu’on la réduirait 
à °/, de dollar par gallon. 

Il s’est passé un fait assez étrange dans l'Etat de 
Massachussets, dont la capitale est Boston. Un député, 
M. Dana, proposait la suppression de toute punition 
corporelle dans les écoles. Un autre député, très-con- 
servateur et très-pieux, M. King, s’est opposé à cette 
mesure en la déclarant contraire au texte des Ecritures 
saintes. Notre-Seigneur, disait-il, a chassé les marchands 
du temple à coups de fouet; de même les instituteurs 
peuvent user de la verge contre leurs élèves. M. Dana 
a montré qu'il connaissait la bible à fond, car, opposant 
au texte de son contradicteur le texte gree du même 
passage, il à prouvé que Jésus à chassé du temple non 
pas des marchands, mais des moutons et des bœufs. 
« Voulez-vous, a-t-il ajouté, comparer nos enfants à du 
vil bétail?» Cet argument a été convaincant, et la 


Chambre a adopté en troisième lecture la proposition 
de M. Dana. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 


ANNONCES. 


BANQUE FÉDÉRALE A BERKE. 


Publication concernant la vente à l’enchère des 
actions pour lesquelles le Il° versement n’a pas 
été effectué. 


Le 30 Mai il a été procédé à la vente à l'enchère 
des 663 actions pour lesquelles le 2° versement n’a pas été 
effectué. 


Le produit de la vente est de fr. 90. 25 par action 
correspondant au cours de fr. 440. 23. 
Dont à déduire: 
le 2° versement en souffrance fr. 
Différence entre le versement 
effectif de fr. 150 et la va- 
leur nominale de fr. 500.  » 
Frais de la vente à l’enchère, 
et de publication avant et 
après la vente, par action  » 


20. — 
390, —, 


3. 27: 
» 402. 25. 


Reste un excédant par action de fr. 37. —. 

En vertu de l’art. 7 des statuts, cet excédant revient 
à ceux des actionnaires qui ont été expropriés et nous 
les informons par les présentes, qu’ils peuvent, dès à pré- 
sent, toucher le solde ci-dessus, contre remise des certi- 
ficats provisoires, auprès de nos caisses, ainsi qu’auprès 
des établissements suisses et étrangers qui, en vertu de 
nos publications antérieures, sont chargés du paiement de 
nos Coupons d'actions. 

Au solde ci-dessus de fr. 37. — il sera ajouté le 
montant des dividendes et intérêts soit des coupons semes- 
triels échus et non perçus jusques et y compris le 1° 
Avril 1868. : 


Conformément à l’art. 7 des statuts, les actions soit 
certificats provisoires vendus à l'enchère sont devenus 
nuls de plein-droit et ils ne donnent plus droit qu'au 
prélèvement de fr. 37. — comme ci-dessus, ainsi qu'aux 
intérêts semestriels échus et non perçus. Cette disposi- 
tion est applicable à tous les certificats provisoires qui 
ne portent pas l’estampille du IT versement; \a publi- 
cation des numéros de ces titres n’est donc pas nécessaire. 


Berne, le 1* Juin 1868. 


Le Président de la Banque, 
Stæmpñi. 
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COURRIER. 


Nous donnons aujourd’hui la première place dans 
notre courrier aux femmes du Paraguay, qui ont couru 
aux armes pour défendre leur pays, imitant en cela les 
femmes suisses dans les luttes sanglantes livrées par la 
petite république pour conquérir son indépendance, et un 
certain nombre de femmes allemandes dans les guerres 
du commencement de ce siècle. 


Nous ne sommes point partisans de la guerre; mais 
nous estimons que si une lutte est malheureusement né- 
cessaire, ce doit être une lutte à laquelle la nation en- 
tière, hommes, femmes et enfants, prend part avec enthour- 
siasme pour la sainte cause de la liberté et pour la 
défense du sol natal. Celui qui ne sait pas protéger les 
institutions républicaines de son pays n’est pas digne de 
les posséder; celui qui tient au droit de disposer libre- 
ment de ses destinées doit employer toutes ses forces à 
empêcher qu'on ne le lui arrache. 


Est-il rien de plus navrant que de voir la plupart des 
populations de l’Europe se décharger, sur des armées 
permanentes, du soin de repousser l’agresseur et ne pas 


même songer à se défendre elles-mêmes contre une op- 
pression venant du dehors ? Une seule bataille -perüue, 
la déroute d’une armée, livre tout un pays à linvasion 
étrangère et le jette sans défense entre les mains de 
l'ennemi. On a si bien aveuglé les peuples en leur disant 
qu'on faisait la guerre contre les armées et non contre 
les populations, que ces dernières ont perdu le sentiment 
intime de la défense et la force nécessaire pour repousser 
par elles-mêmes une agression, de sorte qu’elles se trou- 
vent à la merci du premier chef d'armée que la victoire 
a favorisé. Dans leur propre ménage, dans leur patrie, 
elles semblent être de simples locataires du seigneur-roi 
et de ses soldats. 


FEUILLETON. 


Les ss») 


AVANT LE JOUR. 
Poésies de L.Laurent-Pichat. Paris, Alphonse Lemerre, éditeur. 1868. 


Nous quittons à regret l’œuvre poétique de Laurent- 
Pichat, en lui souhaitant tout le succès bien mérité de 
ses devancières. Mais auparavant, qu’il nous soit per- 
mis d'emprunter encore les quelques fragments suivants 
à ces pages si grande de simplicité. 


L’ARTILLEUR. 
I. 


Quel beau matin! Là-bas, c'est la ville assiégée; 
Ici, les agsiégeants. — Chaque pièce est rangée, 

À l'abri. — Voyez-vous ce petit artilleur ? 

Tout à l’heure il sera perdu dans la fumée. 

Auprès de son canon et la mèche allumée, 

Que son regard est doux! — Les arbres sont en fleur. 


Quel bienveillant sourire et quelle bonne mine! 
Mais il faut obéir; il faut qu’on extermine : 

Son œil trouve le but et sa main tient l'éclair. 
Dans un moment — il a pourtant le cœur sensible! — 
Il visera ces murs comme on vise une cible. 

Il est sûr de son coup. — L'oiseau chante dans l'air, 


Par-dessus les remparts un toit rouge se dresse, 
Confiant et coquet, un défi pour Padresse. 

C’est par là que la pièce est pointée en effet. 
Charmante maisonnette, elle est 1à toute seule! 

Le canonnier sourit en dirigeant la gueule 

De son canon de cuivre. — Ah! quel beau temps il fait 


Il sourit, car il voit, dans sa jeune pensée, 
_La fille qui l'attend, sa blonde fiancée. 
Encore une campagne, et le bonheur rêvé, 


. Etats-Unis d'Europe, à Berne. 
| 


Heureusement cet état d’affaissement n'existe pas chez 
tous tous les peuples de l'Europe; mais que ceux qui 
regardent les bras croisés l'invasion s'approcher d'eux 
prennent exemple sur les femmes du Paraguay et ap- 
prennent de ces vaillantes citoyennes comment on défend 
la liberté quand on en est digne! 
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Le rejet, par la Chambre des lords, de la motion Glad- 
stone pour la suppression de l'Eglise d'Etat en Irlande, 
ne signifie pas que les membres de l'aristocratie anglaise 
soient disposés à pousser la résistance jusqu’à ses der- 
nières limites. Ils savent quels sont les intérêts en jeu et 
il n’est guère d’entr’eux qui disent avec le pieux lord Shaf- 
tesbury que s’il fallait choisir entre l'adoption de la mo- 
tion Gladstone et la chute de la Chambre des lords, 
c’est cette dernière alternative qu’il faudrait choisir. 
L'argument de la plupart des membres de la majorité, 
y compris lord Derby lui-même, était qu’on devait ajour- 
ner toute décision sur l’objet dont il s'agit jusqu’à ce 
que la Chambre des communes ait été renouvelée en suite 
des nouvelles dispositions concernant l'extension du droit 


de suffrage, parce qu’en procédant à ce renouvellement 
ié peupie DrITANMIQUE INOIQUETAIT - Clairement S'1l VeUT OU 


non la suppression de l'Eglise d'Etat en Irlande. En 
d’autres termes cela signifie que si les votes donnent un 
résultat favorable aux libéraux, la Chambre des lords re- 
noncera à son attitude et ne jouera pas sa propre exis- 
tence pour maintenir l'Eglise d'Irlande; mais que les 
torys comptent sur l'influence des questions confession- 
nelles pour obtenir en Angleterre des élections favorables 
à leur cause. 

Is pourraient bien avoir compté sans leur hôte, car 
le bas clergé en Angieterre n’est rien moins que partisan 
du maintien de l'Eglise d'Irlande, comme le prouve la 
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Le retour au pays, la paix et le ménage, 
Il aura tout : chaumière, enfants, doux voisinage! 
Et lartilleur sourit. — Le soleil est levé. 


IE. 


Il fait un temps superbe et la campagne est verte. 
Sous le petit toit rouge, à la fenêtre ouverte, 

Une fillette heureuse arrange sa beauté. 

Qu’a-t-elle à redouter ? Elle fait sa toilette 

Et sourit en peignant ses cheveux, la fillette! — 
Le canon tient son œil ouvert de ce côté. 


Elle sourit, car elle aussi paraît attendre. 

La fin de ces combats, impatiente et tendre 
Elle se coiffe et rêve à quelque doux serment 
Son ami reviendra bientôt; il est loin d’elle. 

Il est soldat aussi! Confiante et fidèle, 

Elle espère. — Un éclair en décide autrement. 


Feu! voilà qu’un boulet arrive droit, pénètre 

Sous le petit toit rouge, à travers la fenêtre. 

La jeune fille tombe et meurt dans ses cheveux. — 
Et l’artilleur sourit toujours à son amie 

Qu'il voit dans ses cheveux aussi toute endormie. 
— Que le sort, innocent cruel, comble tes vœux! 


LE PEUPLE LEAR. 


COMPLA TH 


I. 


Le peuple est toujours ce Jacques Bonhomme 
Que pour sa colère à tort on renomme : 

Car ses grands réveils, aux jours orageux, 
N'ayant qu’un moment, ne sont que des jeux. 


Un drapeau qui flotte, un mot qui réscone, 
Un tambour qui bat, — son àme frissonne 


Prix du numéro : 145 centimes. 


Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, atec Le port en sus 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à l'Expédition des 


déclaration récente de 200 ecclésiastiques. «Aussi longtemps, 
disent-ils, que nous aurons la prétention d'imposer aux 
catholiques d'Irlande le protestantisme au moyen de sub- 
ventions de l'Etat, ils nous opposeront une résistance 
opiniâtre. Si, au contraire, nous nous bornons à la pro- 
pagande individuelle nous pouvons espérer de gagner du 
terrain sur le catholicisme.» Les torys auront bien de Ia 
peine à opposer avantageusement le fanatisme à de sem- 
blables déclarations. 
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Le ministère belge a décidé de recommander au roi 
la commutation de la peine de mort prononcée contre le 
sergent Fleron en celle des travaux forcés. Le ministre 
de l’intérieur à fait observer qu'il convient d'essayer dé 
gouverner Sans la peine capitale. La peine de mort ést 
donc, en Belgique, supprimée de fait du code militaire. 
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L'Europe a eu rarement le spectacle d’un scandale 


judiciaire plus odieux que celui du procès instruit contre 
les individus prévenus d’avoir pris part au meurtre du 

, : ne F à 

ne, ut-0n de éeouvertee amnporenépe cESEEéS ESUE HE 
cemment. Il est interdit aux prévenus de se procurer un 
défenseur; ils doivent se borner uniquement à répondre 
aux questions qui leur sont posées par le président, et 
quant au traitement qu'on leur fait subir il est vraiment 
incroyable que les puissances chrétiennes laissent s’ac- 
complir sous leurs yeux de pareilles monstruosités. C’est 
ainsi qu'on à laissé l’un des accusés, Vidoje Iskovich, 4 
jours sans manger ni boire, après quoi on lui a admi- 
nistré la bastonnade durant six heures consécutives. Les 
cachots dans Jesquels on renferme les prévenus sont de 
telle nature qu’ils constituent une véritable torture. 


SE 


Et d’impatience et d’ardeur d'agir. 

Il brise sa chaîne ; on l’entend rugir ; 
C'est un ouragan de justice : il broie! 
Mais il ne sait pas défendre sa proie; 
Et, toujours volé par des carnassierg 
Vulgaires, impurs, royaux et princiers, 
Il perd sa conquête. — Elle s’aliène 
Au profit du loup ou bien de l’hyène, 
Et FPusurpateur, en son nom régnant, 
Ce maître déchu l’accueille en grognant 
Quand il veut sa part du gâteau de fête, 
De la liberté que seul il a faite. 


Ce pauvre vieux peuple, errant, aux abois, 

Il s'en va pensif, à travers les bois; 

Doux comme un martyr, honteux, il se gauve; 
On le traque ainsi qu’une bête fauve. 


Sans halte où poser sa tête en marchant, 
On l'appelle ingrat, cruel et méchant. 

On lui prend le peu qu’il gagne ; — on exile 
Ses amis; — nul droit pour lui; pas d'asile! 


Quelques puritains suivent en tous lieux 
Ce srand débonnaire à l’air oublieux. 
Il reste insensible à sa gloire ancienne. 


Toute eette histoire est pourtant la sienne! 
Ce héros épique au terrible nom 
N'est plus qu’un faiseur de chair À canon. 


Un jour la révolte en lui se rallume : 
Contre le marteau se dressé l’enclimie. 

A ses compagnons il dit: —: C'ést assez! 
Chantez-moi l'orgueil de mes temps passés! 


; D 5:60 Mn": 
Il est pris alors d’une rage immense. 
Enfini — Et la faute encor recommence. 
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Au moment où la Turquie se propose de marcher 
dans la voie des réformes, par exemple en cherchant à 


soustraire linstruction de la jeunesse à linfluence du 


clergé, c’est dans la chrétienne Serbie qu'on rencontre 
encore la barbarie du moyen-âge, tolérée par les puis- 
sances européennes, l'Autriche en tête. 


r 
+ 


CR —— 


PEUPLES ET CÉSARS. 


Si les peuples de l’Europe délibéraient, parviendraient- 
ils à s'entendre? — Qui. Et quelle serait leur première 
décision, la résolution qu’ils prendraient à l'unanimité, 
presque sans discussion ? — Ce ne serait pas de renon- 
cer à leurs moyens de défense, mais bien de désarmer, 
et d’abolir le délire du militarisme, non pour le moment, 
mais pour toujours. Et est-il donc si déraisonnable de 
penser que les peuples de l'Europe puissent délibérer en 
commun? — Nous devons croire que cette impossibilité 
n'existe plus aujourd'hui. Depuis des siècles, en Suisse, 
des hommes parlant trois différentes langues siégent en- 
semble, se comprennent et s’aident les uns les autres, et 
s’unissent d'autant plus que les orages sont pius mena- 
çants. Cette union repose, il est vrai, sur le fait de la 
proximité géographique, mais il ne faut pas oublier que 
de hautes chaînes de montagnes séparent les peuples par- 
lant ces diverses langues, et certes, sans les lumières 
d'hommes habiles, sans la ferme volonté des fidèles cl- 
toyens, ce résultat n'aurait pu être atteint, ou du moins 
n'aurait pas été de longue durée. En Belgique il y a un 
petit nombre d'années, au milieu d’un absolutisme rétro- 
grade, les éléments roman (wallon) et germanique $e 
sont réunis et ont, dans un espace de temps relativement 
court, constitué un Etat uni à l’intérieur, respecté à l’é- 
tranger, et qui ne trahit en aucune façon son hétérogé- 
néité. 

Mais nous n’avons pas besoin de nous servir de ces 
arguments-là. La vie de chaque jour prouve surabondam- 
ment combien la civilisation, le besoin de liberté, les sen- 
timents d'humanité peuvent surmonter d'obstacles qui ne 
paraissent infranchissables qu’à la barbarie et à l'imbé- 
cilité. Chaque wagon de chemin de fer est aujourd’hui 
une tribune pour la pensée humanitaire; qu’on se donne 
seulement la peine d'écouter les conversations qui y ont 
lieu dans tant de langues différentes ; plus l'individu at- 
teint un degré de culture élevé, plus il se sent lui-même 
une partie importante dans l’ensemble, plus il s'élève au- 
dessus des préjugés des temps anciens. Il n'existe plus 
aujourd’hui de besoin d’hostilité. 11 y a diversité, mails 
non antagonisme. Que l’on consulte la presse européenne: 
les organes de la liberté sont aussi les organes de la 
fraternité. Qu'on se souvienne des débuts de la Ligue 
seuls empêchée d'accomplir ses destinées : il y avait là 
des hommes que le mensonge même ne peut soupçonner 
du crime de trahison envers leur pays, et qui déclaraient 
hautement: L’Allemand libre nous tient de plus près que 
les hommes du guet-apens du 2 Décembre; l'Italie libre, 
que Bismark et Bach; le Français libre, que les Bomba 
et les Bombalino; les champions de la liberté en Europe, 
que les Paskewitch et les Murawieff. On voit, d’après ce 
dernier exemple, ce qu'il faut penser des vociférations de 
ceux qui prétendent que « la ligue des hommes libres » 
mène à la trahison envers ia patrie. En qui la Pologne 
met-elle son espoir contre ses oppresseurs ? Dans l’Europe, 
que ce soit un César sur la Sprée ou sur la Seine. Et 


D 


IL. 


Le château royal vient d’être envahi 

Les gardes royaux d’un prince haï 

Sont tous dispersés ; le peuple l'emporte. 
Le roi, haletant derrière une porte, 

Donne encor aux siens des ordres de saug. 


C’est un cliquetis. On monte ; on descend, 
Sur les escaliers les fourreaux bondissent, 
Et chez les valets les terreurs grandissent. 


Car l'orage approche : on a vu l'éclair! 
Une fusillade a déchiré l'air. 

11 n’est plus d’issue au palais qu’on cerne : 
C'était un palais ; c’est une caserne. 
Faut-il se défendre ou se résigner ? 


Le « chacun pour soi >» commence à régner. 


L'espoir cependant bourdonne à l’ouie. 
La peur hébétée est comme éblouie. 
L’éblouissement du fracas ! On croit 
Suivre un roulement lointain qui s'accroît. 


On écoute ; on a les oreilles pleines 

De bruits de canons traversant les plaines, 

Et l’on croît entendre, au son des tambours, 
Des renforts vainqueurs franchir les faubourgs. 


Non. 


Un cri de joie a rempli la ville. 
Le cri qui finit la guerre civile, 
Le soulagement des cœurs soulevés, 
La haute clameur qui sort des pavés. 


Chacun voudrait fuir et cache sa crainte. 
La fidélité se change en contrainte. 
On reste par honte, et les familiers 
Contemplent rêveurs les grands escaliers. 


RL . 
+ 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


dans l'étranger, que ce soient les peuples de l'Europe, 
cependant personne ne fait un crime aux Polonais, au 
contraire, tout le monde les approuve de ce qu’ils dé- 
ploient leur antique drapeau : « intyrannum » dans tous 
les pays du monde où il lui est permis de se montrer. 
Les Hohenzollern ont-ils donc fait à l'Allemagne autre 
chose que ce que la Russie a fait à la Pologne? La do- 
mination des uns comme celle des autres ne repose-t-elle 
pas sur le fer et le sang? Et cependant, ce reproche part 
surtout de la bouche de gens qui ont vendu ouvertement, 
ou leur pays à l'étranger ou leur conviction au gouver- 
nement ; c’est vraiment leur faire trop d'honneur que de 
perdre son temps à chercher à les convaincre. Il n'est 
besoin pour cela que du succès, et nous aurons alors le 
bonheur très-contestable de les voir avec nous ……… aussi 
longtemps que nous aurons le dessus. Adressons-nous plu- 
tôt à ceux que nous détestons comme nos ennemis, mais 
auxquels nous ne pouvons refuser l'aveu qu'une lutte 
acharnée sera nécessaire pour que nous parvenions à les 
vaincre... | 

Qui empêche les peuples de s’unir? Qui vit de lhos- 
tilité des peuples? La réponse se fera d’elle-mème : Ceux 
pour lesquels la fraternité des peuples est le coup de 
mort. À plus forte raison s’ensuit-il que les peuples doi- 
vent fraterniser, afin que ceux-là périssent. C’est là tout 
le secret du mouvement européen. On a essayé des cons- 
titutions, mais on s’est bien vite convaincu que ce n’é- 
taient que des instruments que l’on brisait, tantôt d’en 
haut, tantôt d'en bas. On a essayé des droits fondamen- 
taux, mais quel.est celui qui les respectera quand il a le 
pouvoir de les violer impunément? Maintenant on a fini 


par voir la réalité des choses, on est arrivé à la convic- 


tion que faire de la politique n’est autre chose que cons- 
truive des proportions de puissance, et que faire de la 
politique démocratique est tout simplement élever la puis- 
sance du peuple à la puissance de l'Etat; on à fini par 
reconnaître que tout ce qu’on a donné jusqu'à présent 
comme garantie des droits du peuple n’est qu'illusion et 
mensonge, aussi longtemps que le peuple fournit, paie et 
entretient à ses Césars l'instrument du militarisme, par 
lequel ces soi-disant garanties sont annihilées suivant leur 
bon plaisir. Sans militarisme, pas de 2 décembre 1851; 
sans militarisme, pas de 1866. 

Ainsi la question du moment, de quelque manière 
qu’on la considère, se réduit à une forme resserrée et 
intelligible : Jusques à quand les peuples continueront-ils 
à souffrir qu'on les arme les uns contre les autres, au 
grand détriment de leur propre liberté? Jusques à quand 
continueront-ils à se faire la guerre à eux-mêmes, tout 
en croyant la faire à d’autres ? 

Naturellement, on qualifiera de poursuite d'un idéal 
irréalisable les efforts pour travailler sur l'intelligence 
des peuples, la politique sdéaliste. Qui. Un état rationnel 
est un idéal. Mais en conclure que cet idéal est une ab- 
surdité est en soi une absurdité. En effet, de tout temps 
on a nommé idéal le bien qui devait être réalisé. Et pour- 
tant s’il se réalisait? — Alors les ministres et les bour- 
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déjà heureusement présenté si souvent dans l’histoire ; les 
progrès qui ont été accomplis l'ont été si exclusivement 
sur le terrain de cette soi-disant politique idéaliste, que 
nous voulons et devons espérer que la lutte entre les 
peuples et leurs Césars se terminera de la même ma- 


nière. C’est à cet espoir que nous nous attachons ferme- 
ment. 


EE 
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Une femme pâle erre dans les groupes. : 
Versant de l'argent et du vin aux troupes. 
Basse humilité ! spectacle outrageant ! 


Le soldat reçoit le vin et l'argent. 
Vivandière et reine, atroce ironie! 
Sinistre catin de la tyrannie! 


Pendant ce temps-là, le roi soucieux 

D'un œil égaré regarde les cieux, 

Cherchant dans le vide un dieu qui soutienne 
Une majesté toujours très-chrétienne. 

Et se promettant de 8e bien venger 

Si le roi d'en haut l’arrache au danger. 


La sédition grandit. 


Les calèches 
Peuvent fuir encor, mais comme des flèches. 
Vite! femme! enfants! qu’on fasse partir 
Sur des caissons d’or les fils du martyr. 
Soignons la légende. On ne sort de l’antre 
Que pour préparer l'instant où l’on rentre, 
Petit à petit, en huit ou dix ans, 
On a rallié tous ses partisans. 


Mais, en attendant, le dos aux murailles, 
Ils tremblent de peur jusqu’en leurs entrailles. 


Ah! la vie au fond des lointains exils, 
Ils consentiraient à tout ! 


Les fusils 
Montent. Te voilà, justice apparue ! 
C’est l’impartial jury de la rue! 
La grande Thémis aux bras retroussés! 
Que vont exiger ces yeux courroucés ? 


Tous les courtisans tremblent des supplices 
Réservés aux rois comme à leurs complices. 


De + 


UNE IDÉE SUISSE. 
Monsieur le Rédacteur, 


Votre journal étant largement et libéralement ouvert 
à toutes les idées qui appartiennent au domaine politique 
comme à celles qui se rapportent aux questions sociale 
et religieuse, je vous prie de bien vouloir publier les ré- 
flexions suivantes : 

Nous faisons en Suisse une grande dépense de forces 
pour un but qui n’est pas parfaitement clair et que ne 
définit pas d’une manière suffisammeñt exacte le senti- 
timent patriotique même le plus développé. Nous consa- 
crons chaque année des sommes assez considérables au 
perfectionnement de notre milice; la Confédération de son 
côté augmente constamment son budget de la guerre, et 
les Cantons, tout en se faisant prier pour remplir leurs 
obligations, ne demandent pas mieux, en général, que de 
se livrer avec une admirable ardeur aux exercices inutiles 
de la science militaire. 

Cela à été ainsi du temps de nos pères, et nous sui- 
vons la voie qu’ils nous ont ouverte. La seule différence 
c’est qu'ils portaient des shakos et que nous avons des 
képis ou des casquettes, voire même des chapeaux in- 
formes. Nos armes ont suivi les progrès de l’époque, nos 
habits se sont tantôt allongés tantôt raccourcis selon l’es- 
prit du jour, nos sabres se sont redressés ou courbés et 
les épaulettes des officiers ont fait place à une patelette 
plus ou moins élégante. On a centralisé le militaire, et 
l'on a bien fait, à mon avis …. mais n’aurait-on pas fait 
mieux encore de le supprimer tout-à-fait ? 

J'entends d'ici les clameurs que va soulever cette ques- 
tion, et cependant, bon patriote, citoyen qui donnerait sa 
vie pour son pays sans hésiter un seul instant, je per- 
siste dans mon hétérodoxie militaire et maintiens lopi- 
pinion que nous faisons à la fois trop et pas assez pour 
la défense nationale. 

Nous faisons trop parce que nous dépensons en des 
marches et contre-marches, en des « tête à droite» et 
des conversions savantes un temps que nos concitoyens 
emploieraient plus utilement à des exercices de gymnas- 
tique ou de tir. Nous ne parvenons pas à donner à notre 
armée une organisation si puissante qu'elle nous procure 
décidément voix au chapitre dans les affaires de l'Europe. 


Si nous voulons nous rendre un compte exact de notre 
position comme peuple républicain et neutre au centre 
de l’Europe, nous devons reconnaître que la Suisse ne 
sera jamais entraînée que dans une guerre d’indépen- 
dance, dans une lutte de laquelle dépendra notre auto- 
nomie. Or, dans une guerre de ce genre, ce n’est pas 
dans des batailles en rase campagne, que nous nous tirerons 
d'affaire; dès que nous aurons besoin de développer notre 
attillerie ou notre cavalerie , nous serons perdus La seule 
lutte qui permette à la Suisse de tenir haute sa bannière, 
c'est la lutte dans laquelle il y aura une levée de bou- 
cliers, où l’on ne demandera pas : Quel est ton bataillon ? 
Quelle est ta cocarde? mais où petits et grands, ignorants 
et savants, riches et pauvres, valides et invalides iront 
uecrocher dans Îles arsenaux ann chez eux un fusil Fun 
sabre, un engin de destruction quelconque. 

Pour cette lutte suprême nous n’avons besoin ni de 
«par le flanc droit » ni de « par le flanc gauche. » Il 
nous faut le dévouement et l'entraînement qui rendent 
invincible, il nous faut le sentiment du père de famille 
qui défend sa femme et ses enfants. 

J'espère que nous n’en viendrons pas là; mais je pré- 
vois le cas et je déclare que pour ma part je ne crois 
à la possibilité pour la Suisse de se défendre contre une 
invasion éventuelle que lorsqu'elle dira à ses enfants: A 
la rescousse! Tout le monde sur le pont! 

On dit qu’il faut se préparer et qu’à cet effet il est 
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IIs tendent le cou, pliés à demi, 

Comme le sauvage à son ennemi, 

Suivant le vainqueur d’un regard oblique. 

— « Vive. a crié l’un. — Quoi? — La république!» 
Et tous aussitôt d'acclamer en chœur 

Cette république, amour du vainqueur. 


C'est le talisman! la sainte chimère! 
C'est l’enfant chérie, à la vie amère! 
Pauvre république! et jamais en vain 
On ne fit appel à ce mot divin! 


Le voilà, ce peuple ! un charme l’arrête. 
Le triomphe est sûr; la justice est prête! 
Un mot le retient, un cri l’a ravi — 

Et le maître alors retombe asservi. 


Ah! qu’on l’aime après ou qu'on le haïsse, 
Qu'on lui soit fidèle ou qu'on le trahisse, 
Qu'importe ? 1} agit avec layauté 

Envers les valets de la royauté. 

Il ne leur dit pas : — Je veux que tu m'aimes! 
I les laisse ainsi s’avilir eux-mêmes. 


Le volume Avant le jour renferme 49 poésies du 
genre de celles que nous avons reproduites ; nous n’a- 
vons eu que l’embarras du choix. 

Il est impossible de lire ces pièces sévères ou co- 
quettes sans formuler ce jugement, qui s’échappe en 
quelques mots de notre plume: L’auteur de ces char- 
mantes pièces possède un talent poétique réel, il a l’ima- 
gination vive, le sens droit et le cœur bien placé. C’est 
beaucoup dire d'un littérateur dans les temps où nous 
vivons Î 

Aussi, partageant à la fois les espérances de notre 
ami et les promesses de sa muse, attendons-nous avec 
impatience la publication d’un nouveau volume qu'il 
puisse intituler: Après le jour ! 

E. D. 
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bon d’avoir une organisation toute prête. Il y a là une 
confusion évidente. Si nous étions une puissance se mé- 
lant des affaires européennes, disant son mot dans l’or- 
ganisation intérieure des Etats, je comprendrais que nous 
nous livrassions au militarisme et que nous fissions éta- 
lage d’une armée ayant toujours la mèche au poing et 
la capsule à la cheminée. 

Mais il n’en est point ainsi Nos vues sont infiniment 
plus modestes et nous savons que jamais nous ne pren- 
drons part à une guerre, si notre indépendance n’est pas 
directement menacée. Nous n’avons donc point à faire 
du huwmbug avec nos bataillons, parce que si l’on nous 
attaque notre armée régulière sera trop faible pour ré- 
sister sans l'appui de la landsturm, et que si l’on en 
vient là il n'y aura ni commandement ni tactique mili- 
taire qui tiennent: on cherchera à tuer le plus de monde 
qu'on pourra, on se dissimulera autant que possible der- 
rière les accidents de terrain, et, tout en songeant à sa 
famille, on donnera sa vie poar le salut de la patrie com- 
mune. 

Il n’est pas nécessaire qu'on envoie, eu égard à cette 
éventualité, nos enfants à Bierre, à Thoune, à Colombier 
ou à Winterthur perdre leur temps à jouer aux soldats. 
Finissons-en une fois pour toutes avec ces simagrées de 
défense nationale. Que nos voisins sachent — et ils le 
savent —- qu’au jour où nous aurions à nous battre pour 
notre indépendance c’est la Suisse entière qui se léverait et 
qu’elle jetterait à Ia frontière le fourreau de son sabre! 
Notre réputation de patriotisme nous couvre mieux que 
limitation servile que nous faisons des manies militaires 
de l'étranger. 

Développons les sociétés de gymnastique et de tir 
dans notre pays; faisons ensorte que chaque citoyen pos- 
sède chez lui une bonne arme avec les munitions dont il 
aurait besoin en temps de guerre; donnons aux cadres 
une instruction suffisante sans déranger la troupe à tout 
propos, et employons à l'instruction civique les ressources 
que nous jetons chaque année dans le gouffre des insti- 
tutions militaires ! 

Ma proposition, Monsieur le Rédacteur, ne se base ni 
sur un caprice ni sur un défaut de patriotisme; j'aime 
profondément mon pays, et c'est justement pour cela que 
je ne puis m'empêcher de bausser les épaules toutes les 
fois que je lis dans les journaux qu’on est en train de 
modifier tel ou tel objet d’habillement ou d'équipement 
de nos troupes, de convoquer tel ou tel rassemblement 
des milices, d'introduire dans les règlements militaires 
telle ou telle disposition sur la charge en trois temps et 
en quatre mouvements, etc. 

Il serait beau de la part de la Suisse de dire au reste 
de l’Europe: Nous avons confiance dans vos sentiments 
d'équité, plus encore dans les intérêts spéciaux qui vou 
forcent, à respecter notre autonomie, et nous renonçons 
à faire défiler devant vous nos bataillons. Si le désir vous 
prend d’éprouver un jour notre patriotisme, nos hôpitaux 
eux-mêmes se videront pour fournir des défenseurs à 
notre mère; mais jusque là nous ne voulons pas vous 
inviter en nous ruinant pour faire parade de notre force. 

Désarmement de l’ensemble! Armement de l'individu! 
Suppression presque absolue des budgets militaires soit 
de la Confédération soit des cantons! Landsturm au lieu 
de milice ! 

Voilà mon rêve de patriote et les conclusions de la 
lettre trop longue pour laquelle, Monsieur le Rédacteur, 
je réclame l'hospitalité de vos colonnes. 

Un de vos abonnés. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 


D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 30 juin 1868. 


L’évènement du jour c’est la maturité précoce des 
céréales ; le blé nouveau nous arrive en avance de 15 
jours pour le moins. Ce n’est point l’abondance, ce 
n’est.point la vie à bon marché, ce n’est point un dé- 
nouement politique ni social, mais c’est la fin de la 
disette qui a si cruellement maltraité l’Europe cette 
année ; la nature intervient dans la politique. 

Les diseussions de la Chambre ont été, cette semaine, 
d’un grand intérêt. La Chambre, vous le savez, avait à 
examiner une série de projets de lois consacrant des 
conventions nouvelles entre l'Etat et les Compagnies 
de chemins de fer, et nos deux grandes Compagnies 
maritimes : les Messageries nationales et la Compagnie 
_transatlantique. Les premières lois ont passé toutes 
seules ; il n’y a guères eu de discussion sur la conven- 
tion, fort avantageuse pourtant à la Compagnie, qui a 
été faite entre l’Etat et le chemin de fer de Lyon; la 
Compagnie d'Orléans a trouvé la Chambre aussi favo- 
vable ou peut-être aussi distraite, mais à propos des 
lois concernant le chemin de l'Ouest, le chemin du 
Midi et surtout la Compagnie transatlantique, lea débats 
ont été beaucoup plus que vifs. Un député de la Seine- 
Jnférieure, dont on ne parlait guères avant cette année, 
riche et puissant industriel, M. Pouyer-Quertier, s’est 
attaché avec une ardeur extrême à combattre les pro- 
jets présentés. Posant avec raison en principe que lors- 
que l’Etat accorde une subvention, il a le droit et le 
devoir de s’enquérir, avant tout, de la situation finan- 
eière de la Compagnie à laquelle il la donne, M. Pouyer- 
Quertier ajoute que le Corps législatif, sans le vote 
duquel la convention préparée entre l’Etat et la Com- 
pagnie ne peut devenir loi, a le même droit et le même 
devoir. En conséquence, M. Pouÿer-Quertier a fait per- 
sonnellement l’examen du bilan des Compagnies, il est 
allé compulser leurs livres, a discuté le chiffre des 
réserves et le taux des amortissements, exerçant le 
premier, peut-être, avec courage, vigueur et passion 
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aussi, un droit de critique et d’investigation dont les 
Chambres, sinon peut-être dans les dernières années de 
la Restauration, n'avaient jamais fait un usage aussi 
sévère ni aussi complet. Le grand succès de M. Pouyer- 
Quertier ç’a été d'obtenir le renvoi à la commission 
du projet de loi concernant la Compagnie transatlan- 
tique pour être ajoutée à la convention la stipulation 
formelle que la subvention ne sera comptée qu'après 
une expertise détaillée du matériel naval de la Com- 
pagnie. Adopter un tel amendement, veuillez le noter, 
c'était déclarer que le gouvernement avait été eomplai- 
sant ou négligeant. Voilà pourtant ce qu’a fait l’autre 
jour fa majorité. Cet échee que M. Rouher n’a pu at- 
ténuer qu’en se ralliant à la dernière minute à l’amen- 
dement, à été, dit-on, très-sensible à l’Empereur, et 
lImpératrice a, l'autre soir, boudé Madame Pouyer- 
Quertier à Rouen. Par ce fait, M. Pouyer-Quertier a 
changé de camp, et il compte désormais parmi les 
ennemis. On l’a bien vu samedi quand le projet amendé 
est revenu devant la Chambre; l’astre de M. Pouyer- 
Quertier avait pâli, il a voulu présenter d’autres amen- 
dements, ils Ont été repoussés, la majorité s’écarte de 
lui, le mot d'ordre a été donné; M. Granier (de Cassa- 
gnac) (Gers) l’honore de ses attaques. Inutile de des- 
cendre dans Île détail de ces discussions qui n’ont point 
d’intérêt pour vos lecteurs, il faut relever, seulement 
comme trait caractéristique de la situation de notre 
politique intérieure, d’abord la facilité avec laquelle la 
Chambre à paru tout d’un coup animée d’un esprit 
d'initiative et de contrôle qui ne lui était point habituel, 
puis La rapidité plus grande de Ia majorité à se 
tourner contre M. Pouyer-Quertier quand elle a compris 
que, sans le savoir, elle prenait à la suite de cet ancien 
ami la grande route de l’opposition. Le plus curieux 
en tout ceci est que M. Pouyer-Quertier n’est point du 
tout de l’opposition, et que probablement il n’en sera 
jamais. À cette audace, à cette vigueur dont je parlais 
tout-à-l’heure, M. Pouyer-Quertier joint un grand laisser- 
aller, il affirme souvent très-haut et très-fort des choses 
dont il n’a point la preuve. Il s’est fait donner, par 
exemple, par MM. Alfred Leroux et E. Perrier deux 
démentis qu’il n’a pu relever. Cet orateur, qui a si 
bien parlé de Ia liberté, est protectionniste et catholi- 
que ; lui qui tenait l’autre jour, à propos du travail et 
de l’oisiveté, le langage d’un pur socialiste, a toujours 
appartenu et probablement appartient encore à la pha- 
lange des conservateurs ; il est l’enfant terrible du grand 
parti de l’ordre. 

Ceux qui prétendent tout savoir expliquent la quasi 
conversion de M. Pouyer-Quertier par le bon esprit 
qu’il aurait eu de s’attacher, depuis six mois, en qualité 
de secrétaire M. Georges Duchesne, l’ami et le colla- 
borateur de Proudhon, qui rédigeait les articles de fi- 
nance et d'économie sociale au Courrier français et 
qui à publié, il y a quelque dix ans, avec Proudhon 
un Manuel de la Bourse fort bien fait et fort estimé. 
L’idée de Proudhon produite après sa mort, en pleine 
Chambre française, par un membre du grand parti 


conservateur, voilà, dans l’enchainement des effets et 


des causes, une transition assez imprévue! 

Samedi, cette même Chambre, qui avait en appa- 
rence montré tant d’indépendance et d'initiative dans 
la question économique, a rejeté, à la majorité de 184 
voix contre 24, l’amendement de la gauche qui voulait 
ramener de 100,000 à 80,000 hommes le chiffre du 
contingent militaire. 

Hier a commencé Ia discussion des lois de finances : 
le budget, l’emprunt, le traité passé entre la ville de 
Paris et le Crédit foncier. M. Magnin a prononcé un 
bon et beau discours ; il à fait ressortir avec une clarté 
saisissante l’habitude prise dès longtemps par le gou- 
vernement impérial, on peut dire depuis son origine, 
de dépasser ses recettes par un excédant de dépenses 
qui monte en moyenne à 230,000,000 par an, et de 
couvrir cet excédant de dépenses par l’emprunt. Ce 
mode ruineux à peu à peu élevé le chiffre de nos bud- 
gets à deux milliards deux cent vingt millions et les 
prévisions montrent elairement que dans deux ans, en 
1870, le déficit nouveau sera de quarante millions au 
moins. L’Empereur, disait tout bas quelqu’un après la 
séance, mène Îles finances de Ia France comme il à 
toujours mené les siennes! Comment guérir ce mal 
devenu chronique? Par un remède héroïque. Couper 
la plus grosse racine de ces dépenses exagérées : 
désarmer. Si la France continue à se tenir sur le 
pied de guerre où l’a p'acée la pensée impériale, elle 
marche tout droit à la tanqueroute. Or pourquoi ne 
point désarmer ? Personne ne veut faire la guerre à la 
France; personne ne la menace, c’est elle qui menace 
tout le monde. 

La nation veut la paix, personne n’en doute, mais 
que veut l’Empereur? Personne ne le sait; et si l’Em- 
pereur veut Îa guerre ne lui sera-t-il point toujours 
possible, sinon de fa faire vouloir à la nation, tout au 
moins de jeter celle-ci dans une situation telle que la 
guerre en sorte nécessairement ? C’est là le vrai danger, 
danger qui menace non pas la France seulement, maïs 
toute l’Europe. C’est le point sur lequel les Etats-Unis 
d'Europe ont mission de tenir fixée l’attention des peu- 
ples. En ce qui concerne la France, la question est 
entre les mains des électeurs; si les électeurs envoyaient 
à la Chambre nouvelle une majorité d’hommes énergi- 
ques voulant la paix et l’ordre dans les finances, il 
n’est guères douteux que cette majorité appuyée sur 
le pays ne parvint à empêcher la guerre. Mais com- 
ment espérer que les électeurs français auront assez 
de sagesse et de connaissance de leurs vrais intérêts 
pour imposer partout à leurs élus futurs le mandat 
impératif de la paix ? 

Les journaux se multiplient, mais les poursuites se 
multiplient aussi. On comptait cette semaine une dixaine 
de procès; lElecteur, journal patronné par MM. J. Fa- 
vre, Hénon, E: Picard, a été saisi le premier jour de 
sa publication. 
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Le jugement qui avait condamné à l’amende et à 
la prison, pour avoir fait partie d’une société non-auto- 
risée, les membres de la première commission de l’A4s- 
sociution internationale des travailleurs, vient d’être 
confirmé en appel; les membres de la deuxième com- 
mission, condamnés en première instance, vont, à leur 
tour, saisir la cout d’appel. On verra qui se lassera le 
plus vite dans cette lutte, de l'énergie des membres 
de l'Association ou de la jurisprudence qu’ils combat- 
tent si courageusement. 

Hier a eu lieu dans la salle de la rue de la Douane 
une seconde réunion publique non-autorisée. Le sujet 
indiqué était : le éravaul des femmee. Les journaux 
avaient eu soin d’annoncer que les femmes étaient in- 
vitées à faire partie de l’assemblée et à y prendre la 
parole. M. Horn, qui présidait, a tracé avec beaucoup 
de netteté les limites de la question. Cinq ou six ora- 
teurs ont été entendus. Les uns soutenaient que Îa femme 
a, au même titre que l’homme, le droit et le devoir 
du travail; les autres, voulant renfermer la femme dans 
le cerele de la famille et la confiner dans les travaux 
intimes du ménage, revendiquaient pour l’homme seul le 
droit de nourrir la femme et les enfants. Une dame a 
pris la parole vers la fin de la séance, la faiblesse de 
sa voix n’a guères permis de l’entendre. Elle a été 
fort applaudie; lheure avancée n’a point permis d’en- 
tendre tous les orateurs inscrits, l’assemblée s’est ajour- 
née à lundi prochain. 

X. 
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BAVIÉÈRE. 


Le procès contre le Comte Chorinsky, qui s’est plaidé 
en ce moment devant la Cour d’assises de Munich, est 
bien propre à jeter une lumière nouvelle sur l’état de 
choses en Autriche, et notamment sur l’état de culture 
morale et intellectuelle de la hante société. C’est ainai 
que , parmi les documents soumis au jury de Munich, 
se trouvent deux états de service du Comte Chorinsky, 
qui sont particulièrement dignee d’être remarqués. Le 
premier date de 1859. Il fait du Comte Chorinsky un 
portrait qui n’est nullement en contradiction avec celui 
que nous offrent de lui les débats du procès. Le jeune 
officier n’y est pas seulement dépeint comme léger, li- 
bertin, indigne de confiance et d’un esprit borné, mais 
encore comme emporté, querelleur, malveillant et in- 
supportable dans ses relations avec ses camarades. Et 
comme si cet assemblage de qualités odieuses n’était 
pas assez caracteristique, le chef du régiment écrit en- 
core de sa propre main, au bas de l'état de service : 
« Cet homme est absolument incorrigible. » Or, quelle 
figure doit avoir faite Monsieur le chef du régiment, 
quand, peu après la délivrance de cet état de service, 
cet « homme incorrigible » a été, grâce à l'influence de 
son nom, promu à l'état-major. Et maintenant exami- 
nons le second certificat, qui a été délivré après Par- 
restation du Comte Chorinsky, sur la demande du Tri- 
bunal de Munich. On a peine à en eroire ses yeux en 
lisant combien le même comte est maintenant zélé et 
capable dans son service, réglé et retiré dans sa vie 
privée, et qu’il est même représenté comme un modèle 
de soldat. C’est sans contredit une curiosité psycholo- 
gique que de voir un changement aussi extraordinaire 
s’accomplir chez un homme! 


_ 


HOLSTEIN. 


Le mois dernier, une réunion de personnages poli- 
tiques des diverses parties des duchés a eu lieu à Neu- 
münster, pour la fondation d’un parti populaire alle. 
mand. Le programme suivant, qui repose sur la base du 
célèbre écrit de Jacoby, à été adopté: 

« Le parti populaire allemand du Sechleswig-Holstein 
poursuit l’égalité des droits de tous sur le terrain po- 
litique, social et national. En conséquence il réclame : 

1° la participation directe et générale du peuple 
entier à la confection des lois et au gouvernement de 
l'Etat ; 

2° que la question ouvrière soit déclarée essentielle, 
et que {le parti populaire se donne Ia tâche de Îa ré- 
soudre dans l'intérêt des travailleurs ; 

3° le droit pour chaque peuple de disposer de lui- 
même; le droit d’administration autonome de la pro- 
vince, du cercle et de la commune ; enfin le remplace- 
ment des armées permanentes, qui annihilent complète- 
tout bien-être, par une organisation militaire populaire, 
comme étant la meilleure sauvegarde de la paix gé- 
nérale. » 

Les signataires sont en grande partie les chefs re- 
connus de l’ancien parti schleswig-holsteinois de l’ex- 
trême gauche, mais qui, depuis les dernières élections, 
se sont retirés à l'écart comme « abstentionnistes. » Les 
noms des fondateurs de ce parti nouveau en disent plus 
que le programme lui-même. — On veut maintenant 
aussi, dans ce pays, sortir de l’attitude inactive, et cela 
amènera peut-être dans les duchés une nouvelle vie po- 
litique. 

La réunion avait été convoquée par le comte Bau- 
dissin-Friedrichshof et Charles de Neergaard-Rendsburg ; 
de tous les députés du Schleswig-Holstein, seuls B. Jen- 
sen et Reeder-Büllsbäll avaient été invités; et, à lex- 
ception de Riepen, Bünger et Pauls, peu de personnes 
marquantes y ont assisté. Aucun des membres de la 
commission administrative du dernier Comité électoral 
central n’avait reçu d'invitation, 


HONGRIE. 


Le ministre de la Justice transleithan a présenté à la 
Diète hongroise un projet de loi sur l'obtention du droit 
de citoyen et sur l’établissement des étrangers, qui donne 


une juste idée du libéralisme magyare. Les étrangers doi- Le 
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-vent.avoir séjourné sans interruption dix ans en Hongrie 
avant de pouvoir obtenir le droit de naturalité hon- 
groise. Un étranger qui désire simplement se fixer dans 
le pays, doit s’adresser préalablement au Ministère de 
l'Intérieur, et y justifier de sa moralité et de ses moyens 
-pécuniaires ou intellectuels. Il ne peut acquérir des 
biens-fonds pour se livrer à une exploitation agricole, 
mais seulement lès prendre à ferme. On lui permet 
d’acquérir des maisons et d’établir des fabriques. S'il 
lui survient un héritage en Hongrie, il ne peut l’em- 
porter hors du pays qu’en versant, en outre des droits 
de succession, un tiers de la valeur de l’héritage dans 
la Caisse de l'Etat. Pour mettre des entraves à l’émi- 
gration, le projet de loi statue que tout individu qui 
émigre sans esprit de retour doit laisser la dixième 
partie de la totalité de ss fortune « pour le bien du 
pays.» L’exclusion des étrangers de la propriété agricole 
a surtout en vue d’en tenir les Israélites à l'écart ; sous 
ce rapport, les Magyares et les Roumains s’accordent 
_admirablement. | 
Le projet de loi sur le ménage civil, préparé égale- 
ment par le ministère de la Justice de Hongrie, doit 
être aussi un chef d’œuvre de faux libéralisme. La loi 
proposée pour la moitié occidentale de l'empire, qui 
avait cependant à percer à jour le eoncordat, et qui, 
déjà pour ce motif, n’a pas pu aboutir à un remède 
radical, doit être un Eldorado comparée à celle dont 
le ministre hongrois de la Justice veut gratifier son 
pays. En droit, le concordat n’a jamais eu d’existence 
légale en Hongrie; il n’a jamais été reconnu, même 
par les plus fougueux champions de l’omnipotence de 
l’Eglise, comme liant la Hongrie. Mais aujourd’hui que 
- Pon devrait croire que le temps des parjures politiques 
est fini à jamais, on élabore une loi sur le mariage, 
qui au premier abord a la prétention d’être libérale, 
mais qui fait regretter l'ancien état de choses. Les ma- 
riages mixtes sont permis, d’après le nouveau projet, 
entre adhérents d’une des confessions chrétiennes, on 
les favorise même pour ainsi dire par une prime dé- 
posée sur l’autel conjugal ; seulement les enfants nés 
d’un mariage où l’un des conjoints est catholique, se- 
ront élevés dans la religion catholique. 


_ 


AMÉRIQUE. 


New-York, 10 juin. 

_ L’Arkansas est le premier des Etats ci-devant re- 
belles, qui, à la faveur de læ loi de reconstruction du 
2 mars 1867, imposée par le Congrès au président John- 
son, rentre dans l’Union. Cette loi avait fixé comme 
conditions de cette rentrée : 

1° que l’Etat déchu décrète, par le moyen d’une 
Constituante (Convention), à l’élection de laquelle tous 
les citoyens âgés de plus de 21 ans, sans distinction 
de race et de couleur (à l'exception de ceux qui au- 
raient été exclus du droit de vote pour participation 
à la rebellion ou pour félonie), aient le droit de con- 
courir, une nouvelle Constitution en harmonie avec la 
. Constitution fédérale ; 

2° que cette Constitution garantisse pour l’avenir les 
droits politiques à tous les citoyens, sans distinction 
d’origine. 

3° que cette Constitution soit acceptée par la ma- 
jorité des électeurs et sanctionnée par le Sénat; 

4° que le législateur de cet Etat adopte l’article 14 
de la Constitution fédérale et que cet article fasse par- 
tie intégrante de la dite Constitution fédérale. 
_ L'Etat d’Arkansas a rempli toutes ces conditions, et 
sa rentrée dans l’Union, avec la plénitude des droits, 
tels que les possèdent les états légaux, lui est dès à 
présent accordée par une loi votée par les deux cham- 
bres du Congrès, et dans laquelle on a ajouté expres- 
sément la réserve que le droit de suffrage des classes 
actuellement reconnues comme jouissant des droits po- 
tiques, ne pourra jamais leur-être enlevé par une mo- 
dification quelconque dans la Constitution actuelle de 
l’Etat d’Arkansas. (C’est la loi contre laquelle, d’après 
une dépêche télégraphique récente, Johnson a de nou- 
veau opposé son veto; la Chambre des représentants 
a immédiatement passé outre sur ce veto; il en a été 
de même du Sénat et l’admission de l’Arkansas, malgré 
l’opposition du Président, a maintenant force de loi.) 

Les journaux sont remplis d’anecdotes sur la vie 
du général Grant, le futur candidat à la présidence, et 
comme chacun sait qu’il est extrêmement avare de dis- 
cours, la matière n’en est pas très-facile à trouver. Une 
des meïlleures de ces anecdotes est la suivante: 

Pendant la campagne de Petersbourg de 1864, quel- 
_ques soldats, sous la conduite d’un lieutenant, étaient 
occupés à décharger un convoi de vivres. Le lieutenant, 
qui aimait à saisir toutes les occasions de faire parade 
de son autorité, faisait pour la seconde fois des obser- 
vattions inconvenantes à un de ses hommes. Celui-ci osa lui 
répondre, sur quoi le lieutenant riposta par un coup dans le 
flane. Le soldat n’opposa aucune résistance et continua 
tranquillement son ouvrage. Un petit homme trapu, avec 
un chapeau aplati et un uniforme d’officier quelque peu 
QE avait aperçu le tout, et jeta bas son chapeau et son 
habit pour aider les soldats dans le déchargement. L’ou- 
vrage terminé, il remit son habit et son chapeau et de- 
manda très-poliment au lieutenant son nom et le nu- 
‘méro. de son régiment. « Lieutenant , du répi- 
ment de volontaires de New-York » répondit celui-ci. 
« Mais de, quel droit me faites-vous cette question ? » — 
_ « Rendez-vous sur le champ aux arrêts auprès de votre 
colonel, de la part du général Grant, pour inhumanité 
envers votre subordonné, et songez que vos supérieurs 
ne souffriront pas que les officiers de cette armée mal- 
traitent leurs soldats.» Là-dessus Grant s’éloigna après 
‘ayoir allumé son cigare. 

IL est permis de considérer comme certain que le 


général. Grant, s’il est élu à la présidence, ne suivra 
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pas les sentiers tortueux qu'a parcourus son prédéces- 
seur Johnson. dJ’ai entendu naguère, dit un correspon- 
dant du New-York Evening Post, Grant prononcer les 
paroles suivantes : Nous avons battu les rebelles, comme 
c'était notre devoir; ils nous ont vaillamment com- 
battus, et je ne leur en garde pas rancune. ils se 
comportent bien, je serai bienveillant à leur égard. 
Mais il m’est impossible de pardonner aux Copperheads 
(tètes de cuivre, comme on appelle dans le Nord les 
« démocrates ») et aux hommes du Nord, partisans de 
la paix à tout prix, — à ces gens qui pendant la durée 
de la guerre ont démoralisé nos soldats, encouragé 
l’ennemi et fait tout leur possible pour procurer à ces 
gaillards des secours et des renforts contre nous. Je ne 
les oublierai jamais et je nue veux jamais rien avoir à 
faire avec eux.» En un mot, cet homme ne manque pas 
de sens droit; et s’il ne sait pas faire de beaux dis- 
cours, il a d’autant plus le don naturel de se faire com- 
prendre en peu de mots, et de ne laisser de doutes à 
personne sur ses véritables intentions. « Je viens, » lui 
disait au siége de Vicksbourg le général confédéré 
Pembleton, « traiter avec vous des conditions de la ca- 
pitulation. Que demandez-vous ? » 
Grant: « Que vous vous rendiez sans conditions. » 
Pembleton : « Impossible, tant qu’il me reste un homme 
sur pied. Plutôt se battre. » 
Grant: « C’est bien. » 

Et après avoir réfléchi un moment sur le sens de 
ce «a C’est bien », Pembleton rendit la place sans con- 
ditions. 

Une autre fois, après la bataille de Spottsylvania 
Court House, Grant publia le laconique ordre du jour 
suivant : «Nous avons combattu péniblement pendant 
six jours entiers, et le résultat nous est tout-à-fait fa- 
vorable. Je propose que nous continuions de combattre 
sur cette ligne quand cela devrait durer tout l’été. » 

Et cet homme d’une volonté et d’une constitution 
de fer, insensible à toutes les fatigues, ne boit pas une 
goutte de liqueur spiritueuse ; il n’a q’une seule pas- 
sion — le cigare. 


Prévisions sur les élections présidentielles. La « Tri- 
bune de New-York », un des organes les plus accrédités 
du parti républicain, récapitule de la manière suivante 
les prévisions sur le résultat de la lutte électorale de 
novembre prochain: 

Les républicains ont en leur faveur les avantages 
suivants: Des 27 Etats qui sont maintenant reconnus 
comme faisant partie de l’Union, 18 ont des gouverneurs 
et des législations républicains. Ces 18 Etats sont: 
Maine, New-Hampshire, Massachusetts, Vermont, Rhode 
Island, Minesota, Pensylvanie, Wisconsin, Virginie occi- 
dentale , Illinois, Indiana, Kansas, Michigan, Tennessee, 
Missouri, Jowa, Nebraska et Nevada. 

Dans l'Etat de New-York, ils ont le gouvernement 
et le Sénat ; dans le Connecticut, la législation ; dans 
le New-Jersey, l’Orégon et l’Ohio, seulement le gou- 
verneur. 

Les démocrates ont le gouverneur et la législation 
dans les Etats suivants : Californie, Maryland, Delaware 
et Kentucky. 

Dans les 10 Etats qui se trouvent en reconstruc- 
tion, au cas où ils seraient admis à temps pour pouvoir 
prendre part aux élections présidentielles, les suffrages 
d’après la « Tribune », se partageraient à peu près éga- 
lement entre les deux partis. 

Les républicains peuvent être sûrs des Etats sui- 
vants: (Caroline du Nord, Caroline du Sud, Louisiane, 
Floride et Arkansas ; dans les autres, les démocrates 
onf une chance à peu : rès égale de gagner ces Etats 
à leur cause. Aucun des deux partis n’est certain de 
gagner ou de perdre quelque chose à l’admission des 
Etats du Sud aux élections présidentielles. 

Des 18 Etats républicains ci-dessus indiqués, les 16 
du Nord sont en tout cas assurés à Grant et à Colfax; 
quant à la Pensylvanie et à l’État de Nebraska, ily a 
la plus grande probabilité pour la victoire des bulletins 
républicains, et, pour ce qui concerne l’Etat d’Indiana, 
tout doute est enlevé par la désignation de Grant et 
de Colfax comme candidats. Le terrain sur lequel se 
portera la lutte est donc le Connecticut, New-York, 
New-Jersey, l'Ohio, et peut être encore la Pensylvanie. 
Les suffrages républicains incontestés se montent donc 
à 149, et se décomposent comme suit: 


Maine D Indiana 13 
New-Hampshire 3 Kansas ps) 
Massachusetts 12 Michigan 8 
Vermont 5 Tennessee 10 
Rhode Island 4 Jowa 8 
Minnesota 4 Missouri 11 
Wisconsin 8 Nevada 3 
Virginie occidentale 5 ee 
Illinois 16 120 
De plus les Etats suivants : 
Arkansas 5 Caroline du Nord 8 
Floride 3 Caroline du Sud 6 
Louisiane 6 a 


29 

Or, comme le nombre de suffrages nécessaires est de 
159, le parti républicain doit gagner l’un des Etats dou- 
teux, New-York avec 33 voix, la Pensylvanie avec 26, 
ou l’Ohio avec 21, S'il gagne x seul de ces trois Etats, 
sa victoire est certaine, tandis que le parti démocra- 
tique ne pent avoir le dessus qu’en les obtenant tous 
les trois. 

L'avantage principal des démocrates gît dans l’ap- 
pui de l'administration d’un président qui, comme le 
fait remarquer la Tribune d’une manière frappante, a 
été nommé jadis par le parti républicain comme une 
amorce pour attirer les voix des démocrates, qui les 
a justement punis de cette conduite hypocrite et folle, 
et que les conservateurs républicains, lorsqu'ils pou- 
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vaient et devaient le faire, ont 6té trop làches pour 
répudier. 

Le parti républicain a donc à soutenir la lutte con- 
tre toute la puissance de corruption d'André Johnson 
et de son armée de fonctionnaires, forte de 41,000 hom- 
mes, derrière laquelle se trouve le «a Whiskey-Ring » 
avec ses immenses ressources pécuniaires , et de plus, 
contre la masse des électeurs démocrates, qui savent 
au moins lire les chiffres sur le tapis vert, et pour les- 
quels un verre d’eau de vie est un argument irrésis- 
tible. Or, c’est dans les Etats de New-York, de l'Ohio, 
d’fllinois et dans la Pensylvanie, que les influences de 
ce genre ont le plus de force, 

Tout républicain doit donc se persuader que la vic- 
toire ne tombera pas entre les mains de son parti 
comme une poire mûre, mais que, au contraire, le mot 
d'ordre pour la campagne qui va s’ouvrir, doit être : 
Organisation fondamentale, zèle et travail infatigable, 
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L’ISTHME DE SUEZ. 


Le Kaire, juin 1868. 

Il faudrait beaucoup de temps et d’espace pour dé- 
finir, expliquer et réduire à sa juste valeur le prestige 
qu’exerce le nom de l’Orient sur la plupart des imagi- 
nations. L’Orient est une enfance éternelle : tout y à 
commencé, rien ne s’y est achevé. La race ouvrière de 
la civilisation s’est hâtée de fuir ce chantier malsain 
où l'air qu’on respire assoupit, énerve et tue, pour 
aller accomplir son œuvre dans l’atmosphère fraîche, 
tonique et stimulante de l’Occident ; et sur la porte de 
l’Orient on lit : 

+..... pendent opera interrupta...... 

Et c’est pour jamais. Il y a là une question de 
climat, une question très-complexe de race et de tout 
ce qui tient essentiellement à la race, c’est-à-dire, de 
religion, d’état soeial et politique. Le problème total 
d'Orient se compose d’une multiplicité de problèmes 
partiels qu’il faudra résoudre, les uns après les autres, 
d’une manière harmonique, pour arriver de ce côté à 
l’apaisement et à l'équilibre. 

Pour l’instant une seule grande chose se fait, et 
dans peu sera terminée, en Orient : c’est une œuvre 
de l’Occident, le percement de l’Isthme de Suez. 

Il est devenu difticile d’écrire sur ce sujet, et il 
semble qu’on l’ait épuisé sous toutes ses faces, politi- 
que, commerciale, scientifique, technique. Mais ce qui 
donne au plus humble une facilité prodigieuse pour 
parler avec quelque autorité d’une chose, c’est de l’a- 
voir vue, et en cela consistera assurément tout le mé- 
rite de ce qui va suivre. 

On peut, en Europe, partout lire des documents, 
des communications, des comptes-rendus, étudier des 
plans et des cartes, regarder des photographies. Avec 
ces secours, on aura sans doute une idée assez appro- 
ximative du travail, des moyens employés pour leffec- 
tuer, et, dans une certaine mesure, des difficultés qu'il 
rencontre. Mais on ne verra jamais de la sorte l’œuvre 
mouvante, vivante et parlante pour ainsi dire, la végé- 
tation, les villes, les populations s’épanouissant dans le 
désert, la création sortant du néant. Dix jours de voyage 
dans lÎsthme font toucher du doigt toutes ces mer- 
veilles. 

Il y à huit ans, aucune d’elles n’existait. L’aspect 
de l’Esthme, à vol d’oiseau, ne présentait, sur une lon- 
gueur de cent soixante kilomètres, que du sable et des 
marais, de Damiette aux ruines de Péluse, les bassins 
desséchéa du lac Timsah ! et des lacs Amers *, une 
plaine inféconde et monotone, inégalement renfiée à 
trois endroits, à El-Guisr, au Serapeum, à Chalouf. Nul 
vestige d'habitation humaine, pas un brin d’herbe, pas 
une goutte d’eau potable. C’est sur un pareil terrain 
que les premiers travailleurs sont venus résolument, 
héroïquement planter leurs piquets, ici, là, à gauche, à 
droite, partout, pour prendre à la fois possession de 
toute la surface de leur travail, afin que pas une par- 
celle n’en pût leur échapper. 

Le grand ennemi, c'était Ia soif. Ce fut le premier 
que l’on dut combattre. Un canal d’eau douce arrosait 
l’antique terre de Gessen; on le prolongea durant cin- 
quante kilomètres jusqu’au lac Timsah; puis, l’infléchis- 
sant à droite vers la Mer-Rouge, on le conduisit jusqu’à 
Suez sur une longueur de quatre-vingt-neuf kilomètres. 
Mais à gauche, pour porter l’eau du Nil jusqu’à la 
Méditerranée, il ne pouvait être question d’un. canal, à 
cause de la hauteur du terrain. On établit, à côté du 
lac Timsah, une machine élévatoire, et une double 
conduite de quatre-vingt-quatre kilomètres de longueur 
fournit l’eau à tous les campements situés dans cette 
partie de l’Isthme. L’eau douce ainsi conquise, c'était 
la soif à tout jamais vaincue, les transports de per- 
sonnes, de matériel, d’approvisionnements de toute sorte, 
assurés. Quand Racine avait bien médité et tracé le 
pian d’une tragédie, il disait : « Je n’ai plus que Îles 
vers à faire. » Quand la Compagnie a eu préparé et 
rassemblé tous ses moyens de travail, elle a pu s’écrier : 
«Je n’ai plus que le canal maritime à creuser.» C'était, 
en effet, le moindre des miracles qu’il y eût à accom- 
plir, et l’exéeution s’en poursuit maintenant avec une 
régularité mathématique et impertubable: ce n’est plus 
qu’une affaire de mètres cubes: e’est calculé, c’est fixé, 
c’est fatal ; il n’y aura point de protêt à l’échéance. 


1 Jadis alimenté par les grandes crues du Nil et peuplé de 
crocodiles, d’où son nom (timsah, en arabe, signifie crocodile). 
* Remplis autrefois par la Mer-Rouge, qu’on y ramène. 


(A suivre.) 
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COURRIER. 


Parmi les monstruosités du système des guerres or- 
ganisé par la soif de domination que l’époque contem- 
poraine a reçue en héritage des temps barbares, nous 
devons signaler le fait qu'un journal russe, le G'olos, 
érige en principe le droit du vainqueur de piller le vaincu. 

À propos de la prise de Pokhara, capitale d’un émir 
asiatique, ce jaurnal dit ce qu’il suit: 

« Bokhara est la ville la plus riche de l’Asie centrale’ 
et si les généraux prussiens, au centre de l’Europe civi- 
lisée, ne se privaient pas pendant la dernière guerre de 
faire peser de lourdes contributions sur des villes comme 
Francfort, il nous est d'autant plus permis dans l'Asie 
barbare d'appliquer ce principe: que la guerre doit pour- 
voir elle-même à ses propres frais. L’occupation de Sa- 
markande et de Bokhara, outre les frais de La campagne 
actuelle, doit couvrir les dépenses des campagnes fu- 
tures que nous nous proposons de faire pour achever 
notre conquéte. » 

Voilà un raffinement de rapacité dont les partisans 
de la politique du fer et du sang de la « grande Prusse » 
doivent regretter de n’avoir pas été les mventeurs. 


# + 
* 


Nous ne sommes pas surpris de voir que l'idée de 
donner au peuple certaines attributions législatives soulève 
en Allemagne 1es scrupules contre lesquels elle a à lutter 
en Suisse. Ce n’est du reste pas sans motifs que l’on 
craint qu’une nation qui se complait dans la grossièreté 
primitive et dans laquelle le sens des intérêts intellectuels 
n’est pas encore développé, ne fasse de ses attributions 
législatives un usage fort diflérent de l'idéal rêvé par la 
démocratie. Et en effet, tout n'est pas dit quand on a 
obtenu les formes de la liberté, encore faut-il que le 
fond existe, c’est-à-dire l’esprit de libéralisme et de tolé- 
rance, les sentiments d'humanité, de respect pour les 
droits d'autrui, la haine de l’ignorance, de la grossièreté 
et de la corruption. 
=. Mais on obtiendra tout cela si les « gens distingués » 
qui s’attribuent Île monopole d’un progrès superlatif rem- 
plissent leur mandat et restent fidèles à leurs devoirs 
vis-à-vis du peuple. Il est certain que si la classe ims- 
truite s’isole, fait mystère de ses connaissances et ne tra- 
vaille pas sans cesse à répandre, à populariser les lu- 
mières qu’elle possède, ces craintes se réaliseront. Mais 
alors, sur qui devra peser la responsabilité de l'incapacité 
populaire ? 

Les formes de la démocratie pure excluent toute 
oppression, tout pédantisme, toute culture octroyée du 
haut en bas; rien n'arrive dans l'Etat qui ne provienne 
de la conviction de l’ensemble du peuple. On ne peut 
douter de l'influence de cette organisaïon au point de 
vue du progrès, ct si lon en est convaincu l'on doit 
travailler de toutes ses forces à la réalisation d’une idée 
qui n’est que l'application du principe même de la dé- 
mocratie, 


* * 
+ 


L'envoi, dans les Etats-Unis d'Amérique et en Europe, 
d’une ambassade chinoise à la tête de laquelle se trouve 
un Américain, M. Burlingame, est un évènement dont on 
ne doit pas méconnaître la portée. La mission de cette 
ambassade est de faire entrer dans la famille des peuples 
civilisés l'empire le plus peuplé de la terre. Dans un 
discours qu'il a tenu à New-York, M. Burlingame a 
repoussé vigoureusement le reproche qu’on fait aux Chi- 
nois de vouloir persister dans leur isolement traditionnel 
et de repousser les principes de Ja civilisation moderne. 

Partout une nouvelle vie circule dans les veines des 


peuples. En Europe, certaines nations opprimées, qui 


Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg : 


_ SO me vas ms dm Te Mon Sermmemrms es 


an + 6, 20: gix mois Li 


RE 3. 90. 
é. ” : » » » —: » » » D. —, 
ms + + + + D » » 8, —; > » » 4, 50. 

» » Df4. —: » »  » ‘7. 50. 

>» > D13—; » » » 7. —. 


Prix du numéro : 15 centimes. 


| Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. 
| Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à Expédition des 


Lu ET 


n'avaient qu'une importance toute secondaire, commencent 
à se relever; l'Amérique a depuis bien des années ébranlé 
la suprématie de l’Europe; son exemple agit déjà sur 
l'Asie par l'intermédiaire de l’émigration chinoise sur la 
côte orientale du grand Océan. Nous n’en sommes plus 
aux temps où toute l’histoire du monde se concentrait 
dans la petite Europe; la vieille politique égoïste qui 
cherchait dans les possessions d'outre-mer une sourec de 
pouvoir ct d'influence n’a pas d'avenir; son règne touche 
à Sa fin. 


Et tandis que s’élargissent les frontières du monde 
civilisé, tandis que de nouveaux peuples entrent dans le 
cercle des nations actives, l'Europe est assez aveuglée 
pour persister dans un système militaire qui lui suce 
le plus pur de son sang et qni doit un jour entraîner 
sa ruinc. De nouvelles étoiles paraissent à l'horizon et 
la nôtre descend ! 

+ * 
+ 

M. Frédéric Passy se propose de publier tous les 
quinze jours, dans le Temps, un bulletin des opérations 
de sa Ligue de la Paix. Dans le premier de ces bulle- 
tins, daté du 1% juillet, M. Passy explique en six co- 
lonnes de feuilleton pourquoi il a choisi le Temps pour 
organe. Après cette préface, il y a lieu de croire qu'il 
entrera enfin en matière. 


—— ORPI — 


UNE CRITIQUE DU PROGRAMME DU CONGRÈS. 


Un bien petit nombre de nos lecteurs ont entre les 
mains l'organe républicain Popolo d'Italia, paraissant à 
Naples. C’est un motif de plus pour nous de reproduire 
ici, dans ses traits les plus caractéristiques. la critique 
du programme du deuxième Congrès de la Paix et de 
la Liberté, que ce journal a publiée. Nous l’eussions fait 
plus tôt, si le Popolo d'Italia n'avait fait espérer un 
examen plus approfondi de la quatrième question (le fé- 
déralisme); cependant, comme cet examen se fait atten- 
dre, nous voulons du moins résumer brièvement les arti- 
cles qui ont paru jusqu'ici. 

Le Popolo «d’ Italia commence par faire ressortir, dans 
le sens de notre programme, l’étroite et indissoluble con- 
nexion qui règne entre les questions de paix et les ques- 
tions de liberté. « La liberté sans la paix est un rêve: 
la paix sans Ja liberté, une tyrannie; la paix règne aussi 
avec le despotisme, mais c’est la paix du tombeau »…… 
« Mais la liberté seule peut-elle résoudre ces problèmes ? 
Lorsque les guerres politiques sont terminées, ne reste- 
t-il pas les guerres sociales ? Lorsque la tyrannie du pou- 
voir est mise de côté, ne reste-t-il pas encore la tyrannie 
du capital? La ligue internationale semble avoir remar- 
qué ces difficultés; nous voulons ‘développer nos idées à 
ce sujet. 

« La liberté, c’est le bien-être, car bien que les cir- 
constances politiques ne soient pas l'unique facteur de la 
misère sociale ou d’un état prospère, il est cependant 
hors de doute que ia plus grande partie de ceux des re- 
venus de l'Etat qui reposent sur l'impôt, au lieu de ser- 
vir à améliorer la position du peuple, est gaspillée pour 
s'emparer des consciences et de la presse, et pour sala- 
rier des forces qui ne servent pas au pays lui-même, 
mais seulement aux gouvernements et aux ministres. La 
liberté est moins dispendieuse, parce qu’elle n’a pas be- 
soin de protéger les abus et les injustices. Et d’un autre 
côté, la conquête d’une liberté complète ne suppose-t-elle 
pas l'égalité sociale, la conviction que le travail et l’éco- 
nomie réunis seront la source du bien-être privé? Et 
lorsqu'une idée a jeté des racines dans le sein d'un peu- 
ple, elle tend avec une force invincible à se réaliser. 

« La liberté, c’est le bien-être; le bien-être, c’est la 
liberté; ces deux faits, bien loin de s’exclure l’un l’autre, 
ne peuvent au contraire subsister l’un sans l’autre. Paix, 
liberté , bien-être, dans ces trois mots gît le programme 
de la Ligue internationale. La paix avec la liberté, c’est 
le bien-être. » 


Le journal que nous citons entre ensuite de plain- 


pied, à propos des questions du programme, dans des 
explications où la connexité des questions religieuses, po- 
litiques et sociales est entr’autres affirmée formellement. 
Que l'Etat et l'Ecole soient séparés de l'Eglise, le Popolo 
d'Italia y donne son assentiment complet. Il fait à la 
vérité remarquer avec raison qu’il est impossible de ban- 
ni de l’école toute allusion religieuse: on ne peut pas 
enseigner la géologie sans toucher à l’histoire biblique de 
la création; les sciences naturelles, sans combattre les 
miracles; la philosophie, sans examiner les dogmes au 
point de vue critique. Or, le programme ne vise pas à 
cela : il prétend que la religion . en tant qu'enséitution, 
doit être séparée de l'Etat et de l'Ecole, et que l'Eglise 
ne doit plus être une institution politique et peser sur 
PEcole, mais redevenir une simple association libre. En 
élevant ces prétentions, nous ne rejetons pas pour tout 
cela la religion en tant que religion. 


Mais le journal fait à ce propos une réserve qui en 
effet doit toucher un Italien de très-près: « Avant d'ar- 
river là, les représentants de la religion doivent d'abord 
être mis sur le pied de l'égalité avec toutes les autres 
associations , c’est-à- dire qu'ils ne doivent rien être de 
plus que les libres serviteurs du service divin, entretenus 
par les dons volontaires des fidèles, et qu'ils ne doi- 
vent jouir d'aucun autre privilége que de la liberté ac- 
cordée par la loi à toute société.» * 

Le journal s'exprime avec beaucoup plus de réserve 
sur le principe fédératif indiqué dans le programme et 
bien qu’il reconnaisse que la commune, telle qu'elle existe, 
ue vit que d'une vie dépendante et parasite, et que la 
santé du corps tout entier, de l'Etat, ne peut être obtenue 
que par la liberté et l’état sain de la commune, ïl ne 
dissimule cependant pas ses doutes sur la possibilité 
d'exécuter cette réforme, et promet sur cette question 
une discussion ultérieure que nous attendons encore. 


Le Popolo d'Italia trouve obscure la phrase qui parle 
d'une transformation radicale du « système économique » 
actuel. Qu’entend-t-on par là, demande-t-il; changement 
du système économique de l'Etat, en d’autres termes des 
institutions financières actuelles, du système de l'impôt, etc. 
— ou changement de l'état économique de la Société ? 
La transformation s'opèrera-t-elle par la liberté ou 
par la révolution sociale ? Cette révolution se proposera- 
t-elle pour but la répartition Ges capitaux ou toute autre 
mesure? Le Popolo d’Italiu craint que cette ambiguité 
de rédaction ne donne lieu à des contestations sur les 
théories sociales ; si la Ligue se propose pour but Ia Paix, 
la liberté et le bien-être, qu’elle exprime en termes clairs 
un besoin généralement senti; mais quant aux moyens 
qu’elle veut employer pour atteindre son but, son pro- 
gramme est conçu de telle façon qu'il peut entraîner des 
divisions dans le parti qui a par dessus tout besoin 
d’être uni et compacte. 

Parmi les questions que le programme met à l’ordre 
du jour des délibérations du Congrès, le Popolo d'Italia 
trouve la seconde (« quel rapport y a-t-il entre la ques- 
tion économique et sociale et celle de la paix par la li- 
berté? »): mal choisie. Que signifie, demande-t-il, «la 
corrélation entre Îa question éeonomique-sociale et les 
intérêts de la paix et de la liberté » ? Il pense que nous 
entendons par là les maux que la guerre et surtout les 
armées traînent à leur suite au détriment des peuples. 
En temps de paix le commerce et les relations suivent 
leur marche régulière, l'écoulement des produits du tra- 
vail est assuré; toutes les forces économiques peuvent se 
développer et s'exercer librement; le bien-être suit une 
marche ascendante; le contraire de tout cela a lieu 
avec la guerre. Non-seulement les armées permanentes 
détournent du travail productif des milliers. des millions 
d'hommes vigoureux à la fleur de l’âge, mais encore elles 
imposent aux membres de la société la corvée de gagner 
la subsistance de ces soldats qu’on oblige à être oisifs. 

« Ces idées», dit le journal, ane sont certes pas neu- 
ves, et la question posée ne nous paraît pas mériter les 
honneurs des délibérations du Congrès. Non que nous 
n'accordions qu’elles font par tie de ces arguments qui 
se laissent facilement concevoir et goûter des populations, 
mais parce que vous n’y apporterez aucun point de vue 


nouveau, et qu’elles semblent avoir été épuisées par les 


discussions de la présse. Nous voudrions que le Congrès 


ne se transformât pas en une académie, et qu’on laissât 


à la-presse les discussions théoriques. Des hommes qui : 
de. beaux dis- 


ne se rassemblent pas pour applaudir à 
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cours et pour sourire à des saillies spirituelles, devraient 
discuter des questions d’une exécution pratique immé- 
diate. » 

Le journal ne traite pas plus favorablement l’admis- 
sion parmi les tractanda du Congrès, de la troisième 
question («quels sont, au point de vue de la paix et de 
liberté, les avantages de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat ?»). La démocratie, selon lui, est depuis longtemps 
d'accord sur ce principe — mais qu'a la paix de come 
mun avec la séparation de l'Eglise et de l'Etat? Les 
guerres de religion ne sont plus de notre époque; per- 
sonne ne considérera comme telle laffaire de Mentana, 
où les intérêts religieux n'étaient qu'un prétexte. Que 
l'Eglise soit libre ou greffée sur l'Etat, cela ne peut être 
d'aucune influence sur la paix ou la guerre. Certes, la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat est une question de 
liberté, mais le point sur lequel les démocrates diffèrent 
d'opinion, ce sunt les s40yens d'arriver au but désiré. » 
« Ayez — disent les uns — confiance dans la liberté; 
donnez la liberté au clergé, et il se mettra dans le droit 
commun, qui est le même pour tous.» «La liberté d’une 
caste — disent les autres -- est un privilège; ce n’est 
pas la liberté; commencez par mettre le clergé hors du 
droit commun, puis abandonnez-le à lui-même. N'hésitez 
pas; les persécutions ne produisent plus aujourd’hui de 
martyrs de la religion; ils ont été remplacés par les mar- 
tyrs politiques. Commencez par soumettre le clergé, puis 
rendez-le libre.» 

C'est sur ce terrain, dit le journal, que le programme 
aurait dû se placer, et non formuler la question de ma- 
nière à n'exprimer absolument que le principe général, 
sur lequel tout le monde est d'accord dans les rangs de 
la démocratie, et sur lequel on ne fera que répéter de 
vaines déclamations. Si l’on avait posé la question de la 
manière suivante : « Etant admis que la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat est exigé par la loi du progrès, 
quels sont les meilleurs moyens à employer pour attein- 
dre ce but généralement désiré? » — on aurait, au lieu 
d'une question théorique, rencontré le véritable point 
de vue pratique, et on serait peut-être arrivé, au Con- 
grès, à une entente entre les vues divergentes signalées 
plus haut. 

Telles sont les objections soulevées par le Popolo 
dltalia, et on peut en conclure qu’il ne tire pas préci- 
sément un pronostic bien favorable de notre Congrès. 
Il ne nous semble pas difficile de réfuter le plus grand 
nombre de ses arguments, et nous nous réservons d’y 
revenir , dans l’espérance qu'il ne s'agit, dans tout cela, 
aucunement d’un débat avec un adversaire qui nous soit 
hostile, mais d’une entente entre amis, entente qui, nous 
l'espérons, ne peut manquer de se faire jour. Nous nous 
réjouissons de cette critique : elle donnera lieu de part 
et d'autre à des explications sur bien des choses à pro- 
pos desquelles, nous le comprenons fort bien, on peut 
avoir des idées diverses, et même être induit en erreur. 
Mais il est désirable au plus haut point que, dans des 
questions de ce genre, la rédaction n'ait pas seule la 
parole, et nous prions en conséquence ceux de nos amis 
et Correspondants qui sont partisans de la rédaction du 
programme du Congrès, telle qu’elle a été adoptée, de 
bien vouloir prendre de leur côté part à cette discussion 
et nous Communiquer leurs vues, afin que nous puissions 
les publier dans notre journal. 


— SEE — 


LA RÉPARTITION ÉQUITABLE 
DES RICHESSES. 


« Le programme du deuxième Congrès, » nous écrit 
un des plus chauds et des plus actifs adhérents de notre 
Ligue, « renferme sous les mots répartition éguitable 
des richesses une équivoque propre à effaroucher les es- 
prits timorés. » 

Il nous est impossible d'entreprendre de tranquilliser 
tous les esprits timorés ; et quand même nous voudrions 
le faire, leurs craintes, même dans le cas le plus favo- 
rable, ne cèderaient la place que pour se réfugier dans 
un autre coin et s'y établir d'autant plus solidement. 

Nous voulons seulement faire remarquer qu’un pro- 
gramme ne peut pas être un code constitutionnel; qu’il 
doit se contenter de poser des principes généraux, dont 
le développemnnt est l'affaire du système et de l’appli- 
cation; et qu'il est par cela même parfaitement impos- 
sible, dans de pareils programmes, de choisir les expres- 
Sions de manière qu’elles ne soient pas susceptibles de 
diverses interprétations. Si donc quelqu'un, par les mots 
répartition équitable des richesses, comprend peut-être 
le communisme, nous ne pouvons que lui faire observer 
qu'il se fait de la justice économique une idée que per- 
sonne, à notre connaissance du moins, ne partage dans 
nos rangs. Comme il ne serait pas possible d'introduire 
ce communisme autrement que par une contrainte des- 
potique, la phrase de notre programme où il est dit que 
la Ligue proteste contre toute réforme sociale provenant 
d’une contrainte despotique, devrait, ce nous semble. nous 
protéger suffisamment contre le soupçon de tendances 
communistes. Du reste, le texte français est sur ce point 
plus clair que le texte allemand : il parle d'une répar- 
tition équitable des richesses, ce qui est bien différend 
de partage des biens, tandis que cette différence ne 
saute pas immédiatement à l'œil dans l'expression alle- 
mande. Si nous réservons le mot : Vertheilung der Güter 
pour signifier répartition des richesses, et si nous tra- 
duisons partage des biens par : Auftheilung des Vermô- 
gens, le contraste que la langue française désigne du 
premier coup, sera établi; il n’est parlé dans le pro- 
gramme que de la première de ces questions, savoir de 
la manière dont on pourra arriver à ce que tout individu 
qui à coopéré à la fabrication d’un produit de l’industrie 
humaine, retire lors de la vente de ce produit une part 
proportionnelle à sa prestation ; il n’est pas question 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


d'un partage des biens, tel que le proposent les commu- 
nistes. 

Persuadés que le système économique qui domine 
aujourd’hui n'est pas conforme à la Justice, tous ceux 
qui prennent un part active à l'amélioration du sort des 
classes laborieuses et souffrantes, partagent notre opinion 
à ce sujet. Ce sont tous, comme nous le sommes, des 
socialistes pratiques, qui, au lieu de se perdre dans les 
nuages de spéculations stériles sur l’avénement d’une ère 
future de bonheur absolu, voudraient employer le levier 
de leur force individuelle à remédier aux maux de la 
société partout où ils se présentent, afin de les combattre 
et de les extirper autant que possible. Quel autre but 
ont-ils tous, — et aussi ceux qui, par des sociétés de 
consommation, abaïssent pour le travailleur le prix des 
denrées de toute la somme perçue par les intermédiaires, 
et qui, par des sociétés de productiou, s'efforcent de lui 
procurer une part aux bénéfices de l'entrepreneur quel 
autre but ont-ils qu’une répartition plus équitable des 
richesses ? En effet, ce qui jusqu’à présent allait dans la 
poche du marchand ou du fabricant, on veut le conserver 
ou l’amener dans celle du travailleur. Aujourd’hui, per- 
sonne ne s'effraie plus de cela; personne n’y voit plus 
une menace à la propriété et à l’ordre social. Au point 
de vue des « intérêts conservateurs » eux-mêmes. il y à 
longtemps qu’en Allemagne M. B.-A. Huber est entré en 
lice en faveur de ces tentatives, — et cependant dans 
tout cela il s'agit de la « répartition équitable des ri- 
chesses. » 

Ce n’est point avec l'idée d’avoir dit là-dessus tout 
ce qui peut être dit sur ce sujet, que nous citons ces 
exemples. Afin qu’il reste encore aux timorés de quoi 
nourrir leurs inquiétudes, nous avouerons au contraire 
sans détour que parmi les réformes qui doivent être 
mises sur le tapis, il pourra être mis à l'ordre du jour 
des questions encore bien plus décisives, telles que les 
modifications au droit d’héritage. Pour ce qui nous con- 
cerne, nous nous réservons la plus entière liberté d’exa- 
men sur ces questions, sans nous laisser éga-el par au- 
cune considération d'égards envers les timorés. Avec le 
système qui consiste à planter une palissade par-dessus 
laquelle il est défendu de regarder, on n'a pas encore 
trouvé une seule vérité, on n’a pas encore accompli un 
seul progrès important. Et, en tout cas, nous n'avons 
pas tellement sucé le lait des idées bien-pensantes, que 
nous nous interdisions de nous occuper de toute question 
qui n'ait pas été déjà depuis longtemps déclarée sans 
danger pour la société; nous croyons seulement devoir 
nous prémunir contre des malentendus qui tendent à nous 
placer sur un terrain tout différent de celui où nous 
sommes réellement. 
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DÉMOCRATIE ALLEMANDE. 


Si jamais programme a paru à point nommé, c'est 
bien celui de Jacoby. Plusiers centaines d’articles de jour- 
naux ont dû le jour à ce document énergique dans lequel 
le but du parti populaire allemand est exprimé d’une 
manière si claire et si précise, et relié aux principes 
éternels du droit et de la liberté, principes vivaces dans 
tout cœur humain, et qui, bien qu'obscurcis momenta- 
nément par le mensonge et les sophismes, ne peuvent ce- 
pendant pas être anéantis. Dans les sociétés démocrati- 
ques de l’Allemagne le programme de Jacoby donne lieu 
à des discussions très-animées , et bien qu'il se produise 
à ce sujet des diversités d'opinion chez les particuliers, 
cependant le résultat final est que la discussion amène la 
confirmation des principes posés par Jacoby. 

Parmi les sociétés qui se sont occupées du programme 
de Jacoby, celle de Gratz (Autriche) mérite d’être citée 
en premiere ligne. Elle a, dans une adresse à Jacoby, 
exprimé son assentiment à ce programme. Nous avons 
sous les yeux un rapport détaillé des débats qui ont eu 
lieu dans le sein de la société démocratique de Francfort 
sur Main, et nous résumerons ici la partie essentielle des 
votations qui ont eu lieu dans les deux dernières séances 
de cette société. 

Le Docteur Ebner est le seul qui se soit posé, dans 
la première de ces séances, en adversaire du programme 
de Jacoby. La démocratie, à son avis, doit suivre en po- 
litique une marche pratique et diriger ses efforts vers un 
but non idéal, mais libéral et matériellement pratique. Le 
programme de Jacoby réclame pour le peuple le droit 
de législation directe, et accorde tout au plus à la repré- 
sentation populaire le rôle d’une commission donnant son 
préavis. L’orateur considère comme hors de doute que 
la grande masse du peuple manque du degré de culture 
intellectuelle nécessaire pour une telle activité législative. 
Le droit de délibération directe ne serait rien d'autre 
qu’un moyen de mener les masses par le nez. Ea cons- 
titution des Etats-Unis de l’Amérique du Nord elle-même 
n’a pas jugé à propos d'introduire ce dada de la « dé- 
mocratie orthodoxe. » Vogel et Sonnemann combattent 
les vues du préopinant. Le premier objecte à la « politi- 
que pratique» demandée par Mr. Ebner, qu'un pro- 
gramme qui précise le but idéal du parti, est un 
critère théorique indispensable pour mesurer si une ins- 
titution qui entre dans la pratique politique de l'Etat 
nous rapproche ou nous éloigne de ce but. Il est raison- 
nablement impossible de contester au peuple le droit d’i- 
nitiative législative et le droit de veto contre les décisions 
de la législature. Mr. Sonnemann cite le canton de Zu- 
rich, où le droit de législation directe, déclarée imprati- 
cable par Mr Ebner, va très-prochainement passer à 
l’état de chose acquise. Les vices qui se sont présentés 
en si grand nombre dans le système représentatif font 
une nécessité de l'introduction d’un nouveau système lé- 
gislatif, par le moyen de la votation populaire directe. 
En réalité il ne s’agit pas d’une votation de chaque loi 
article par article, mais bien de la reconnaissance du 


droit de chaque citoyen de prendre part à l'assemblée du 
peuple. Le D' Sauerländer croit qu'un programme de 
parti est chose absolument indispensable en regard des 
idées divergentes , fausses et confuses que lon se 
fait de la démocratie. Tout individu qui le peut a le 
droit de développer la sienne. En opposition au point de 
vue de la politique pratique où se place Mr. le D° Ebner, 
l'orateur déclare qu’il est idéaliste et que su foi à la réa- 
lisation d’un ordre de choses conforme à la raison est 
d'autant plus inébranlable que là réalisation de la pen- 
sée démocratique , l'application du but final de la démo- 
cratie, #’est possible, ainsi qu'il en exprime publiquement 
la conviction, que sur le sol des formes républicaines de 
gouvernement. 


La partie du programme qui traite de la question 
sociale a rencontré moins d'’unanimité que la partie po- 
litique relative au « gouvernement du peuple par le peu- 
ple.» La séance du 30 juin a été consacrée à la discus- 
sion de cet objet, et les diversités d’opinion qui se sont 
fait jour dans le sein de la société sont d'autant plus re- 
marquables que le petit nombre de ceux qui, dans la 
séance précédente, avaient combattu la rédaction de la 
partie politique du programme, s'étaient ee jour-là abs- 
tenus de paraître. Sonnemann a ouvert la discussion en 
s’efforçant principalement de dissiper les malentendus 
qu'ont soulevés les idées de Jacoby sur la question so- 
ciale. Ce que Jacoby demande, dit l'orateur, c'est léga- 


lité de culture politique et de position sociale pour la 
classe ouvrière. Le développement social et le développe- 


ment politique sont mutuellement la condition l’un de 
l’autre. Il est, dans l’état actuel des choses, trop facile 
à l’une des classes de la société, et trop difficile à l’au- 
tre, d'atteindre une position correspondant à ses capacités 
et à son activité Une pareille égalité est incompatible 
avec la notion réelle de démocratie. Les moyens pour ar- 
river à la supprimer n2 peuvent faire l’objet d’un doute : 
c’est l'abolition de toute inégalité dans la législation, par 
exemple l'introduction d’un système d'impôts démocrati- 
ques qui supprime entre autres la taxe sur la viande et 
la farine, et établisse un impôt progressif Sur le revenu; 
c’est l'ouverture d’une carrière libre au travail (tandis 
qu'actuellement en Prusse ce qui est permis au patron 
est défendu à louvrier, et que la loi sur les coalitions 
reste à l’état de desideratum) ; c'est l'abolition des douanes 
protectrices, qui ne sout qu'une prime offerte par l'Etat 
à quelques particuliers, une subvention aux riches; c'est 
la destruction de tous les monopoles par le moyen des- 
quels, malgré la richesse de la production, la grande 
masse souffre, taudis que le particulier s’enrichit (par 
exemple le monopole des banques et des chemins de fer). 
Comme obstacles ultérieurs au développement social, l’ora- 
teur indique la corruption lors de la répartition des em- 
prunts de l'Etat, au moyen de laquelle des millions en- 
trent dans la poche d’un seul; l'inégalité établie par la 
loi en faveur du capital à propos de l'obligation 
générale de porter les armes et l'inégalité entre pauvres 
et riches pour la participation aux établissements d’ins- 
truction publique (université et école populaire!). La for- 
mule bien connue de l'école de Manchester, le « laisser 
aller», a en pratique fait fiasco. Vis-à-vis de l’inégale ré- 
partition de la propriété territoriale et de l'inégalité de 
l'instruction , l’orateur ne considère pas comme devant 
être repoussé le principe tant conspué de l'intervention 
de l'Etat. Il se défend néanmoins contre l'application du 
principe de lintervention de l'Etat dans le sens du so- 
cialisme français et des théories de Lassalle, qu'un pro- 
gramme de la minorité voudrait imposer à la majorité. 
Ce qui distingue essentiellement Jacoby de Lassalle, c'est 
que la question ouvrière n'est pas pour lui une « ques- 
tion d'estomac (Magenfrage) », mais une affaire d’huma- 
nité et de civilisation. L’orateur, tout en se déclarant en 
somme partisan du programme social de Jacoby, affirme 
qu'il n’est cependant pas d'accord avec la prétention de 
Jacoby et de Lassalle de remplacer le salaire du travail 
par la rente du travail. Ceci est, à ses yeux, une erreur, 
car il n’y a pas opposition entre le salaire et la rente; 
le salaire du travail est un minimum garanti de la rente 
du travail, en même temps qu'une assurance contre toute 
chance de perte. La solution de la question sociale doit 
ressortir de la participation du travail au superflu du 
bénéfice. On a déjà fait des essais pratiques de ce genre 
en divers endroits d'Allemagne et d'Angleterre, qui ont 
prouvé que ce système était favorable à la fois au pa- 
tron et à l’ouvrier, parce que la production suit une mar- 
che ascendante quand louvrier sait pour qui il travaille. 
En terminant, l’orateur affirme la connexité de la ques- 
tion politique et de la question sociale; la première n’est 
qu’une branche de la seconde. 


Les D' Minoprio et Wirth, ainsi que M. Pischof, 
sont entrés en lice en faveur des principes de l'Ecole de 
Manchester, et en opposition au discours de Sonnemann. 
Ils se sont prononcés pour le « laisser faire » absolu de 
la part de l'Etat; ils veulent laisser la solution de la 
question sociale à la classe ouvrière seule, et rejettent 
l'intervention de l'Etat sous quelque forme qu'elle se 
présente. La législation, a cit Minoprio, a pour unique 
tâche d’abolir les entraves à la libre activité du travail- 
leur; c’est là que doivent tendre les efforts de la démo- 
cratie; ce qui va plus loin tend plus ou moins au com- 
munisme. Où est la ligne de démarcation entre le capi- 
taliste et le travailleur? Ces deux mots ne sont pas l’op- 
posé l’un de l’autre. La notion de « capital » n’a aucun 
sens, si l’on n'entend pas par là le « nerf des affaires; » 
ce n’est qu’une grandeur imaginaire dont on ne peut que 
faire abus. M. Weber ayant fait observer de quelle in- 
suffisance la disetie de la Prusse orientale a prouvé 
qu'étaient les ressources de la classe ouvrière livrée à 
elle-même, Minoprio a concédé que dans les cas de famine 
l'Etat pouvait intervenir, mais à titre d'exception. Il veut 
seulement empêcher qu'on ne considère l’ancien système 
du laisser-faire comme faux, et qu’on n’expioite la mé- 
fiance qu'on excitera contre ce système. L'école socialiste 
n'a que les apparences d’avoir mis au jour un nouveau 
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principe; elle est bien forcée de reprendre en sous-œuvre 
l’ancienne base du travail. L’esprit d'association suffit 
amplement pour réparer les souffrances, ainsi que l'ont 
prouvé les Trudes Unions, bien que l’orateur se déclare 
peu partisan des grèves. 

Des répliques sensées à ces sorties en faveur de l'é- 
conomie nationale orthodoxe ont clos les débats. Sonne- 
mann à fait allusion à la Belgique, où les mineurs ont 
été fusillés: et à l'Angleterre, où l'école de Manchester 
a, à Manchester même, succombé sous Îles sabres de la 
soldatesque. Le spectre de la famine de la Prusse orien- 
tale n’a pas plané devant ses yeux, parce que la Prusse 
est encore à une distance incommensurable de la réali- 
sation du principe d'égalité. 

Vollkhauser à fait observer que le programme ne fai- 
sait aucune mention de la manière dont on o’ganiserait 
la rente du travail. Ce sera sans doute à l’aide des moyens 
dont la classe ouvrière peut disposer, par l’association et 
la coalition. L’orateur s’est exprimé très-énergiquement 
contre les efforts de beaucoup de démocrates, de se bou- 
cher les yeux à la manière de lautruche, et de prétendre 
enterrer la question sociale. Ce dualisme affaiblit le parti. 
Schultze-Delitsch lui-même a été forcé de reconnaître que 
l'idée de laisser la classe ouvrière se tirer d'affaire par 
ses propres ressources a fait complètement fiasco dans 
l'affaire de la disette de la Prusse orientale. Le devoir 
de FEtat est d'intervenir utilement dans toutes les cir- 
constances. C’est justement un éloge à faire du programme, 
que de dire qu’il pose en principe la nécessité de l’in- 
tervention de l'Etat sans renfermer de formule pour son 
application. Elle ne devra jamais être mise entre les mains 
d'un « gouvernement fort » (ce que Lassalle a complète- 
ment méconnu’; sa condition d'existence, c’est un état 
démocratique libre. (Vifs applaudissements.) 

‘Avant la clôture, le D° Cnyrim a encore parlé dans 
le sens du préopinant, en citant, entr’autres, comme ar- 
gument contre ceux qui nient l'existence de la question 
sociale, les récentes publications du directeur du Bureau 
de statistique en Prusse, D' Engel, ouvrage qui fait auto- 
rité au point de vue scientifique. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 7 juillet 1868. 

Il me tarde fort, je l'avoue, de voir se lever le jour 
des élections générales : non point que j'ose espérer 
que la France sache, veuille, et, par conséquent, puisse 
encore se délivrer et rédevenir, ou plutôt tâchons d’a- 
voir l’impartialité de l’histoire, devenir vraiment mai- 
tresse d’elle-même, mais parce que ce moment sera 
l'heure d’une grande expérience. Aurons-nous la guerre, 
aurons-nous la paix ? La mauvaise politique qui, depuis 
dix-huit ans, nous fait de mauvaises finances — mau- 
vaise politique, pour vous et pour moi, c’est mauvaise 
morale — obtiendra-t-elle un biil d’indemnité ou sera- 
t-elle solennellement eondamnée par le peuple? Telle 
est la question que sont appelés à décider huit millions 
d’électeurs sur lesquels plus de quatre millions sont 
des campagnards qui ne comprendront peut-être bien 
la question que le jour où, abandonnant la ressource 
épuisée de l’emprunt, l’empereur se verra forcé de de- 
mander à une forte aggravation de l'impôt les ressour- 
ces qu’il gaspille. La question ainsi posée laisse appa- 
raître le lien forcé que l'intérêt établit entre le clergé 
et le gouvernement impérial. Quelle influence le clergé 
conserve-t-il sur nos populations rurales, et, dois-je 
ajouter, sur les ouvriers et les bourgeois dans les villes, 
car la Société de St-Vincent de Paul est un poulpe 
muni de nombreuses et puissantes tentacules ? C’est une 
fort grosse question. 

. Ces réflexions me viennent à propos de la façon 
dont marche, à la Chambre, la discussion des lois de 
finances. Je vous parlais dans ma dernière lettre du beau 
et bon discours de M. Magain; depuis nous avons eu M. 
Louret, membre de la majorité, M. Garnier-Pagès, M. 
Calley… qui est — de Saint-Paul — exactement comme 
M. Granier est — de Cassagnac. — (Si j'avais le temps 
et si la chose en valait la peine, je vous conterais 
l’histoire de ce Monsieur, qui est le beau-père du général 
Fleury, aide-de-camp ‘née de l’empereur.) Après M. 
Calley, M. Thiers, puis M. Hæntjens, puis M. de Talhouet, 
puis J. Favre. Eh bien! tout ce monde fait chorus. Il 
demeure établi pour la droite et pour ia gauche, en 
face de M. Rouher, à l& barbe de M. Magne : que le 
déficit est l’état normal de l’empire, que le déficit est 
annuellement de deux cent trente nullions, que la sné- 
thode impériale pratiquée depuis 1852 est de combler le 
déficit par l'emprunt et à peine comblé de le creuser 
de nouveau, que l’emprunt de 430,000,000 que l’on va 
voter dans quelques jours est déjà mangé, — mangé 
en herbe, — que l’exercice 1870 se dessine déjà chargé 
d’un délicit que les plus réservés estiment à 70,000,000, 
les pessimistes, qui ont peut-être raison, à 140,000,000. 
Cela se dit de tout côté, cela se voit, cela se touche ; 
c’est un point sur lequel on est d’accord. On l’est en- 
core, implicitement tout au moins, sur ceci, que la 
cause de ce gaspillage de la richesse et du travail de 
la nation, est une mauvaise politique, on confesse que 
cette mauvaise politique est celle d’un seul homme : 
l'empereur! Et après de telles séances où l’on a dit, 
où l’on a entendu, où lon n’a osé réfuter de telles 
vérités, on s’en va chacun chez soi diner tranquille- 
ment. Ah! Monsieur, quand donc le peuple, qui paie 
tout puisqu'il travaille, chassera-t-il les marchands du 
temple ? 

J’appelle votre attention sur un incident d’une grande 
signification. M. Thiers, qui à comme une adresse féline 
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à donner le coup de griffe sous le velours, avait pré- 
paré, entouré, recouvert, enveloppé, glissé puis lancé 
tout-à-coup un de ces traits qui s’enfoncent comme une 
flèche dans les chairs vives du gouvernement ; d’autres 
avaient dit que la politique étoit mauvaise et que cette 
mauvaise politique est personnelle. M. ‘Thiers, lui, dit 
tout-à-coup et au détour d’une phrase : « Le mal est 
dans la constitution, le pays m’entend et vous aussi, 
Messieurs, 41 faut que la constitution soit modifiée. » 
À ce mot, qui eût, il y a seulement un an, soulevé la 
majorité, déchaîné les tempêtes, que fait et que répond 
M. Schneider ? Il sourit et, feignant de prendre cette 
attaque à brûle-pourpoint pour une « hypothèse, » il 
s’incline d’un air aimable. Personne ne réclame! M. 
Rouher se tait; la majorité est muette. C’est que M. 
Thiers a dit vrai, c’est qu'il a dit la pensée de tous 
ceux qui l’écoutaient et de ceux qui l’ont lu. Mais la 
constitution, il ne faut pas la modifier seulement, il faut 
la déchirer! La nation française est perdue, perdue dans 
la ruine, dans la banqueroute, dans la honte, si elle ne 
sait point ressaisir le droit de paix et de querre. Telle 
est la vraie question; telle est la vérité que tous nos 
journalistes ont au bout de leur plume et qu’ils n’osent 
point en laisser tomber. Si tous, le même jour, à la 
même heure, à Paris et en province, au nord, à l’ouest, 
à l’est et au midi, linscrivaient hardiment en tête de 
leur feuille, qu’arriverait-il ? 

Ceci, par exemple, est une véritable « hypothèse, » 
que j’abandonne pour revenir à la Chambre. 

M. Magne a répondu à M. Thiers et fort habilement, 
fort habilement en ce qu’il a su passer à côté de la 
vraie question. Il a confessé, il le fallait bien! que 
emprunt passait tout entier à combler le défeit de 
trois exercices, il s’est adroitement appesanti sur des dis- 
cussions de détails, mais de l'allure impériale, pas un mot! 
Des trente et un milliards dépensés depuis quinze 
ans, des quatre nilliards demandés à l'emprunt depuis 
la même époque, pas un traître mot! Très-heureux de 
relever une distraction de M. Thiers qui mettait deux 
fois en ligne les 91,000,000 dus au Crédit foncier! 
Puis l'hypothèse que le déficit que l’emprunt nouveau 
va combler ne se réouvrira point! Les brouillards de 
l'avenir condensés en nuages derrière lesquels se dérobe 
la tin de la réponse; telle est l’analyse du discours de 
M. Magne ! Cependant la majorité se lassait de voir la 
vérité apparaître, ef « en haut lieu, » comme disent Îles 
ofticieux, l’empereur trouvait qu’on le défendait assez 
mal, ce qui était vrai, mais à qui la faute? Aussi, 
quand M. Thiers est revenu à Ia charge, quand il a 
voulu renouveler « l'hypothèse » de la modification 
nécessaire de la constitution, M. Schneider a montré 
les dents et enfin lorsque J. Favre est venu dire très- 
nettement qu’il est grand temps « que la France avise » 
la foudre innocente du rappel à l’ordre a éclaté, mais 
un peu tard, mollement, sans grand écho, et comme 
une foudre qui a subitement perdu de sa force et de 
sa vertu. 

Il est aisé malgré tout de prévoir que les lois de 
finances, qui sont en discussion, seront votées; votées 
à une grande majorité, cela n’est point douteux: la 
Chambre ne va point se transformer à la veille de se 
dissoudre ; mais ce qui restera de ces discussions et 
après ce vote, c’est une grande lumière sur la situation 
de l'empire, non-seulement sur la situation, mais, si 
j'ose emprunter un mot barbare à la langue des mé- 
decins, sur l’idiosyncrasie du gouvernement. Ce gouver- 
nement est le gouvernement tout-puissant d’un seul 
homme, et cet homme est, à la fois, mauvais politique 
et mauvais financier. Cet homme ne compte point et, 
qui plus est, ne veuf ou plutôt ne peut point compter! 
C’est une de ses infirmités naturelles ; comme il a dis- 
sipé son patrimoine, il dissipe et mange le patrimoine 
national! Ah! si le paysan le savait et le comprenait! 
L'empire ne durerait pas vingt-quatre heures et les ro- 
bustes compatriotes de M. Rouher, pur Auvergnat vous 
le savez, auraient vite fait de prendre leurs balais pour 
faire maison nette. Mais comment faire comprendre au 
paysan qu’on mange son bien, à lui, en herbe, lorsque 
l'emprunt n’accroît que d’une façon insensible l’impôt 
payé par chacun? lorsque le gouffre du déficit se 
creuse dans l’ombre, et surtout tant que M. le Maire 
et M. le Curé se donnent la main ? 

M. J. Favre à très-habilement reporté la diseussion 
du terrain purement financier sur le champ de la po- 
litique générale, ct très-catégoriquement démontré 
que la nation ne voulait la guerre ni avec l’Alle- 
magne ni üvec aucun autre peuple; il disait vrai, et 
M. Rouher qui, dans tuute cette discussion, a été 
pauvre, mou, peu empressé, est venu répondre, la 
bouche en cœur, par une déclaration des sentiments 
pacifiques dont il est animé. M. Rouher nous lu bâille 
belle! personnellement, on le sait du reste, et en tant 
qu’il lui est permis d’avoir une volonté, M. Rouher 
veut la paix, mais que signifie et que pèse la volonté 
personnelle de M. Rouher, dont il est question pourtant 
de faire un président du Conseil des ministres ? Rien, 
chacun le sait. Toute la question est donc, je le répète, 
dans le résultat inconnu des élections. L’ignorance du 
paysan français est la dernière carte de l’empereur. 

En attendant, la population de Paris s’en donne à 
cœur joie des réunions publiques ; on s’anime, on s’é- 
chauffe sur la question sociale. La foule se porte aux 
rénnions de la rue de la Douane. La table des jour- 
nalistes est vecupée. M. Horn préside très-bien et les 
séances présentent un grand intérêt. Point de tumulte, 
mais de l’agitation et de la vie, des applaudissements et 
des grognements ! Un beau commissaire de police, orné 
d’une belle et longue barbe, est assis au bureau et 
prend ses notes. La question du travail des femmes 
continue d’être à l’ordre du jour et de tenir ouverte 
en réalité, par toutes ses issues, la question sociale 
toute entière. Dix-huit orateurs étaient inscrits’ hier 
pour Îa prochaine séance. Les femmes prennent Îla 
parole. Pas un mot, jusqu'ici, pas un seul, en faveur 


de la démocratie impérialiste ; un grand soin et une 
grande adresse à ne pas verser dans [a politique, mais 
on côtoie le fleuve et, de moment en moment, l’oreille 
attentive l'entend clairement gronder dans les profon- 
deurs. 


X. 


ITALIE. 


Le parlement national nous offre, de même que la 
Diète de l'Allemagne du Nord, le spectacle de l’absolue 
impuissance "du parlementarisme monarehique. De même 
que Simson à Berlin, à Florence Lanza est forcé d’é- 
puiser tous les expédients présidentiels pour dissimuler 
l’état d’incapacité chronique dans lequel se trouve la 
Chambre. Le règlement prescrit que, lorsqu’au commen- 
cement d’une séance l’assemblée n’est pas en nombre 
valable pour délibérer, le président doit lever la séance; 
mais on commence la séance lorsque 10 ou 20 députés 
sont à leur place, et lorsque 50 sont présents, c’est 
déjà un évènement. Pour atteindre dans une votation 
le chiffre règlementaire de 100 votants, on laisse l’urne 
ouverte toute une séance, et on va chercher de tous 
côtés les députés, qui viennent, déposent leur vote et 
disparaissent avec [a même promptitude. 

Quant aux finances de l’Etat, les chiffres qui indi- 
quent le montant des impôts directs restant à recouvrer 
à la clôture des deux derniers exercices, nous fournis- 
sent une donnée plus exacte que les descriptions flat- 
tées du ministre des finances Cambray-Digny. Îl restait 
à percevoir : 

A la fin de l'exercice 1866 1865 

en 
Toseane . . . . . D6 69 
Sicile. . . . . . 43 98 
Anciennes provinces. 39 56 pour cent 
Naples . . . . . 29 42 de la somme 
Parme ,. . . . . 22 33 des 
Modène . . . . . 21 31 | impôts directs. 
Romagne . . . . 11 20 
Lombardie . . . . 10 4 


Et pour ce qui concerne létat intellectuel de ia 
population, les récents évènements de Lodi peuvent 
nous servir de point de repère. L’Unita italiana, or- 
gane de Mazzini, paraissant à Milan, dit à ce sujet : 
« La tyrannie monarchique et papale a poussé si loin 
les choses qu'il n’y a pas, de Duse à Marsala, un 
pouce de territoire italien qui ne soit prêt à devenir 
un Barletta !/ » Dans la Romagne, les esprits sont aigris 
au plus haut point; les calomnies de Finzi et des mi- 
nistres qui ont accusé toutes les sociétés de Ravenne, 
même celles qui n’ont aucunement de but politique, 
d’être affiliées avec les bandes de brigands et de meur- 
triers, la menace d’introduire en Romagne un régime 
d’arbitraire militaire, les poursuites auxquelles tous les 
citoyens y sont exposés sur le plus léger soupçon, dès 
qu’on leur attribue des sentiments républicains, — tout 
cela a moins effrayé qu’indigné la population. En Sicile 
on craint un mouvement révolutionnaire; les rapports 
des préfets de l'île déclarent que les nouveaux impôts 
que la Chambre à votés en quantité assez présentable, 
ont excité un mécontentement général, et surtout qu’on 
s’exprime de la manière la plus violente contre l’ordre 
de choses actuel. On conçoit que le gouvernement 
s’effraie toutes les fois qu’il est question de mouvements 
de Garibaldi, de tentatives de former de nouvelles 
bandes garibaldiennes ; il craint que cette fois il ne 
s’agisse plus de Rome, mais bien de la Sicile, et que 
de là la Révolution ne promène son char triomphant 
à travers [a Péninsule. 

Le télégraphe de Florence commet néanmoins çà et là 
de plaisantes excentricités. Il y a quelques jours qu'un 
journal de Naples publiait un télégramme de Florence, 
d'après lequel un rapprochement aurait eu lieu entre 
la France et la Bavière. Nous ne savions pas jusqu’à 
présent, en vérité, qu’une entente franco-bavaroise pât 
mettre en danger la paix européenne ! 

Les femmes commencent, aussi en Italie, à reven- 
diquer leurs droits. Quatre dames des provinces véni- 
tiennes ont adressé au Parlement une pétition deman- 
dant qu’on leur accordât le droit de vote dans les 
élections provinciales et communales. 


ANGLETERRE. 


Comme ïl est de plus en plus question des dettes 
d'Etat et que l’on commence sérieusement à examiner 
si l’accroissement de ces dettes n’est pas une consé- 
quence du césarisme, nous reproduisons du Times l’état 
suivant de la dette anglaise, duquel il résulte que, grâce 
aux tempéraments apportés dans la Grande-Bretagne 
au système du gouvernement personnel, cette dette a 
diminué de plus de 867 millions de francs dans l’espace 
de 11 années, ce qui n’est pas précisément le cas en 
France : 

« À la fin de l’année financière, le 31 mars 1895, 
la dette consolidée montait à 752 millions 64,119 liv. st., 
la dette non consolidée à 23 millions 151.400 liv. et., 
et le capital estimatif d’annuités à terme à 26 millions 
163,244 liv. st., ce qui portait le total de la dette na- 
tionale à 804 millions 978,763 liv. st. 

« Un an plus tard, à la date correspondante de 1856, 
à la fin de la guerre de Crimée, le chiffre était de 
829 millions 579,798 liv. st. 

» À la même date, en 1857, de 831 millions 722,963 
liv. st. (20 milliards 793 millions 74,075 fr.); en 1858, 
de- 826 millions 134,640 liv. st. ; en 1859, de 823 mil- 
lions 934,880, liv. st.; en 1860, de 819 millions 79,310 
liv. st.; en 1861, de 818 millions 48,896 liv. st.; en 
1862, de 817 millions 389,290 liv. st.; en 1863, de 
817 millions 559,322 liv. st.; en 1863, de 813 millions 
230,134 liv. st.: en 1865, de 808 millions 289,398 iv, st.; 
en 1866, de 802 millions 842,949 liv. st.; en 1867, de 


800 millions 848,847 liv. st. ; et le 31 mars 1868, de 197 
Le. millions 31,650 liv. st. (19 milliards 925 millions 791,250 
x. fr), savoir 741 millions 190,328 liv. st. en dette con- 
RES solidée, et 47 millions 930,222 liv. st. en valeur esti- 
EE mative du capital d’annuités à terme, qui, en eette an- 
ed née, s’élevaient à 3 millions 447,270 liv. st. Depuis 1855, 
2. l’aug:ientation de la dette contractée pour la guerre de 
Crimée a disparu, et la proportion de la dette payable 
es par aunuités à terne a été notablement augmentée » 


SE 


AUTRICHE. 


Sa Le Conseil municipal de Vienne est, comme l’on sait, 

à un des premiers initiateurs du mouvement qui s’est ma- 
nifesté dans les diverses parties de l’Autriche cis-leitha- 
nienne en faveur de l’émancipation religieuse. D’après 
le Tagblatt de Vienne, ce Conseil va poursuivre son 
œuvre, bien que tronquée et défigurée par la Chambre 
des seigneurs, puis la Chambre des députés, en décla- 
rant tout au moins pour ce qui reste de notions 
libérales dans [a loi interconfessionnelle, que «les 
attaques d’une puissance étranxrère contre la légis- 
lation de l’État indépendant et constitutionnel autrichien 
doivent être repoussées par chaque citoyen, comme des 
attaques ineonvenantes, et que le Conseil communal agit 
d’après l’esprit de immense majorité de la population. 
en appuyant avec énergie le gouvernement dans l’exé- 
cution des lois condamnées par le pape.» 

Le $aint-Siéce perdrait done son prestige comme 
pouvoir souverain de l’Église catholique, et il descen- 
drait au rôle de simple puissance étrangère par la grâce 
des chassepots. 

: Sit transit gloria nundi ! 

La confusion de deux éléments hétérogènes, le tem- 
porel et le spirituel, devait nécessairement produire ce 
résultat. 


Lu: 


HONGRIE. 


Le 27 juin, Mr. d’Andrassy a présenté à la Chambre 
des députés de Pesth un projet de loi militaire qui 
tranche d'une manière frappante avec le système des 
armées permanentes, en ce sens qu’il n’y est question 
ni de la couscription ni du service militaire. 

Voici celles des dispositions des 91 articles de la 
loi qui ont rapport à l’obligation et à la durée du ser- 
vice militaire. | 

« L’obligation du service est universelle et individuelle 
pour tous les hommes valides du pays. La force armée 
se compose de l’armée, de la marine de guerre, de 
la landwehr et du landsturm. L'obligation du service 
dans l’armée, la marine et la landwehr commence au 
1% janvier de l’année dans jaquelle le conscrit achève 
sa 20° année. La durée du service est pour l’armée et 
pour la marine de trois ans dans l’armée active et de 
sept dans la réserve. Pour la landwehr, le service est 
de 2 ans pour ceux qui ont déjà satisfait au service 
de l’armée et de la réserve, et de 12 ans pour les cons- 
erits qui seront immédiatement incorporés dans la land- 
wehr. Ceux qui ont servi dans la marine, sont exempts 
du service de la landwehr. 

aLe landsturm comprend tous les homines entre 18 
et 40 ans qui ne font partie ni de l’armée, ni de la 
marine, ni de la landwebr. » 
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UNE RÉPONSE A M. DE MOLTKE. 


Les journaux nous ont rapporté quelques passages 
d’un discours du général de Moltke prononcé au sujet 
de l'emprunt dit de la marine. Ces passages , abordant 
la question de a paix de l’Europe, ont été vivement 
applaudis par le Reichstag de la Confédération du Nord. 
Je regrette de ne pouvoir pas partager ladmiration de 
mes compatriotes, Messieurs les députés de l'Allemagne 
prussifiée. Voici lun de ces passages : 

« Quel est l'homme de bon Sens qui ne souhaiterait 
pas que les dépenses énormes que l’on consacre dans 
toute l’Europe aux choses de la guerre, pussent être 
appliquées à des œuvres de paix? Mais cela n’arrivera 
jamais par la voie des négociations internationales, 
qu'a proposée un des honorables préopinants. La querre 
n'est que la continuation de lu politique par d’autres 
MOYENS. » 

C’est comme si l’on disait par rapport à la vie pri- 
vée : « Le brigandage n’est que la continuation du droit 

. de propriété par d’autres moyens.» Je me rends parfai- 
tement compte de ce que, dans l’état actuel de notre 

: civilisation, il ne faut pas seulement des tribunaux pour 
. juger les différends d’après la loi, mais encore une force 
ci armée pour faire prévaloir leurs décisions, — en d’autres 
termes, que lédifice admirable du droit, qui nous a été 

légué par les siècles, repose encore en dernier lieu sur 

la force. Mais ce n’est pas la force individuelle et arbi- 

traire, c’est la force collective et réfléchie de la société 

; qui maintient le droit et la paix dans nos relations pri- 
à vées. Tout, le monde ou, si vous voulez, l'immense majo- 
- rité trouve bon de mettre la force au service du droit, 


. au lieu de la laisser s'exercer individuellement et arbi- 
LE rairement dans un choc continuel de tous les intérêts. 


SE, Pour arriver à la paix internationale, il faudrait évi- 
A demment procéder de la même façon. Toutes les nations 
#4. devraient se soumettre à une loï internationale commune 
ue qui, en cas de contestation, serait interprétée par des 
assises européennes et, je cas échéant, appliquée contre 
le. récalcitrant par la force collective du reste de l'Europe. 
L'opinion publique et une bonne organisation aidant, force 
resterait au droit contre les écarts éventuels des nations. 
Ce n'est pas ainsi que l'entend M. de Moltke. D’après 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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lui, ce n’est pas la force collective de l'Europe entière, 
c'est la force individuelle de l'Allemagne prussifiée qui 
devra garantir la paix internationale. Voici comment il 
s'exprime à ce sujef : 

« Je ne vois qu’une circonstance qui pourrait per- 
mettre d'atteindre le but désiré : ce serait la constitution 
en Europe d'une puissance qui, sans ‘tre elle-méme con- 
quérante, serait assez forte pour inlerdire à ses voisins 
de faire la guerre. (Vifs applaudissements. "Frès-juste ! 
Eh bien! je crois que, si cette œuvre bienfaisante doit 
jamais s’accomplir, c’est de PAllemagne que partira lPini- 
tiative. (Applaudissements. Très-bien!) Mais, Messieurs, 
cette œuvre ne s’accomplira que lorsque l'Allemagne 
sera ussez forte, c'est-à-dire lorsqu'elle sera unie. » 

Une puissanee qui ne serail pas conquérante, bien 
entendu après avoir conquis tout ce qu’elle considère 
comme lui étant indispensable ou utile! La Prusse s’est 
déjà añnexé une grande partie de l'Allemagne par la 
ruse, l'arbitraire et la force. Jamais, ni avant ni après 


Sadowa, les populations n’ont été consultées sur leur 


incorporation à la Prusse, mi sur leur accession à la 
Confédération du Nord. Les pays soumis ont été conviés 
à nommer immédiatement des députés au Reichstag. Cé- 
dant à une situation donnée et ayant besoin de vivre, 
les populations ont procédé à ces élections. De là on a 
conclu ensuite à leur libre consentement. Il est vrai que 
cette politique paraît subir un temps d'arrêt. On semble 
dorénavant renoncer aux annuexions violentes et s'en re- 
mettre au libre consentement de l'Allemagne méridionale. 
M. de Bismark nous la répété à plusieurs reprises. Mais 
voilà M. de Moltke qui nous aftrme qu'il faut d'abord 
une grande armée ct une grande flotte pour arriver 
ensuite à l'unité allemande. Est-ce done par lPorgane de 
cette grande armée et de cette grande flotte que le Sud 
devra manifester sa libre volonté, ou ces grandes forces 
ne devront-elles servir qu'à protéger contre limmixtion 
de l'étranger la libre accession du Sud à la Confédéra- 
tion du Nord ? Je Fignore : mais ce que je sais, c'est qu’en 
1866, la prétendue protection de lautonomie du Schle- 
swig-Holstein n’a 6té qu'un subterfuge pour tromper 
l'attention de FAllemagne et de l'Europe et qu'après 
avoir passé par le condominiun. sottement acecpté par 
l'Autriche, elle a vite dégénéré en oppression et en an- 
nexion violente. 

Après avoir suffisamment fait la guerre à son propre 
profit, tout conquérant a toujours été disposé à « l'inter- 
dire à ses voisins. » A la condition d'occuper le premier 
ang et d'être l'arbitre des autres, tout prince a toujours 
été partisan de la paix. M. de Moltke ne nous apprend 
donc absolument rien de nouveau, et je n’entrevois pas 


ce que la paix de l’Europe aurait à gagner à ces dépla- 


cements de suprématie, à la continuation de ce jeu de 
bascule de la force brutale. 

S'entendre par la raison est le seul moyen cfficace 
pour arriver à une paix solide. Qui dit entente, dit li- 
berté, parce que la liberté est une condition essentielle 
de la validité des transactions. Enfin, tout le moude, le 
grand comme le petit, le fort comme le faible, doit obéir 
à la loi commune interprétée par les tribunaux et sauve- 
gardée par la force collective. 

Sans doute l'Allemagne, en suivant son génie propre 
à elle, en devenant, par la liberté, une Confédération 
indépendante comme la Suisse ct puissante comme lAmé- 
rique du Nord, pourrait apporter des éléments précieux 
à la solution du probléme de la paix universelle. Mais 
M. de Bismark l’a jetée hors de cette voie salutaire. Il 
a semé la violence, et l'Europe ne récoltera pas la paix. 
L'Allemagne entièrement prussifiée ne pourrait déplacer 
l'équilibre de l’Europe qu’au préjudice du progrès de 
l'humanité. ; 

La royauté par la grâce de Dieu et le gouvernement 
de la caste nobiliaire s’appuieront toujours de préférence 
sur la Russie, dernier refuge du despotisme, afin de pou- 
voir mieux résister anx envahissements des grands prin- 
cipes libéraux de l'Occident affirmés par deux révolutions 
victorieuses, savoir le principe du self-government solide- 
ment établi en Angleterre et celui de l'égalité civile pro- 
fondément enraciné en France. 

Dans des siècles reculés, lunité de bien des Etats a 
été constituée par la violence. Mais ïl n’en faut pas con- 
clure que, à notre époque de suffrage universel, lon 
doive ou que l’on puisse seulement procéder de la même 
façon. Les chemins de fer, les télégraphes, les rapports 
industriels et commerciaux ont diminué la nécessité de 
Pautorité et de l’action d'en haut autant qu'ils ont aug- 
menté les chances du rapprochement spontané et de 
l'entente pacifique des populations. Il faut que l’entente 
par la raison, le règne pacifique de la loi s'élèvent de 
la profondeur de la société dans les hautes régions inter- 
nationales, pour y détruire l'arbitraire et la violence. Si- 
non, l'arbitraire et la violence finiraient par descendre 
dans les profondeurs de la société, pour y corrompre 
toute notre civilisation et nous ramener à l’état sauvage. 
L'humanité ne se laissera pas abrutir à ce point. Elle 
ne rebroussera pas chemin. La paix l’emportera sur la 
guerre. Ce n'est qu'une question de temps et de moyens. 
Si nous n'y arrivons pas par la raison, nous y arrive- 
rons certainement par l'excès du mal. 

2 Ludwig Simon (de Trèves). 
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L’'ISTHME DE SUEZ. 
(Suite.) 


On ne saurait trop le répéter : l’eau douce, amenée 
danse l’Isthme, y a tout eréé : d’abord la possibilité de 
creuser le canal maritime, puis les cités nouvelles, les 
ports inaftendus, le verdoiement du désert, le mouve- 
ment et la vie enfin où il y avait l’immobilité et la 
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mort. Depuis lors, en effet, qu’a-t-on vu? La popula- 
tion de Suez à été très-rapidement triplée, quand, au 
lieu de l’eau saumâtre des Fontaines de Moïse situées 
à deux heures de là sur la rive d’Asie, au lieu de 
l’eau voiturée ensuite par le chemin de fer du Kaire, 
on à eu à boire le Nil amené par le canal. Des eain- 
pements plus ou moins considérables ont été établis le 
long de la ligne du eanal maritime : le chantier de la 
Plaine de Suez, Chalouf-al-Terraba, le Serapeum, le 
Seuil d'El-Guisr, Kautara, Ras-al-Eieh. Enfin ont surgi, 
au centre, au cœur de la province nouvelle, Ismaïlia, 
qui compte plus de quatre mille habitants, et sur la 
Méditerranée, Port-Saïd, la tête de l'Occident, comme 
Suez va devenir la tête de l'Orient. Port-Saïd, femaïlia, 
Suez, voilà les trois jalons, les trois points saillants et 
fondamentaux du trait d’union entre les deux mondes. 
L'idée macédonieune est rajeunie, déplacée et mise en 
trois morceaux. On ne fera plus que passer devant 
Alexandrie. 

Eu partant du Kaire pour aller dans l’Isthme, voici 
l'itinéraire que l’on suit ordinairement. On prend le 
chemin de fer, ligne du Kaire à Alexandrie, jusqu’à 
Bennah. De là, un embranchement va jusqu’à Zaqaziq 
et ira bientôt jusqu’à Ismaïlia. En attendant que les 
travaux soient achevés par le gouvernement égyptien, 
on s’embarque à Zoqaziq sur Je eanal d’eau douce dans 
une dahabich-poste tirée par deux mules et qui rappelle, 
quoiqu’on n’y soit pas tout à-fait bien, les frchschuylen 
sur lesquels on parcourt si doucement et comme sans 
s’en apercevoir tous les canaux de la Hojllande. La 
dahabieh marche avec une vitesse de sept à huit kilo- 
mètres à l'heure. 

Le côté principal d’Ismaïlia est bâti en bordure sur 
le quai Mohammed-Aly, le long du canal d’eau douce. 
À une très-petite distance au-delà est situé le lae Tim- 
sah. L’horizon est borné par Ies collines appelées Gabal- 
Geneffe au-dessus desquelles on aperçoit les crêtes loin- 
taiies de l’Aftaka qui domine Suez. 

Ismaïlia se divise en trois parties bien distinctes : 
le village arabe, misérable assemblage de tanières avee 
une mosquée en bois; la ville proprement dite et le 
quartier grec. 

La ville !, capitale administrative de la Compagnie, 
chef-lieu de la province où réside Île gouverneur égyp- 
tien de tout l’fsthme, qui à sous ses ordres celui de 
Port-Saïd, est construite sur un plan régulier, uniforme, 
propre, sain, cominode, mais triste et guindé. Les mai- 
sons n’ont qu’un rez-de-chaussée, sauf celles qui se 
trouvent aux angles de In place Champollion et qui 
ont un étage. Toutes sont pourvues de jardins et sont 
entourées de galeries en bois et en nattes où l’on peut 
se promener à l’ombre. Les bâtiments de la Direction 
générale sur le quai Mohammed-Aly sont vastes et ma- 
gnifiques. 

ÜH ne faut pas manquer de visiter en détail à Ismaï- 
ia l’usine Lasseron. C’est là que, dans des salons d’une 
propreté et d’une élégance exquises, sont placées les 
machines qui élèvent l’eau et la refoulent dans les 
tuyaux de conduite pour la transmettre ainsi jusqu’à 
Port-Saïd. Quand la grande machine s’arrête, deux pe- 
tites la relaient. Le débit d’eau monte à un million 
cing cent mille litres environ par jour. 

Dans le quartier grec, qui est celui du commerce, 
il y a plus de vie, de mouvement et plus de sponta- 
néité que dans In ville officielle. Les habitants sont 
surtout des Grecs, des Italiens et des Français. Les 
premiers s’adonnent volontiers à la boulangerie, où ils 
sont sans rivaux, €t à l’épicerie. Il y à une auberge 
italienne dont l’enseigne porte ces mots : Zocanda di 
Giuseppina, delta Garibaldina. Le héros de Caprera 
est d’ailleurs très-populaire dans toute Î1a colonie ita- 
lienne d'Egypte, qui est considérable *. Plus loin sont 
des magasins frangais qui s’intitulent la Belle jardi- 
mière, les Villes de France. Chaque patrie a un sou- 
venir sur la terre d’exil. 

Des diverses colonies européennes établies en Egypte, 
la colonie hellénique est la plus nombreuse, et son im- 
portance croissante est surtout sensible dans l’fsthme. 
Cela n’a rien d'étonnant. L’acclimatation en Egypte est 
relativement facile pour les Grecs. Depuis vingt-cinq 
siècles, leurs relations avec les Égyptiens ont toujours 
été fort aetives. Ce sont d'excellents marins, des com- 
merçants de premier ordre. Pendant les trois cents ans 
de la monarchie des Ptolémées, lEgypte a été une 
province grecque. Un grand avenir peut-être attend la 
Grèce nouvelle. Nous croyons fermement que le nœud 
principal de la question d'Orient est là. 

D’Ismaïlia on se rend à El-Guisr, soit à cheval à 
travers le désert, soit par eau en suivant le canal 
d’eau douce jusqu’à l’écluse qui Île fait communiquer 
avec le canal maritime, puis en naviguant sur ce der- 
nier l’espace d’une heure à peu près. Le service quo- 
tidien est fait entre Ismaïlia et Port-Saïd sur le canal 
maritime, que remplit l’eau de la Méditerranée, par des 
barques à vapeur au milieu desquelles sont placées des 
machines de la force de quatre chevaux, Le trajet dure 
de dix à onze heures. 


1 À quelques kilomètres au S.-E. d’Ismaïlia se tronve le pla- 
teau des Hyènes où sont situées d’abondantes carrières. C’ést 
avec les belles pierres qu’elles fournissent que la ville, les églises 
latine et grecque, les édifices divers ont été construits. 

? A Alexandrie, il y a la via Garibaldi, la Strada Garibaldi. 
Au Kaire, j'ai vu à différents anniversaires porter en triomphe 
dans le Mousky, la seule grande rue de la ville, la statue de Ga- 
ribaldi au milieu des drapeaux, au bruit des acelamations les plus 
enthousiastes et des instruments de musique les plus retentissants. 


(A suivre.) 
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Le Bureau de la Ligue internationale de la 
Paix et de la Liberté a décidé que le deuxième 
Congrès aura lieu à Berne, 


du 2? au 26 septembre 1868. 


Des raisons locales ont empêché le Bureau de choisir 
à cet effet la semaine venant de suite après le Congrès 
international des travailleurs à Bruxelles. —- Nous n'avons 
pas qualité pour faire des propositions relativement à 
l’époque de l'ouverture de ce dernier Congrès ; mais nous 
nous permettrons de rendre ceux qui sont chargés de 
l’organiser, attentifs au fait que s'ils maintiennent la date 
du 6 septembre non-seulement il sera difficile aux mem- 
bres du Congrès de Bruxelles de se rendre à celui de 
Berne et vice-versà, mais que la réunion des travailleurs 
à Bruxelles coïnciderait en outre avec la diète des onvriers 
à Nuremberg, ainsi qu'avec la fête de la fraternisation 
ouvrière en Autriche. Toutes ces circonstances font désirer 
que le Congrès de Bruxelles soit ajourné à la semaine 
commençant le 14 septembre. 


COURRIER. 


L'amiral Farragut faisant rapport sur son séjour en 
Belgique, a exprimé sa surprise de voir ce pays si pros- 
père et si libre malgré ses anstitutions monarchiques. 
Ce témoignage est très-flatteur pour le peuple belge, 
mais l’est infiniment moins pour la monarchie. 

* : *# 


D’après les rapports les pius récents du général 
Schofield, secrétaire actuel de la guerre dans les Etats- 
Unis d'Amérique, la force militaire de l'Union, qui se 
composait, il y a trois ans, de plus d’un million d'hommes 
armés, ne compte plus maintenant que 20,631 fantassins, 
5,453 cavaliers et 3, 581 artilleurs. 

Et avec cette poignée de soldats, l’Union peut accom- 
plir en Amérique ce dont M. de Moltke parlait pour 
l'Europe, c'est-à-dire la création d’un obstacle sérieux à 
toute guerre. Seulement, M. de Moltke cherchait son 
obstacle dans l'augmentation formidable des armées, 
tandis que le peuple américain atteint le même but sans 
se ruiner en préparatifs permanents de guerre et sans 
recourir aux annexions violentes ! 


* # 
* 


Le ministère hongrois a eu quelques scrupules relati- 
vement à la demande que lui avait adressée le gouver- 
nement provisoire de Serbie pour lPextradition de per- 
sonnes prévenues dans le meurtre du prince Michel. Il 
s’est demandé s’il s'agissait ici d’un crime commun ou 
d’un crime politique, et, trouvant que cette dernière alter- 
native est la seule admissible, il a refusé de livrer les 
accusés, qui dans l'intervalle avaient été mis provisoire- 
ment en état d’arrestation, et il les a appelés à compa- 
raître devant les tribunaux hongrois. 

En présence des monstruosités judiciaires qui se com- 
mettent en Serbie à l'occasion de ce procès, l’Europe 
civilisée ne peut qu'applaudir à la décision du ministère 
hongrois, d'autant plus qu’elle pourra être beaucoup 
mieux renseignée sur les faits réels par une procédure 
devant les tribunaux impartiaux de Hongrie que par Île 
système de tortures et de corruption employé par les 
juges serbes à l'égard des prévenus. 


%k 


On écrit de Paris qu'au commencement de juillet est 
mort à Berlin le fondateur de ia « Ligue universelle du 
bien public, » M. Edmond Pontonié, à l’âge de 39 ans. 
Pontonié était né à Paris en 1829; il avait beaucoup 
voyagé dans sa jeunesse, et en 1853, il s'était établi à 
Berlin, où il avait épousé la fille d’un riche marchand. 
Ni publia dès Pannée 1860 un appel pour la création 
d’une ligue eu faveur de la paix, de la liberté et du 


bien public, dans le genre de l’anti corn law league. Le 
mot si souvent employé par Girardin : guerre à la querre! 
a Son origine dans un des nombreux articles de journaux 
par lesquels Potonié cherchait à répandre dans tous les 
pays les idées qu'il avait conçues. 

La Ligue universelle du bien public fut fondée; elle 
eut parmi ses membres Cobden, Victor Hugo et Schulze- 
Delitzsch. M. Passy y entra à son tour, mais, paraît-il, 
pour renverser bientôt tout le plan de Potonié et s’attri- 
bucr ensuite la paternité de lidée d’une Ligue interna- 
tionale de Ia paix. 

Ïl est du devoir de la presse libérale toute entière 
de rendre hommage aux efforts humanitaires de cet 
homme de bien, enlevé trop tôt à sa famille et à ses 
ans. 

# # 
+ 

Tandis que dans une circulaire très-libérale pour un 
gouvernement monarchique le ministère bavarois donne 
pour instructions aux autorités de districts de s’abstenir 
de toute difficulté suscitée à la presse, nous apprenons 
que le gouvernement de l'Autriche « régénérée » a décidé 
la censure pour le tir fédéral allemand et institué à cet 
effet un bureau de 6 membres chargé d'empêcher « tout 
écart oratoire. » Si quelque orateur émet, en matière 
politique ou religieuse, des opinions désagréables à l’au- 
torité, un censeur posté tout près de lui l’engagera dou- 
cement à se tenir sur ses gardes, et au cas où il négli- 
gerait cet avertissement, le censeur n’a qu’un signe à 
faire au corps des tambours de la fête, pour que la voix 
du malencontreux orateur soit à Pinstant couverte par un 
formidable roulement. 

Un fait qui s’est passé récemment à Vienne-Neustadt, 
dans la diète des ouvriers, peut donner aux visiteurs 
étrangers du tir fédéral aïlemand un avant-goût de la 
façon dont cette censure sera exercée. La municipalité 
avait délégué à cette assemblée le pieux D* Lahr, notaire 
et conseiller communal, qui s’endormit pendant les dis- 
cours sur Île capital et le travail, sur le suffrage univer- 
sel, ctc. Un des orateurs ayant tonné contre la « prè- 
traille, » le D' Lahr se leva d’un bond et déclara que si 
Pon prononçait encore ce mot il dissoudrait l'assemblée. 

Il suffit de suivre attentivement la marche des évè- 
nements en Autriche pour se faire une idée exacte du 
« libéralisme » de la période actuelle. On croit générale- 
ment que Ce libéralisme est sincère; mais à l'occasion 
du tir fédéral allemand on se convainera que les amis 
du pouvoir sont, en Autriche, arrivés au point où l'on 
ne Songe plus qu’à retenir le torrent, à le faire rentrer 
dans son lit. 


ET ns 


LA DÉMOCRATIE ALLEMANDE. 


Dans le dernier numéro de ce journal, nous avons 
rendu compte des réunions dans lesquelles la Société dé- 
mocratique de Francfort-s.M. à discuté le programme de 
Jacoby. I nous reste, pour compléter les renseignements 
sur ce sujet, à ajouter quelques mots sur le résultat 
définitif de ces délibérations. 

Dans là troisième séance de la Société, qui à eu lieu 
le 7 juillet, la discussion, qui a principalement aussi roulé 
sur la question sociale, a enfin été terminée ; l’assemblée, 
à l’unanimité moins trois voix, a pris les résolutions sui- 
vantes : 

« La Société démocratique de Francfort - sur - Mein 
considère le programme de Jean Jacoby et le discours 
du 30 janvier, qui lui sert de commentaire, comme l’ex- 
pression digne et fidèle des principes et du but de la 
démocratie en général : 

a L'assemblée trouve néanmoins qu’il est désirable et 
même nécessaire que la démocratie allemande cherche à 


réunir tous les éléments qui la composent, par une en- 
tente wénérale sur le but immédiat de ses efforts communs, 
aiusi que sur les voles et moyens propres à atteindre ce 
but; elle propose à cet effet la convocation d’une assem- 
blée de délégués. » 

La Société démocratique de Mayence, composée de 
. membres, a aussi commencé à discuter le programme 
acoby. 


QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES SUISSES. 


Les Ltuts-Unis d'Europe ne sont point un journal 
consacré à la discussion des questions spéciales; mais 
les révisions de constitutions auxquelles il est procédé 
dans plusieurs cantons de la Suisse ont leur importance 
et méritent d’attirer l’attention de nos lecteurs, ne fût- 
ce déjà que parce qu’elles sont une préparation de l’a- 
venir pour bien d’autres peuples. 

Le gouvernement (conseil d’Etat) doit-il être doré- 
navant nommé par les représentants de la nation, ou 
par le peuple? Cette question a été fréquemment dis- 
cutée et la commission de la Constituante zurichoise 
s’est prononcée dans le dernier sens. Et cela se con- 
çcoit, car le mouvement révisionniste qui se manifeste à 
Zurich part de l’idée fort. juste que le peuple doit 
exercer lui-même le plus direetement possible ses droits 
de souveraineté, et ne laisser à ses représentants que 
les attributions les plus indispensables ; or, les citoyens 
pouvant fort bien et sans de grandes difficultés procé- 
der à la nomination de leur gouvernement, il paraît 
fort naturel qu’ils ne remettent pas ce soin à leurs dé- 
légués. Les partisans de cette réforme se basent donc 
sur l’apylication du principe démocratiqne pur. 

Il est à remarquer néanmoins que les ennemis gdé- 
clarés de I& révision, de même que ceux qui ne sont 
entrés dans les rangs révisionnistes que pour ramener 
opinion publique dans l’ancienne ornière, ont coutume 
de réclamer, de leur côté, l’élection directe du pouvoir 
exécutif par le peuple. 

Ce fait est frappant, mais il ne doit pas avoir une 
portée décisive. Il faut avant tout examiner la question 
en elle-même. Or, le principe qui domine l’ensemble de 
la situation, c’est celui d’après lequel le peuple doit se 
couveruer lui-même et exercer d’une manière complète 
ses droits de souveraineté. Mais plus un état sera con- 
sidérable et plus les circonstances de temps et de lieu 
peuvent obliger le peuple à déléguer à des mandataires, 
par voie d'élections périvdiques, telle ou telle fraction 
de son drait de se gouverner lui-même. Ajoutons que 
le mandataire pouvant tromper la confiance qu’on a eue 
en lui ou les intentions des électeurs pouvant se modi- 
fier, il est nécessaire que ces derniers puissent en tout 
temps retirer le mandat qu’ils ont donné. Cela se pra- 
tique aisément dans un petit cercle qui nomme un seul 
représentant (membre du Grand Conseil), et d’ailleurs 
on pourrait indiquer sur un même bulletin la révocation 
de lancien mandataire et la nomination du nouveau, 
atin que l’exercice de ces deux droits s’accomplisse en 
une seule opération; inais il faudrait beaucoup de temps 
pour faire voter tout un canton sur la révocation d’un 
conseiller d’État (membre du pouvoir exécutif), devenu 
le représentant du peuple entier par l'élection directe. 

Cette difticulté disparaît si le conseil d’État, nommé 
par les représentants du peuple, constitue une simple 
commission exécutive du pouvoir législatif. Ce dernier 
peut en tout temps révoquer tout ou partie de cette 
commission, ef comme :l est lui-même soumis à Ia ré- 
vocation par les électeurs, il représente exactement l’o- 
pinion du peuple. et ses choix doivent aussi se trouver 
en harmonie avec les sentiments de la nation. 

En temps ordinaires il ne sera pas fait de bien fré- 
quents changements de personnel; mais dans Îles épo- 
ques difficiles où la patrie serait menacée dans son in- 
dépendance ou sa prospérité matérielle, il pourrait être 


fort à désirer qu’on possédât la faculté de remplacer 
les hommes bien intentionnés, mais faibles, par des ci-‘*:… 


toyens dont l’énergie inspire toute confiance à la popu- 
lation. Les anciens recouraient à la dictature dans ces 
cas-là; mais l’expérience a prouvé que ce mode était 
extrêmement dangereux pour une république. 
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le Grand Conseil (pouvoir législatif}, nommé directement 
par le peuple, ce dernier se choisit deux genres diffé- 
rents de mandataires également autorisés par lui. Dans 
la vie civile on craint généralement ees doubles man- 
dats; mais ils entraineront encore bien plus d’inconvé- 
uients dans la vie publique, lorsque par exemple les deux 
pouvoirs ne seront pas d'accord et s’en réfèreront tous 
deux à la mission qu’ils ont reçue directement du peu- 
ple. On à alors un conflit qui peut devenir très-dange- 
reux, comme le prouveut non seulement l’histoire des 
monarchies, mais encore des évènements récents dans 
les Etats-Unis d'Amérique. 

On objectera que cela n'offre que peu de dangers 
dans nos petites républiques cantonales; mais si l’on 
applique ce système dans les cantons, il faudra bien 
l’introduire aussi dans les rouages fédéraux, ce qui pré- 
sentera déjà plus d’ineonvénients. 

En outre, les membres du pouvoir exécutif nommés 


par l’ensemble des citoyens auront une tendance naturelle 


à se considérer comme étant supérieurs aux membres 
du Grand Conseil élus dans de petits cercles, comme 
la fait le prétendu élu de la nation française, qui, en 
se donnant comme le représentant du peuple, à trahi 
la république, la constitution et la liberté. 

L'élection directe du conseil exécutif par le peuple 
aboutira à des résultats diamétralement opp:sés à ceux 
que l’on veut atteindre : on augmentera l'autorité du 
gouvernement au détriment de la représentation popu- 
laire, el pour peu qu’on réduise le nombre des mem- 
bres du pouvoir exéeu:if on est sur le chemin du trium- 
virat ou même de la llictature et par cette dernière 
sur Îlà pente qui eonduit à la monarchie du genre de 
celle qu’à provoquée la réélection du président Bonaparte 
en France. 

Si l’on avait encore quelques scrupules sur ee point, 
rien n’empêcheraïit d’exiger la sanction du peuple pour 
la nomivation des membres du gouvernement opérée 
par la représentation nationale, parce qu’alors l’autorité 
exécutive continuerait à n'être qu’une commission ehar- 
gée d'exécuter les décisions prises par Île peuple soit 
directement soit par l’intermédiaire de ses délégués. 


S. 


RÉFORMES ÉLECTORALES. 


La question de la représentation des minorités est 
aussi à l’ordre du jour en Suisse dans les discussions 
publiques. À Zurich elle à été débattue, bien que sans 
succès, dans le sein de Ia Coinmission constituante, et, 
sur l'initiative prise par MM. le professeur G. de Wyss 
et le D° Wille, il s’est formé une association pour la 
réforme électorale. Une société de ce genre existe 
déjà depuis longtemps à Genève, et le Grand Conseil 
de Neuchâtel à récemment chargé une Commission 
d’examiner cette question. 

Il s’agit ici d'intérêts érop graves pour que les amis 
de la liberté démocratique ne s’en occupent pas d’une 
manière sérieuse. La liberté et la véritable égalité de 
‘ droïts peuvent seules donner des garanties pour la paix 
intérieure d’un État; tout système électoral combiné 
de manière à exclure de fait du droit d’être représen- 
tées des classes entières de la population, constitue un 
danger permanent et une source de discordes, de mé- 
contentements et d’aigreur réciproque. La plupart des 
systèmes électoraux ont été organisés par l'ignorance 
ou par l’arbitraire et la ruse, de sorte qu’au lieu de 
répondre à des principes ils deviennent une arme entre 
les mains du parti dominant. Parmi les réformes poli- 
tiques il en est donc peu d’aussi urgentes et d’aussi 
graves que celle-là. 

Les partis qui sont restés longtemps au pouvoir 
sont fatalement portés à n’examiner les idées nouvelles 
qu’au point de vue spécial des chances qu’elles leur 
donneront ou leur enlèveront de maintenir leur domi- 
nation. Du reste, comme c’est sous les institutions élec- 
torales existantes qu’ils sont parvenus à la direction 
des affaires, ils sont toujours tentés de regarder avec 
défaveur toute innovation sur cette matière. On trouve 
même chez des radicaux l’exemple de cette étroitesse 
d'idées que donne lhabitude du pouvoir et l’on n’a vu 
que fr0p souvent, soit en Suisse soit au-dehors, des 
bommes essentiellement dévoués daus l’origine aux in- 
térêts démocratiques, renier ou oublier entièrement leur 
point de départ. 

C’est pourquoi nous voyons des partis actuellement 
à la tête des affaires du pays repousser sans examen 
toute proposition tendant à la réforme électorale, dans 
la pensée que comme ils ont la majorité, la représen- 
{ation des minorités ne peut avoir pour objet que de 
leur contester le pouvoir qu’ils exercent. Il est vrai que 
ce n’est pas précisément l’amour de la justice et des 
prineipes démocratiques, qui engage tant de conserva- 
teurs et d’aristocrates à entrer en lice pour eette repré- 
sentation des minorités. Mais quelles que soient les 
intentions du parti qui propose cette réforme, il n’en 
est pas moins certain qu'il fait une œuvre utile, tandis 
que Île parti contraire se fait le plus grand tort en 
perdant de vue son point de départ et en se préoccu- 
pant plus des questions de personnes que des questions 
de principes. Ce qui importe au peuple c’est de savoir 
non pas par qui, mais comment il est gouverné. 

Ïl faut le reconnaître, les plaintes contre l’absence 
de proportionnalité dans la représentation populaire 
sont fondées chez nous, en matière fédérale aussi bien 
que dans les institutions électorales des cantons. Sans 
doute on ne rencontre pas en Suisse des énormités du 
genre de celles qui existent dans le Wurtemberg, où 

en outre des 70 députés nommés par le peuple, il y à 
1238 privilégiés que désignent la noblesse et le clergé. 
Mais ii n’en est pas moins vrai que ça et là chez nous 
les cercles électoraux ont été combinés dans l'intérêt 
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d’un parti ou que tout au moins l’inégalité des cereles 
constitue un amoïindrisgement du droit des minorités. 

Nous avons par exemple des arrondissements fédé- 
raux qui nomment 4 ou 5 députés au Conseil national 
et d’autres qui n’en nomment qu’un. Cette répartition 
correspond exactement, il est vrai, au chiffre de la 
population dans chacun des arrondissements, mais elle 
r’en est pas plus juste. Le cercle qui nomme 5 mem- 
bres du Conseil national compte environ 27,000 élec- 
teurs et celui qui ne nomme qu’un député en compte 
envirou 5,400. Si tous les électeurs prennent part au 
scrutin, il faut 15,501 suffrages pour être élu dans le 
premier et seulement 2,101 pour être nommé dans le 
second. Ün nombre d’électeurs suftisant pour former la 
majorité dans ce dernier est absorbé dans lautre, où 
il forme une infirme minorité, qui n’a aucun espoir de 
faire jamais prévaloir son candidat. 

Ce n’est évidemment pas Ià une répartition équi- 
table; mais quand, il y a cinq ans, on proposa de la 
modifier, il se rencontra même des « libéraux » qui 
trouvèrent singulier qu’on attendît d’eux qu'ils déei- 
dassent des mesures pouvant avoir pour effet de les 
éliminer de leur poste, et il n’en fut plus question. 

I} n’est pas moins fâcheux que dans ces arrondis- 
sements où l’on nomme plusieurs députés on attache 
tant d'importance à ce que les élus aient obtenu la 
majorité absolue. Dans l'élection des membres du Cen- 
seil national, par exemple, la majorité relative n’est 
admise qu’au troisième tour de serutin. On s’est si bien 
habitué à cet état de choses, qu’on ne se demande pas 
même sur quel principe il se fonde. Or, pourquoi dans 
un arrondissement de 2,000 électeurs ne pourrait-on 
pas aussi bien que dans un ecrele de 3,401 citoyens, 
être élu par 2,101 suffrages si l’on a réuni le plus 
srand nombre de vuix? Pourquoi les électeurs doivent- 
ils procéder à un deuxième ou un troisième serutin et 
être forcés ou de s’abstenir ou de voter pour un can- 
didat qui ne leur convient pas? 

Si, pour des raisons pratiques, on est obligé de 
conserver des arrondissements appelés à nommer plus 
d’un représentant, qu’on renonce du moins à exiger cette 
majorité absoluëé et qu’on se borne à établir qu’il suf- 
fira pour être élu d’un minimum de suffrages égal à 
la majorité absolue dans les cercles n’élisant qu’un 
député! Il suffit sans doute d’un simple calcul pour 
reconnaître qu'avec ce système un nombre de candidats 
plus considérable que celui des députés à nommer 
pourraient obtenir la majorité absolue ; maïs nous ferons 
remarquer que cette possibilité existe déjà avec lorga- 
nisation actuelle. ‘ 

Nous sommes habitués en Suisse à des représenta- 
tions fort diverses. Le canton d’Argovie nomme un 
membre de son Grand Conseil sur 260 électeurs, Bâle- 
Campagne en nomme un sur 800, Soleure un sur 650 
âmes de population. Comment pourrait-on dans de 
telles circonstances diviser les cercles électoraux de 
manière à ce que chacun d’eux n’eñt à nommer qu'un 
député? Mais où cela est possible, comme par exemple 
dans l'élection des membres du Conseil national (128 
députés sur 2 ‘/, millions de population), le plus simple 
pour assurer le droit des minorités serait d’établir au- 
tant de cercles qu’il y a de députés à nommer, et dans 
ce cas on pourrait exiger pour toutes les votations la 
majorité absolue des votants. 

Nous avons voulu, par ces observations, attirer 
l'attention du public sur l’importance du principe des 
représentations des minorités et des modifications que 
Padoption de ce principe entraînerait dans nos institu- 
tions électorales. Nous savons bien que cette question 
n’est pas résolue par le simple conseil que nous don- 
nons de renoncer à exiger la majorité absolue dans 
les cercles nommant plusieurs députés, et, autant que 
possible, de faire des cercles restreints; mais il nous 
suffit d’avoir signalé à nos lecteurs une réforme à Îa- 


quelle aucun ami sincère de l’équité ne peut être in- 


différent. Du reste, quant aux mesures proposées pour 
introduire cette réforme dans nos législations, il en est 
sur lesquelles nous ne sommes point du tout d’accord 
et que nous nous réservons d'examiner plus en détail. 


PÉLERINAGE DES TCHÈQUES A LA PIERRE 
DE JEAN HUSS, PRÈS DE CONSTANCE. 


Cette démonstration, qui a eu lieu le 6 juillet, est 
digne d’être mentionnée dans les aunales des amis de Îa 
paix, et cela d'autant plus que quelques journaux ont 
cherché à répandre à ce sujet des bruits prématurés, 
consistant. à la représenter comme cachant une démons- 
tration anti-allemande, et destinée à exprimer Îa haine 
des Tehèques contre l'Allemagne et sa civilisation. 

Déjà dans le trajet en chemin de fer jusqu'à Cons- 
tance, nous nous sommes rencontrés avec quelques Jeunés 
Tchèques qui étudient à Bâle, et qui se plaignaient vive- 
ment des bruits calomnieux qui circulent touchant cette 
solennité. À l’arrivée à Constance, une foule compacte, 
attirée par la curiosité de voir arriver les Tehèques, 
s'était déjà rassemblée à la gare et au débarcadère du 
bateau à vapeur. La foule s'augmenta encore, lorsqu’enfin 
le bateau à vapeur qui amenait les Tehèques fut en vue 
du port. Sur le rivage se trouvait un groupe de Tchèques, 
accompagné d’une musique nationale, pour recevoir les 


f Supposons que trois votants aient à nommer deux représen- 
tants et qu'ils choisissent entre les trois candidats A, B et C. Si 
le premier votant donne son suffrage à A et à B, le second à B 
et à C, le troisième à A et à CO, il y aura trois représentants de 
nommés à égalité de voix et ayant tous trois obtenu la majorité 
absolue. 1} faudra done que le sort désigne celui qui devra se 
retirer, Ce fait se rencontrera avec d’âutant plus de probabilité 
que le nombre des votants sera plus considérable et s’élèvera à 
des milliers. 
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arrivants. Un hourrah partit du bateau et du rivage; 
l'hymne national bohôme fut joué par la musique, et 
entonné par les assistants ; et le bateau aborda. 

D'abord débarquèrent les drapeaux, deux aux couleurs 
bohèmes (bleu, rouge et blanc), puis un drapeau hussite ; 
ils formaient la tête du cortége, qui s’organisa immédia- 
tement. Après les drapeaux, la musique; puis plusieurs 
dames tchèques, qui prirent également part à la fête, et 
des Tchèques dans leur costume national de gym- 
nastes, tel qu'il avait été adopté en 1543 : pourpoint et 
pantalon de coutil, chemise rouge, bottes à revers, bonnet 
hongrois orné d’une plume. A [a suite venaient d’autres 
lchèques vêtus aux couleurs nationales : habit bleu-clair, 
pantalon de velours rouge, gilet blane, bonnet de velours 
rouge bordé de pelleterie. Le reste du cortége se conm- 
posait de Tehèques vêtus de noir, avec des habits garnis 
de boutons et de cordons. Comme signes de distinction, 
des médailles d'argent et uue décoration portant le calice 
et la croix des Hussites. Les Tchèques pouvaient ôtre au 
nombre de 350 en tout, mais on peut estimer au chifire 
de 2 à 3 mille personnes le nombre de ceux qui accom- 
pagnaient le cortége en rangs serrés. Quand même une 
inscription apposée quelques jours auparavant dans les 
rues n'aurait pas déjà fait remarquer que cette fête n’a- 
vait aucunement le caractère d’une démoustration anti- 
allemande, le « Salut des pélerins » exécuté pendant Île 
cortége par les Tehèques qui venaient en pélerinage sur 
le lieu de supplice de Jean Huss, aurait suff à prouver 
qu'il s'agissait 1 d’un mouvement national-libéral. 

Le cortêge, tantôt au son de la musique, tantôt si- 
lencieux, parcourut la ville et se dirigea du côté du 
Paradis, vers la pierre de Jean Huss, dont les assistants 
s’approchèrent tête nue. Une tribune v avait été impro- 
visée, Après un hymne des morts, un ecclésiastique, M. 
Fleischer, monta à la tribune, lut en lingue bohême une 
espèce de prière funèbre, puis prononça une allocution. 
Le prêtre slovaque urban, en habits sacerdotaux, fui 
succéda et prononça en langue slovaque une harangue 
dans laquelle il rappelait le souvenir des morts illustres. 
Puis M. Sabina fit un discours en langue bohême, et 
après un intermède de musique et de chant, M. Kritsch 
(de Prague, si je ne fais erreur)" monta à la tribune 
et, dans un beau discours en allemand, s'eflorça, non- 
seulement de rappeler l'importance de cette journée et 
le but du pélerinage, mais encore de réfuter les bruits 
calomnieux qui avaient été répandus à ce propos. Il dit 
entr'autres (car son discours à duré à lui seul près d’une 
heure, et nous avons dû nous contenter de quelques notes 
écrites debout an milien d’une foule compacte) que les 
Fchèques présents n'étaient pas venus pour faire une 
démonstration contre les Allemands, mais que ce n’était 
que sur le terrain moral ct libéral qu’ils poursuivaient 
le salut de leur patrie. Leur pélerinage est un acte de 
piété; ils sont venus iei pour «se fortifier dans l’accom- 
plissement de leur tâche. Ils n’ont aucune haine contre 
l'Allemagne ni contre les Allemands; ïls veulent vivre 
paisiblement et librement à côté des Allemands et avec 
eux; seulement ils veulent que l’on respecte leur natio- 
nalité, leurs mœurs, leur IJangue, que Autriche veut 
anéantir. Leur histoire leur donne aussi le droit d’être 
traités sur le même pied que la Hongrie, et de former 
une union bohôme où Tchèques, Slaves et Allemands 
jouiraient des mêmes priviléges. IT dépeint ensuite l'esprit 
d’intrigues de l'Autriche, le manque de la liberté de la 
presse, qui ne profite qu'aux organes officiels ou off- 
cieux de l'Autriche, et qui menace encore aujourd'hui 
de la confiscation, de l'amende et de la prison ceux qui 
osent parler ou écrire en faveur des droits de Ja nation 
tchèque. 11 compare la tâche de la Bohême avec celle 
de la Belgique et de la Suisse; car il y a en Bohême 
trois nationalités qui vivent côte à côte et qu'il s’agit 
de faire fraterniser, les Tchèques, les Slaves et les 
Allemands. Ce ne sont pas les peuples qui se haïssent, 
car des peuples libres ne pourraient pas se haïr. Il 
s’appuie sur les paroles de leur plus grand écrivain na- 
tional, Palacky, lequel rend pleine justice aux Allemands, 
et indique comme moyen d'arriver à la fraternité des 
peuples, que le christianisme rentre sérieusement en lui- 
même. Il porte un toast à l'Allemagne juste dans sa 
force, au peuple libre, et offre gratitude et amitié à tout 
Allemand qui tend sincèrement aux Bohëmes [a main de 
la fraternité. 

Ce discours, dont nous ne pouvons citer que quelques 
passages, fit une impfession profonde sur Île nombreux 
public qui était accouru avec un sentiment de défiance ; 
la meilleure preuve en est les applaudissements énergiques 
auxquels il donna lieu; et lorsque le cortége se remit 
en marche pour rentrer à Constance, plus d’une poignée 
de main. plus d’une parole encourageante furent échan- 
gées avec les Tchèques, et l'on put se convaincre que 
des peuples, bien que n'appartenant pas à la même na- 
tionalité, apprennent bien vite à s’entendre et à s’estimer. 

En entrant à Constance par la porte de Kreuzlingen, 
le cortège s'arrêta quelques instants devant la « maison 
Huss » dans laquelle Huss s'était autrefois réfugié et 
où il fut arrété pour être jugé. La maison était riche- 
ment ornée et pavoisée, et de cette manière du moins 
la ville de Constance avait témoigné, aux yeux des péle- 
rins étrangers, de sa participation à cette solennité. 

Le cortége s'arrêta à la maison du Concile: là était 
préparé le banquet de midi; là les discours se succédé- 
rent à table sur le terrain de: la liberté et de l'égalité 
des droits pour chaque peuple. Outre les Tchèques, quel- 
ques Suisses et deux citoyens de Constance assistaient à 
ce repas. Parmi ces derniers, M. le D' Ritzenberger 
excita de vifs applaudissements par son discours conci- 
liateur empreint des idées de liberté les plus avancées ; 
— jl se posa également en apôtre de la paix et exposa 
les motifs que les amis de la paix, dont votre journal 
est l'organe, inscrivent sur leur drapeau. 1l porta un 
toast à la civilisation, à la paix et à la liberté. 


1 M. Fritsch est un réfugié bohème domicilié à Berlin. (Note 
de la Rédaction.) _. 
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Le banquet dura jusqu'après 3 heures; puis op Se 
sépara, et les ‘Fehèques remontèrent sur leur bateau à 
vapeur pour retourner à Romanshorn et de là à Zurich, 
où les attendait, pour terminer la journée, un Second 
repas auquel votre correspondant n'a cependant pas 
assisté. 

Il est seulement dommage que le banquet de midi 
n'ait pas été fréquenté par un-plus grand nombre d’Al- 
lemands, afin de célébrer une fête de fraternité plus com- 
plète: mais là-bas, auprès du monument de Jean Iuss, 
on a peut-être posé la base sur laquelle se répandra 
l'idée d’une entente libérale entre nations différentes que 
la réaction cherche à animer les unes contre les autres. 

Post-Seriplum. — D'après des renseignements qui 
concordent parfaitement entre eux, la seconde partie de 
la fête de Jean Iluss, qui a eu lieu à Zurich, s’est passée 
d’une manière tout-à-fait sutisfuisante, et les libéraux 
tchèques, qui ne sont guère connus à l'étranger que par 
les rapports partiaux des journaux de Vienne, se sont 
acquis pari les Suisses de sinceres sympathies. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 13% juillet. 
C’est demain 14 juillet Panniversaire de la prise de 
la Bastille française! à quelle date les peuples dé- 
moliront-ils la bastille européenne ? à quelle date désar- 
merons-nous ? à quelle date pourrons-nous faire à deux 
vers fameux de la Henmiabe, cetle variante heureuse que 
Voltaire assurément ne désavouerait point : 
Anglais, Français, Germains que le bon sens rassemble, 
Avancaient, s’'embrassaient, chantaient, trinquaient ensemble ! 
Si nous en croyons le Moniteur, si nous en croyons 
Mr. Rouher, et le maréchal Niel lui-même, nous tou- 
chons à cette heure propice. Le Moniteur nous apprend 
que l’auvergnate éloquence de Mr. Rouher «a constaté 
une fois de plus que la volonté de l’empereur, du corps 
législatif, du pays, est de maintenir dans le monde la 
paix,» et Mr. Nicl déclare que s'il lient si fort à 
mettre une armée de 1,200.,000 hommes en état de 
prendre la campagne dans la quinsaine, c’est par un 
sentiment tout à-fail opposé aux sentiments belliqueux 
que les malveillants s’obstinent à lui prêter! belles dé- 
clarations assurément et faites pour rassurer les peu- 
ples, si les peuples pouvaient croire à la sincérité de 
ceux qui les font. La vérité c’est que Ja volonté de 
Mr. Niel qui, dit-on, est chargé de vouloir la guerre, 
pèse dans la balance tout juste aussi lourd que la vo- 
Jonté de Mr. Rouher, qui, dit-on, est chargé de vouloir 
la paix; c’est-à-dire: néant. Le fléau de Ia balance 
(croyez, si la chose vous plaît, que je prends licence 
de faire un détestable jeu de mot) le fléau de la ba- 
lance et par conséquent de la guerre, est exclusivement 
dans la main ou plutôt dans le caprice de la volonté 
impériale. Oui! ce fait est à mes yeux la condamnation 
de l’Europe et de la France, le caprice d’un homme, 
sa fantaisie maladive , ses rancunes, ses petits calculs, 
son intérêt personnel peuvent à une heure donnée dé- 
chaîner la guerre et jeler sur les champs de bataille, 
à la gueule des canons, sous la grèle des chassepots, 
des milliers de braves gens qui ne demandent qu’à ma- 
nier la charrue ou à faire voler Ja navette! Le Mon:i- 
teur à beau s’épuiser en déclarations, Roukher, Niel et 
le petit Pinard ont beau s’unir pour chanter faux un 
chœur à la paix, l’Europe n'écoute point leurs paroles, 
elle sait que leurs paroles sont pareilles au son du tam- 
bour qui résonne sous la baguette, et elle sait que la 
coutume du maître tambour qui tient les baguettes est 
tout simplement de mentir chaque fois qu’il eroit avoir 
intérêt à cacher sa pensée. Oui, si la France était mai- 
tresse d’elle même, si la nation française proposait le 
désarmement, l’Europe désarmerait. La Russie sans donte 
ne désarmerait point, ni la Prusse, à moins que l’Alle- 
magne devenue, comme la France, maîtresse de ses des- 
tinées, n’eût désarmé la Prusse ! Mais l’Angleterre, mais 


l'Italie — débarrassée en un coup de main du pouvoir 
temporel — mais tous les petits Elats : la Hollande, la 


Belgique, la Suède, la Norwége, mais toutes les nations 
qui constituent l’Allemagne: la Bavière, le Wurtemberg, 
la Saxe, Bade, mais l'Autriche! ah! je laisse courir ma 
plume au gré de mes désirs, au gré des vôtres, et je 
m'écarte du présent pour me plonger dans un avenir 
qui demain peut-être prendra forme sous nos mains, si 
nos mains savent obéir à l'esprit nouveau! Pourtant je 
ie laisse entraîner, en iracant ces lignes, beaucoup 
moins aux aspirations qui nous sont communes qu’aux 
souffles révolutionnaires qui depuis un mois courent sur 
Paris et sur la France. Si j'étais le moins du monde 
spirite, je dirais volontiers que l’äme de Paris dirige 
ma plume entre mes doigts. 

Trois faits, d'assez grande imporiance tous les trois, 


se sont passés cette semaine dans le corps législatif 


dont la majorité semblait, il y a trois semaines encore, 
platement inféodée à la volonté impériale: la commission 
du budget, composée, vous le savez, de conservateurs 
napoléoniens même, est venue résolument, carrément, 
comme on dirait dans là langue de la petite presse, dé- 
clarer qu’elle présentait, par voie d’amendement, une 
série de réduetions qui, refusées par les ministres, re. 
fusées par le Conseil d'Etat, avaient surtout pour objet 
de poser le principe du contrôle parlementaire et de 
donner au corps législatif l’occasion de montrer s’il 
avait où non quelque volonté et quelque pouvoir de 
faire au système financier de l’empire une opposition 
efficace et sérieuse. 

Jamais depuis 1812 commission du budget n’avait 
eu pareille audace. 

Le petit Pinard essuie le premier feu : il s'agissait 
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d’une misère, de 200,000 fr., je crois, sur le chapitre 
des secours. Le pauvre ministre y met naïvement toute 
son éloquence, toute son habileté : jamais, disent ses in- 
times, jamais dans les congrégations de St. Vincent de 
Paul, « dont il est le plus bel ornement, » jamais il ne 
montra plus de force, jamais il ne laissa couler autant 
d’onetion. Eloquence perdue! onction vainement évapo- 
rée ! la chambre est impitoyable, et le petit Pinard, battu 
à plate couture, reçoit pour comble d’humiliation les 
dragées de Mr. Rouher. À son tour le maréchal Niel 
comparut! il ne s’agissait que d’un pauvre petit million: 
ma foi, la guerre en a mangé bien d’autres! mais ce 
million le maréchal y tenait absolument, il lui fallait 
ce inillion. Ce million faisait son compte. Sans ce ail- 
lion — il s'agissait, pour en faire l’économie, de laisser 
en congé quelques milliers d'hommes — sans ce million 
notre organisation militaire était compromise; le refus 
de ce million — le mot est sorti des lèvres du minis- 
tre — Je faisait « (rébucher » dès ses premiers pas! il 
était convaincu , le pauvre ministre, et le laissait bien 
voir ; il croyait à ses paroles! le gros Niel n’a pas eu 
plus de succès que le petit elérical, et la Chambre a 
refusé le million. 

Ce vote, Monsieur, a, je vous assure, une grande 
signification : ce vote est tout simplement un soufflet 
donné à l’empereur. Ce vote veut dire que la majorité 
elle-même, cette majorité plastique et souple, ne veut 
point la guerre; il veut dire que la nation à [a fin 
ouvre les yeux sur Île gaspillage de ses finances; ce 
vote est le coup le plus violent que le système ait 
encore reçu. Les rudes paroles de M. J. Favre, les 
épigrammes acérées de M. Thiers, les démonstrations 
saisissautes ct calmes de M. Magnin produisent moins 
d'effet. Ajoutez que ce refus de cuncours, appelons les 
choses par leur nom, se trouve encore rehaussé par la 
victoire de M. Duruy, qui à, lui, vaineu la commission 
et cmporté bel et bien 200,000 fr. pour son école de 
Cluny ; or voter pour Duruy, ne l’oubliez point, c’est, 
en ce moment, voter contre le elergé. Le petit Pinard 
ne riait pas du tout. 

Ne quittons point le Corps législatif sans louer les 
belles paroles par lesquelles M. J. Favre a rappelé 
que Îa vraie politique est sœur de la justice et que la 
vraie force n’est que le drait lui-même. M. Guéroult 
mérite aussi des éloges que nous voudrions pouvoir lui 
donner plus souvent, pour avoir vigoureusement et net- 
tement posé le principe de Îla séparation pratique de 
l'Eglise et de l’État. Encore un peu et la Chambre 
aurait anticipé sur votre Congrès de septembre pro- 
chair. 

Si la France toute entière devait voter comme vo- 
teront Paris, Lille, Nantes, Lyon, Marseille, Bordeaux 
et toutes nos grandes villes, certes la tête de l’arbre 
dynastique se balancerait déjà dans les airs et Ja ques- 
tion ne serait guères que de savoir de quel côté il 
devrait tomber; mais que feront les campagnes ? C’est 
la seconde fois au moins que je me trouve amené de- 
vant ce point d'interrogation. Le gouvernement n’ignore 
point que la question est toute entière là. — Sauf l’im- 
prévu, le soleil de juillet n’est pas encore descendu 
sous lPhorizon! — Il l’ignore si peu qu’il accueille par 
une condamnation foudroyante le journal l’Electeur, 
foudé par J. Favre et KE. Picard pour porter la lumière 
au fond de nos villages. 5,000 fr. d'amende à l’auteur 
du premier article paru, M. J. Ferry ; 5,000 fr. d’amende 
au gérant et je ne sais plus combien au pauvre impri- 
meur. Au Corps législatif il faut subir la parole juste 
et forte du député, maïs on prend sa revanche devant 
la sixième Chambre. M. Delesvaux gagne ses éperons! 

On se demande, en présence de tant de rigueurs 
déployées contre certains journaux nouveaux, le secret 
de la tolérance avec laquelle on supporte le coup de 
boutoir hebdomadaire de M. Rochefort et les discours 
ardents qui, chaque lundi, éclatent comme des bombes 
dans la salle de la rue de la Douane, où j'ai déjà 
essayé de transporter vos lecteurs, le secret le voici 
peut-être : l’empereur est socialiste et point républicain 
comme vous le pensez bien; l’empereur est dynastique 
et le seul peut-être, avec un ou deux anciens amis, 
qui le soit sincèrement, Or il lui semble probablement 
que la question sociale peut très-bien servir de dérivatif 
à la passion politique, et que si le courant des entrai- 
nements populaires peut se jeter dans ce lit, ses vagues 
n'iront point battre le trône impérial. La sagacité du 
peuple déjouera ce calcul, soyez-en sûr, et la question 
sociale ne fera point tort à la question politique. 

Si je devais adresser aux orateurs de la rue de la 
Douane une observation critique, je leur reprocherais 
de ne point se placer assez vite au point de vue inter- 
national ou européen, qui est forcément celui auquel 
aboutit là Coopération. Sociale ou politique, elle doit 
avoir ces deux caractères par tous les chemins qu’elle 
pourra prendre. Le uœud de l’écheveau, un peu em- 
brouillé, que le socialisme fait tourner en ce moment 
sur son grand dévidoir, c’est de déterminer les points 
d’intersection où se coupent les questions; la question 
du travail des femmes, que les Parisiens agitent depuis 
trois semaines, avec tant de furia, touche directement 
d'un côté à la question de l’éducation, et de l’autre à 
la grande question de la liberté du tyavail en général; 
or, ces deux questions sont, au premier chef, des ques- 
tions internationales. Aussi natre Ligue internationale 
de la Paix et de la Liberté” devra-telle faire grand 
état de ces questions, sinon dans le Congrès qui va 
s’assembler à Berne au mois de septembre prochain, 
au moins dans ses Congrès ultérieurs. Nous nous plai- 
gnons un peu en France, permettez-nmroi de le dire à 
ce propos, du peu de publicité qu’ont reçu jusqu'ici la 
date et le programme du prochain Con:zrès. M. Louis 
Jourdan a fait dans le Siècle un exellent article, et 
je sais qu’il & dessein d’en faire d’autres sur votre pro- 
gramme. M. Desonnaz à consacré aussi, je crois, quel- 
ques lignes de l'Avenir national à faire eonnaître votre 
travail, mais si vous voulez avoir à Berne d’autres 
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Européens que les Allemands et les Italiens, si vous 
voulez ÿ avoir des Anglais, des Belges et surtout des 
Français, il est grand temps que vous vous oceupiez 
de faire le nécessaire. Ceci, vous le savez bien, n’est 
pas un reproche, mais un avis et l’avis d’un ami. 


X. 


Paris, le 12 juillet. 

Le premier bulletin de la Ligue française de l’ En- 
serynement nous apporte des renseignements intéressants 
sur les progrès et la situation de cette association 
fondée , il y à dix-huit mois, à l’exemple de la Ligue 
belge. 

Ce bulletin a pour objet de continuer, en le régu- 
larisant , le mouvement d’agitation pacifique , provoqué 


par M. J. Macé, en faveur de linstruction populaire; 


il ne servira les intérêts particuliers d’aucune opinion 
religieuse, d'aucun parti politique. 

La Ligue française compte actuellement 5285 mem- 
bres et à constitué quatorze cercles locaux, sept sont 
en voie de formation, le plus actif de ces cercles est 
celui de Metz qui a fondé une bibliothèque populaire 
et organisé des cours du soir; le mouvement en faveur 
de linstruction populaire se propage dans tous les dé- 
partements et les récentes aitaques de l’épiscopat fran- 
çais viennent encore de l'activer. | 
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ANGLETERRE. 


Le 4 juillet, une assemblée de la Société nationale 
pour l’avancement des sciences sociales a eu lieu à 
Londres sous la présidence de Mr. Gladstone et a at- 
tiré un grand nombre de notabilités parmi lesquelles 
plusieurs membres du Parlement. Elle à pris sur la 
question délicate des rapports du capital et du travail 
les résolutions suivantes : 

1. Les grèves et fes mesures d’exclusion, alors même 
qu’elles aboutissent à un succès momentané, sont des 
preuves d’une regrettable ignorance des intérêts com- 
runs aux patrons et aux ouvriers ef des devoirs qui 
lient entre elles les diverses classes de la société. 

2. Autant elle trouve regrettables et condamnables 
les abus auxquels ont donné lieu quelques érades unions 
et les coalisations de patrons, autant l'assemblée ap- 
prouve l’organisation de sociétés discutant avec calme 
les intérêts communs des deux classes. 

3. L'assemblée pen:e qu’un excellent moyen d’arri- 
ver à une solution équitable de la question des salaires, 
serait d’organiser, comme cela a eu lieu à Nottingham 
et ailleurs, des conférences amicales entre les entre. 
preneurs et des délégués des ouvriers. 

4. Elle estime aussi que la position des ouvriers 
sera considérablement améliorée s’ils profitent de la fa- 
culté de placer leurs épargnes sur Île capital d’exploi- 
tation de l’entreprise à laquelle ils sont employés, et 
participent ainsi aux bénélices. 

Les conférences de Nottingham dont il est fait men- 
tion plus haut et qui depuis S ans ont substitué la paix 
et la concorde aux conflits continuels entre les patrons 
et les ouvriers, ont été provoqués par Mr. À. J. Mun- 
della. Les sociétés d'ouvriers de leur côté et les socié- 
tés de maîtres de l’autre, nomment des délégués qui 
forment un conseil auquel sont soumis jes litiges. De- 
puis qu’a été introduite cette organisation, qui à d’ail- 
leurs un caractère tout facultatif, on ne constate plus 
un seul cas de conflits sérieux. Cela montre combien 
on peut faire de ehoses quand de part et d’autre on 
est animé d'’intentions bienveillantes. Si les monarques 
européens savaient adopter pour leurs relations inter- 
nationales quelque pew du principe mis en pratique par 
les ouvriers et les patrons de Nottingham, un pas im- 
portant serait fait dans la voie du désarmement! 
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ALLEMAGNE. 


Au Comité central de la Ligue internationale 
de la Paix et de la Liberté, à Berne. 

Nous, soussignés, membres de la Ligue de la Paix 
et de la Liberté, ainsi que du parti national en Bavière, 
avons pris connaissance avec la plus vive satisfaction 
des trois principes suivants énoncés dans votre pro- 
gramme : 

1) « La religion, en tant qu’affaire de conviction per- 
sonnelle, doit rester étrangère aux institutions politi- 
ques, et être écartée de l’enseignement publie, afñn que 
les églises ne puissent plus entraver le libre dévelap- 
pement de la société. 

9) « Les Etats-Unis d'Europe doivent avoir pour base 
une organisation qui repose sur des institutions popu- 
laires et démocratiques, et qui ait pour fondement l’é- 
valité des droits des individus, ainsi que l’autonomie de 
la commune et de la province, en ce qui concerne l’ad- 
ininistration de leurs propres affaires. 

3) « Le système économique actuel doit être changé 
de fond en comble, si l’on veut arriver à une réparti. 
tion équitable des richesses, du travail, du loisir et de 
l'instruction, et par là à la libération complète des clas- 
ses laborieuses et à l'abolition du prolétariat. La Ligue 
proteste contre toute tentative de réforme sociale qui 
serait imposée par un pouvoir despotique. » 

Nous considérons ces principes comme lexpression 
de nos idées et de notre opinion en matière religieuse, 
politique et sociale, et nous espérons que ces principes, 
proclamés par vous, et concordant dans leur essence 
avec le programme Jacoby, trouveront dans le sein de 
la démocratie allemande, dont les efforts actuels ten- 
dent à une réorganisation, un assentiment absolu et 
unanime, Nous sommes convaincus que la démocratie 
allemande, à côté de l’accomplissement de sa tâche na- 
tionale , l’unité de l’Allemagne par le moyen du déve- 
loppement libéral, sans préjudice de Ia situation poli- 
tique actuelle, doit toujours avoir devant les yeux ces 
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maximes humanitaires générales, qui distinguent le parti 
démocratique social de tous les autres; et eette convic- 
tion nous à engagés à adhérer au progratnme que vous 
avez publié récemment. 
Bamberg, Fürth et Nürenberg, juin 1868. 
D' Landimann, médecin: D' Kiderlin; Gabriel Lüwenstein, 
passementier ; À. Stern; — à Fürth. — D" Hagen; 
— à la croisée de Fürth. — Conrad Rüll; Louis 
Rôsel; Fr. Monuinger; Sigismond Naunark; — à 
Nürenberg. — D° Degen, médeein ; — à Fürth. — 
Titus, avocat ; Charles Heyer; Ad. Schlee; Prell, 
avocat ; J. Ultsch; 3. St. Beer; Alb. Funk: George 
Jagemann; J. Martin Leicht; Max Kronacher; Guill. 
Ultsch ; Jean Feil; — à Bamberg. 


Wurtemberg. Ce que l’on connaît actuellement du 
résultat des élections pour le Parlement wurtember- 
geois, combiné avee les hypothèses les plus vraisem« 
blables quant aux élections complémentaires auxquelles 
il y à lieu de procéder encore, permet de considérer 
comme très-probable la position suivante des partis 
entre eux : 

Parti populaire : 25 députés éius ; assurés 3; pro- 
bablement élus 53: ensemble 33, nommés par 81,200 
votants. 

Parti de la grande Allemagne (Mohl, Probst, etc.): 
12 députés élus; assurés 2; probablement élu 1; en 
tout 15, nommés par 4,500 suffrages. 

Parti du gouvernement : 138 députés élus, 2 incer- 
tains ; en tout 13 ou 14, nommés par 56,500 suffrages. 

Parti prussien : 8 députés élus; assuré 1 ; très-incer- 
tains 3: ensemble 9, représentant 3U,5UU votants. 

Le parti populaire et celui de la grande Allemagne 
compteraient donc ensemble 48 voix sur les 70 députés 
nommés directement ; en admettant donc que les 23 dé- 
putés privilégiés, qui s’ajoutent aux 0 députés élus, 
doivent être rangés dans un des autres partis, ces deux 
fractions possèderont la majorité dans la Chambre, tou- 
tes les fois qu’elles voteront ensemble, c’est-à-dire tout 
au moins dans les questions où àl s'agira de repousser 
la prussification. 

Quant au gouvernement, il n’a obtenu que 13 dé- 
putés sur les 59 actuellement nommés, et toutes les élec- 
tions complémentaires tourneront probablement contre 
lui. Les voix obtenues par ses candidats ne s’élèvent 
qu’au chiffre de 56,UJU contre 154, UUU suffrages opposés. 

Enfin le parti prussien, qui avait obtenu, lors de 
l'élection des délégués wurtembergeois au parlement 
douanier , 45,000 voix contre 154,000, en ont obtenu, 
à cette élection-ci, 80,000 contre 180,000; de 22°}, il 
est done descendu à 15°/,. 

213,000 électeurs sur 346.000 ont pris part au vote, 
c’est-à-dire 61!/,0/,, tandis que la proportion n'avait été 
que de 96!/,°/, à l’élection des députés au parlement 
douanier. 
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AMERIQUE. 


Nous avons, dans notre dernier numéro, omis de dire 
que la rentrée dans l’Union de l'Etat d’Arkansas a été 
accordée, en sorte que maintenant des sept Etats re- 
construits, 14 nouveaux membres entreront dans le $é- 
pat et 33 dans la Chambre des représentants. Les re- 
présentanits d’Arkansas sont déjà entrés en fonctions, 
comme nous l'annoncent les récentes nouvelles de New. 
York (25 juin}. Les renseignements qui nous arrivent 
de l'Etat de Mississipi sont en revanche moins réjouis- 
sants: cet État, ainsi que ceux de Texas et de Virgi- 
nie, n’a pas encore été admis à rentrer dans lU- 
nion, et paraît du reste peu disposé à remplir les 
conditions qui sont posées à cette rentrée. Il se passe 
dans cet Etat un fait très-singulier, savoir que les nè- 
gres émancipés par le parti républicain votent avec leurs 
anciens maîtres pour les candidats démocrates et pour 
leurs idées, tandis que dans les autres Etats ancienne- 
ment rebelles, ce sont justement les hommes de couleur 
qui font la force du parti de l’Union ou parti républi- 
cain. Ce résultat est dû dans l’État de Mississipi à l’ha- 
bile politique des planteurs, qui, d’une part, ont déclaré 
avoir renoncé à toute idée de rétablir l'esclavage , et 
vouloir travailler de concert avec leurs anciens esclaves 
à la réconciliation générale, tandis que d’un autre côté, 
ils les ont mis dans l’alternative inexorable de voter 
avec le parti démocratique ou de cesser immédiatement 
le travail. Par ce moyen Ia nouvelle constitution du 
Mississipi, qui devait frayer [a voie à la reconstruction, 
sera probablement rejetée à la votation populaire. C’est 
à propos de ces faits que le général Mac-Dowell, com- 
mandant militaire de l'Etat, a destitué de ses fonctions 
le gouverneur Humphreys, et, comme celui-ri ne vou- 
lait pas céder la place, l’a expulsé par la force armée. 

On croyait que le président Johnson prendrait leçon 
de l’impeachment auquel il n’a échappé qu’à grand’- 
peine, pour cesser ses intrigues et se borner à main- 
tenir son point de vue, en opposant, sans pouvoir, il 
est vrai, s’en promettre le moindre succès, son veto à 
toutes les mesures de reconstruetion. Mais avec un 
homme coimne Johnson, les règles ordinaires du bon 
sens ne peuvent pas être appliquées; il est de ces 
gens auxquels, bien qu’on ne puisse leur contester de 
la capacité, on applique l’épithète de « casse-cou. » Au 
lieu de faire la paix jusqu'au moment de transmettre 
ses charges à son successeur, il semble vouloir la guerre 
constante avec le Congrès; du moins nous ne pouvons 
expliquer autrement Ja nouvelle que nous apporte une 
dépêche du cable transatiantique du 4, qu’il aurait grà- 
cié tous ceux qui avaient été condamnés pour partici- 
pation à la rebellion, excepté les condamnés pour crime 
de haute trahison ou de trahison envers le pays. Cette 
grâce n’a pas d’autre sens que de contrarier l'œuvre 
de reconstruction entamée par le Congrès, et de réin- 
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tégrer dans leurs droits d’électeurs des gens qui en 
étaient exclus. À cela viennent s'ajouter de perpétuels 
différends avec le Congrès au sujet de nominations fai- 
tes par le président et que le Sénat refuse de ratifier, 
etc. Eu un mot, le vieux « fidèle Eckardt, » Thaddeus 
Stevens, n’a peut-être pas fait quelque chose d’inutile 
en préparant dès à présent, après uu examen attentif 
de toutes les pièces du dernier impeachment, quatre 
nouveaux points d'accusation contre Johnson, qu’il tient 
prêts à soumettre à la Chambre des représentants. Ces 
quatre points sont, d’après la Tribune de New-York, 
les suivants : 

1) Le président Johnson a violé la Constitution en 
nommant dans les Etats du Sud des gouvernements pro- 
visoires sans l’assentiment du Congrès ; 

2) Il à abusé de son droit de grâce pour permettre 
aux rebelles et aux déserteurs de l’armée de l’Union, 
d’exercer le droit de vote dans les Etats loyaux ; 

3) {1 a abusé de l’autorité que lui donnent ses fone- 
tions pour empêcher l’exécution des lois de reconstruc- 
tion dans les Etats du Sud; 

4) IL a abusé de la dite autorité pour exercer une 
influence condamnable sur les,élections des divers Etats. 

Ce qui prouve encore que Johnson est un homme 
avec lequel les règles-.ordinaires du bon sens ne peu- 
vent pas être appliquées, c’est qu’il n’a pas du tout re- 
noncé à l’espérance d’être nommé à la présidence. Il 
se considère comme un homme d’Etat beaucoup trop 
important pour être relégué aussi facilement à l’arrière- 
plan, et il menace sérieusement les démocrates, dans le 
cas où ils choisiraient pour leur candidat, au lieu de 
lui, le juge Chase ou tout autre, de jeter dans la ba- 
lance, pour combattre cette candidature, toute l’influenee 
administrative fédérale — influence qui, d’après la ma- 
nière dont Johnson à organisé l’administration, n’est pas 
peu de chose. Derrière Johnson se tient entr’autres l’a- 
ristocratie financière de New-York, mais il n’en est pas 
moins certain que si les démocrates se décident à met- 
tre sa candidature en avant, ce sera contre leur propre 
gré et avec le sentiment instinetif qu’à peine installé 
à son poste, il leur jouera des tours innombrables, 
comme les républicains en ont fait l’expérience après 
lavoir, il y a quatre ans, porté à la vice-présidence de 
PUnion. 

À l’heure qu’il est, les organes du parti démocra- 
tique ne sont point du tout d’aecord sur le candidat 
que ce parti portera pour la présidence; la candidature 
Chase ne paraît pas les satisfaire. 
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L’'ISTHME DE SUEZ. 
(Suite.) 


El-Guisr, situé sur la rive d’Afrique, est plus joli, 
plus rustique, si l’on peut dire cela, plus sans façon 
qu’Igmaïlia. On y trouve, comme dans tous les campe- 
ments d’une certaine importance, une église latine, une 
église grecque, une mosquée, un hôpital et, de plus, 
des hangars et des ateliers fort vastes où l’on remise 
et où l’on répare les locomotives. 

Elles étaient très-nombreuses sur ee point à l’époque 
de mon passage. Les dimensions du Seuil d’El-Guisr 
sont remarquables : 22 mètres de largeur au plafond, 
62 mètres à la ligne d’eau, 120 mètres d’écartement à 
la crète qui à 27 mètres au-dessus du plafond, 19 au- 
dessus de la ligne d’eau. Pour opérer ce travail, qui 
est achevé maintenant, on a employé plusieurs moyens: 
les bras d'hommes avec la pioche, la pelle et la brouette; 
les excavateurs à vapeur, fonctionnant les uns à sec, 
les autres dans l’eau, et desservis par des wagons que 
remorquaient des locomotives sur des rampes d’une lé- 
gère inclinaison. 

Mais l’engin le plus eurieux, le plus puissant, et 
qu’on a perfectionné pour les besoins de l’œuvre d’une 
manière vraiment admirable, c’est la drague énorme 
qui extrait de mille à onze cents mètres cubes de ma- 
tière par jour, sans compter le travail de la nuit, et à 
laquelle on & adapté un long couloir de 58, de 60, de 
10 mètres même, qui va cracher au loin sur le rivage 
la bourbe qu’à ramassée la chaîne des godets. 

Hâtons-nous d’arriver à Port-Saïd. 

Sur une côte basse et marécageuse, sur une plage 
déserte, à quelque distance des ruines de l’antique 
Péluse, on à en 1839 commencé Port-Saïd. En 1860, 
on n’y comptait encore que sept ou huit baraques sur 
pilotis. Aujourd’hui, c’est une ville de huit à neuf mille 
habitants ; des consulats de presque toutes les nations 
y sont établis. On y voit un cercle, des cafés, un théâ- 
tre, où, à des époques indéterminées, on joue le drame 
et le vaudeville français; je crois même qu’une fois 
on y à essayé une représentation de l’opéra de Gwil- 
lauume Tell... mais peut-être en supprimant la musique. 
Le marché ', qui se tient tous les jours non loin de la 
place de Lesseps, est vaste et plein de bruit et d’ani- 
mation. Le mouvement du port est de 100 à 120 na- 
vires par mois. 

Le village arabe, eomme à Isnaïlia, est tout-à-fait 
séparé de la ville européenne. 

La population grecque augmente à Port-Saïd avec 
une telle rapidité que la chapelle qui existait a été 
jugée insuffisante, et que le 30 avril de l’année dernière 
on à posé en grande pompe et au milieu d’un concours 
immense d’Hellènes la première pierre d’une nouvelle 
église. 

Tout le monde sait que les jetées du port se font 


1 La plupart des campements de l’fsthme ont des marchés et, 
de plus, une succursale de l'Economat Bazin, où l’on trouve en 
abondance des conserves de toute matière et les objets de pre- 
mière nécessité, Ces derniers sont soumis à un maximum dont le 
tableau est affiché dans tous les magasins de l'entreprise. 
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au moyen de blocs artificiels. Ces blocs sont confection- 
nés dans les ateliers Dussaud de la façon la plus simple 
et la plus rapide. Des wagons, remplis de sable sur le 
rivage, montent par un plan incliné jusqu’à des broyeurs 
où le sable est mêlé avee de Ha chaux pour retomber 
à l’état de matière pâteuse dans d’autres wagons qui 
vont à quelque distance jeter leur chargement dans 
des moules cubiques ; les bloes s'y forment et y sèchent 
pendant deux à trois mois. Quand ïils sont sees, ils 
sont soulevés par des grues, transportés par des loco- 
motives, déposés sur des bateaux et conduits jusqu’au 
point d'immersion. Le poids de chaque bloe est de 
vingt mille kilogrammes. 

On revient de Port-Saïd à Ismaiïlia par le chemin 
et par le moyen de transport dont on s’est servi pour 
y aller. Puis, on reprend la voie du canal d’eau douce 
et la dahabieh-poste traînée par des mules pour se 
rendre aux stations du Serapeum, de Chalouf et de 
Suez. 

À Chalouf, on à extrait environ 25,000 mètres cubes 
de rocher recouverts de 120,000 mètres cubes d'argile 
et de sable. On travaille encore sur ce chantier à sec 
et à bras d’hommes. Quand les pelles ont rempli les 
wagons, ceux-ci sont tirés sur des plans inelinés à 
double voie par des treuils à chaîne; ces treuils sont 
mis en mouvement par des machines à vapeur fixes 
placées sur le cavalier que forment les déblais du ca- 
nal. [ei, l'aspect du désert est gris et triste. Du haut 
du cavalier, sur la rive d'Asie, on entrevoit les collines 
d'Arabie, les contre-forts les plus avancés de la chaîne 
du Sinaï. Non loin de là, on a découvert les vestiges 
d’une voie romaine et quelques traces de la ville d’Ar- 
sinoé. On trouve dans ces parages des quantités énor- 
mes de coquillages et de fossiles. La Mer-Rouge arri- 
vait bien certainement autrefois jusque-là. 

À Suez, des dragues ereusent profondément la rade. 

De Suez on revient au Kaire par le chemin de fer, 
à travers le désert qui s'arrête seulemeut aux portes 
de la grande ville. On assure que cette ligne sera sup- 
primée quand celle qui doit relier te Kaire à Suez par 
Zaqaziq et Ismaïlia sera terminée. 


(La fin au prochain numéro.) 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vour, professeur à Berne. 
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STORIA POLITICA MILITARE 


Corredata di melti Documenti editi ed inediti e di Notizie speziali 
PER 
GUSTAVE FRIGYESI, 
Comandante la 2. Colonna 
‘NELLE GIORNATE DI MONTEROTONDO E MENTANA 
(Seconda Édizione) 

Il favore che ha incontrato questa storia, appena diffuso il 
primo fascicolo, non ha concesso di poter sodisfare alle richieste 
che ne vennero fatte. Percid se n’è intrapresa una seconda edi- 
zione migliorata e corretta per meglio appagare il desiderio dei 
nuovi aSsociati. | 

L'opera, poichè la materia si è accresciuta, sarà di due vo- 
lumi in 8 di otto fascicohi cirea. 

Ogni fascicolo conterrà Li pagine et costerà LIRE UNA, 
porto in piu. , . 

11 primo fascicolo di questa seconda edizione, & in pronto per 
la pubblicazione. 

Coloro che pagheranno l’associazione anticipata, avranno tutta 
l’opera per 16 LIRE e riceveranno in dono, oltre le carte topo- 
grafiche del territorio pontificio ed i disegni strategici del com- 
battimenti di Monterotondo e di Mentanax già promessi, ancora 
un nuovo disegno topografico di Roma a bella posta fatto. | 

Le associazioni ed i pagamenti si fanno scrirendo franco di 
porto in | 
ANCONA dal Sig. Angelo Vieri contrada del Comune, N° *; 
BOLOGNA all’ Ufficio del giornale l'Amico del Popole e dal 

Cartolajo Sig. Cammillo Brini, Via Farini: in 
FIRENZE all’Amministrazione : 
a quella del giornale il Diritto Via Panicale, N° 39; 
a quella del giornale l'Italia, Piazza S. Biagio, N°5, 
o all’autore stesso mandando la lettera al suo per- 
sonale indirizzo : in 
LIVORNO dal Sig. Francesco Tellini librajo editore, via della 
Posta N° 5, im | 
PARMA all Ufficio del giornale il Presente e dal librajo Sig. 
Francesco Cecconi : in | 
PERUGIA dal Sig. Ciro Falci, Piazza del Duomo, N° À, im 
TERNI dal Sis. F'erdinando Parabbi spedizioniere. | 
Chiunque farà dieci Associati, della solvibilità dei 
quali egli risponda , riceverà in dono un esemplare 
dell’opera e le carte sopraddette. 

La meta del retratto anche di questa edizione ë ce- 
duta dall’autore a beneficio dei feriti nei combattimenti 
del agro romano. 

Firenze, Giugno 1568. 
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L'EXPOSITION SCOLAIRE DE PARIS 


adressés aux gouvernements et à la Société des institu- 
teurs de la Suisse romande par les délégués des 
cantons et de la Société : 


MM. Chappuis-Vuichoud, Maillard, Favre, Biolley, 
Puroz, Fromaigent & Guerne 


Rapports complétés, mis en ordre et précédés 
d’une introduction, 
par À. DAGUET, . 
président de la délégation et rapporteur général. 
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Volume de 160 pages, grand in-8°, broché. 
Prix: 1 fr. 50 cent. 


Adresser franco les demandes, renfermant le mon- 
tant du prix et de l’affranchissement, au gérant de 
l’Educateur, M. A. Esrorrex, instituteur, à Lausanne. 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 
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Les Abonnements pour la Suisse et PItalie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France 
ar lagence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par 
'agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bèle, Francfort, Leipzig, Berlin, Vienne et Hambourg: 
pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles; pour 
l'Angleterre par MM. Trübner & Cie, ÜU Paternoster Row, Londres. 


Le prix des Annonces est de 1» centimes la ligne. — Elles sont reçues par l’Æxpédition du | 
journal <Les ŒEtats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à, Genève, 
Haasenstein & Vogler à Bâle, etc. Alexandre à Strasbourg (Rue Brülée) et Paris 2 Cour du Com- 
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merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. Ze Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe, à Bérne. -— La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 


l Suisse: . . . . . . 
France et Belgique:. 
| Italie: . ,. . . …. . 

Angleterre : 
Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg : 
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| États-Unis d'Europe, à Berne. 
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Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à l’Expédition des 


Le Bureau de la Ligue internationale de la 
Paix et de la Liberté a décidé que le deuxième 
Congrès aura lieu à Berne, 


COURRIER. 


M. Charles Rôüder, à Heidelberg, un des jurisconsultes 
les plus éminents de l'Allemagne, vient de publier dans 
la Revue trimestrielle allemande un travail fort remar- 
quable sur le militarisme moderne et l’organisation future 
des armées nationales. Nous sommes heureux de pouvoir 
constater que toutes les idées principales de cet écrivain 
sur ce sujet concordent avec celles dont notre journal 
s’est fait l’interprête : suppression des armées permanen- 
tes, abolition de la guerre, éducation de la jeunesse pour 
la défense nationale, etc. 

Nous ne pouvons toutefois applaudir sans réserve à 
l'organisation militaire que l’auteur présente comme de- 
vaut être celle de lavenir, et sans prétendre que le système 
suisse soit applicable d’une manière absolue à toutes les 
circonstances et à tous les pays, nous ne saurions ad- 
mettre la critique qu'il a faite de ce système. Aïnsi, il 
n’est pas exact qu'on ait créé en Suisse des officiers d’état- 
major après quelques semaines seulement d'instruction, 
et cette assertion füt-elle exacte, qu’elle ne s'appliquerait 
en tout eas qu'à des officiers subaïternes, employés comme 
adjudants pendant le service actif et qui n’ont par con- 
séquent pas plus à commander ou à diriger la troupe 
que de simples officiers cantonaux. M. Rüder oublie aussi 
que ce n'est pas dans les salles de théorie seulement 
qu’on instruit les officiers, mais encore sur le champ des 
manœuvres, où ils se forment dans la pratique du com- 
mandement. Les cadres permanents exigent des troupes 
permanentes, de sorte qu’en conservant en partie ces ca- 
dres M. Rôüder rend fort difficile la suppression de For- 
ganisation actuelle des armées. D'autre part, s'il retran- 
che des armées de service dans les garnisons le temps 
pendant lequel les officiers restent oisifs, et qu'il ne fasse en- 
trer en ligne de compte que les heures utilement em- 
ployées soit sur le champ des manœuvres soit dans les 
salles de théorie, il verra que la supériorité de l’instruc- 
tion militaire chez les troupes permanentes sur celle des 
milices n’est point aussi grande qu’on pourrait le suppo- 
ser au premier abord. 

# ù *% 

Le Congrès des Philosophes dont nous avons parlé à 
diverses reprises est définitivement fixé au 16 Septembre 
à Prague. L’invitation de M. de Leonhardi s'adresse à 
toutes les écoles philosophiques et à tous les amis de la 
philosophie en général. Nous trouvons entr’autres dans 
le programme du Congrès les deux affirmations suivantes, 
qui se rapportent à la science sociale : 

L’exagération de travail ct les conditions péeuniui- 
res St pénibles qui affcetent lu plupart des homancs cons- 
tituent un fait indigne de l'humanité et plein de dangers 
pour l'avenir. 

La mendicité, Vune des plus grandes hontes de l’hu- 
manité, doit étre abolie par l'Elat et les Communes. Il 
faut distinguer ici entre l'assistance privée, celle des 
sociétés et celle de PEtat. Il est nécessaire que ceux 
qui ne peuvent gagner leur vie soient fournis des objets 
indispensables pour leur entretien, et que d'autre part les 
paresseux soient tenus de se livrer à une occupation utile. 
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La Bulle de convocation du Concile œcuménique est 


“une véritable provocation de l'esprit du passé contre la 
civilisation répondant aux besoins actuels. Après avoir 


vanté les prétendus services rendus de tout temps par 
les Souverains-Pontifes à la société civile et religieuse, le 
Pape fait un effrayant tableau des égarements de la so- 
ciété moderne; il montre l'Eglise attaquée, spoliée, le 
clergé persécuté, les ordres religieux détruits, les mau- 
vais livres et la mauvaise presse envahissant jusqu'aux 
chaumières, l'éducation de la jeunesse (voilà le grand mot 
ché!) dérobée aux soins du clergé et souvent livrée à 
des maîtres sans foi. Pour remédier à tant de maux, il 
convoque un concile, qui s'ouvrira à Rome le 8 Décembre 
1869. II adjure les évêques de s’y rendre ou de s’y faire 
représenter et il espère que loin de s'opposer à ce pieux 
voyage, les souverains le favoriseront. 

Il s’agit donc pour les «princes de l'Eglise», de re- 
vendiquer les prétendus droits que le clergé a successi- 
vement perdus, à mesure que la société civile s’est cons- 
tituée et a réclamé le droit de se gouverner elle-même : 
les biens de main-morte, la direction exclusive des écoles, 
l'intervention dans les affaires de l'Etat, la censure, la 
tutelle de lhumanité en un mot. 

Voilà un bien vaste programme et qui sent furieuse- 
ment les fagots du moyen-âge! 

C’est tout simplement la négation du pouvoir civil, la 
prétention de biffer d’un trait de plume deux ou trois 
siècles de l’histoire des peuples. 

Mais Pie IX n’y regarde pas de si près, et d’ailleurs 
le concile œcuménique lui fournira une excellente occa- 
sion de remplir de nouveau ses coffres pour acheter des 
chassepots et des mitrailleuses ad usum populi. 

Déjà l'agitation provoquée par ces inconcevables pré- 
tentions dans [a partie allemande de l'empire d’Autriche 
a donné lieu à des scènes violentes, et le Tyrol lui-même, 
le catholique Tyrol, s’est ému de l’attitude agressive de 
l’ultramontanisme. De toutes parts on sent venir l'heure 
de la lutte suprême, préparée de longue main par l’élé- 
ment clérical contre la liberté des peuples et l’indépen- 
dance des gouvernements. 

+ à # 

Comme on pouvait sy attendre, le tribunal serbe a 
prononcé Î1 condamnations à mort contre des personnes 
accusées d’avoir pris part au meurtre du prince Michel. 
Le prince Alexandre Karageorgievich est condamné par 
contumace à 20 ans de prison. 
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DÉLIBÉRATIONS DE L’ASSOCIATION 
POPULAIRE DE HEIDELBERG 


sur quatre questions portées au programme du deu- 
aime Congrès de la Paix ct de la Liberté. 


À propos de la 1" question. 


Un peuple jaloux de sa liberté ne doit pas tolérer 
d'armée permanente, parce que cette dernière tend à 
absorber l’autorité de l'Etat ou à se faire l'instrument 
complaisant d’un despote. En outre, une grande armée 
permanente, qui est en soi une menace continuelle pour 
les Etats voisins, ne saurait protéger efficacement le peu- 
ple, parce qu'on lui oppose toujours une armée plus for- 
midable encore et qu'après sa défaite le pays reste sans 
défense. Bien qu'insuffisante pour la défense nationale, 
une armée permanente suce la moœælle du peuple, expose 
à des actes de violence les citoyens inoffensifs et amène 
la démoralisation en provoquant l’oisiveté: 

Une défense nationale basée sur l'obligation du ser- 
vice pour tous avec le moins de temps que possible pour 
les exercices militaires n’a pas ces inconvénients et elle 
éearte toute crainte de guerre, parce que chacun est in- 
vincible chez soi, mais ne peut espérer de vaincre sur le 
territoire d'autrui. 

Si l’on n'entend pas par « désarmement général» la 


suppression absolue des armées permanentes, ce désar- 
mement ne signifie rien, parce qu'aucun peuple ne peut 
savoir s’il ne sera pas attaqué inopinément par un ennemi 
et que dès lors il doit tre prêt à chaque instant à dé- 
fendre son indépendance. 


À propos de la 2" question. 

Le véritable parti populaire, qui veut la liberté com- 
plète du peuple et s’efforce par conséquent de maintenir 
la paix entre les nations, estime qu'il est de son devoir 
de travailler à l'amélioration du sort des classes malheu- 
reuses ; mais il repousse toute prétention qui tendrait à 
demander ce résultat à la règlementation forcée des faits 
de l’économie sociale. Toute prétention de ce genre con- 
duirait fatalement à une tyrannie insupportable. 

Ce n’est que sur le terrain de la liberté que les vices 
de notre organisation sociale pourront être corrigés. Par- 
tout où la liberté en matière économique est soumise à 
des restrictions que l’équité ne rendait pas indispensables, 
ces restrictions doivent être écartées, en particulier les 
monopoles, les droits de corporations, les fidéi-commis, 
les priviléges des riches au point de vue militaire, les 
prescriptions légales contre les coalitions d'ouvriers, etc. 

Mais l'Etat, ou l’ensemble du peuple, ce qui revient 
au même, doit protéger chaque citoyen dans le dévelop- 
pement de ses forces personnelles sur la base de la jus- 
tice. Il doit, en conséquence, se charger de tout ce qui 
contribue à ce développement dès que l'initiative privée 
cst impuissante à cet égard, par exemple pour ce qui 
concerne certains établissements d'instruction, Îles voies 
de communication, etc. L'Etat doit intervernir directement 
partout où l’activité privée ne peut écarter un danger 
qui menace le libre développement des forces individuelles, 
par exemple la famine, le travail excessif imposé aux 
ouvriers, etc. 

L'association des petites bourses peut contribuer à 
faire disparaître bien des imperfections de notre organi- 
sation sociale. Aussi la législation doit-elle protéger le 
plus possible ce genre d'associations. On ne doit pas 
aller plus loin quant à l'intervention de l'Etat, parce que 
le système des avances ou d’un crédit de la part de 
l'Etat énerve le stimulant de la libre concurrence et dé- 
truit l’indépendance des associations ainsi privilégiées vis- 
à-vis du pouvoir. | 


A propos de la 8” question. 


Le sentiment de la justice réclame impérieusement la 
liberté de conscience et la liberté religieuse complètes. 
L'Etat ne doit donc jamais aider une Eglise à opprimer 
des personnes d’une confession différente. II est nécessaire 
au libre développement d’un culte que l'Etat ne se mêle 
pas de Son administration intérieure. 

Le parti populaire approuve complètement la solution 
donnée à cette double question par la séparation des 
cultes d'avec l'Etat; mais i n'entend pas par là qu'il 
soit donné un privilége aux Eglises. Ces dernières doi- 
vent, au contraire, être soumises aux lois de l'Etat comme 
toute autre société. En nous plaçant au point de vue de 
la liberté, nous allons plus loin encore : nous demandons 
qu'aucune Eglise ne puisse suivre une direction qui me- 
nace lcs libertés publiques en reconnaissant l'autorité 
absolue de gouvernements personnels et en donnant ainsi 
à ces gouvernements la faculté d’opprimer le peuple. On 
ne devrait tolérer aucune Eglise qui refuse à la commu- 
nauté le droit de nommer ses fonctionnaires ecclésiastiques. 


À propos de la 4*° question. 


I n’est pas digne de peuples libres de régler par la 
violence'leurs différends. Nous ne pensons pas qu’il y ait 
un avantage pratique à présenter dès à présent des pro- 
positions sur l’organisation destinée à aplanir les conflits 
quand l'entente amiable entre les deux parties ne peut 
être obtenue. Le 

Nous n’estimons pas que la création de grands Etats 
unitaires soit une chose désirable. Si toutefois ces Etats 
adoptent la forme républicaine et laissent les communes, 
les districts, les provinces, se gouverner par eux-mêmes, 
ce système est à peu près identique à celui d’une Con- 


fédération républicaine. Quant aux grands Etats monar- . 


chiques unitaires, ils menacent l'existence normale des 
parties dont ils se composent et la paix entre les peu- 
ples. Nous réclamons donc pour l'Allemagne là forme 
politique d’une Confédération d'Etats libres ; 'et ‘nous 
ferons nos efforts contre l'entrée des Etats du Sud'dans 
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la Confédération du Nord, qui n’est qu'un Etat unitaire 
déguisé et qui ne donne d’ailleurs aucune garantie de 
liberté. 

Il en résulte la nécessité de créer une Confédération 
des Etats du Sud, seul moyen de parvenir à une Confé- 
dération sérieuse et vraiment libre pour l'Allemagne 
‘entière. 


CORRESPONDANCES DEN ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 21 juillet. 


Un lecteur — trop heureux! — qui se serait en- 
dormi sur le Moriteur du jeudi 9 juillet pour se ré- 
veiller sur le Moniteur du jeudi 16, aurait pu se croire 
plus jeune d’une semaine. Le bulletin du 16 commence 
exactement comme ie bulletin du 9; le nom seul du 
ministre est changé. «Les paroles prononcées par M. 
le ministre des affaires étrangères devant le Corps lé- 
gislatif sont un nouveau gage des idées modérées et 
conciliantes, » etc. etc. (Voir la suite dans le Moniteur 
du 9, où l’on entend roucouler M. Rouher au lieu et 
place de M. de Moustier.) Même lansage, même auto- 
rité, même plumage! Quelle admirable collection de 
perroquets que ce cabinet! et que ces oiseaux sont 
bien dressés! Ceux qui parlent guerre parlent aussi 
bien, ma foi, que ceux qui parlent paix, et le gros 


. perroquet gris, qui tient sous sa patte puissante le 


porte-feuille de la guerre, la bien fait voir à la façon 
mirifique dont il a défendu, urguibus et rostro, les six 
commandements militaires. «On vous a, lautre jour, 
lui disait malignement M. Magnin, rogné un million, 
nous vous le rendons! Supprimez les six grands com- 
mandements militaires dont on se passait si aisément 
il y a dix ans, création toute napoléonienne, et qui 
coûte chaque année au pays 950.000,000, sans lui rap- 
porter absolument rien. — Sinécure pour six oisifs ! — 
Prétexte à cumul pour amasser sur six têtes dévouées 
— ou que l’on croit telles! — des traitements de 
300,000 fr. — Point! point du tout, a dit le perroquet 
Niel! Ces six commandements sont des postes indis- 
pensables pour la grande guerre à laquelle nous devons, 
d’un jour à l’autre, nous tenir prêts! Puisque nous vou- 
lons la paix, ne faut-il point que la France soit en 
mesure de rassembler et de faire marcher en quinze 
jours six corps d’armée ? Coutre qui ? nous ne savons, 
car le maréchal n’a point dit dans quelle plaine d’Eu- 
rope tournent les moulins à vent qui sont, à ce qu'il 
paraît, l'objectif du Don Quichotte impérial dont il est 
le très-humble et très-obéissant serviteur... et sujet. 
M. Prévot-Paradol, que vous connaissez sans doute 
de la réputation surfaite que lui a créée le parti orléa- 
. niste, vient de publier un livre : la France nouvelle : 
il ne faut point s’arrêter à cette fausse enseigne; je 
vous propose de juger M. Prévot-Paradol sur ces deux 
points : il raille agréablement ceux qui veulent, avec 
Condorcet et Stuart-Mill, que la femme soit la moitié 
de l’espèce humaine et puisse, comme membre de l’hu- 
manité, exercer un jour ses droits sociaux et politiques ! 
Il estime que la guerre a du bon en elle-même et qu’elle 
constitue un exercice salutaire et noble auquel il est 
utile, moral et sain de préparer la jeunesse. 
Par le plus grand des hasards ou par la providence 
la plus merveilleuse, — je laisse au lecteur le choix 


. entre les deux locutions, — J’une des question du pro- 


gramme de votre Congrès de Berne a, cette semaine, 
occupé le Corps législatif français. M. Guéroult qui, 
dans l’Opinion nationale, c’est une justice à lui rendre, 
a toujours vigoureusement combattu le parti clérical, 
quelles que soient sur d’autres points les hésitations 
par lesquelles il s’est compromis, M. Guéroult a, l’au- 
tre jour, en pleine Chambre, nettement et vivement 
relevé la contradiction radicale qui existe entre ia doc- 
trine catholique et Îa doctrine de la révolution. Le 
droit révolutionnaire affirme , fonde et développe tout 
ce que le droit catholique nie, condamne, proserit et 
s’efforce de détruire. M. Guéroult à cité le Syllabus, 
il a cité l’Encyclique, il a fait valoir ia façon dont le 
pape vient de convoquer le concile œcuménique qui 
doit se tenir à Rome en décembre 1869, et bien qu’in- 
terrompues par les murmures obstinés de la Chambre, 
ces citations que chacun achevait mentalement ont lar- 
gement justifié l’irréfutable conclusion à laquelle arrivait 
logiquement l’orateur. Il est absurde, il est immorai de 
dépenser chaque année 46,000,000 pour salarier une 
caste hostile à la société moderne et dont les membres 
ont pour premier devoir de conscience de pervertir nos 
enfants, nôs femmes et ceux de nos concitoyens qui 
demeurent enlacés dans les mille liens du réseau que, 
par des milliers de mains, ils tiennent étendu au-dessus 
de nous tous. M. E. Ollivier, dont l’habileté consiste à 
nager toujours entre les eaux tumultueuses qui carac- 
térisent la mer agitée de l'opposition, et les eaux cal- 
mes et plates sur lesquelles s’étend Île sceptre tout- 
. Puissant de M. Rouher, est venu, après M. Guéroult, 


. s'emparer de la question : après avoir fait remarquer 


fort justement que le pape, en convoquant le concile 
sans y appeler, selon la coutume immémoriale de ses 
prédécesseurs, les empereurs ni les rois, déchire 
nettement tous les concordats ef, reprenant sa liberté, 
atteste que nous avons la nôtre. — Nous n’avions, pour 
_notre part, aucun besoin de cette preuve. — M. Ollivier 
se hâte d'ajouter que si la séparation de l'Eglise et de 
: PEtat est au nombre des progrès qui doivent certaine- 


. ment se réaliser, là justice commande à la nation fran- 


..$äise de ne prendre en cette matière aucune initiative 
. et. attendre que le clergé demande lui-même cette sé- 
paration. Si M. E. Ollivier n’était pas un madré com- 
Père, il serait vraiment le plus candide des enfants de 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


chœur. Le clergé, demander la séparation de l’Eglise 
et de l'Etat! Jamais! Quelle raison aurait-il de ie 
faire ? Des liens réciproques qui, à cette heure, atta- 
chent l’une à l’autre, l'Eglise et l'Etat, le clergé brise 
ou dénoue chaque jour, selon qu'il lui convient, ceux 
qui le gênent, et resserre d’autant plus ceux qui lui 
livrent les esprits et les corps! A cette heure, on peut 
dire que le clergé français est payé par le peuple 
français pour corrompre le peuple français! A cette 
heure, le clergé est une sorte de tœnia qui, plongé 
tout entier dans la 'substance de la nation, vit de cette 
substance ; maître en réalité de ceux qui se vantent 
niaisement de le tenir à la chaîne des libertés gallica- 
nes. L’intègre E. Ollivier, avocat d’oftice de ceux qu’il 
paraît attaquer, — sublime habileté! — met en avant 
un étrange scrupule de probité. En 1789 et en 1802, 
un contrat est intervenu, dit-il, entre la nation et le 
clergé ; le clergé avait des biens, des biens considéra- 
bles. La nation n’est devenue maîtresse légitime de ces 
bieus que sous la condition de payer à Jumais au clergé 
un salaire qui, n’étant que la représentation de la rente 
des biens abandonnés, est dû jusqu’au libre abandon 
de la partie intéressée, en compensation du revenu de 
ces biens. La question s’élargit iei, elle n’est plus fran- 
çaise seulement, elle est européenne, elle touche, et 
l'Italie, et l'Espagne, et l’Autriche. Permettez donc que 
je l’examine en quelques lignes. Aussi bien cet examen 
me permettra de sortir de cette atmosphère étroite et 
pesante de notre Chambre française, où l’on étouffe 
malgré les trouées que font de temps en temps les 
flèches acérées de M. E. Picard, ou les eoups de bou- 
toir de J. Favre. L’argument de M. E. Ollivier est tout 
simplement un emprunt fait à messieurs les cléricaux, 
dont la prétention est de recevoir, à titre d’indemnité 
de la spoliation qu’ils auraient subie en 1789 et 1791, 
le salaire que, depuis 1812. la nation consent à porter 
au budget. Je nie d’abord qu’il y ait jamais eu spolia- 
tion. Le clergé n’est pas un individu, mais une eorpo- 
ration; en fait, les biens possédés par le elergé, mal 
cultivés, vouaient une grande partie du sol à Pimpro- 
ductivité et une grande partie de la nation à la misère. 
L’appropriation du sol impose au propriétaire la charge 
de le cultiver. La terre n'appartient légitimement qu’à 
celui qui sait et veut la féconder par le travail. Dé- 
clarer les biens du clergé biens nationaux, et les vendre 
comme tels, en assurant des moyens d’existence viagers 
à ceux qui les détenaient sans droit, ce n’a jamais été 
une spoliation, mais un acte de justice en même temps 
qu’un acte de sagesse. L’argent que le clergé reçait 
chaque année de la nation n’est donc ni une restitution, 
ni une indemnité, c’est tout simplement un salaire qui 
n’est dû que lorsqu'il est gagné. Rétablie ainsi dans 
ses vrais termes, la question est bien vite décidée. Que 
la France catholique paie un clergé, catholique cela se 
comprend, cela est juste, il y a là matière de contrat, 
Parce qu’il y a un échange de services; mais si la 
France cesse d’être catholique, qui osera soutenir que 
n’ayant plus besoin du service clérical elle puisse encore 
être obligée de le payer? Quoi! Serons-nous tenus à ja- 
mais d’entretenir ces oisifs? Et l’engagement que nos pères 
auront pris pour leur compte sous l’empire de croyances, 
de besoins religieux qui étaient les leurs, peut-on sou- 
tenir qu’il soit à jamais obligatoire pour leurs des- 
cendants qui n’ont plus ni les mêmes croyances, ni les 
mêmes besoins ? Cette question n'est-elle point celle 
que l'opposition anglaise décide à cette heure même 
en faveur de l'Irlande? Non, cette thèse n’est point 
soutenable ailleurs que dans les classes des grands et 
des petits séminaires. La vérité ici saute aux yeux 
des plus simples. Aussi s’il y eut l’autre soir un homme 
bien empêché, ce fut le gros Baroche, obligé de ré- 
pondre, séance tenante, à MM. E. Ollivier et Guérouit. 


Îl s’en est assez bien tiré le bon-homme, vieux vol 


tairien, au fond, tant ministre des cultes qu’il puisse 
être. Il s’est pédantesquement, selon sa manière, en- 
veloppé dans les phrases circonspecies et réservées ; 
crands éloges du clergé français! audacieuses affirma- 
tions du bon accord qui règne entre l’Église et l’Etat! 
Bref, beaucoup de mots pour ne rien dire; mais, mal- 
gré tout, je ne sais quel ton guoguenard perçait sous 
cette phraséologie officielle et un journal semi-clérical 
a pu dire, avec quelque raison, que ce discours 
déguisait assez mal des arrières menaces. Aussi le 
Moniteur est-il venu adoucir les angles du discours 
ministériel, en tourner les phrases du bon côté et tout 
arranger de façon à ne point mécontenter MM. les clé- 
ricaux dont on voudrait bien avoir l’appui dans les 
élections. Naïve espérance. 
À bon chat bon rat! 

Un amendement, soutenu par la gauche, qui demande 
depuis dix ans que l'Algérie soit soumise au droit com- 
mun et passe du régime militaire au régime civil, à 
fait éclater une vive discussion. MM. Lanjuinais et J. 
Favre ont exposé avec beaucoup de force et de vérité 
la situation déplorable de l'Afrique française, où l’on 
a vu le cannibalisme s'installer sous les plis du drapeau 
impérial français. Les réponses ministérielles ont été 
faibles, excepté sur un point où l’impartialité nous 
commande de reconnaître que M. Rouher a, un instant, 
défendu les vrais principes. M. J. Favre, qui se souvient 
trop, à la tribune, des principes catholiques qui, à ce 
qu’il paraît, sont les siens, à paru regretter que Îles 
croyances chrétiennes ne soient point mises en mesure 
de faire disparaître l’islamisme ; on eût dit qu’il s’asso- 
ciait aux déclamations de M. Lavigerie, l’évêque d’Alger, 
dont la propagande trop zélée fut si bien et si à propos 
rembarrée, il y a deux mois, par le maréchal Mac- 
Mahon. Pourquoi done M. J. Favre trouve-t-il mauvais 
que les petits Arabes apprennent à lire dans le Coran ? 
Fautil les christianiser de force ? et leur envoyer, pour 
les moraliser, les bons frères de la doctrine chrétienne ? 

La pluie des procès et la grêle des condamnations 
continuent de tomber sur la presse nouvelle e$ sur 
l’ancienne. Le premier numéro du Réveil, journal pu- 
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blié par M. Ch. Delescluze, aucien représentant et com- 
missaire de [a République dans le département du Nord, 
a été saisi et frappé d’une amende de 5,000 fr. Le 
Progrès du Nord, de Lille, l'Ordre, d'Arras et dix au- 
tres feuilles, sont poursuivis ou condamnés. 

Le doyen de la Chambre, M. de Gramimont, fort 
honorable, fort considéré et très-conservateur, mais in- 
dépendant par caractère et par position, foreé de faire 
un procès à je ne sais quel maire ou quel préfet, s’est 
expliqué à propos de ia question des fraudes commises 
dans le remaniement des circonscriptions électorales, 
avec beaucoup de sang-froid, mais aussi avec beaucoup 
d'énergie ; il na cité un mot ministériel qui à tout de 
suite couru de bouche en bouche : il nous faut, disait 
le ministre dont M. de Grammont rapportait les paroles, 
des préfets solides, des préfels à peigne. Ce mot n’est- 
il point joli? Plus joli certes que le titre bizarre d’un 
nouveau journal qui vient de paraitre : Les punaises 
dans le beurre. Ce journal se vend dans les kiosques. 

X. 
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ITALIE. 


Florence, 20 juillet. 

La grosse question du moment, en matière finan- 
cière, est le projet de cession de la régale des tabacs 
à une société qui se chargerait, moyennant une annuité 
tixée d’avance, de tirer le plus qu’elle pourrait de ce 
monopole. 

Dans un Etat bien organisé et possédant de bons 
administrateurs qui auraient constamment devant Îles 
yeux l’allégement des charges imposées au peuple, un 
projet de ce genre n’aurait pas le sens commun, parce 
que s’il y a de telles sommes à gagner dans l’exploi- 
tation du monopole, l’Etat n’a pas le droit d’en frustrer 
la caisse publique, et que s’il n’y a pas de bénéfices à 
réaliser dans l’entreprise, le gouvernement ne trouvera 
pas de compagnie qui s’en charge. 

Mais, hélas! notre Italie monarchique n’est pas dans 
ces conditiuns-là. Alors même qu’elle consentirait à 
remettre sa régie des tabacs à un prix exceptionnelle- 
ment bas, elle y ferait encore du bénéfice, vu l’état 
peu édifiant de ses administrations fiscales. 

À ce sujet, il est bon de signaler un article d’un 
journal italien qui, s’exagérant l’importance de la con- 
trebande venant de la frontière suisse, propose tout 
simplement, pour la faire cesser, de prohiber la sortie 
des blés italiens de ce côté-là. Cette feuille évalue à 
10 millions au moins la valeur des tabacs importés de 
Suisse en Italie, tandis que, depuis plus de deux ans, 
ce chiffre ne s’élève pas à ux million. Mais quoi qu’il 
en soit, le raisonnement de cet organe de publicité 
revient à ceci: Peuple de la frontière italienne, tu 
jouis de temps à autre d’une réduction du prix du 
tabac contraire aux intérêts du fisc; eh bien! pour 
t'indemniser de la perte que nous te ferons subir en 
supprimant violemment la contrebande, nous t’empé- 
cherons de vendre tes blés en Suisse où tu en trouve- 
rais un meilleur prix qu’en [talie! 

Voilà où nous en sommes! On avait cru qu’après 
le tour de force de l'impôt sur la mouture on pouvait 
tirer l’échelle ; il paraît que certaines gens nous réser- 
vent de nouvelles surprises en matière d'économie na- 
tionale ! 

Dans le domaine militaire nous attendons aussi un 
évènement : le général Lamarmora à annoncé à la 
Chambre des députés une interpellation au ministère 
sur les paroles peu élogieuses que renferme un rapport 
prussien sur la conduite de l’adiministration militaire 
italienne à Custozza et à Lissa, ainsi qu'après ces 
échecs. 

Les Prussiens affirment avoir été obligés de con- 
sentir à la paix de Nikolsbour:, parce que les Italiens 
ont été, après Custozsa, dans un désarroi si complet, 
qu’ils n’ont pas même fait face à l’ennemi pour l’em- 
pêcher de porter ses forces sur le Danube. 

Je conçois que ce reproche caresse désagréablement 
la fibre sensible de notre gouvernement et en particu- 
lier du roi Victor-Emmanuel; mais je ne pense pas 
que, malgré toute la bonne volonté de la Chambre des 
députés, on réussisse à réfuter, pour Pédilication du 
publie, le reproche formulé dans le rapport prussien. 

Il aurait mieux valu, à mon avis, laisser dormir 
cette triste affaire, car on a déjà recueilli d'assez som- 
bres lauriers dans le procès intenté à l’ainiral Persano. 

De plus en plus l’opinion publique se prononce 
contre le ministère actuel et contre la monarchie elle- 
même, qui semble prendre à tâche de nous conduire 
aux abimes ! 


Florence, 24. Juillet. 

L'annonce de l’interpellation Lamarmora, dont je 
vous parlais dans ma dernière lettre , avait fait mettre 
en campagne tous les fins liniers de l'alliance italo- 
française. Il était naturel qu'ils protitassent des paroles 
amères contenues dans le rapport prussien à l’adresse 
du sentiment natioual italien, pour prendre leur revan- 
che de l’accueil glacial fait au prince Napoléon lors 
des fêtes nuptiales. 

Aussi le gouvernement prussien s’est-il empressé de 
détruire le fâcheux effet produit par le zèle imprudent 
des rédacteurs du rapport, en transmettant au cabinet 
de Florence une dépêche destinée à mettre un baume 
sur la blessure faite à la susceptibilité italienne. Cette 
dépêche porte que les expressions dont on s’est plaint : 
proviennent d’une mauvaise traduction, que M. de Moitke 
fait un grand éloge de la conduite des troupes ita- 
liennes pendant la campagne de 1866, etc. 

En somme, l’interpellation Lamarmora a été faite, 
mais sans vigueur et comme une sorte d’acquit de cons- 
cience. Ïl a été répondu par M. Menabrea, qui a pris à 
tâche de justifier la défaite de Custozza et a surtout 
insisté sur le fait que l'Italie a occupé 190,000 Autri- 
chiens dans le quadrilatère. 


Se Se 


ALLEMAGNE. 


Un journal allemand d’Amérique publie une corres- 
pondance ,de Souube*, écrite avant les élections, et 
donnant la peinture suivante des sentinents de lAlle- 
magne du Sud, dans le cas d’une guerre éventuelle en- 
tre là Prusse et la France: 

« Une guerre avec la France est absolument con- 
traire aux intérêts de l’Allemagne du Sud. Il n’y à guère 
moyen de douter que nous soyons, cas échéant, obligés 
de marcher contre les Français, à la suite de la puis- 
sante Confédération du Nord, pour défendre l’intégrité 
du territoire allemand : mais d’abord c’est nous qui som- 
mes le plus exposés à des attaques hostiles; en second 
lieu, on se dit que cette guerre n’est que la suite de 
la falale politique inaugurée par la Prusse en 1866, et 
que nous devons y verser notre sang pour Îles crimes 
d’un Etat qui a commencé par nous envahir et nous 
voler d’une manière sanglante, et avec lequel nous de- 
vous unir nos armes avec la triste perspective de ser- 
vir, quoiqu'il arrive, de proie au vainqueur, que ce soil 
le Prussien ou le Français: les classes privilégiées, qui 
ont entre leurs mains le gouvernement de l’Etat, com- 
manderont l'expédition contre les Français par le sen- 
timent de leur devoir envers l’Allemagne, quant aux 
soldats, qui sont moins familiarisés avec ces idées et 
qui languissent de prendre leur revanche avec les Prus- 
siens, ils seront de mauvaises troupes à employer con- 
tre les Français. Les sympathies françaises dans la classe 
inférieure de la nation sont impossibles à nier. Il en 
est tout autrement des Prussieus, dont les pères se sont 
soulevés avec Blücher et Arndt, et dont Îles mères ont 
pleuré avec la reine Louise. Ces « haïnes héréditaires » 
nous sont étrangères; mais le souvenir de la grande ré- 
volution et des campagnes de Napoléon est encore vi- 
vant dans le peuple et lui a inspiré une admiration res- 
pectueuse pour tout ce qui est français ; on ne croit 
pas non plus que la Prusse puisse résister à la puis- 
sance de la France , à moins qu’elle ne soit secourue 
par l’Autriche (!), qui serait bien plutôt disposée à Ja 
prendre en flanc comme ennemie. Il y a plus: si la 
république française venait à déployer sa bannière, l’ac- 
cession de la Souabe à la Prusse deviendrait chose fort 
difficile. Mais comme Napoléon n’est pas moins haï 
comme despote que le roi de Prusse, qui, lui, est au 
moins allemand ; comme de plus toutes les classes ins- 
truites et dominantes sont facilement et fermement 
imlbues de lidée nationale allemande, il n'y a pas à 
craindre une alliance avec la France. Tout cela est à 
peine croyable. 


er 


AUTRICHE. 
Vienne, 11 juillet. 


Les Ouvriers de Vienne ont envoyé aux Ouvriers 

français et anglais l'adresse suivante : 
Frères! 

Vous aurez appris par Îles journaux que la classe 
laborieuse de Vienne fait bonne garde pour garantir 
les droits des prolétaires d'Autriche, et qu’il se forme 
ici un parti social-démocratique puissant, qui est fer- 
mement décidé à obtenir l'égalité de droits pour tous, 
et à réaliser les droits de l’homme. La tentative de la 
réaction de nous parquer en nationalités, et d’exciter 
une nationalité contre l’autre, a tourné misérablement 
à sa honte, devant l'intelligence de nos masses et la 
conscience de nos classes. Nous venons de lancer en 
neuf langues un manifeste dans lequel nous soumettons 
notre profession de foi sociale aux divers groupes de 
peuples de l’Autriche, et mettons en lumière toute la 
folie des haines de nationalités. Pour nous, il n’y a 
qu’une seule nation : l'humanité; qu'une seule guerre 
patriotique : le combat des opprimés et des exploités 
contre leurs insensés despotes. Mais, au moment où nous 
élevons comme bannière le drapeau rouge, la couleur 
de l’urnour, du brasier et du sang humain, nous croirions 
manquer à notre devoir et commettre une faute fatale 
en nous restreignant au point de vue autrichien et en 
oubliant que nous ne sommes qu’un des membres de 
la grande famille européenne, qu’une minime partie de 
l'humanité tout entière. Nous nous adressons en con- 
séquence à vous, au peuple producteur des deux Etats 
les plus civilisés de notre hémisphère, en vous offrant 
notre salut fraternel et en vous tendant la main d’une 
amitié durable. 

Et d’abord un mot à vous, frères des Iles britan- 
niques! Chez vous, l’industrie est développée au plus 
haut point, mais vous avez aussi ressenti de la manière 
la plus amère quelles misères la soi-disant richesse na- 
tionale traîne à sa suite. Malgré votre liberté politique 
tant vantée, vous avez à combattre la nécessité la plus 
terrible au point de vue social. Vous êtes, pendant les 
six jours ouvrables, les esclaves du travail, et le sep. 
tieme vous ne pouvez pas même jouir de la vie, car 
la stricte observation du dimanche vous enlace dans 
ses filcts. Vos maîtres vous disent avec orgueil, en 
raillant votre misère : « Quiconque a de l'argent est 
libre dans ce pays ! » Depuis un demi-siècle vous avez 
fait des grèves, vos îles sont riches en grandes asso- 
ciations ouvrières; vous possédez la liberté d’industrie 
et la liberté d’établissement, ainsi que le droit absolu 
d’association et de réunion. Et cependant la distance 
entre le riche et le pauvre est devenue toujours plus 
grande; la propriété est seule représentée au Parle- 
ment, et vos enfants, dont la plus grande partie est 
privée de toute éducation en suite des lois de l’écono- 
mie politique, se tournent contre vous, ainsi que vos 
femmes, et vous fout concurrence à vous-mêmes, et 
abaissent ainsi les salaires par l’élévation de la demande 
de travail. Pendant un long espace de temps, vous vous 
êtes fièrement renfermés dans votre orgueil national, 
et séparés du continent européen, parce que vous avez 
oublié l'égalité de droits qui vous était refusée en con- 


templant lPéclat politique qui rayonunait sur vos maîtres, 
les « dix mille » privilégiés. | 

Ouvriers d’Albion, la fille des mers! il est temps 
que vous poursuiviez énergiquement l’œuvre que vous 
avez récemment entreprise : marchez, la main dans la 
main, avec vos frères du continent qui gémissent comme 


vous sous l’oppression de l’économie politique. C'est 
pour cela que nous vous assurons de notre sympathie 
toute particulière, et que nous vous invitons à accepter 
et à serrer cordialement la main amicale qui vous est 
offerte. | 

Mais avant tout nos regards. se portent pleins de 
confiance de votre côté, travailleurs de France. (Car, 
pendant près d’un sièele vous avez prodigué votre sang 
en faveur de la liberté de lPRurope, et vous avez de 
nouveau, lorsque les autres peuples de l’Europe étaient 
plongés dans l’esclavage, élevé le drapeau de l’égalité 
des droits de l’homme. Vous avez toujours été le peu 
ple de l'initiative: et en chassant vos propres tyrans, 
vous donnez Îe signal du réveil aux autres groupes de 
peuples. Lorsque, en 1845, vous avez été vaincus après 
une héroïque résistance dans les sanglants combats de 
juin, alors la réaction était victorieuse, car le pilier de 
la liberté des peuples était renversé, et les espérances 
les plus magnifiques furent bientôt anéanties sur tous 
les autres points de l’Europe. Vous-mêmes, vous n’avez 
été arrêtés si souvent dans votre course victorieuse 
que parce que vos amis hors de la France n’osaient 
pas suivre vos traces. Et cependant nous savons ce 
que nous vous devons. Vous ne resterez plus isolés ; 
de tous les côtés on coimbattra et on vaincra solidai- 
rement avec vous. Quant à nous, du moins, nous som- 
mes arrivés à la conviction que ce n’est que par les 
efforts réunis de toute la population laborieuse de l’Eu- 
rope civilisée que la question sociale peut être résolue. 
Nous devons, par une action commune, conquérir le 
marché du monde, qui nous traite actuellement comme 
une marchandise, et nous ne pouvons obtenir la victoire 
qu’en réglant d’un commun accord la production sur 
une base démocratique. Nous ne sommes plus séparés 
ni par les superstitions de nationalités, ni par la langue, 
ni par les circonstances particulières à chaque Etat ; 
car nous sommes liés intimément avec vous. dans la 
bonne comme dans la mauvaise fortune, par la misère 
commune ef l’intérêt commun qui nous pousse à com- 
battre la misère. | 

Les 6, 7 et 8 septembre prochain a lieu à Vienne 
la fête de fraternisation des ouvriers autrichiens, et 
nous serions extrêmement réjouis si des hôtes de France 
et d'Angleterre, ainsi que des autres Etats de l'Europe, 
nous faisaient le plaisir d’assister à cette fête. 

En espérant que vous seconderez nos efforts com- 
muns avec une nouvelle énergie, nous nous éerierons 
avec vous : « Vive la liberté sociale-démocratique, vivent 
les droits de l’homme! » 


GRIEFS DES TCHÈQUES. 


Il faudrait que nous fussions, mieux que cela n’a eu 
lieu jusqu'à présent, au fait des questions qui font l’objet 
du litige entre les Tchèques et les Allemands, pour que 
nous puissions nous permettre de décider de quel côté 
se trouve le droit. Mais nous sommes cosmopolites, nous 
détestons tout exclusivisme national, toute idolâtrie de 
soi-même, tout esprit de domination, et en conséquence 
le dernier mot au sujet des prétentions des Tchèques en 
Autriche n’a pas encore été dit de telle façon que les 
Allemands, les Magyares et les Polonais les rejettent. 
Lorsque nous voyons les mêmes journaux de Vienne, qui 
ont combattu en faveur des libertés constitutionnelles, ap- 
plaudir maintenant à toutes les restrictions apportées à 
la presse tchèque, au droit de réunion et d'association 
en Bohême, nous éprouvons une grande méfiance à lé- 
gard des critiques et des railleries que ces organes pu- 
blient chaque jour contre les efforts des Tchèques. Quand 
nous les voyons se targuer de la puissance de l’Autriche 
en face d’une poignée de Tchèques, nous savons qu’ordi- 
nairement plus le droit est faible, plus on fait appel à 
la force. Lorsqu'on nous représente le maintien de l’Au- 
triche en sa qualité d: «graude puissance » comme étant 
d'intérêt européen, l’intelligeuce d’une pareille preuve nous 
manque, à nous qui voudrions démolir éoutes les « gran- 
des puissances», car c’est justement de ces prétentions 
alières de jouer le rôle d’une grande puissance, que vien- 
nent le malheur des peuples, l'oppression de leurs libertés, 
l'exploitation de leurs forces économiques et morales. 
Quand on veut anéantir toutes les sympathies de l'Europe 
occidentale en faveur des efforts que font les populations 
slaves, roumaines, grecques, etc., pour conquérir leur au- 
tonomie, et cela en nous présentant le spectre menaçant 
de la Russie prête à les engloutir, et l’Allemagne après, 
nous Considérons la puissance russe comme trop faible pour 
soumettre l'Allemagne, et pensons que tout danger serait 
écarté dès à présent, si l’on reconstituait une Pologne 
libre. Il est peu vraisemblable, pour ne pas dire plus, 
que ces peuples, s’ils réussissaient une fois à s'affranchir 
de Ia domination turque ou autrichieune , auraient pour 
première envie celle de se courber sous l’absolutisme 
russe, et le danger dont la Russie menace lOccident se- 
rait, ce nous semble, mis de côté d’une manière absolue 
dès que, par une révolution intérieure dans la Russie 


elle-même, l’absolutisme- serait aboli. Il ne s’agit pas pour 


nous de savoir si la prépondérance en Europe appartien- 
dra à la race germanique, à la race slave ou à ia race 
latine, mais bien qu’elles développent librement et en paix 
leurs forces ‘et leurs individualités les unes à côté des 


autres; et si la prépondérance de l'esprit allemand, la 


prééminence doit s’obtenir par lasservissement d’autres 
peuples , nous trouvons que cela ne vaut pas mieux que 
si pareille chose avait lieu de la part des Russes, des 
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_aux-enfants de chacuñe des déux nationalités däns‘léur 
propre langue ; que dans les gymnases ‘allemands ‘la lan- 


çais et l'anglais; qu'à Puniversité de Prague; où! és dj 


FE M ne Le eat mt te 
tnt ps pe Tee 
+ re Rs 
L2 Free 


et 
: ER 


plane 


ee ne 


Français, des Anglais ou de toute autre nation. De telles 


opinions — nous ne lignorons pas — sont taxées de 
politique idéaliste; mais nous jetons nos regards sur. 


Allemagne, et, en constatant que la « politique, 
réaliste » ÿ à prouvé son néant moral, nous v’avons 
plus d'envie de nous laisser séduire par l’argument. ron- 
flant qu’il faut compter avec les faits. 1, .: .. 

Que du moins tous ceux qui pensent sérieusement à la 
fraternité des peuples sur le terrain de la liberté et du 
droit de disposer d'eux-mêmes, prêtent à leur voix une 
oreille exempte de préjugés. Cette voix s’est fait entendre 
à la fête de Jean Huss à Constance, dans les discours 
des ‘Echèques, et nous nous permettons d’en extraire en- 
core quelques passages que l'on à bien voulu nous en- 
voyer et qui caractérisent le point de vue de la libre- 
pensée parmi les Tchèques. Ils sont tirés du discours de 
M. Fritsch, qui est domicilié à Berlin. nr 

M. Fritsch commence par repousser le reproche que 
l'on à fait aux Tchèques, d’être mus par une haine aveu- 
gle contre les Allemands ; ce ne sont pas les Allemands 
qu'ils haïssent, mais bien les baillis allemands, ou plutôt 
les baillis de F’Autriche, parmi lesquels se trouvent même 
quelques Tchèques, qui se laissent aller à jouer ce rôle. 
M. Fritsch dépeint ensuite dans les termes suivants la ma- 
nière dont le constitutionalisme autrichien fonctionne en 
Bohême : Alan de 

« Naturellement, dans le texte des lois nouvelles, qui 
ont l'air si libérales, mais qui étaient destinées à faire 
de effet à Pétranger, on ne trouve aucune clause portant 
qu'elles ne sont pas applicables aux 17 millions de sla- 
ves de Fempire d'Autriche ou aux 5 millions de Bohêmes 
et de Moraves. Mais dans la pratique il en est ainsi. 

« Déjà Schmerling avait organisé à Vienne une dépu- 
tation d'avocats de cette ville, qui demandait instamment 
l'introduction du jury, en regrettant toutefois que cette 
institution fût accordée à la Bohème. Et le ministre Gis- 
kra — qui n’est tchèque que de nom — répondit aux 
ouvriers allemands de Vienne qué les Tchèques n’avaient 
aucune envie de suffrage universel. . - . ni 

« On vante beaucoup la liberté de la presse autri- 
chienne. Sans doute les journaux officiels ét officieux en 
jouissent pleinement. Mais:il n’y a én ce moment aucun 
journal de l'opposition nationale qui n’ait sa douzaine ou 
au moins sa demi-douzaine de procès de presse; ces pro- 


_cès sont tous intentés pour crime de haute-trahison, de 


perturbation du repos public, etc, et sont punis dela dé- 
tention pendant des mois ét même des années, ayec as- 
saisonnement du régime de pain et d’eau, et d’amen- 
des considérables. Ïl est vrai que de temps en temps on 
proclame une amnistie; mais personne n’a-t-il encore re- 
marqué comment 1l se faisait qu’en Autriche il y eût 
toujours tant à amnistier ? 

« Or, ces amnisties sont-elles réellement profitables ? 
En réalité elles ne servent qu'aux Allemands et aux Hon- 
grois; dans la dernière amnistie — par hasard — pas 
un seul Bohême n’a été compris. J'en suis moi-même un 
exemple vivant, moi qui, en dépit ou plutôt à cause de 
mon vif attachement pour le sol de ma patrie depuis dix 
années, et grâce à la longue suite d’amnisties générales 
et tant vantées, erre toujours dans le monde, privé de 
patrie. Est-ce que je m'occupe peut-être de ‘conspira- 
tions? est-ce que organise et dirige des ‘légions ? Non! 
J'ai seulement pris à cœur, suivant mes forces, mon temps 
et les circonstances, la bonne cause de notre peuple :con- 
tre l’absolutisme et aussi contre l’arbitraire consitutionnel. 

« La nouvelle de confiscations en masse de nos jour- 
naux à aussi pénétré récemment dans les Journaux de 
l'extérieur. Mais à l’étranger on ne soupçonne pas même 
que quelqués gouverneurs de districts se permettent: de 
saisir à la poste et de retenir injustement aux abonnés 
de la campagne même les feuilles qui ne sont pas sou- 
mises à la surveillance de la police. ©: : 

« On à proclamé dernièrement la liberté de parole et 
le droit de réunion. Mais lorsque nous voulons faire usage 
de ces droits, un fonctionnaire subalterne trouve d’abord 
que le programme et son but ne sont pas clairemeut dé- 
finis; le désir d'une autonomie plus large, qui réaliserait 
l'entente et la réconciliation entre les diverses nationalités 
de la Bohême, est taxé d’inconstitutionnel, et au premier 
mot « d'autonomie », l'assemblée est dispersée: “Et quel 
était le but du meeting, auquel ont assisté ‘15,000 de 
nos compatriotes, de langue allemande aussi bien que de 
langue slave, dans l'harmonie la plus complète? On a la- 
coniquement annoncé à l’étranger que ce meeting. avait 
été dissous à cause de discours séditieux. Or, la résolu- 
tion proposée, qui à été signée également par tous les 
Allemands présents à cette réunion, était conçue dans:les 
termes suivants : . | RL 

« Nous, fils d’une même patrie, le royaume de Bo- 


_hême, Tchèques et Allemands, qui nous sommes rassem- 


blés au pied du vénérable Bôsig, nous déciarons ici pu- 
bliquement et solennellement, que ia concorde et-la com- 
munauté de vués la plus complète règne parmi nous,'et 


que notre vœu le plus ardent est que cette unité règne 


dans toute la Bohême et dans toutes les classes de :la 
population de ce pays. RE 

« Nous souvenant que les deux nationalités ont vécu 
côte à côte en Bohème pendant des siècles, et ont. eu 
part ensemble aux douleurs et aux joies, à la bonne et 
à la mauvaise fortune, par lesquelles ce’ pays a passé, 
nous déelarons que nous 'protégerons en tout temps''et 
contrée qui que ce soit l'umté de ce glorieux royaume; que 
nous aimons comme uotre patrie commune. ‘ ‘i‘:":"- 

e Nous voulons vivre heureux, unis et libres ‘dans no- 
tre patrie. » Cu "+ À 
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Les réclamations des Tchèques, dans leur organe'alle- 
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mand à Prague, la Politique, sont plus précises. IS de- 


mandent que tout fonctionnaire soit tenu ‘de possédér les 
deux langues; que l’énseignement primairé Soit donné 


gue tchèque soit énséignée au même titre quel 'ffän 
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des étudiants sont Bohêmes et où 100 chaires sur 120 
sont occupées par des professeurs allemands, l'égalité 
entre les deux éléments de nationalité soit au moins 
établie. | 

: En:réponse au reproche d'alliance avec le parti féodal 
et les ultramontains, M. Fritsch a rappelé des exemples 
bien connus, qui montrent des partis politiques différents 
combattant ensemble pour la cause de la liberté, comme 
dans le Schleswig-Holstein, en Hongrie, en Italie et tout 
récemment en France. 

 « Oui, s’écrie l’orateur, nous avons le bonheur ou le 
malheur que quelques nobles sont à nos côtés dans notre 
opposition nationale faite au point de vue du droit pu- 
blic; mais un fait qui, grâce au bureau de la presse à 
Vienne, est inconnu à l'étranger, diminue singulièrement 
la valeur de ce reproche. 

« Ce fait incontestable, mais qui n’est malheureuse- 

ment que trop connu chez nous, c’est que la diète elle- 
même, dans laquelle nous avions réussi, à force de peine, 
et malgré l’iniquité palpable du mode électoral, à nous 
former momentanément une majorité, cette diète, dis-je, 
avec l’aide de nobles aux sentiments autrichiens, et des 
prélats qui obéissent à un mot d'ordre, a été faussée, et 
s’est abaissée jusqu’à devenir un instrument du libéral 
M. de Beust. 
# En terminant son discours, M. Fritsch a cité 
les expressions de quelques orateurs tchèques distingués 
au point de. vue littéraire, au sujet des efforts nationaux 
de ce peuple. Voici entr'autres ce que dit après Palacky, 
le docteur Augustin Smetana, décédé en 1849 : 

« La Bohême a à accomplir une tâche encore plus 
difficile que la Suisse et la Belgique, qui ont eu à réu- 
nir, dans des circonstances analogues, des éléments moins 
disparates. Ici deux nationalités doivent demeurer côte à 
Fe jusqu’à l’accomplissement de leur destinée, et elles le 
eront. | 

a C'est de vous, Bohèmes de race slaye et de race 
germanique, qu’il dépend de continuer, avec les armes 
physiques ou intellectuelles, la lutte que vous avez à sou- 
tenir; c’est de vous qu’il dépend que la Bohême remplisse 
ses destinées à sa honte ou à son honneur. — Quand la 
Bohême était encore dans l'esclavage, vous vous êtes, 
Slaves et Allemands, haïs mutuellement. Mais malheur à 


vous, Bohêmés de race slave, si vous haïssez les Alle- 


mands devenus libres. 

« Et malheur à vous, Bohêmes de race allemande, si 
vous considérez comme un attentat la complète égalité 
de vos frères de race slave, et leurs efforts pour renfor- 
cer la nationalité bohême tendant au progrès. » 


RENE — 


L'ISTHME DE SUEZ. 
(Suite et fin.) 


En résumé, l'œuvre est en bon chemin. En 1861, 
la population de l'Isthme s'élevait à 2,000 âmes, en 
1868, elle est plus que décuplée : on compte environ 


14,000 ouvriers et 500 employés ; la population totale 


est de 34,258 individus. Le matériel est maintenant au 
complet ; on est arrivé à extraire tout près de deux 
millions .de mètres cubes de matière par mois. Le ser- 
vice du transit est organisé et donne déjà des résultats 
remarquables. Rien ne fait done prévoir que l’inaugu- 
ration définitive de la grande navigation, qui à été 
fixée au 1° octobre 1869, doive être reculée d’un jour, 
et l’on a calculé avec une précision que l’évènement 
ne démentira pas l’époque, l'heure, la minute solennelle 
où je canal sera achevé, où deux mondes’ seront rap- 


_prochés des deux tiers de la distance qui les séparait, 


où une erreur de la nature sera rectifiée par le génie 
de l’homme. | 

Le percement du canal maritime de lIsthme de 
Suez aura donc coûté dix ans à peine de travaux effec- 
tifs. Que sont ces dix années, que sont les millions 
qu’on aura dépensés, en regard des résultats immenses 
et sans cesse croissants qui seront pour jamais acquis 
à l'humanité ? Des millions! On les prodigue, et, avec 
eux, comme par-dessus le marché, le sang des hommes, 
sur des champs de bataille inféconds, qui dévorent 
tout, or et sang, en quelques semaines, en quelques 
jours, et qui ne rendent rien. Et on les marchanderaiït 


-à une œuvre éminemment pacifique, source inépuisable 


de prospérités futures, à un bienfait public et universel! 

Le Français qui parcourt l’Isthme éprouve une grande 
joie en voyant que la gloire de ce qui s’y fait est toute 
française. La masse ouvrière est surtout composée 


-d’Arabes, de Grecs, de Dalmates et de Monténégrins ; 
. mais les mécaniciens, les monteurs, les ingénieurs, sont 
presque tous Français; mais l’homme éminent qui a 


voué le reste de sa belle vie au service de cette noble 
idée est Français; mais lâme qui anime tous les arti- 
sans de cette œuvre profitable à toutes les nations est 
française. C’est un magnifique spectacle, et le plus 


admirable de tous ceux qu’on rencontre dans le voyage 


à travers l’Isthme, que celui de l’enthousiasme, de la 
foi, de l’ardeur et de lunanimité qui enflamment et 


“meuvent tous les combattants, chefs et soldats de cette 
armée de la paix et de la civilisation. C’est un ensei-. 


gnement précieux pour notre siècle et pour les siècles 


à venir que de voir, là du moins, le patriotisme fran- 


çais resplendir de l’éelat le plus pur et le plus solide 


. sans le secours du panache, du elaïiron et des bombes, 


et une gloire innocente et immaculée tenter l’ambition 


. de tant d’intelligences d'élite. | 


Ce n’ést pas dans les œuvres du génie industriel 


contemporain qu’il faut chercher le pittoresque. Celui 


qui ne ferait que traverser l’Isthme de Port-Saïd au 


. Chantier de la Quarantaine à Suez n’aurait aucune idée 
. de l'Orient ni de l'Egypte. Mais, quand on a vu le 


Kaire, où l’Orient des Mille et une [Nuits et de la 
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Bible est en permanence, et qu’on arrive dans les 
villes et les campements de la Compagnie, tous bâtis 
sur le même modèle, un contraste saisissant frappe le 
voyageur : il se retrouve tout-à-coup en Europe’. En- 
fin, l'œil, encore tout ébloui des féeries orientales et des 
spectacles bizarres du Kaire, retombe subitement sur 
l'Occident et revoit, par un changement instantané de 
décoration, la régularité, l’ordre, l’alignement, la section 
des rues à angle droit, le travail, l’activité et la pro- 
preté. Il n’y a rien là pour le poète ni pour l’artiste. 
Toutefois, ils peuvent trouver d’amples compensations 
par d’autres côtés et en s’élevant plus haut. L'artiste 
admirera longtemps les types variés, étranges, souvent 
très-beaux, des diverses races d'hommes dont est for- 
mée la légion ouvrière de l’'Isthme. Les Monténégrins 
et les Dalmates, grands, élancés, vigoureux, sont les 
plus remarquables. Les Grecs ont plus de finesse. Quant 
aux Arabes, ils représentent la race sémitique, qui, 
dans certaines circonstances, dans certains milieux, a 
sa beauté propre, mais qui ne saurait, ni au moral ni 
au physique, entrer en lutte avec la race ariane. Le 
poète trouvera une poésie mâle et puissante dans le 
contraste même dont nous parlions tout-à-l’heure, dans 
le côte-à-côte de la stérilité du désert et de la civili- 
sation fécondante qui l’a envahi, qui l’occupe et qui le 
dompte. ‘Toute la grandeur de l’humanité se prouve là 
chaque jour, à chaque instant. C’est la création, par 
Phomme, de l’ordre dans le chaos, la substitution pro- 
gressive et rapide de la vie à la mort, la victoire de 
l’être sur le néant. Quoi de plus sublime qu'un pareil 
poème ? | 
Eugène Gellion-Danglar. 


— SRE Det — 


RÈGLEMENT 
pour le deuxième Congrès de la paix et de la liberté. 


1° Le Congrès s'ouvrira le mardi 22 septembre et 
durera jusqu’au samedi 26 inclusivement. — Les séances 
auront lieu le matin, de 8 heures à midi, et l’après-midi 
de 2 à 6 heures. 

2° Nui ne sera admis à prendre part aux délibérations 
du Congrès que sur la présentation d’une carte person- 
nelle délivrée, sur la base du programme, soit par les 
Comités locaux, soit par le Comité central, en suite d’une 
adhésion signée au programme publié comme base des 
délibérations du second Congrès. — Cette carte, valable 
pour toute la durée du Congrès, devra être échangée 
contre une carte d’entrée dont le prix est fixé à 25 cent, 
en sus de ja cotisation annuelle. 

3° Les femmes seront admises aux mêmes conditions 
ct avec les mêmes droits que les hommes. Elles sont 
invitées à prendre part à la discussion et à proposer les 
questions qui peuvent les intéresser plus particulièrement, 

4 Des places séparées de l'enceinte des délibérations 
seront réservées au public moyennant un droit d'entrée de 
2 fr. par séance ou de 5 fr. pour toute la durée du Congrès. 

5° Le Comité central, en exécution de son mandat, 
remplira jusqu’à la fin du second Congrès les fonctions 
de Bureau. — Le Président sera autorisé à se faire sup- 
pléer au besoin par un des Vice-Présidents ou tout autre 
membre du Congrès. — Dans la séance de clôture, il 


fera connaître Îles nominations des délégués au nouveau 


Comité central qui auront été faites par les diverses na- 
tionalités et soumettra au vote du Congrès la nomination 
du Président. 

6° Dans la première séance, le Président présentera 
un rapport sur la situation de'la Ligue et de son organe 
«a Les Etats-Unis d’Europe. » — La discussion sera 
immédiatement ouverte et continuera les jours suivants 
dans l’ordre des questions portées au programme. — La 
séance de clôture sera consacrée à la discussion des ques. 
tions qui auront pu ètre proposées au Bureau par les 
membres du Congrès et adoptées par le Congrès lui- 
même. | 

7* Le Bureau se charge de présenter un rapport 
imprimé sur l'état de chacune des questions, contenant 
une conclusion qui sera soumise, à la fin de la discussion, 
au vote de l’Assemblée. 

8° Nul ne pourra prendre la parole sans s'être fait 
inscrire au Bureau, — Chacun sera entendu dans son 
ordre d'inscription, mais suivant l'opinion qu’il voudra 
défendre. — Il ne pourra garder la parole plus de 15 mi- 
nutes ni la prendre plus d’une fois sur la même question. 
— Le Président a le droit de'‘retirer la parole (mais 
après avoir consulté l'assemblée) à tout orateur qui en 
abuserait. 


1 Le matériel, les vivres, les objets d’habillement, presque 
tout dans l’Isthme vient d'Europe et principalement de France. 
Plus d’un magasin à Port-Saïd, à Ismaïlia ou ailleurs, vend par- 
fois jusqu’à 2,000 fr. de produits français en un jour. Sauf le 
blé, qui arrive soit d'Egypte, soit de Russie, et la viande qu’on 
va chercher en Asie-Mineure, tout ce que consomme la popula- 
tion de l’'Isthme est envoyé par la France. Les légumes sont 


fournis en général par la Syrie ou viennent de Damiette. Mais 


il y a beaucoup de jardins dans l’Isthbme, grâce au canal d’eau 
douce, d’Ismaïlia à Suez, et aux conduites de l’usine Lasseron, 
d’Ismaïilia à Port-Saïd. J’ai cueilli en janvier du réséda, à Chalouf, 
dans un parterre verdoyant dont le sable du désert venait battre 
le mûr de clôture. A | 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 
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9% Il sera voté par nationalités quand une nation le 
demandera où quand le Bureau le jugera convenable. 
Quand le vote par nationalités aura été décidé, le résul- 
tat devra en @tre apporté dans la séance suivante. 

10° Le Burçau se charge de donner toute la publi- 
cité possible aux délibérations et aux actes du Congrès. 

11° Le Bureau est chargé de la police des séances. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voer, professeur à Berne. 
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ANNONCES. 


En vente à la librairie Max Fiala, 
197, Grand’-rue, à Berne : 


HORAIRE SUISSE. 


(JU. ZULLIG.) 


HORAIRE ET TARIFS DES CHEMINS DE FER, DILIGENCES 
ET BATEAUX 4 VAPEUR 
DE LA SUISSE, 
Coïncidenees avec l’étranger, Billets directs, 
Bureaux télégraphiques, Bains et séjours de santé, points de vne, 
Passages des Alpes. 


à 
SUPPLÉMENT A TOUS LES GUIDES DES VOYAGEURS 
| POUR LA SUISSE 
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Dressé d’après les données officielles du Département des Postes 
de la Confédération suisse. | 
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STORIA POLITICA MILITARE 


Corredata di molti Documenti editi ed inediti e di Notizie speziali 
PER 
GUSTAVE FRIGYESI], 
Comandante la 2. Colonna 
NELLE GIORNATE DI MONTEROTONDO E MENTANA 
(Seconda Edizione) 

fl favore che ha incontrato questa storia, appena diffuso il 
primo fasecicolo, non ha concesso di poter sodisfare aile richieste 
che ne vennero fatte. Percid se n’è intrapresa una seconda edi- 
Zione migliorata e corretta per meglio appagare il desiderio dei 
nuovi associati. 

L'opera, poichè la materia si à accresciuta, sarà di due vo- 
lumi in 8° di otto fascicoli circa. 

Ogni fascicolo conterrà 61 pagine et costerà LIRE UNA, 
porto in più. 

Il primo fascicolo di questa seconda edizione, à in pronto per 
la pubblicazione. 

Coloro che pagheranno l’associazione anticipata, avranno tutta 
l’opera per 16 LIRE e riceveranno in dono, oltre le carte topo- 
grafiche del territorio pontificio ed i disegni strategici del com- 
battimenti di Monterotondo e di Mentana già promessi, ancora 
un nuovo disegno topografico di Roma a bella pusta fatto. 

Le associazioni ed i pagamenti si fanno scrirendo franca di 
porto in 3 
ANCONA dal Sig. Angelo Vieri contrada del Comune, N° 2; 
BOLOGNA all’Uffñcio del giornale lPAmico del Popolo e dal 

Cartolajo Sig. Cammillo Brini, Via Farini: in 

FIRENZE all’Amministrazione : 

a quella del giornale il Diritto Via Panicale, N° 39; 

a quella del giornale Pf£alia, Piazza S. Biagio, N° 5, 

o alPautore stesso mandando la lettera al suo per- 
sonale indirizzo : in 

LIVORNO dal Sig. Franceseo Tellini librajo editore, via della 
Posta N°5, in | 

PARMA all’Ufficio del giornale il Presente e dal librajo Sig, 
| Francesco Cecconi : in 

PERUGIA dal Sig. Ciro Falci, Piazza det Duomo, N° 4, in 

TERNI dal Sig. Ferdinando Parabbi spedizioniere. 

Chiunque fard dieci Associati, della solvibilità dei 
uali egli risponda , riceverà in doro un esemplare 
elPopera e le carte sopraddette. 

La meta del retratto anche di questa edizione è ce- 
duta dall’autore a heneñficio dei feriti nei combattimenti 


_ del agro romano. 


Firenze, Giugno 1868. 


Etre année. 
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pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles; pour | 
l'Angleterre par MM. Trübner & Ci, 60 Paternoster Row, Londres. 


Le prix des Annonces est de 15 centimes la ligne. — Elles sont reçues par l’Expédition du 
journal «Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff d Garrigues à Genève, 
Haasenstein & Vogler à Bâle, etc., Alexandre à Strasbourg (Rue Brüûlée) et Paris 2 Cour du Com- 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. Ze Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe, à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 
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COURRIER. 


Nous empruntons au Confédéré, de Fribourg, les ob- 
servations suivantes sur les perfectionnements apportés 
dans l’art de tuer ses semblables : 

a Les engins meurtriers que l’industrie de la guerre 
vient de produire sont de telle nature, qu'ils effraient les 
ministres de la guerre eux-mêmes. Dans la discussion du 
budget français, le maréchal Niel a dit que c'était « une 
chose effrayante qu'un feu de bataillon avec le nouveau 
fusil! » 

a Jusqu'à mille mètres, à ajouté le ministre, la si- 
reté est telle qu'on ne comprend pas comment, dans 
cette trajectoire de 1000 à 1100 mètres, à peut rester 
un être vivant!» 

«Voilà une déclaration qui ne rassurera pas du tout 
les recrues, les milices et les vétérans, tous les soldats 
qui occuperont l’espace de mille mètres dans les guerres 
d'un avenir peut-être prochain. 

« Par des chiffres, d’ailleurs, il est facile de donner 
une idéé de la puissance destructive des nouveaux en- 
Sins : 

« Mettons deux armées de 150,000 hommes en pré- 
sence et supposons une bataille engagée. Sans Ôtre taxé 
d'exagération, on peut admettre que pendant la durée 
de la bataïlle, en faisant la somme de tous les engage- 
ments partiels et les résumant en un seul, 10,000 hommes 
de part et d'autre ont tiré constamment pendant une 
demi-heure. 

« Or, le chassepot, comme le fusil à aiguille, le Vet- 
terli et le Peabody, permet de tirer 8 coups par minute 
soit pour chaque homme en une demi-heure où 30 mi- 
nutes, 240 coups, et pour les 10,000 hommes, deux mil- 
lions 400 mille coups. 

« L’ennemi en tire autant; voilà donc un total de 
4 millions 800,000 coups de fusil. 

« Admettons qu'un coup sur 20 porte, voilà 240,000 
hommes hors de combat. 

D’autres calculs ont établi qu'un mois de guerre, 
avec les mitrailleuses perfeetionnées, les canons rayés 
les fusils à aiguille, suffirait pour dépeupler l'Europe. 
et que trois mois de guerre ne laisseraient pas un seul 
être vivant sur le milliard d'habitants qui peuplent notre 
fortuné globe. » 


# + ke 

Par son interpellation dans le parlement italien, La- 
marmora a resserré au lieu de les détendre les liens qui 
unissent l'Italie à la Prusse. Sans nous prononcer en dé- 
tail snr le blâme dont la direction militaire du généra] 
Lamarmora a été l’objet, nous pouvons constater le fait 
que la presse libérale en Italie a admiré le plan tracé 
dans la dépèche prussienne du 17 Juin 1866, et a ac- 
cusé Lamarmora d'incapacité, d’oubli de ses devoirs, de 
trahison même, parce que, blessé de ce que la Prusse 
avait communiqué son plan au dernier moment et qu'on 
y donnait à Garibaldi un rôle trop considérable, il avait 
repoussé ces sages conseils. 

Nous ne serions pas surpris que pour regagner nne 
partie de sa popularité, Victor Emmanuel se tournât du 
côté de la Prusse dans la lutte qui pourrait s'engager 
entre la France et l'Allemagne. Mais on considère trop 
peu en Italie que la Prusse ne concède pas plus que la 
France la ville de Rome à la nation italienne et que l’in- 
fluence prussienne n'est pas plus favorable que l’influence 
française au développement des libertés de la péninsule. 
L'Italie ne trouvera son salut ni dans une alliance avec 
la Prusse ni dans une alliance avec la France : elle ne 
doit demander j’accomplissement de ses vœux qu'à la de- 
vise: Jialia farû da se. 


Si nous avons été surpris du ton de commaudement 
qui règne dans la note prussienne, nous ne l’avons pas 
moins été de la défiance vis-à-vis de l'Italie que laisse 
percer chaque phrase de cet écrit. À plusieurs reprises, 
lambassadeur prussien a exprimé la crainte que l'Italie 
ne s'arrêtât quand elle aurait pris Venise et ne laissât 
à la Prusse toute la charge de la guerre, en donnant à 
l'Autriche la faculté de tourner toutes ses forces contre 
les armées prussiennes. C’est ainsi que la Prusse avait 
confiance en son «fidèle alliét» Et des tendances de ce 
genre trouvent en Italie des admirateurs ! 


# + 
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Seize personnes ont été mises à mort en Serbie à 
lPoccasion du meurtre du prince Michel, et la Porte a 
donné son assentiment au choïx du jeune Milan, comme 
successeur du prince assassiné, reconnaissant ainsi l’hé- 
rédité du trône dans la famille des Obrenovich. C’est 
dans le sang qu’on a fondé cette dynastie, et l’on a en 
cela imité l'exemple d'autres Etats qui se vantent de 
leur civilisation occidentale et prétendent avoir reçu la 
mission de la répandre de toutes parts, les armes à la 
main. On a attendu en Serbie qu'un meurtre eût été 
commis contre le chef constitutionnel de l'Etat pour créer 
une dynastie; en France on a donné à une dynastie le 
baptême de sang avant qu'aucun erime de ce genre n'ait 
été commis; rien n'avait provoqué les horreurs du deux 
décembre ct les massacres accomplis sur les boulevards 
de Paris. 

Du reste, on ne saurait stigmatiser avec trop de 
force le système judiciaire mis en vigueur à l'égard de 
ceux qui viennent d'être fusillés. La torture à laquelle 
on a recouru pour obteuir des rélévations, le soin qu’on 
a mis à ne donner des défenseurs aux prévenus que 
quand ces derniers étaient déjà condamnés constituent 
des scandales judiciaires que l'histoire contemporaine doit 
malheureusement enregistrer dans ses annales. Il parait, 
d'ailleurs, que les « gens éclairés » qui assistaient aux 
débats ont pris à tâche de renchérir encore sur la bru- 
talité des juges, en insultant et en maltraitant les accu- 
sés. Nous ne nous souvenons pas que rien de semblable 
se soit Jamais passé dans les tribunaux turcs, et nous 
avouons que les faits dont se sont plaints les Crétois 
sont bien loin d’avoir la gravité des dénis de justice qui 
se commettent dans la chrétienne Serbie. 

Que les populations de la Turquie jettent par dessus 
bord la domination ottomane, c’est leur droit; mais qu’on 
ne vienne pas parler des intérêts du christianisme, de 
l'humanité et de la civilisation, pour éveiller des Sympa- 
thies en faveur de ces tendances. 


# * 
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M. E. Horsman, membre de la Chambre des com- 
munes d'Angleterre, s’est prononcé, vis-à-vis de ses élec- 
teurs, dans le sens d’une réforme de la Chambre des 
lords. Les hauts fonctionnaires ecclésiastiques doivent, à 
son avis, cesser de faire partie de cette Chambre, afin 
qu'ils s'occupent avec d'autant plus de soins des devoirs 
religieux que leur impose leur charge. En outre, la Cham- 
bre des lords ne devrait être composée que de représen- 
tants élus par laristocratie et de membres nommés par 
la couronne, mais à vie seulement et sans aucun droit 
d'hérédité. n 

Cette proposition ne constitue qu'une demi-mesure, et 
M. Horsman, dont la conduite douteuse à propos de la 
réforme électorale pourrait bien faire échouer le eandi- 
dature, n’est pas pour nous une autorité. Il est bon de 
constater néanmoins que même chez les « modérés » on 
a la conviction que la Chambre des lords ne peut pas 


subsister avec son organisation actuelle. Si dans les pro- 
chaines élections le parti de la réforme remporte la vic- 


“ 


toire, on peut s'attendre à ce qu’elle porte à la Chambre 
des lords des coups bien mieux dirigés que ceux de M. 
Horsman, de sorte qu'avec ie boulevard de l'aristocratie 
anglaise le doctrinarisme monarchique constitutionel pour- 
rait perdre son point d'appui le plus solide. La royauté 
est devenue en Angleterre une institution plus inoffensive 
que la présidence dans les Etats-Unis d'Amérique; l’aris- 
tocratie n'a plus de racines dans ie peuple, et en Angle- 
terre comme ailleurs l'avenir est à la démocratie. 
* * 
: | 

Nous sommes heureux de pouvoir annoncer à nos 
amis que l’Association pour le développement intellectuel 
des ouvriers dont le siége est à Nuremberg, a accepté 
le programme de M. Jacobi et a décidé en même temps 
qu’elle proposerait aux sociétés ouvrières allemandes con- 
voquées à Nuremberg pour le 5 septembre prochain, 
d’adhérer à la Ligue internationale de la paix et de la 
liberté. | 

* % 
+ 

Le jour qui à suivi l'ouverture du tir fédéral allemand 
à Vienne, M. Godefroi Leschmann, d'Offenbach, a, dans 
un discours vivement applaudi, parlé à la tribune de 
l’idée de la Ligue internationale de la Paix et de la Li- 
berté. 

li à dit entr'autres ce qui Suit: 


« Le pouvoir envahiseant est toujours plus auda- 
cieux parmi les peuples de l’Europe; il dévore des 
milliards empruntés à la mœælle des peuples et dont ces 
derniers auraient un si grand besoin pour activer les 
travaux paisibles des champs et des ateliers. Au lieu 
de suivre le courant d’une production excessive, qui 
nous entraîne d’une manière générale à la recherche 
de nouvelles relations commerciales et de nouveaux 
débouchés pour nos produits, on invente des engins de 
destruction perfectionnés, et afin de les acquérir ou de 
les mettre en œuvre on enlève pour longtemps à l’in- 
dustrie et au commerce le nerf de leur prospérité. 

a Je ne connais qu’une force qui puisse lutter avan- 
fageusement contre cet abus: cette force c’est l’opinion 
publique. C’est donc à vous, représentants de la presse, 
à vous qui luttez avec les armes de l'intelligence, à vous 
qui transmettez à des milliers et des milliers les paro- 
les prononcées à cette tribune, e’est à vous de donner 
faveur à cetté idée et de lui assurer le succès. Donnez 
votre concours à l’idée resplendissante d’une alliance 
générale et fraternelle des peuples de l’Europe, et nous 
cesserons alors de nous combattre; nous ne consacre- 
rons plus nos efforts à de vaines grandeurs nationales; 
nous rivaliserons de zèle sur la voie humanitaire que 
nous voulons suivre dorénavant. Donne accès à cette 
pensée, à grande puissance de la presse! La pensée est 
l'épée de notre époque, et l'enthousiasme qu’elle pro- 
duit est l’arme la plus redoutable de notre siècle. 

« Nous tous, qui partirons d’ici, emportons cette idée 
dans nos foyers; transportons-la depuis le Danube jus- 
qu’à la Baltique, depuis la Vistule jusqu’au Rhin!» 

* + 
+ 


Plusieurs journaux, suisses et autres, ont rapporté 
un fait insignifiant, se rapportant essentiellement à un 
personnage sans importance, mais qu'ils ont brandi comme 
une arme de guerre contre la Ligue de la Réforme, en 
Angleterre. | - . 

Il s’agit d’un membre obscur de cette Ligue, que,.de- 
vant un Juge de police, son propriétaire aurait accusé de 


laisser ses enfants dans. le dénuement .et, chose terrible |. 


de ne payer ses termes. : .." ::. °: .! ‘+. 

Il est à remarquer que le malheureux ouvrier dont il 
s’agit n'a point été. appelé à contrôler l'exactitude des 
accusations très-intéressées que. « l'ami de ordre » à mi- 
ses à sa charge, et que d'ailleurs Ces accusations euis- 


sent-elles quelque fondement ; il: faudrait encore toute la 


mauvaise, .foi du journalisme réactionnaire pour reprocher 
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à un parti honorable composé de plusieurs millions de 
citoyens le fait que l’un de ceux-ci n'est point en mesure 
de payer son loyer et d'entretenir ses enfants. 
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les déclarations pacifiques de M. Rouher, dans le sein du 
corps législatif, lorsqu'il disait: Que signifient ces assu- 
rances de paix? Elles ont juste la portée des affirmations 
contraires du ministre Niel. Tous deux sont des instru- 
ments chargés d’énoncer des opinions diamétralement op- 
posées l’une à l’autre, et quand la paix dépend de la vo- 
lonté d’un seul homme, elle est singulièrement compro- 
mise. 

On discute plus que jamais en ce moment les éven- 
tualités d’une conflagration européenne, et l'attention toute 
particulière qu’on apporte aux bruits d’alliances possibles 
ou vraisemblables montre que l'on fait en général dans 
le public peu de cas des paroles rassurantes sorties de 
la bouche de tel onu tel homme d'Etat. 
7H n'était question, la semaine dernière, que d'une 
entente survenue ou à intervenir entre la France, la Bel- 
gique et la Hollande, sous prétexte d'union douanière. 
On disait que le cabinet des Tuileries avait voulu faire 
pièce à la politique de Bismark en cachant sous de pré- 
tendus intérêts commerciaux certains projets d’un ordre 
tout différent et se rapportant à ce qu'on est convenu 
d'appeler l'équilibre européen. 

Ces bruits ont été démentis par la presse officieuse 
française, mais dans des termes qui laissent entrevoir 
des restrictions mentales et qui semblent plutôt confirmer 
que détruire les appréhensions que la conduite équivoque 
du gouvernement avait fait naître. 

_ Quoiqu'il en soit, il reste évident que l'opinion pu- 
blique se préoccupe des manœuvres; du gouvernement 
français, qu'elle ne se fie pas aux déclarations plus ou 
moins pacifiques de ses organes et qu'elle s'inquiète des 
mesures que pourraient dicter au chef de lempire les 
intérêts spéciaux de sa dynastie. 

.. Nous avons assez de confiance dans l'instinct de con- 
servation qui anime les populations de la Belgique et de 
la Hollande pour être convaincus d’avance que ces deux 
pays ne se laisseront pas entrainer dans la voie d’une 
alliance offensive et défensive avec l'empire deuxième. 
Rién ne serait plus contraire au maintien de la paix en 
Europe que cette menâce de coalition contre Ja Prusse 
au nom d'intérêts mal définis et derrière lesquels se ca- 
chent les piéges de la diplomitie césarienne. 

Les véritables intérêts des peuples exigent une paix 

duräble et cette paix ne peut être assurée que par l’af- 
faiblissement des autorités absolues, des gouvernements 
personnels; il est done du devoir des Etats menacés par 
Fambition soit de la France impériale soit de l'Allemagne 
‘prussifiée, de maintenir et de défendre au prix même des 
‘plus grands efforts une neutralité sérieuse, imposant le 
respect à ceux qui tenteraient de la violer. 
:: La Belgique et la Hollande ne peuvent s’allier ni aux 
vainqueurs de Sadowa ni aux héritiers des velléités d’ab- 
sorption du premier empire français. Leur rôle est de 
fôriier avec l'Allemagne méridionale, une barrière maté- 
rielle et morale entre les grandes puissances militaires de 
l’Europe. Les peuples n’ont rien à faire avec une guerre 
dont le but est d’assurer la prépondérance de la France 
ou de la Prusse, et s'il convient aux hommes du Deux- 
Décembre de consolider leur pouvoir ébranlé en provo- 
quant une lutte fratricide entre deux nations, il faut qu’ils 
restent isolés et réduits à leurs propres forces. 

Des bruits courent aussi sur des démarches qui au- 
raient été faites à Stockholm et à Madrid en vue de la 
constitution de l’Union scandinave et de l'opposition de 
l'Espagne à l'Italie pour le cas où le Gouvernement ita- 
lien soutiendrait la Prusse dans la guerre que l’on prépare 
aux Tuileries, ” | 

”" Quelque vraisemblables que puissent paraître ces avan- 
ces faites aux gouvernements d'Etats secondaires, que la 
politique impériale française voudrait attirer dans une 
Ligue contre l'Allemagne du Nord et la Russie, il n’est 
pas. probable qu’elles aboutissent à aucun résultat. Si 
d'une part les grandes puissances européennes savent au- 
jourd'hui' apprécier à sa juste valeur la politique brouil- 
lonne du césarisme bonapartiste, les paÿs moins impor- 
tants doivent être parfaitement édifiés sur l'intérêt que 
Jeur-porte le cabinet des Tuileries. | | | 
‘::La France impériale n’a-t-elle pas abandonné les Po- 
Jonais toutes les fois que les besoins de sa politique l'ont 
‘engagée à -:mendier les bonnes grâces du czar? N'a-t-elle 
-pas : sacrifié: le Danemark au désir de voir l'Allemagne 
S'entre-déchjirer : après. la facile conquête du Schleswig- 
Holstein:?.... + | | 
ri « Partout. et toujours cette diplomatie et ce sabre, qui 
“avec de. goupillon composent la trinité du régime français 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


_ eZ em — hr pe mm am me nm 
E— me dE _ IE — 


actuel, sont intervenus au gré d'une volonté capricieuse, 
compromettant un jour ceux qu'elle avait encouragés la 
veille. 

Non, ce n’est point à de semblables champions que 
les petits peuples peuvent confier la défense de leurs in- 
térêts. Les Etats secondaires de l'Europe n'ont pas à se 
demander de quel côté ils se placeront au cas où une 
guerre éclaterait entre la France de Napoléon HI et la 
Prusse de Bismark: leurs eflurts doivent se concentrer 
sur la résistance à toute menace de guerre, parce que 
du choc des deux césarismes il ne saurait résulter autre 
chose que l’écrasement des faibles et la consécration dé- 
finitive de la loi du plus fort. : 

Ïl ne faut pas chercher quel est de deux maux le 
moindre, quand on peut encore éviter l'un et l'autre ! 

Il n’en est pas moins vrai que tous ces bruits d’al- 
liances sont un signe des temps et une démonstration 
frappante de l'impuissance où se trouve tout gouverne- 
ment personnel à faire croire à ses intentions pacifiques. 

La paix par la liberté! C'est là le seul ancre de sa- 
lut auquel doit et peut se rattacher le vaisseau des des- 
tinées européennes engagé entre le Charivde de l'arbi- 
traire napoléonien et le Scylla des ambitions prus- 
siennes ! 
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POUR ET CONTRE LES DROITS DE LA FEMME. 


Un ami nous écrit : 


Frs «a Votre programme du congrès me plait, bien 
que j'aie différentes objections à présenter sur telle ou 
telle de ses expressions. Îl me semble que la Ligue fait 
bien de ne pas négliger la question sociale: je désire 
seulement qu’elle ne se place pas d’une manière exclusive 
au point de vue des ouvriers des fabriques, mais qu’elle 
s'occupe aussi du prolétariat dans les campagnes après 
avoir attiré la discussion sur le prolétariat de l’industrie. 
D'après ce que je vois se passer en Suisse, l’ouvrier 
travaillant aux champs est plus à plaindre encore que 
le travailleur dans les ateliers, parce que sa position a 
empiré plutôt qu’elle ne s’est améliorée, tandis que lin- 
dustriel a réussi le plus souvent à obtenir des conditions 
de travail plus favorables. Bien qu'ils soient tenus sous 
une dépendance presque absolue et qu'ils mènent une 
existence misérable, les ouvriers, les journaliers dans les 
fermes sont généralement oubliés quand on parle d’é- 
tendre les bienfaits de l'association, et leurs plaintes ne 
rencontrent pas les échos sympathiques qui accueillent 
les griefs de l’ouvrier des villes! 

« Mais quel démon vous a inspiré l’idée de vous lan- 
cer dans la voie de l’émancipation de la femme? Vous 
allez peut-être me taxer de bourgcoisisme et dire qu'avec 
des gens de mon espèce l'humanité est condamnée à 
rester éternellement stationnaire. Malgré tout, je n'hésite 
pas à me déclarer adversaire de l'extension des droits 
de la femme, en tant qu’il s’agit de ses droits politiques. 

« Ne me classez pas, toutefois, parmi les tyrans qui 
estiment que l'esclavage de la femme est dans son propre 
intérêt et qu'il doit dès lors se perpétuer. La preuve du 
contraire se trouve dans le fait que ma moitié, bien que 
faisant à sa tête dans le ménage, ne. veut pas entendre 
parler du droit de voter qu’on lui destine, et je saisis 
fort bien à cet égard sa pensée secrète. « Si, pense-t-elle, 
il y a quelque chose dans J'Etat que je désirerais voir 
aller de telle ou telle façon, je saurai bien faire en sorte 
que mon mari vote dans le sens de ce que je lui aurai 
expliqué; si je vais à l'église avec lui et que je vote 
comme lui, à quoi cela servira-t-il? Enfin, si je vote dans 
un seus contraire, que de troubles et de disputes cette 
divergence d'opinions politiques ne provoquera-t-elle pas 
dans le ménage? A l’heure qu'il est, nous règlons nos 
petits conflits sous le manteau de Îa cheminée, mais que 
sera-ce quand nous aurons à discuter encore sur le refe- 
rendum et la démocratie représentative, sur Stæmpfli et 
Gonzenbach, etc.? » Elle pense qu'un ménage où règne 
la paix vaux mieux que le droit de voter, et je ne puis 
lui trouver à redire. 

a Si vous faites voter les femmes sur leur émancipa- 
tion politique, je vous parie qu’elles Ia refuseront. 

a Songez en outre que les femmes sont conservatrices, 
aristocrates ; une position économique n'inspirant pas 
d’inquiétudes leur est plus chère que l'idéal de l’homme, 
et elles sont disposées à qualifier d'aberration d’une âme 
plus ou moins belle la tendance à lutter pour un pro- 
grès qui ne rapporte pas d'avantages pécuniaires immé- 
diats. Leur poésie n'est nas celle des grandes actions, 
c’est celle des belles pensées et des sentiments délicats. 
Ne me dites pas que j'abaisse la femme; on ne peut lui 
reprocher ce qui est dans sa nature; je suis d’aecord 
en cela avec Spinoza. L’homme pas plus que la femme 
ne constitue l'être humain complet, et de même que les 
défauts de la femme sont les qualités de l’homme, les 
qualités de la femme correspondent aussi aux défants de 
l'homme. Vous connaissez la jolie parabole que Platon 
met dans la bouche d’Aristophane. D'ailleurs, aucun 
homme sensé a-t-il jamais songé à donner à un enfant 
une autre mére que la sienne? On n'oserait le faire, 
alors même qu’on y serait forcé, 

« Ï] n’y a pas de progrès possiole ni de développe- 
ment de forces agissantes si l’on donne aux femmes le 
droit de suffrage. On détruit la famille et l’on n’ajoute 
rien à l'Etat. » 


: ! : ï ‘ 5 | 
Nous avons reproduit ces paroles üe notre ami, parce 


qu'elles nous fournissent l’occasion de discuter un point 
qui a soulevé, ailleurs aussi, quelques observations. 
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Notre programme ne dit pas un mot des droits po- 
litiques de k4 femme; on à laissé toute liberté aux opi- 
nions qui se feront jour à ce propos dans le deuxième 
congrès. Nous nous somimes burnés à accueillir les fem- 
mes comme membres de la Ligue, à les inviter au con- 
grès et à leur donner le droit de prendre part aux dé- 
libérations pour qu'elles puissent y provoquer et discuter 
librement les questions concernant leur position politique 
et sociale. 

Notre congrès est une réunion libre et aucune per- 
sonne Sympathisant avec nos efforts ne sera privée du 
droit d'exprimer franchement ses opinions. Les adversaires 
des droits politiques des femmes reconnaîtront certaine- 
ment eux-mêmes qu'il est des femmes très-bien qualifiées 
pour prendre la parole en matière politique et sociale, 
et des questions sur lesquelles il est bon de les entendre 
ailleurs qu'entre quatre murs. Lorsqu'il s’agit des lois 
sur les rapports matrimoniaux, sur la fortune des époux, 
sur les droits des enfants naturels, ete., les femmes ne 
doivent-elles pas sinon délibérer dans les assemblées légis- 
latives, du moins être entendues par le législateur? A cet 
égard les organes de la presse leur sont ouverts; pour- 
quoi ne leur ouvrirait-on pas aussi une réunion libre ? 

Ceci dit, il nous reste à indiquer quelle est notre 
manière de voir personnelle sur le fond de la question. 

Nous ne Songeons pas à une émancipation de la 
femme dans le sens d'une égalité absolue et en toutes 
choses de l’homme et de la femme; ce serait là un arti- 
fice contraire à la loi naturelle. Nous voulons laisser à 
Puu ct à l’autre leur vocation spéciale. Mais ce que la 
tradition a introduit sous ce rapport ne répond pas en 
tous points à cette distinction naturelle, de sorte que le 
problême consiste justement à rechercher quelle est la 
limite exacte répondant aux lois de la nature, et à la 
faire passer dans les mœurs. En outre des droits politi- 
ques il y a encore bien des questions qu'il s'agirait de 
débattre. Nous signalerons entr'autres celles des carrières 
ouvertes aux femmes, de légalité de droits en matière 
pédagogique, etc. 

Mais l'admission des femmes au droit de suffrage ne 
nous paraît pas non plus être quelque chose d'aussi mons- 
trueux qu'on l'entend dire souvent. 

On trouvait aussi, il y a quelques dixaines d’années, 
qu'il était impossible que la femme appartînt à une au- 
tre confession religieuse que celle de son mari: on re- 
poussait les matiages mixtes comme une horreur contre 
nature, et Sous €e rapport les luthériens n'étaient pas 
plus tolérants que les catholiques. Aujourd’hui, c'est au 
contraire cette intolérance qu'on regarde comme une mons- 
truosité, et cependant c'était l'idéal élevé qu’on s'était 
fait de l'intimité du lien conjugal, qui avait donné nais- 
sance à l'opinion d’après laquelle il ne devait exister au- 
cune divergence essentielle entre les convictions religieu- 
ses des deux époux. Ce n’est pas cette opinion qui cons- 
tituait une injustice, mais bien la prétention de limposer 
par la loi. Pour les uns les questions coufessionnelles 
n'ont qu'uue importance très-seconduire, les manifestations 
extérieures du culte sont indifférentes en soi et ne sau- 
raient troubler la paix du ménage; pour d’autres les liens 
matrimoniaux ne sont pas si intimes qu’il ne puisse exis- 
ter des différences confessionnelles entre les époux. La 
Joi imposait aux premiers une exagération du sens reli- 
gieux qui n'était ni dans leur cœur ni dans leur esprit ; 
aux autres une appréciation de l’iutimité des liens ma- 
trimoniaux qui leur était étrangère. Laissez donc les uns 
et les autres suivre leur voie; enseignez-leur ce qui est 
juste et vrai, mais admettez qu'ils doivent être libres dans 
leurs appréciations sur la religion et sur le mariage! 
C’est à ce point de vue que la civilisation moderne a au- 
torisé les mariages mixtes, ou, ce qui revient au même, 
a proclamé l'indépendance religieuse de la femme. 

Or, la conviction politique a-t-elle moins de valeur 
que la conviction religieuse ? Un mariage politiquement 
mixte est-il quelque chose de plus monstrueux qu'un ma- 
riage mixte sous le rapport des cultes professés par les 
époux ? Du fait que la femme voterait autrement que Île 
mari résulierait-il plus d’inconvénients pour la paix du 
ménage, que du fait que la femme considère son mari 
comme un hérétique et le mari sa femme comme une 
damnée ? 

Nous n'oserions résoudre afirimativement, quant à 
nous, aucuie de ces questions. 

Mais, dit-on, si les femmes s'occupent de politique, 
elles négligeront les devoirs de la famille. Nous objectons 
à cette afhrmation que sans aucun doute lexercice de 
droits politiques réclaine infiniment moins de temps que 
la fréquentation des églises et les autres exercices de 
piété, ct nous demandons aux ecclésiastiques si la femme 
qui remplit toutes les prescriptions de lEolise est obligée 
de négliger pour cela ses devoirs envers son mari et ses 
enfants ? 

Notre ami peut avoir actuellement raison quand il pré- 
tend que la majorité des femines elles-mêmes ne veut 
pas des droits politiques. Il en est d'elles comme des 
Juifs, qui n'avaient aucune disposition à se livrer à lin- 
dustrie et à l'agriculture après que durant des siècles 
on-ne leur avait permis que le brocantage. Mais en ad- 
mettant même que la politique soit un domaine étranger 
à la nature et à la vocation du sexe féminin, de quel 
droit en exclut-on les femmes qui notoirement font une 
exception à cette règle? Une Stæl, une Martineau, uné 
Clémence Royer n'auraient pas voix au chapitre, mais le 


sot le plus borné serait compétent pour délibérer! Nous 


disons à tous : Cherche toi-même la voie qui te convient ; 
sois seül juge de ta vocation! Et nous, hommes, nous 
nous faisons les juges de la vocation des femmes ! | 

Notre opinion serait qu'on agit à eet égard vis-à-vis 
de la politique comme vis-à-vis de la religion, c'est-à-dire 
qu'on laissât à celles des femmes qui la réclament lin- 
dépendance politique comme on leur a laissé l’indépen- 
dance religieuse. En leur ouvrant ia carrière des fonc- 
tions publiques laissons-leur le soin de choisir lusage 
qu'elles feront de ce nouveau droit et la manière dont 


elles le mettront en harmonie avec les devoirs de leur 
vocation. On peut être certain, du reste, qu'elles seront 
aussi jalouses que les hommes de maintenir la paix du 
ménage. Pendant des siècles on a confisqué l’État et ses 
intérêts en faveur des théologiens, puis des juristes, puis 
des « classes instruites. » La démocratie oppose à cette 
confiscation le principe suivant: «[L/Etat est l'affaire de 
tous; c’est un intérèét commun à tous les membres de 
la famille humaine et qui trouve, aussi bien que la 
la conviction religieuse, sa place dans la tête et le cœur 
de chacun.» Or, dès que nous ne partageons plus le 
doute de l'Eglise sur la question de savoir si la femme 
est un être humain, nous devons sinon imposer, du moins 
permettre à la femme la participation active à tous les 
intérêts généraux intellectuels et moraux. 
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CORRESPONDANCES DES ETA'FS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 28 juillet. 

Oui! peuple, va saluer la colonne de Juillet! Va, 
sous les yeux des limiers de la police impériale, célé- 
brer l’un de tes grands anniversaires; va semer des 
fleurs et jeter des couronnes sur Ja tombe des martyrs. 
Mais souviens-toi que la vraie facon d’honorer nos pères 
est de les imiter, les imiter sans recommencer leur 
œuvre. Nouveaux temps, nouvelles routes. Deux fois 
tu as conquis la liberté, deux fois tu l’as perdue ; sa- 
che au moins user virilement du suffrage universel 
dont l’arme toute-puissante est demeurée en tes mains. 
Redeviens maître de toi-même: redeviens l'arbitre de 
tes desiinées, d’un geste tu peux reprendre le raug 
d’où tu es lenternent descendu. Songe à l’Europe qui 
regarde! Songe à PAllemagne ton émule ! 

Quelques-uns des lecteurs de cette correspondance 
ont fait savoir à celui ou à ceux qui l’éerivent qu’on 
la trouvait par moment empreinte d’un esprit d’hustilité 
systématique contre la personne de l’Empereur des 
Français : au gré de ces personnes, nous manquerions 
de justice. Nous ne eroyons point mériter ce reproche. 
Si, chargé de raeonter et d'apprécier, au jour Île jour, 
la marche des évènements, les variations de la politi- 
que, les mourements de progrès ou de recul des idées 
en France, nous prenons habituellement la personne 
impériale pour centre de nos esquisses et pour pivot de 
ja grande machine dont nous tächons de décrire les 
oscillations, nous ne faisons qu'obéir docilement au 
souffle de la vérité, et s’il est parmi nos lecteurs des 
partisans ou des amis de Napoléon IIE, ils doivent, selon 
nous, ressentir une satisfaction secrète de cet hommage 
rendu à celui envers qui on ose nous reprocher de 
manquer d’impartialité. 

Montrer dans toutes îes décisions du gouvernement 
impérial la pensée de l’empereur ; attribuer à sa main 
tous les gestes du peuple de fonctionnaires dont le 
réseau vivant embrasse, enveloppe, cCimprisonne toute 
ja France; faire remonter à cette seule tête Ia respon- 
sabilité de tout ce qui se fuit, et aussi de tout ce qui ne 
se fait point, ce n’est pas seulement être vrai, c’est, 
de plus, — chose dont nous n'avons d'ailleurs nul souei 
_— demeurer exactement dans les limites de la consti- 
tution impériale. Ah! nous le savons bien! c’est le 
chôtiment du césarisine que cette écrasante responsa- 
bilité, qui s’amasse lentement, jour par jour, minute 
par minute, sur la tête d’un seul homme, jusqu’à l’heure 
où, devant l’histoire et peut-être, plus tôt, devant le 
peuple, devant l’Europe, cette tête accablée pliera sous 
l’horrible fardeau. Oui, tout César est une cariatide! 
Tout le sang versé en Crimée, tout le sang répandu 
“dans le Mexique, tout le sang versé à Mentana, tant 
d’hommes gaspillés, tant de milliards eugloutis, tant de 
vices réchauffés, encouragés, patronés, exploités, tant 
de bassesses cultivées, tant de corruptions répandues, 
tant de consciences avilies, tant de scandales privés 
et publies, oui, César, tu as voulu en être responsable 
et tu en réponds! C’est qu’il serait commode, en vérité, 
d’unir aux bénéfices du despotisme les prolits du régime 
parlementaire ! Tout faire, tout inspirer, tout tenir dans 
la main : l’esprit, le cœur et le sang d’un peuple, et 
pouvoir se dérober derrière les mannequins ! disparaître 
dans les coulisses, ne se montrer que pour les applau- 
dissements, disparaître devunt la justice ou même de- 
vant les siflets! Cela ne se peut: marqué de responsa- 
bilité par sa propre constitution, Napoléon IIT entrera 
dans l’histoire sous la responsabilité terrible dont cha- 
cun de ses gestes grossit au-dessus de sa tête le trésor 
effrayant. Ecrite librement pour être librement publiée 
dans un pays libre, cette correspondance doit être, non 
pas le vestibule, certes, mais l’un des mille sentiers de 
l’histoire. 

Quant à la sévérité des appréciations que nous avons 
eu souvent à faire du caractère particulier de ce « ini- 
nistre de la providence, » qui afliche la prétention in- 
sensée d’incarner la France en sa personne. quelle est 
parmi nos accusations celle qui n’est point l’exacte 
expression d’un fait avéré ? Chaque semaine apporte sa 
démonstration. on 

.On:'se rappelle les promesses du 19 janviér 1867 : 
l'empiré:#rétabli l’ordre, il lui reste à rétablir la li- 
berté ::Ja'libèrté de Ia presse et Ia liberté de réunion 
allaient disparaître! Quelles variations sur ce thème! 
Quels cantiques! Quels hosannahs! Elles sont venues 
au jour, ces fameuses lois, après plus d’une année de 
laborieux enfantements : voici qu'on les applique. Eh 
bien! ces lois, qu'ici même nous’avons caractérisées 
par le brocart du palais : « Donner et retenir ne vaut,» 
aujourd’hui qu'on Îles applique, on s’évertue à restreindre 
par la ruse l’espace, si ‘limité qu’il soit, qu'elles lais- 


‘saient à la liberté. Le préfet de police refuse aux ei- 
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toyens qui organisent, conformément à toutes les pres- 
criptions légales, les réunions que la loi permet, ta 
faculté d’annoncer par des affiches le jour, l’objet et le 
lieu des assemblées. Par l’ordre de qui cet arbitraire ? 
Sinon par l’ordre et par la volonté du maître? qui 
donne d’une main et retire de l’autre? À qui done im- 
puter, sinon au maître, la déloyauté de cette manœuvre? 
et manuquerons-nous aux lois de l’impartialité si, rappe- 
lant les promesses du 19 janvier, nous appelons ruse, 
artifice, mensonge, de pareils procédés ? | 

Ces réunions où l’on ne peut parler ni de politique 
ni de religion, ces réunions soumises à larbitraire 
absolu d’un commissaire de police qui, d’un geste ou 
d’un mot, peut, à chaque minute, les dissiper, ces réue 
nions qui ne peuvent se former que sous la’ responsa- 
bilité de 10 personnes que menace une amende de 
10,000 fr., Napoléon II les redoute! il en à peur! et 
nous ajoutons qu'il à raison d’en avoir peur; la vie du 
peuple s’y fait sentir, non point tumultueuse ni mena- 
çante, mais forte, ardente, vraie, L'autre soir, je ne 
sais quel orateur parlait à la tribune des fusils chas- 
sepot; une voix de femme s’écrie : « Quand Îles femmes 
auront des droits politiques il n’y aura plus de chasse- 
pots! » Les applaudissements éelatent! ct les cris: à 
la tribune, à la tribune! Mlle Bosquet, c’est le nom de 
la jeune femme, obéit à l’appel de la foule et dévelonpe 
au milieu d’un profond silence, suivi de longues aecla- 
mations, là pensée qui avait involontairement jailli de 
son cœur ét de ses lèvres. Pendant la même séance, 
Mme André Leo, l’un de nos collaborateurs, qui avait 
prié un ami de lire pour cllé un manifeste provoquant 
une figue pour l'émancipation des femmes, appelée 
malgré elle aussi à la tribune, a parlé durant une 
grande demi-heure avec un calme, un sang-froid et 
une grandeur morale admirables. La foule battait des 
mains et l’aurait portée en triomphe. Mais qu'y a-til 
en tout cela, direz-vous peut-être, qui puisse inquiéter 
l’empereur ? Une chose toute simple : ce mouvement 
des esprits n’est point napoléonien:; eet enthousiasme 
n’a rien de dynastique. La vie, la justice, la sincérité 
son£ là, voilà ce qui est menaçant. La politique est 
légalement et forcément absente, et Monsieur le com- 
missaire de police est là qui veille à la consigne, mais 
la consigne n’empêchera point que si M. Horn, qui 
préside fort bien les réunions, est naturalisé ef par con- 
séquent éligible, il ne soit un de ces quatre matins 
choisi par le peuple de Paris pour remplacer à la 
Chambie M. Darimon, M. Guéroalt ou M. E. Ollivier, qui 
a eu des succès personnels si grands auprès de l’impé- 
ratrice et de l’empereur, ainsi que le raconte la Rerue 
moderne. 

La Chambre actuelle va prendre ses vacances; elle 
dépêche la besogne de la dernière heure. Si pressée, 
qu'elle se séparera sans avoir retardé son départ d’une 
heure qui sufiirait à l’abrogation de l’art. 1781 du code 
civil, article honteux disposant que, dans les diffé- 
rends qui peuvent naître entre le maître et les domes- 
tiques et ouvriers qu’il emploie, le premier est cru en 
justice sur sa parole ! | 

La gauche à fait adopter, il y a quelques jours, un 
amendement de grande importance. Nous avons au Col- 
lége de France une Chaire de /'fférature el de lungue 
slave, Ina gauche à demandé et fait déeider que la Chaire 
serait désormais intitulée : Chaire des lungues slaves 
comparées. Si vous voulez comprendre la portée de cet 
amendement, lisez les journaux russes et voyez avec 
quelle fureur ils l’ont accueilli. Cet amendement est la 
négation politique très-nette et très-ferme du pansla- 
visme. Or le panslavisme .c’est la forme Ia plus haute 
du césarisme russe; c’est la doctrine selon laquelle tout 
peuple qui parle un dialecte slave appartient de droit 
à [a nation russe. Mensonge historique et littéraire 
d'autant plus éhonté que, selon les témoignages de la 
science la plus récente et la plus autorisée, il est dou- 
teux que les Russes eux-mêmes soient slaves. 

Dans quelques jours la session sera close; les dé- 
putés se sépareront sans que le fameux traité entre 
M. [Haussmann et le Crédit foncier ait été discuté. Ces 
débats auraient été très-vifs. M. Haussinann à mené les 
tinances de la ville à grandes guides; allure et méthode 
impériales. Un mot énergique, mais qui n’est que vrai, 
de M. E. Picard, à suivi la déclaration faite par le mi- 
nistère, que cette convention ne serait point soumise 
cette année à la Chambre. « Quand un préfet de la 
Seine fait ce qu'a fuit M. Haussmann, a dit M. Picard, 
on le change. » Les tribunes ont applaudi à tout rom- 
pre ce mot juste et vif: la France sera comnie le pu- 
blie des tribunes. 

La brève discussion qui, à propos des obligations 
mexicaines, s’est élevée, comme une tempête, entre M. 
Favre et M. Rouher, a laissé dans le publie une agita- 
tion profonde. Les mots brûülaient. Si l’enquête auda- 
cieusement offerte par le ministre et acceptée par la 
gauche d’un élan unanime avait.lieu, et si elle avait lieu 
sincèrement, on saurait comment, sous un gouvernement 
personnel, les eupidités les plus basses jettent une na- 
tion dans le gouître. L’expédition du Mexique a été 
faile pour procurer à certains porteurs des bons jecker 
qui ne les avaient ni achetés ne payés, le gouvernement 
le plus immoral et le plus honteux. L’empereur et 
l’impératrice eux-mêmes ont été dupes en cette affaire, 
et n’ont su qu'après coup le vrai mobile des conseils 
qui ent le plus contribué à décider la guerre. Le prin- 
cipal intéressé dans ce tripotage infâme, où l'argent 
gagné suait le sang français, est mort; c'était un des 
partisans Îes plus dévoués de la dynastie, c'était un 
ami du premier degré. 

X. 
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Nous faisons au dernier numéro de la Lanterne, de 
M. Henri Rochefort, les emprunts suivants: . ©. 
: Vous n'êtes pas sans avoir entendu parler du jeune 
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étudiant nommé Budin qui, ayant été assommé par plu- 
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sieurs sergents de ville, qui lont couché pendant huit 
jours sur un lit d'hôpital, va passer en police correc- 
tionueile. 

Si les sergents de ville l'avaient tué tout à fait, il 
passait probablement en cour d'assises. 

Des renseignements sur la conduite du délinquant 
ont été demandés au commissaire de police du quartier, 
et voici là réponse qu’un hasard à fait tomber entre 
mes mains, et que je me hâte de publier, afin que la 
France sache définitivement à quoi s’en tenir sur les 
déplorables antécédents du coupable que la justice pour- 
suit en ce moment. 


Ü% ARRONDISSEMENT. — QUARTIER DE L’ODÉON. 


Paris, le 1: juin 1867. 

J'ai lhonneur de faire connaître à M. le juge d’instruction 
que les renseignements recueillis sur le sieur Budin, étudiant en 
médecine, sont des plus favorables à ce jeune homme. 

il occupe avec un autre étudiant, nommé de fauréal, un 1lo- 
gement du prix de cinq cents francs par an. Ses habitudes sont 
régulières ; il sort tous les matins avec son ami, rentre avec lui 
à onze heures, suit assidûment ses cours et aucune femme n’est 
jamais amenée par eux dans leur logement, qu’ils occupent de- 
puis trois ans. | 

En un mot, on cite M. Budin comme un étudiant modèle. 
Son caractère n’est nullement querelleur. 


Le commissaire de police, 
Macé. 


On a retenu d’un discours célèbre une phrase ainsi 
concue : | 

«a Que les bons se rassurent et que les méchants 
tremblent!» 

J’ai malheureusement aperçu depuis bien des mé- 
chants qui ne tremblaient pas, et les poursuites exer- 
cées en ce moment contre un jenne homme que tout 
le monde proclame un étudiant modèle, ne me semblent 
pas de nature à rassurer les bons. 

J'aiouterai que le rapport de M. Macé, commissaire 
de police, étant l’œuvre d’un homme indépendant, im- 
partial et droit, je ne puis m'empêcher d’éprouver des 
craintes sérieuses pour son avancement. 


Le Journal de Paris, qui a les yeux partout, fait 
remarquer que rien comme d’être nommé rapporteur du 
budget ne porte bonheur à un député. 

L'année dernière, M. O’Quin a obtenu une des meil- 
leures recettes générales qu’on puisse accorder à un 
homme seul. . 

Cette année, M. Busson-Billault, chargé de rappor- 
ter, comme M. OQ'uin, vient d’être ou va être nommé 
président de section au conseil d'Etat. É2 

Et les deux budgets étaient en déficits. | 

Ces bienfaits dont on eomble les rapporteurs de no- 
tre situation financière manquent d’opportunité. Les 
chercheurs de petite béte sont ainsi exposés à faire 
cette réflexion : : 

— On à donc bien besoin de celui qui rapporte le 
budget, qu’on le soigne avec cette sollicitude! | 

Qu’'aurait dit le monde si, avant de se présenter 
au conseil municipal de Marly-le-Roi, Victorien Sardou 
avait adressé cette allocution à ses électeurs : . 

a Je ne veux influencer personne, mais tous ceux 
qui voteront pour moi toucheront einq pour cent sur 
mes droits d’auteur?» # 
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Un employé supérieur du château de Fontainebleau, 
ayant commis l’imprudence de rester trop longtemps à 
parler tête nue au chef de l’État, a payé de sa vie son 
respect de la dynastie régnante. 

Le soleil d’un côté, l’empereur de lautre , ce dou- 
ble éclat lui a tapé sur la tête: une insolation s’est 
déclarée et il est mort dans la nuit. | 1 | 

Tel que je me connais, dès que j’aurais senti mon 
cerveau s'attaquer, je me serais empressé de remettre 
mon panama. Mais tomber victime de l'étiquette est, 
pour les courtisans, mourir au champ d’honneur. 

Napolton [*, par exemple, avait la manie asiatique 
de témoigner sa satisfaction à ses généraux en [eur 
pinçant l’oreille jusqu’au sang. Ceux-ci étaient enchan- 
tés; moi, je l'aurais reçu à coups de plat de sabre. Il 
est vrai que j'aurais passé pour un malotru, tandis que 
ceux qui sourient quand un monarque leur pinee les 
oreilles sont signalés comme des gens très:bien élevés 
et possédant ce qu’on appelle l’habitude des cours. 

Ce nouveau danger que courent les invités de Fon- 
tainebleau prouve que les grands d’Espagne sont plus 
intelligents que nous, puisqu'ils ont maintenu le droit 
de se couvrir devant la reine. A côté des décorations 
biscornues qui se distribuent tous les jours autour de 
nous, il devient urgent par ces chaleurs d’établir un 
ordre, qu’on appellerait, par exemple, «le Chapeau 
d'honneur», et qui permettrait aux hommes nécessaires 
de parler au chef de l’Etat sans que cette témérité leur 
coutät la vie. | 

Un ministre qui aurait trouvé la meilleure combi- 
naison pour disloquer les circonscriptions électorales 
des députés de l’opposition serait nommé grand-cha: 
peau de première classe, et aurait droit de se couvrir 
à 17 degrés; |  : A 

Celui qui serait simplement parvenu à négocier un 
emprunt recevrait le brevet de moyen-chapeau ,: et ne 
pourrait se coiffer qu’à 30 degrés; * 

_ Quant aux chevaliers du petit-chapeau, ils ne. joui- 
raient qu’à 45 degrés de la faculté d’abriter sous un 
feutre leur cervelle congestionnée. : | - 

Non, la France ne périra pas, car ce n’est pas un 
gouvernement ordinaire ,celui qui,:à de :si.nombreux 
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La simple condamnation aux travaux forcés des 
femmes de la Varenne-Saint-Hilaire a remis sur le tapis 
l'abolition de la peine capitale. 

Cette réforme est déjà à peu près adoptée en Prusse, 
en Autriche, en Hollande, et généralement dans toute 
l'Allemagne. 

La plus arrièrée et ia plus ignorante des nations, 
j’ai nommé la France, sera nécessairement la dernière 
à la proclamer. 

Aueun pays, cependant, n’a plus à se repentir d’a- 
voir laissé subsister cette coutume odieuse et dégra- 
dante. Pour ma part, je n'ai jamais pu me décider à 
m’apitoyer sur Louis XVI, qui, en abolissant la peine 
de mort, avait un moyen si facile de ne pas monter 
sur l’échafaud. 


Quant à ma prétendue violence, j'aurais pour la 
justifier de nombreux exemples, celui, notamment, d’un 
ancien journaliste, devenu depuis empereur, par une 
circonstance indépendante de ma volonté, et qui, tout 
en conspirant pour se faire la main, écrivait ceci dans 
les feuilles de sa localité : 

« Par cette fausse politique, le cabinet français s’est 
attiré à juste titre la méfiance de la France et ceile 
des étrangers. Il a réveillé des haïines et des jalousies 
qui étaient éteintes…. 

« Vous avez compromis l’avenir de la France en la 
laissant isolée en Europe et ex épuisant le pays par 
des travaux de guerre qui n'ont pas même la guerre 
pour objet. À l’intérieur vous nous avez divisés. À l’ex- 
térieur, vous avez réuni tous nos ennemis dans un même 
sentiment de défiance et de haine. 

« Vous n'êtes pas des hommes de paix, car sans 
cesse vous recherchez les occasions de répandre le 
sang français. La France vous demandera compte des 
hommes morts glorieusement, mais inutilement dans tou- 
tes vos expéditions stériles. » 

(couts wapozéon. — Progrès du Pas-de-Calais 
du 5 novembre 1844.) 


J'en appelle à tous les grands corps et à toutes les 
grandes âmes de l’Etat. Ai-je jamais rien écrit de com- 
parable, comme violence, à ces lignes, qu’on croirait, 
d’ailleurs, datées de 1868, tant elles coïncident avec la 
situation actuelle ? 


ITALIE. 
Naples, 25 juillet. 


Je lis dans l’Unita italiana du 13 juillet ces paroles 
remarquables : 


« L’injustice est nourrie par la force, la force se 
« soutient par la corruption, la corruption a l’argent 
« pour mobile, l’argent dépensé accroît les impôts, les 
« impôts produisent la misère, et la misère provoque 
« la révolution. Tous les gouvernements qui sont tom- 
« bés ont suivi cette route : une fois le pied posé sur 
a la pente ïls ont glissé jusqu’en bas. Sur quel point 
« de cette voie fatale se trouve aujourd’hui l'Italie ré- 
« générée par la monarchie ? » 

Ici l’intrépide journal de Milan s’arrête, parce que 
derrière la réponse à Ia question qu’il pose on entre- 
voit les griffes inexorables de l'autorité compétente. 
Permettez-moi donc de compléter son idée. 

L'Italie a vu son gouvernement faire usage de la 
force près de Fantina, à Aspromonte, à Turin, à Pa. 
lerme; elle à vu les violences, les humiliations, les 
hontes de la monarchie approuvées et sanctionnées par 
un Parlement corrompu, dont l’impuissance se manifeste 
tous les jours davantage; elle est spectatrice de di- 
lapidations inouïes et si flagrantes que le fisc est obligé 
de remettre à une société particulière le monopole du 
tabac ; elle assiste à la ruine de ses finances, à la perte 
de son honneur militaire et de son influence politique ; 
elle paie sans cesse, elle paie pour tout, même pour 
l’air que respirent ses habitants; enfin il ne lui reste 
plus rien que la misère, produite par les fautes de son 
gouvernement. 

Nous sommes donc à la dernière période de la pro- 
gression établie par l’Unita italiana : nous nous trou- 
vons à la veille de la révolution. 

Les esprits s’éveillent; on est fatigué du présent, 
on ne veut pas retourner au passé, l’avenir républieain 
seul attire les sympathies de ceux qui pensent et vivent 
encore. Aussi voyons-nous une activité inusitée se ma- 
nifester dans les rangs de la phalange républicaine : à 
Milan comme à Naples, à Gênes comme à Palerme, on 
publie des proclamations et des bulletins clandestins ; 
l'Alliance républicaine fait des progrès incontestables 
et marche à pas de géant. Déjà le gouvernement s’6- 
meut ; il sent que le terrain lui manque sous les pieds, 
mais il est impuissant à détourner Ile danger qui le 
menace et qu’il entrevoit vaguement. Il a la certitude 
que l’on compiote contre lui; mais les preuves maté- 
rielles lui font défaut et si par hasard il croit mettre 
Ja main sur on de ses ennemis il se rencontre toujours 
que le prétendu Mazzinien est un jésuite déguisé, aposté 
tout exprès pour compromettre des républicains. Il n’en 
retire qu'humiliations sur humiliations. 

. Quant à la presse, elle se compose d’organes bien 
différents d’intentions et d’allures. Les journaux offi- 
cieux, tels que l’Opinione et la Perseveranza, ont peur 
de leur ombre; ils ne voient partout que Mazziniens 
et conspirations et ils réclament les pleins-pouvoirs 
comme seul ancre de salut pour l'Italie, l’ordre et sur- 
tout la monarchie. Le gouvernement à déjà eu des 
pleins-pouvoirs et l’on sait l’usage qu'il en a fait. Les 
organes de l’opposition parlementaire parlent avec dé- 
dain des idées républicaines ; pour eux les républicains 
sont des utopistes et le remède à tous maux se trouve 
dans un changement de personnel au ministère. Prenez 
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Rattazzi (l’auteur d’Aspromonte) et la liberté resplendira 
chez nous; prenez Crispi avec les autres chefs de la 
gauche, et le déficit disparaîtra en même temps que la 
misère du peuple! Tel est le langage de la Æiforma 
et des autres feuilles du même genre. Je dois ajouter 
que ces organes reprochent avec beaucoup de justice 
aux errements des différents ministères la tendance qui 
se manifeste dans le peuple pour un changement com- 
plet de la forme counstitutionnelle et les aspirations ré- 
publicaines qu'on ne peut plus nier aujourd’hui. 

Les républicains se montrent réservés, prudents, 
patients. Ils se rient des craintes des uns et de la 
sécurité qu’affectent les autres ; ils attendent avec con- 
fiance que l'heure ait sonné et ils applaudissent à toutes 
les bévues que commet le gouvernement, à tous les 
impôts au moyen desquels la monarchie hâte sa chute. 

C’est des provinces méridionales que le ministère 
se préoccupe le plus. La réunion des pouvoirs militai- 
res et civils dans la personne du général Mediei té- 
moigne de l’état de la Sicile et de la gravité de la 
situation. Mediei est le général le plus énergique, le 
plus franc et le plus populaire de tout notre état-major; 
il est très-estimé de tous les partis, et l’on comprend 
que le gouvernement Fait désigné pour cette mission 
malgré son peu d’affection pour la dynastie et le sang 
garibaldien qui coule dans ses veines. 

On a augmenté la garnison de Messine, et à ce 
propos l’Operajo s’éerie : « À quoi bon ? La monarchie 
croit-elle que nos frères de l’armée se battront contre 
le peuple sur les barricades ? » Ïl va sans dire que ce 
journal a été saisi par ordre du gouvernement. 

Hi est question de rétablir le commandement mili- 
taire de Naples et de le confier au général Lamarmora. 
Il est vrai que ce commandement a été supprimé par 
le Parlement ; mais le ministère n’a égard aux volontés 
manifestées par la Chambre des députés que lorsque 
cette dernière à voté des impôts. 

Notre procureur-général, le commandant Pironti, a 
fait ses débuts par une vigoureuse répression de la li- 
berté de la presse, En peu de jours on a arrêté deux 
journalistes ; les Male Lingve ont suspendu leur publi- 
cation pour quelques jours, et le Vero Messagière a 
cessé de paraître pour un temps indéterminé; M. Flou- 
rens, le courageux philhellène, a été arrêté pour uvre 
lettre adressée au Popolo d'Italia et il a dû déposer 
300 fr. pour obtenir sa mise en liberté provisoire; 
enfin deux gérants du Popolo d'Italia ont été conduits 
en prison, mais ce journal dévoué à la cause du peu- 
ple continue de paraître, grâce à la constance de son 
propriétaire. 

Vous voyez que nous n’avons plus rien à envier 
au régime auquel la presse est soumise en France! 


C. 


Notre ami et collaborateur, Hippolyte Pederzolli, 
signale dans le Giovine Friuli, qui paraît à Udine, un 
bruit venant de Ferrare et d’après lequel les comman- 
dants des différents corps militaires auraient reçu une 
circulaire dans laquelle on leur demande comment 
serait accueilli par l’armée un acte du ministère qui 
mettrait fin à l’agitation des partis et qui assurerait à 
l’autorité son empire légitime. 

Quel est cet acte du ministère ? Il n’est pas difficile 
de le deviner. 


Nous avons sous les yeux le premier bulletin de 
l'Alliance républicaine universelle, qui renferme un ar- 
ticle de Joseph Mazzini sur l'application pratique du 
principe sur lequel repose cette Alliance. Le grand 
proscrit n’a pas perdu sa foi dans l’avenir : il répète 
que les républicains sont plus forts qu'ils ne le pensent, 
soit numériquement, soit moralement parlant, et qu'il 
ne leur faut que de la détermination, une organisation 
sérieuse et de la persévérance. Le parti, dit-il, doit 
procéder sévèrement, tranquillement ; il doit être inexo- 
rable quant aux prineipes, tolérant avec les individus, 
cherchant plutôt à ramener les égarés qu’à enflammer 
ceux qui sont déjà convaincus. 
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DEUXIEME CONGRÈS DE LA PAIX ET DE LA 
LIBERTÉ, 
PROGRAMME. 


Considérant qu’il ressort nettement des décisions prises 
au Congrès de Genève qu’une paix durable ne peut être 
réalisée dans les conditions économiques et politiques 
actuelles de l'Europe. 

Considérant que la Ligue doit avoir pour but de 
faire une propagande active en vue de fonder la liberté 
sur l’organisation de la justice dans la société moderne. 

La Ligue reconnait la nécessité absolue de ne pas sé- 
parer les trois termes du problème social, — qnestion 
religieuse, question politique, question économique. 

En conséquence, elle affirme : 

1° Que la religion, affaire de conscience individuelle, 
doit être éliminée des institutions politiques ainsi que de 
l’enseignement public, afin que les Eglises ne puissent 
plus entraver le libre développement de la société. 

9° Que les Etats-Unis de l'Europe ne peuvent avoir 
d'autre organisation que celle qui se fonde sur des insti- 
tutions populaires et démocratiques ayant pour lien la 
fédération, pour élément l'égalité des droits de Pindividu, 
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ainsi que l'autonomie des communes et des provinces dans 
le règlement de leurs intérêts respectifs. 

3° Que le système économique actuel doit être radi- 
clement changé, si nous voulons arriver à une répar- 
tition équitable des richesses, du travail, du loisir, de 
l'instruction, condition essentielle de laffranchissement 
définitif des classes ouvrières et de l'abolition du prolétariat. 

La Ligue proteste contre toute tentative de réforme 
sociale faite par un pouvoir despotique quelconque. 

Conformément à ces principes, le Comité central per- 
manent propose à la discussion du second Congrès les 
questions suivantes : 


I" question. Quels sont, par rapport à la paix et à 
la liberté, les avantages de l’abolition des armées perma- . 
nentes et ceux du système des milices nationales, ou 
même du désarmement général ? 

2 question. Quels sont les rapports de la question 
économique ou sociale avec celle de la paix par la liberté? 

5° question. Quels sont, par rapport à la paix et la 
liberté, les avantages de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat ? 

4 question. Quelles pourraient être les applications 
du principe fédératif dans les divers pays et quelle pour- 
rait être la constitution des Etats-Unis d'Europe ? 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 


Le Bureau de la Ligue internationale de ia 
Paix et de la Liberté a décidé que le deuxième 


LA 


Congrès aura lieu à Berne, 
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GUSTAVE FRIGYESI, 
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Quest’ Opera di due volumi in-8 grande, ciascuno di otto 
fascicoli circa, si pubblica à FIRENZE. Col 15 di Giugno è uscito 
il primo fascicola di questa seconda edizione. — Gli altri fascicoli 
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avranno tutta l'Opera per sole 16 LIRE e un dono di quattro 
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La met& del prodotto di quest’Opera è dall’Autore 
destinata a beneficio dei feriti nei combattimenti dell’ 
agro Romano. 

Le Associazioni si ricevono in Milano pressi la Li- 
breria di L. ROBECCHI, Via S. Paolo N. 19, 


En vente à la librairie Max Fiala, 
197, Grand’-rue, à Berne : 
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COURRIER. 


Les bruits d’alliances secrètes, dans lesquelles le césa- 
risme se trouve naturellement mêlé, ne font que croître 
et .... enlaidir. C’est ouvertement aujourd’hui, que la 
presse officieuse de Paris menace d’un prochain anéan- 
tissement les petits Etats qui ne viendront pas appuyer 
la politique française contre l'ambition prussienne et em- 
pêcher ainsi M. de Bismark de troubler la paix de l'Eu- 
rope en poursuivant lexécution de ses projets. 

Que cela est bien imaginé! Si tu prends mon parti, 
dit l’ogre des Tuileries, contre Bismark qui m’empêche 
de te dévorer de peur que je ne devienne plus gros que 
lui, je serai le plus fort sans coup férir et je pourrai te 
manger plus à l'aise; tu vois bien que ton intérêt te 
porte à abandonner le principe de la neutralité pour te 
jeter dans mes bras! 

Pour peu que l’autre ogre, celui de Berlin, tienne à 
peu près le même langage, il ne restera plus aux petits 
Etats secondaires ou qu’à former entre eux une alliance 
neutre qui combine ses efforts avec ceux de l'opinion pu- 
blique raisonnable dans les grands Etats, ou qu'à 
décider s’ils veulent être mangés en sauce blanche ou en 
sauce piquante. 


.. 


* * 
*k 

Le paquebot d'Amérique nons apporte la nouvelle 
d’un second procès dont les représentants des Etats du 
Sud au Congrès menaceraient le président Johnson. Les 
mêmes députés demanderaient que la session actuelle du 
Congrès fût prorogée jusqu'après l'élection du nouveau 
président. 

Il s’agit évidemment ici de nouveaux faits et de nou- 
veaux chefs d'accusation répondant à la crainte d'actes 
illégaux que pourrait tenter Johnson pour imposer sa 
candidature. 

On ne peut qu'admirer ce peuple des Etats-Unis d'A- 
mérique, si jaloux de sa liberté, qu'il ne craint pas de 
recourir aux moyens légaux les plus énergiques pour la 
sauvegarder, et en même temps si confiant en son prin- 
cipe républicain de la souveraineté populaire, qu'il vient 
de licencier presque toute son armée. 

Le gouvernement espagnol semble prendre à tâche de 
démontrer aux plus incrédules la vérité de cet axiome, 
que l'influence absolue du prêtre produit l'ignorance et 
l’abaissement du peuple, en même temps que larbitraire 
de l'autorité et toutes les misères qui en découlent. 

Il ne se passe guère de trimestre, sans qu'on entende 
parler de révolutions plus ou moins générales dans la 
malheureuse péninsule ibérique, et c’est par milliers, que 
des victimes humaines sont: entassées dans des fosses de 
suppliciés ou dans des pontons. 

Pour liberté de la presse, le bon plaisir; pour droit 
de réunion, larbitraire du pouvoir; pour liberté indivi- 
duelle, les incarcérations sans motifs et les visites domi- 
ciliaires opérées en dehors de toute forme légale. C'est 
la négation absolue de tout ordre constitué, le désordre 
administratif porté à la hauteur d’un système de gou- 
vernément. | où ONE L 

Et avec toute cette organisation puissante de la 
royauté , de la noblesse et du‘‘clergé, commandant à un 
peuple ignorant et fanatique, la reine tremble sur son 
trône, aussi vacillant que les fauteuils de ses ministres! 
Et l’armée est misérable, le commerce et l’industrie lan- 
guissants, les impôts écrasants ..:. et les caisses d'Etat 
vides. De quinze en quinze jours, le ministre se demande 
coment il pourvoira aux besoins de la cour et des mai- 
gres services publics sans faire banqueroute. - C’est. au 
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Etats-Unis d'Europe, à Berne. 
Î 
point que les sommes dues aux soldats, aux marins et 
aux fonctionnaires civils à s'élèvent 4.900,000 livres ster- 
ling, et que la dette flottante à la fin du mois de Juil- 
let dernier ascendait à plus de 425 millions de franes. 
Tout se lie dans la vie politique des peuples : l’obéis- 
sance au clergé avec l'ignorance, l'ignorance avec l’es- 
clavage, l'esclavage avec la ruine financière. 


* + 
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Le Siècle a examiné, dans un excellent article, la se- 
conde des questions composant le programme du prochain 
Congrès de la Paix et de la Liberté : 

« Quels sont, par rapport à la paix et à la liberté, 
les avantages de la séparation de l'Eglise et de l'Etat?» 

Le Siècle cherche à prouver que la confusion du spirituel 
et du temporel, de l'Eglise et de l'Etat, est absolument 
contraire à la paix et à la liberté et que leur séparation 
est le plus grand, le plus utile des progrès que nous 
ayons à accomplir. Il montre que PEtat est la représen- 
tation, la délégation des forces vives de la nation; que 
ses fonctions consistent à veiller à la sécurité publique, 
à la défense du territoire, et à protéger les droits et li- 
bertés de chaque citoyen. 

L'Etat. serviteur du souverain, n’a rien à voir dans 
le domaine de la conscience, chacun pouvant croire à ce 
que bon lui semble et rejeter les dogmes qu'il lui plaît 
de rejeter. Donc PEtat est essentiellement laïque. Il doit 
à tous les cultes, à toutes les manifestations de la cons- 
cience humaine, une égale protection, mais rien de plus. 

Autrefois, le roi régnait par la grâce de Dieu, et 
comme il s’appuyait sur les ministres de ce Dieu com- 
plaisant, il leur accordait des priviléges, des dotations, un 
salaire; muis aujourd’hui que l'Etat n'est autre chose 
que le mandataire d’un souverain appartenant à tous les 
cultes possibles, il ne doit plus attribuer exclusivement 
aux ministres de l’un de ces cultes une part quelcon- 
que, si minime qu'elle soit, des ressources publiques. 

On ne peut unir l’eau et le feu. Quand l'Etat s’in- 
féode à une religion ou à plusieurs religions, il met en 
péril, comme le prouve l’expérience , les deux biens les 
plus précieux qu'il ait pour mission de sauvegarder la 
paix intérieure et la liberté. 

Le Siècle conclut en demandant «la séparation ab- 
« solue, radicale, de l'Etat et des Eglises, et comme sanc- 
» tion la suppression définitive du budget des cultes. » 

Nous applaudissons de tout cœur à ces conclusions, 
la réforme qu’elles comportent étant devenue une néces- 
sité sociale de premier ordre. | | 


* | * 
* 

On écrit de Paris, le 2 Août, au Beobachter, de 
Stuttgart : | | 

« Les intrigues du bonapartisme et du bismarkisme, 
qui veulent se sauver par une guerre terri. e entre la 
France et l'Allemagne, ont engagé quelques-uns d’entre 
nous à protester dans le Phare de la Loire à l'occasion 
du dernier discours de Thiers. On prépare des choses 
odieuses; mais les amis de la liberté en Allemagne ne 
doivent jamais oublier que les chefs de la France démo- 
cratique ont juré devant l’Europe de consacrer tous leurs 
efforts au maintien de la paix entre les premières na- 
tions civilisées de l'Europe, de défendre comme un bien 


Sacré le droit du peuple de disposer de, lui-même, de 


prendre parti contre toute velléité de conquête, cette en- 
nemie de Ja liberté des peuples, et de considérer comme 
étant et devant rester sainte l'amitié de l'Allemagne libre 
pour. une France libre. M. Thiers, quant à lui, est l’ora- 
teur de l'opposition bourgeoise; il est du parti que’ nous 
pourrions appeler de Gothà : et des prétendus progres: 
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sistes, il à toujours été l'ennemi de la république et de 
la démocratie sociale française, qui Pestime d’ailleurs fort 
peu. Thiers et consorts peuvent être opposés à l'empire 
des Bonaparte, mais ils ne sont pas moins nos ennemis. 
« Thiers et consorts, est-il dit dans la déclaration dont 
je vous ai parlé, veulent Ia désunion des peuples sous 
le prétexte de l'équilibre européen; nous voulons, nous, 
l'union et la fraternité des peuples. Thiers craint la gran- 
deur de l’Allemagne et la force de l'Italie; nous espé- 
rons en une Allemagne et une Italie libres. Les nations 
libres, les hommes libres, ne deviennent jamais trop grands, 
jamais trop forts!» 


CONTRE-MINES. 


Les batteries diplomatiques se sont suffisamment 
démasquées pour'qu'on puisse se faire une idée à peu 
près exacte des tendances des deux rivaux qui se dis- 
putent la prépondérance dans les affaires européennes. 

Ce ne sont pas deux lions se regardant en face, la 
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gueule ouverte et le poil hérissé: Napoléon_IIT et.Bis--+ 


mark ressemblent plutôt à deux jaguars, à la démarche 
oblique, au regard faux, dont chacun prépare une sur- 
prise et n’ose attaquer son adversaire avant d’avoir 
mis de son côté le plus de chances possible de suecès. 

La France impériale 2 très-certainement connu et 
tacitement approuvé les plans de la Prusse dans la 
campagne de 1866; elle obéissait à une vieille tradition 
hostile à la puissance autrichienne et elle voyait déjà 
l'Allemagne, plus que jamais divisée, rechercher son 
alliance et sa protection. Mais Bismark avait certains 
projets qui ne se trouvaient pas « dans le programme » 
et qu’il comptait. bien mettre à exécution malgré la 
France, contre la France même s’il le fallait. 

M. Rouher, le ministre-langue du maître, nous & 
révélé les angoisses des régions oflieielles françaises à 
la nouvelle du suecès inouï des armes prussiennes, et, 
aurait-il dû ajouter, à la nouvelle de la désobéissance 
de Bismark, qui poursuivait jusqu’à Sadowa son plan 
supplémentaire malgré les prières et les injonctions de 
Napoléon III. A 

Il est un fait évident pour tout observateur quelque 
peu clairvoyant, c’est que depuis Sadowa et le traité 
de Prague la guerre est déclarée entre la France et 
l'Allemagne du Nord, guerre oceulte d’abord, et dans 
laquelle chacun cherche sur quoi il pourrait bien s’ap- 
puyer. 

Sur le point d’en venir aux mains à propos du du- 
ché de Luxembourg, Bismark et Napoléon ont reculé 
tous deux : ils n’étaient pas suffisamment préparés à 
celle lutte suprême, dans laquelle doivent aller s’en- 
gloutir les hommes et les milliards sans utilité pour 
les peuples. Les instincts de la race féliné ont repris 
le dessus, on a rentré les griffés sous le velours ét la 
marche tortuëuse a recommencé de plus belle. :: 

Cherchér des alliés pour soi même, ou tout au moins 
brouiller l’adversaire avec ceux qui | pourraient êtré ou 
devenir ses amis, telle est la tactique que noùs voyons 
se développer sur tous les ‘points’ de l’Europe dépuis 
l’année dernière. C’est à qui supplantéra son rival, jét- 
tera sur lui la suspicion et rénchérira sur ses offres 
corruptrices. D 

On sait à quelles marchés ét contre“marches diplo- 
matiques à donné lieu la question d'Orient, comprenant 
les äffaires de Serbie, ‘du Montenegro, de‘lile de Crête, 
de Syrie, de Bessarabie, de Moldo-Valachie; ‘on ‘n’ignore 


pas les efforts contraires du cabinet de Berlin ét'de 
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celui des Tuileries dans les Etats de l'Allemagne mé- 
ridionale, efforts qui ont abouti à rendre, en-deçà de la 
ligne du Mein, le régime de Bismark et le césarisme 
français aussi impopulaires, Pun que l’autre. - 

+ Tout récemment encore, g'est la Belgique et la Hol- 
lande qui ont été le point de mire des intrigues fran- 
çaises, et aussitôt les agents prussiens se sont mis de 
la partie pour détruire l’œuvre commencée. 

Ces faits sont connus; mais ce qui l’est infiniment 
moins, c’est le travail souterrain que fait la Prusse de 
M. de Bismark eu Italie et en Espagne, dans ces deux 
pays. dont les peuples, catholiques et de race latine, 
semblent être les alliés naturels de la France du Deux- 
Décembre. 

L’interpellation du général Lamarmors et les efforts 
tentés auprès de lui pour qu’il renonçât à évoquer le 
souvenir des tristes journées de Custozza et de Lissa, 
ne sont qu’un épisode de la lutte sourde engagée dans 
la péninsule_par les deux courants contraires qui tour. 
mentent l’Europe. A chaque pas l'alliance prussienne 
rencoutre quelqu’une de ces torpilles adroitement jetées 
par la diplomatie française, et cette dernière se heurte 
à des obstacles imprévus que les agents prussiens op- 
posent au maintien de l’alliance franco-italienne. 

Si nous en croyons des renseignements particuliers, 
qui noùs parviénnent directement de Madrid et qui sont 
puisés à très-bonne source, cette guerre d’influences 
serait plus acharnée encore, mais plus occulte, en Es- 
pagne qu’en Italie. Le cabinet des Tuileries s’est fait 
d’étranges illusions sur la solidité du gouvernement de 
la reine Isabelle, depuis l’échec de divers pronuneia- 
mentos dirigés contre elle ou ses ministres. Disposé 
d'abord à patroner l’idée de la fusion de l’Espigne et 
du Portugal sous un prince de la maison de Bragance, 
il semble avoir changé complètement son plan depuis 
que la fameuse expédition romaine l’a rapproché de la 
catholique Isabelle, ou peut-être depuis qu'il voit la 
guerre contre la Prusse imminente. Il pense que le gou- 
vernement légitimiste en Espagne durera bien au moins 
autant que la paix en Europe, et il court au plus 
pressé en prêtant à la reine le concours de ses gen- 
darmes et de ses mouchards, à charge de revanche. 

Mais Bismark n’ignore point ces manœuvres : s’il 
n’a pas les sympathies de la reine Isabelle, il a celles 
du. cabinet de: Lisbonne, et c’est du Portugal, paraît-il, 
qu’il dirige dans toutes les provinces de l’Espagne un 
mouvement qui doit faire sauter le gouvernement actuel 
en-même temps que Îles espérances que la France im- 
périale avait fondées sur l’allisncc eopagnolc. 

: Dans un meoïs, dans quinze jours peut-être, malgré 
la placidité du télégraphe officiel, les Bourbons d’Espa- 
gne auront pris la routé suivie en 1830 par les Bour- 
bons de France... et M. de Bismark applaudira à ce 
mouvement, qui, du côté du sud, affaiblira la puissance 
morale de: son adversaire. 

Tels sont les renseignements que nous fournit notre 
ami. ‘Il ajoute : « Après cel&, il se pourrait bien que 
voyant la reine d’Espagne perdue, Bonaparte se ravisât 
et renchérît encore sur lés promesses que les agents 
de: Bismark font aux liberales. Le refus d’Espartero de 
constituer un ministère pourrait être le signal d’une 
lutte de libéralisme, sur territoire espagnol, entre les 
æeabinets de Berlin et des Tuileries, lutte d’autant plus 
édifiante qu’elle entre moins dans leurs habitudes. » 

Nous nous arrêtons là nôus aussi, laissant à un pro- 
chain avenir le soin de renseigner le public sur le plus 
ou moins d’habileté de Napoléon III et de Bismark dans 
Vart de miner le terrain de son adversaire avant d’en- 
gager les hostilités; mais nous attirons tout spéciale- 
ment sur ces symptômes de ERste Pattention des 
‘amis . LE paix. 
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: N 7. programme de ja. Ligue de la paix et de la liberté 
se. développe et s'élargit à mesure que l’on quitte le 
champ de la théorie pour entrer dans. le domaine de 
l'application. pratique des principes posés dès l’origine. 
Dire qu'on ne peut obtenir.la paix, une paix perpétuelle 
et honorable pour tous, qu’en faisant jouir l'homme, la 
famille, la nation, la, société humaine, dela plus grande 
dose. possible de liberté, c’est jeter les bases d’un'édifice 
d'autant plus considérable que le génie de l'oppression 
EPA depuis. les. premiers. âges, inventé . plus de. manières 
franches. OU, détournées de porter atteinte à cette liberté, 
Toutes les libertés sont sœurs : elles sont toutes filles 
du droit naturel; mais chacune d’elles répond à un besoin 
spécial. de l’homme... Hâtons-nous d'ajouter qu’elles ne 
peuvent, exister, d’une, manière. complète que par. leur 
réunion, ou, en d’autres termes, que l'un de ces besoins ne 
peut..être. entièrement, satisfait si les, autres: ne le :sont 
aussi. AUS ue. aies rt SR MES el 
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C'est ainsi que [a liberté, dans le domaine social, 
liberté d'association, liberté de coalition, droit de choisir 
Sa vocation, etc., ne saurait être qu'un vain mot pour 
Fhonye qui n'aurait pas la faculté de prendre part à 
la nomination des magistrats de son pays ou à la direc- 
tion des affaires publiques, c’est-à-dire auquel on impo- 
serait une forme de gouvernement qui pourrait être favo- 
rable à une des classes de la société plutôt qu'aux autres. 
Il suffirait, en effet, que le gouvernement ainsi imposé 
interprétàt de telle ou telle façon restreinte, exelusive, 
certaines lois ou certains articles du Code, pour que la 
liberté sociale devint illusoire et qu’il ft impossible de 
faire aucun progrès dans les sciences économiques. On 
ne comprend pas, par exemple, la liberté de commerce 
et d'industrie existant en France à côté des restrictions 
apportées au droit de réunion et à la liberté de la 
presse. 

Les mêmes rapports existent entre la liberté religieuse 
et la liberté politique ou la liberté sociale. - On ne peut 
concevoir le vote libre de l'électeur sincèrement catho- 
lique, que son curé menace de la damnation éternelle 
s’il ne sé prononce pas, en politique, dans tel ou tel 
sens, non plus que la liberté des transactions dans un 
pays fanatisé par les prêtres et dont les habitants, catho- 
liques ou protestants, juifs ou libres-penseurs, seraient 
tenus de chômer toutes les fois qu'il conviendrait à l’au- 
torité ecclésiastique de célébrer les mérites de quelque 
saint ou de quelque sainte. 

Les libertés se tiennent donc toutes par la main, 
parce que les despotismes dont elles sont la contre-partie 
provenaient tous d’un même esprit injuste de domination. 
Les clergés des différents cultes ont, trop souvent, tra- 
vaillé à établir le despotisme de la pensée à l’aide du 
bras séculier, afin de pouvoir donner aux pouvoirs de la 
terre l’abrutissement des peuples et par conséquent l’o- 
béissance absolue, en échange de la faculté qu’ils lui lais- 
saient d'exploiter, à leur profit, la crédulité superstitieuse 
de l’homme, Le plus souvent, dans les pays où il existe 
des priviléges industriels, les exploiteurs de l’ouvrier sont 
les amis du maître spirituel et temporel ; ils le caressent, 
ils soutiennent une domination odieuse ou absurde, parce 
qu'ils sentent que le travailleur devenu citoyen libre et 
affranchi du joug des prêtres, ne tardera pas à recher- 
cher quels sont ses droits, auxquels l'asservissement po- 
litique et l’abrutissement religieux l’avaient empêché de 
songer plus tôt, et que, pour l’ouvrier, étudier ces ques- 
tion c'est à peu près les résoudre. Pour nous servir d’une 
autre expression, nous posons en fait que les exploiteurs 
se flairent mutuellement, et que souvent sans avoir con- 
science de leurs actes, ils marchent sous la même ban- 
pière, instinctivement et sans redouter la concurrence les 
uns des autres. 

If faut donc nécessairement que les amis de Ia paix 
et de la liberté recherchent, d'un commun accord, tous les 
anneaux de cette immense chaîne d’oppression sous l'é- 
treinte de laquelle on à, pendant tant de siècles, au 
moyen de tant de formes différentes, paralysé l'humanité, 
dilapidé les forces vives des nations, martyrisé la justice 
et crucifñié le droit. 

Voilà pourquoi le programme du deuxième Congrès 
de la paix et de la liberté s'étend d’une manière géné- 
rale à toutes les branches de l’activité humaine. Le but 
est d'assurer la paix parmi les peuples en garantissant 
la liberté aux individus; les moyens d'atteindre ce but 
se rapportent à la forme du gouvernement, aux institu- 
tions politiques, aux lois civiles, aux dispositions légales 
qui pourraient provoquer une meilleure répartition des 
richesses, c’est-à-dire des produits, entre le capital et le 
travail, aux relations entre l'Eglise et l'Etat et entre 
les particuliers et l’Église, ou, en d’autres termes, entre 
la conviction religieuse, qui est une affaire de conscience 
individuelle, et les lois du pays, qui obligent l’ensemble 
de la nation, etc. etc. | 

Ces diverses questions de lieu, sans aucun 
doute, à des débats instructifs, sur lesquels nous attirons 
d'avance l'attention de nos amis. Quelque nombreux et 
divers que puissent être les différents systèmes politiques 
ou sociaux invoqués jusqu'ici pour apporter un remède 
aux maux dont souffre l'humanité, nous croyons qu’en y 
mettant du dévouement, de labnégation et la volonté 
ferme de faire une œuvre utile, il n’est pas difhcile de 
tirer la quintessence de toutes les idées pratiques pour 
condenser ces dernières et poser ainsi les premières bases 
dan nouveau dr oit public international. 
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ASSEMBLÉE POPULAIRE À VIENNE. 


: Cette aembiés: &, si fort contribué à ren 
les opinions qui se font jour dans le sein de la démo- 
cratie allemande, et son. résultat: à été en partie si 
inattendu, : que nous eroyons devoir reproduire ci-dessous 
le compte:rendu qu’en &æ publié le « Wanderer.»:::::] 


Dans les salles extérieures de l’hôtel « zum Sperl, » 
2,000 personnes de toutes les elasses de la population 
se sont rencontrées dimanche dernier avant midi. Vers 
10 heures, près de 45 ouvriers étaient arrivés en rangs 
serrés et des débats assez vifs s'étaient déjà engagés 
sur le programe du parti populaire de l’Allemagne 
méridionale, qui devait faire l’objet des délibérations 
de l’assemblée. 


Après que M. le D° Kopp, désigné comme président, 
a ouvert l’assemblée, le secrétaire, M. ie D" Schrank, 
donne lecture des résolutions suivantes : 

1° L’assemblée condamne le démembrement de l’Al- 
lemagne, principalement l’exclusion de l’Autriche alle- 
mande, exclusion qui compromet la puissance et la paix 
de la patrie commune en même temps que l'influence 
germanique en Autriche. 

2° L’assemblée proteste contre la solution de la 
question allemande par la voie des annexions et elle 
réclame la reconstitution de la grande patrie allemande 
par l'union volontaire de toutes les populations de race 
germanique. 

3° L'assemblée adhère aux efforts patriotiques du 
parti populaire allemand dirigés dans ce sens, et elle 
déclare qu’il est de l’intérèt immédiat de notre peuple 
et de notre Etat d’appuyer vigoureusement ces efforts. 

M. le D' Henri Zëchter : Il s’agit de trouver une 
lorme d’union gouvernementale avec les autres parties 
de l’Allemagne. La politique prussienne est anti-alle- 
mande ; il est connu que le gouvernement de la Prusse 
défraie l'agitation tschèque (Ecoutez !}; depuis plusieurs 
jours tout le monde sait que Ila.Prusse montrait aux 
Italiens le chemin de Vienne (c’est vrai!l)}. Nous ne 
pouvons faire cause commune avec un gouvernement 
qui, à l’instant même où nous attendons que le nonce 
apostolique prenne ses passeports, est sur le point de 
créer un évêché à Berlin. Nous avons trouvé dans le 
parti populaire de l’Allemagne du Sud un parti qui lutte 
contre lu politique d’annexion ; il faut maintenant cons- 
tituer, de concert avec lui, un parti populaire austro- 
allemand, (Applaudissements.) 


Charles Mayer, de Stuttgart, développe le programme 
du parti populaire de l’Allemagne du Sud, qui consiste 
dans la création d’une Confédération militairo-parlemen- 
taire. Ïl est vrai que cette idée d'une Confédération du 
Sud se trouve déjà dans le traité de paix. conclu à 
Prague; mais Bismark ne s’en soucie guère. On dit que 
la France est favorable à cette Confédération, parce 
qu’elle espère en tirer certains avantages. Il est pos- 
sible que a France compte là-dessus; mais elle se 
trompe. Nous voulons être en mesure de défendre nous- 
mêmes nos frontières (eri: Contre qui?) Nous voulons 
créer parmi nous une armée populaire et introduire le 
système des milices pour le maintien de notre indépen- 
dance. (Bravos prolongés.) Voilà le but de ja Confédé- 
ration militaire. Nous voulons aussi une Confédération 
parlementaire, une diète commune qui délibère sur les 
affaires étrangères. (Cri: C’est une division en trois !) 
Je repousse Ia calomnie consistant à dire que nous 
voulons reconstituer l’ancienne Confédération tombée 
eu loques. (Bravo!) Lorsque nous aurons notre Confé- 
dération du Sud, les trois parlements du Nord, du Sud 
et de l'Autriche se réuniront et formeront un seul Par. 
lement. (Marques d'approbation et d’improbation.) Et 
maintenant, qu’est-ce que nou: vous demandons ? Nous 
ne vous réclamons pas un appui matériel; non! nous 
vous demandons seulement votre adhésion à notre pro- 
gramme, afin que nous puissions, chez nous, agir sur 
lPopinion publique et renverser les ministres hostiles à 
l'alliance du Sud. (Marques d’approbation.) 


Trabert, de Hanau, commence son discours en di. 
sant qu’il devrait se rappeler que son domicile est situé 
au-delà du Mein, et que s’il convenait à M. Stieber de 
trouver dans ses paroles quelque aete de haute trahison, 
ce serait par les juges de Berlin et non par un jury 
hessois qu’il'serait jugé. Il avoue que bien des Hessois 
regrettent l’ancien régime, quelque détesté qu’il fut 
d’ailleurs. (Cri : C’est joli!) Et pourquoi en est-il ainsi? 
Nous payons trois fois plus d'impôts qu'auparavant et 
nous en avons de nouveaux en perspective. Nous avions 
précédemment un ordre judiciaire indépendant; aujour- 
d’hui nous avons un droif que nous ne comprenons 
pas : nos lois hessoises, que nous nous étions données, 
nous ont été enlevées. Et enfin, Messieurs, si l’on: veut 
absolument avoir.un prince, et qu’on ait le choix entre 
un prince du pays et un prince étranger, ne prend-on 
pas plutôt celui qui est du pays ? (Interruption 
Cris : On.ne prend ni l’un ni l’autre! Hilarité.) . 


Une proposition portant les signatures des chefs Fe 
l’Association. ouvrière de Vienne, MM. Oberwinder, 
Gross et: Hartung, est déposée sur le bureau. Elle 
proteste contre la solution de la question: allemande 
par. voie d’annexion et déclare qu’on ne.doit chercher 
cette. solution. que dans la démocratie .sociale, Il. est 
également déposé sur le bureau une motion du D' Ko- 


latscheck tendant à ce que toutes les propositions soient 
renvoyées à un Comité de'7 membres, qui aurait à 
poser les bases de l’organisation d’un parti populaire 
allemand. Les ouvriers tiennent bon et font mettre leur 
proposition à l’ordre du jour de la séance. Depuis ce 
moment, là discussion sort de son véritable terrain. 

Angerstein, de Berlin, qui déclare appartenir à la 
démocratie sociale, demande que le programme de Ja- 
eoby, qui comprend la question sociale, soit accepté 
par le parti populaire allemand. (Cris: Nous ne Île 
connaissons pas.) On ne peut pas exiger des ouvriers 
qu’ils se joignent sans conditions au parti populaire; 
il faut leur offrir une compensation. C’est seulement 
alors qu'ils pourront marcher d'accord avee ce parti. 
(Vifs applaudissements.) 

Huartung, de Vienne, parle dans le même sens, pour 
l'adoption de la proposition Oberwinder. 

Brüsshaver, de Vienne. Ouvriers! Il ny à pas ici 
de point de réunion. Ouvriers! (Cris tumultueux : Ce 
sont des citoyens et non des ouvriers qui se trouvent 
ici!) Brüsshaver, très-agité : S'il n’y a iei que des ci- 
toyens, élaïignez-vous, ouvriers! (Fumulte, L’orateur se 
retire. Les ouvriers se disposent à quitter la salle. 
Augerstein, Gross, Hartung et les autres chefs du parti 
des ouvriers font signe à ces derniers de rester.) Brüss- 
haver prend de nouveau place à fa tribune et poursuit 
son discours : Nous ne voulons pas être les instruments 
des autres : nous nous joindrons au parti populaire s’il 
porkte à son programme la question sociale, mais ici 
nous sommes des valets et non des frères. (Bruit for- 
midable.) 

Le président adjure l’assemblée de garder Îles for- 
mes parlementaires, au nom de la dignité du peuple. 

Le D' Kolatscheck motive sa motion de renvoi des 
propositions à un Comité en montrant qu’il n’est pas 
possible de prendre une décision immédiate sur toutes 
ces questions importantes, parce que jusqu’à présent on 
n’a organisé à Vienne qu’un parti, celui des ouvriers. 
(Bravos.) 

Après Pfeiffer, Charles Mayer prend encore la pa- 
role. Il dit qu’il est maintenant nécessaire d’adopter la 


motion Kolatscheck, parce qu’il s’est entassé toute une 


montagne de malentendus entre les Allemands du Sud 
et les Viennois. Il ne peut pas se prononcer dès au- 
jourd’hui sur la question sociale et le programme Ja- 
coby, parce que, bien que chef du parti populaire, il 
n’est pas plus que tout autre membre de ce parti, et 
qu’il doit avant tout en conférer avec ses amis politi- 
ques. (Bravo!) Le parti populaire de l’Allemagne du 
Sud est démocratique. Qu’on demande des renseigue- 
ments à la grande démocratie européenne, et l’on ap- 
prendra que ee sont les hommes de ce parti qui ont 
contribué à fonder la Ligue de la paix et de la liberté. 
(Bravo !) 

Le professeur Echurdt prend la parole, après quoi 
il est procédé à la votation au milieu du plus grand 
trouble. 

Le D' Hôsslinger demande qu’à chaque votation Ia 
contre-épreuve soit faite, afin que l’on constate bien 
qu’il y a quelques hommes de conviction qui voient dans 
l’idée trinitaire du programme de l'Allemagne du Sud 
là permanence du démembrement de l’Allemagne. 

Entin, après 3 heures, au moment où le Président 
va mettre aux voix les diverses résolutions, l’hôtelier 
fend la foule, et, tout essoufflé, prie le D' Kopp de 
faire évacuer la salle, dont il a besoin pour 7 heures. 
Le Président invite, en conséquence, l’assemblée à se 
hâter. | 

La première résolution est adoptée à une forte ma- 
jorité. [Il en de même de la seconde. La troisième, 
relative à l’adhésion aux efforts du parti populaire de 
l'Allemagne du Sud, est rejetée. La proposition de MM. 
Oberwinder, Gross et Hartung, tendant à ce que l’on 
se joigne aux efforts de la démocratie sociale euro- 
péenne, est adoptée à une forte majorité. 

Le Comité pour l’organisation du parti populaire 
allemand en Autriche est composé de MM. Kolatscheck, 
Richter, Hartung, Angerstein, Gross, Kopp et Eckardt. 


TIR FÉDÉRAL ALLEMAND. 

* Le-tir fédéral de Vienné est passé. Quelle importante 
manifestation de l'esprit qui anime la masse du peuple 
allemand! | L a no ne 

: Nous disons la masse du peuple, car la cour, le mi- 
nistère de l'empire et l'aristocratie se sont isolés le plus 
possible de'la fête. Cette immense assemblée n’a pas ins- 
piré à l’empereur de pensée plus élevée que celle-ci: Je 
contribuerai à développer — les relations commerciales! 
Toute puérile qu'elle est, cette observation est caracté- 
ristique dans la bouché d’un monarque de droit divin. 
Tous ces monarques sont parvenus au trône par le sim- 
ple fait du hasard de la naissance, et chacun d'eux n’a 


pas reçu comme apanage avec la couronne, les idées et 


nir sur le principe de la nationalité, tandis que le parti 
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les aptitudes d’un chef d'Etat. On compte même si peu 
là-dessus qu'afin de suppléer aux lacunes intellectuelles 
du prince, la monarchie à besoin d’un immense appareil 
d'institutions gouvernementales, d’une armée d'employés, 
d'une bureaucratie puissante, cette image bourgeoise du 
système des casernes. Les défenseurs du principe monar- 
chique nous apprennent qu'un monarque doit être l’ex- 
pression pure des intérêts généraux, l’incarnation de la 
notion d'Etat planant sur tous les intérêts particuliers. 
C’est pourquoi le prince va chercher sa couronne «sur la 
table du Seigneur», au lieu de la recevoir de la main du 
peuple; c'est pourquoi le pouvoir est héréditaire; c'est 
pourquoi il est incunvenant que des alliances se contrac- 
tent entre la fanille régnante et ses sujets ; c’est pour- 
quoi enfin, le souverain peut disposer à sa euise de la 
bourse des contribuables, car on doit lui donner tout, 
afin qu'il ne soit pas tenté de rien réclamer pour lui et 
qu'il ne se trouve pas réduit à la position de ceux qui 
ont à songer à leur entretien et qui dès lors sont disposés 
à se laisser diriger par des mobiles égoïstes. Le monar- 
que est, d’après eux, un être d’une nature supérieure, 
un homme dont la moitié seulement est humaine. Où 
celui qui à été élevé dans de pareilles idées sur sa vo- 
cation puiserait-il Pintelligence des questions humanitaires 
que l’on rencontre dans les masses? 

M. de Beust n’a fait qu’une appañïiton au local de la fête. 
Quant aux autres ministres de l’empire, le ministre de 
la guerre, M. de Kuhn, s’est seul rencontré sur le lieu 
du tir, pour échanger quelques poignées de mains 
avec les tireurs tyroliens qui en 1866 servaient sous ses 
ordres. Le Gouvernement à évité avec le plus grand soin 
tout ce qui pouvait lui donner l’apparence de prendre 
part d’une manière quelconque à des démonstrations re- 
latives aux affaires extérieures; le ministère cisleithanien 
seul, qu'on appelle le « ministère bourgeois », était à son 
poste, et M. Giskra à parfaitement su remuer la fibre 
populaire ; mais il ne représente pas l’empire et n’a au- 
cune influence à exercer sur la politique extérieure de 
l'Autriche. Les « ministres bourgeois » sont trouvés; peut- 
être rencontrera-t-on aussi un «roi bourgeois», afin de 
copier exactement en Autriche le règne de Louis-Philippe. 
Les Deak ct Eôtwô en Hongrie, les Giskra et Berger 
en Autriche, rappellent assez bien les Thiers, les Guizot, 
les Odilon-Barrot, leur popularité et leur insuffisance. 


Les aristocrates n’ont pas non plus fréquenté la fête. 
Le célèbre poète qui l’a saluée avec une chaleur toute 
juvénile a toujours laissé de côté son titre de noblesse 
quand il Saisissait sa harpe et il s’est contenté du nom 
bourgeois d’Anastasius Grün toutes les fois qu’il a ap- 
pelé l'Autriche à se régénérer. L'Allemagne a à peine 
connu l'époque où le peuple trouvait dans les rangs de 
la noblesse ses champions contre la puissance absolue 
des monarques. Que doit-elle à sa noblesse, et quels sont 
les liens qui unissent cette dernière à la nation alle- 
mande? {1 y a un excellent fond de démocratie dans le 
peuple allemand: chez les voisins des Allemands d'Autriche, 
les Magvares, les Tschèques, les Polonais, ete., la noblesse se 
met en avant dans toutes les grandes manifestations et 
donne aux fêtes un certain éclat extérieur: à la fête 
populaire de Vienne, au contraire, on à laissé l’aristo- 
cratie où elle se trouvait, c’est-à-dire en dehors du peu- 
ple, avec la cour et le clergé. 


Et ce peuple allemand, accouru à Vienne de toutes 
les contrées germaniques, que veut-il ? à quoi aspire-t-il ? 

Il y a en lui beaucoup de tendances démocratiques, 
beaucoup de sentiment énergique du droit, beaucoup de 
haine de l’oppression, beaucoup d’indignation contre l’état 
de choses créé en Allemagne par la politique du sang et du 
fer, beaucoup de zèle pour l'émancipation intellectuelle 
et contre l'influence cléricale. 
qualités, des éléments qui pourraient et devraient faire 
prospérer une Confédération républicaine libre compre- 
nant toutes les populations de race germanique. Il n’y 
manque qu'une chose: l'entente sur les principes de la 
réorganisation politique à laquelle doit tendre l'Allemagne 
et sur les moyens de les mettre en application. En par- 
ticulier la dernière assemblée populaire qui a eu lieu à 
Vienne et que nous mentionnons dans un autre article, 
a révélé des divergences d'opinion entre le parti popu- 
laire de l'Allemagne du Sud et celui de l'Autriche, telles 
que nous ne les aurions pas supposées aussi fortes. 


. D'après les renseignements qui nous sont parvenus 
jusqu'à présent, cette différence provient en partie du 
fait que la question sociule a été invoquée par les ou- 
vriers viennois, et en partie aussi d’une circonstance que 
nous savons fort bien apprécier en Suisse. L'unité alle- 
mande, quelle que soit la manière dont elle se consti- 
tuera politiquement, doit nécessairement entraîner le dé- 
membrement de l’Autriche, la rupture du lien qui unit 
les Allemands autrichiens aux Slaves, aux Magyares, aux 
Roumains , etc. Personne ne désire le rétablissement de 
l’ancien état de choses, de la diète de 1813; cet état de 
choses doit être remplacé par l’organisation d'une grande 
nation allemande, d’une communauté intime, avee une 
constitution militaire, une représentation unique à l’é- 
trauger, un système financier indépendant et une compé- 
tence étendue en matière de législation. L’Autriche alle- 
mande ne pourra entrer dans une Confédération de ce 
genre qu’en entraînant avec elle les parties non germa- 
niques de l’empire — ce à quoi personne ne cônsentira 
— où en rompant les liens qui Punissent à eux. Or, 
l’Autrichien allemand ne veut pas plus que l'Allemand 
suisse sacrifier, ses rapports de communauté actuels à 
l'unité de la race germanique même sous la forme d’uné 
Confédération. Plus encore que la Suisse, l'Autriche est 
intéressée à former une unité politique libre par la com: 
binaison de diverses nationalités, ‘de sorte que les radi- 
caux autrichiens n’ont pas besoin de recourir à ‘'inter- 
médiaire d’une grande Confédération ‘&érmanigüe entre 
l’état actuel établi par la nature’ ët la confédération de 
tous les peuples européens $ous:la bannièré les’ «Etäts: 
Unis d'Europe;» - Ils ne fondent pas'leurs ‘projets’ d’avé- 
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populaire dans les autres Etats du Sud tient essentielle- 
ment à l’idée de l’unité allemande, non pas de l'unité sous 
le inilitarisme, mais de l'unité comme résultat de la li- 
berté et du droit de toutes les populations germaniques 
de disposer d’elles-mêmes. 

Nous ne jugeons point; nous nous bornons à cons- 
tater l'impression qu'a produite sur nous l'attitude des 
Autrichiens allemands au tir fédéral de Vienne, et nous 
admettons parfaitement que connaissant mieux les hom- 
mes et les choses en Autriche on puisse contester le 
bien-fondé de cette impression. Nous serions heureux 
qu’en Autriche, sur la base de la liberté et du droit égal 
pour tous, on triomphât de la fausse signification don- 
née au principe des nationalités. On en est encore bien 
éloigné; mais nous verrions avec bien plus de satisfac- 
tion encore qu’on réconnût partout qu'il y à aussi peu 
à espérer d'une grande puissance autrichienne que d’une 
wrande puissance prussienne. 


Bo ore—— 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 4 août 1868. 

Voici l'emprunt voté, voté au pas de course; voté 
sans réduction, #40 millions bien complets et bien 
comptés! dévorés d'avance, qui plus est! Voici la 
Chambre fermée et le Sénat cios. L’empereur, s’il est 
vrai qu’il ait quelques projets arrêtés, va demeurer 
maître de les poursuivre sans redouter ni la gène d’une 
interpellation, ni la piqüre d’un mot de M. Thiers, ni 
le coup de boutoir de J. Favre. Elle lui a donné, eette 
année surtout, quelques ennuis, cette Chambre, mais 
peut-être — je le souhaite et je l'espère — Ia regret- 
tera-t-il Elle est après tout d’une docilité rare; elle 
se ramasse, elle se discipline et elle vote bien sous la 
main de M. Rouher; elle connaît la voix du maître; 
elle est bien dressée, obéissante à la fois à [a bride et à 
l’éperon. Pourtant il & semblé, en ces derniers temps, 
qu’elle allait avoir, elle aussi, ses velléités d’indépen- 
dance. Le vent de liberté qui souffle sur Ia France a 
pénétré dans ses rangs et traversé ses phalanges doci- 
les : on à vu l'heure où elle songerait à s’affranchir, 
mais, après tout, elle à voté la loi militaire, Pexpédi- 
tion de Rome, la loi de la presse, la loi des réunions 
publiques, les budgets, l’indemnité mexicaine et, sans 
barguigner, en quelques minutes, l’emprunt, dernière 
scène sur laquelle le grand machiniste a jugé bon de 
laisser tomber le rideau. N’importe. cette longue session 
n’a pas été perdue pour la liberté. L'opposition. a fait: 
preuve tout à la fois de talent, de dévouement et d’ha- 
bileté. MM. J. Simon, J, Favre et E. Picard n’ont ja- 
mais quitté la brèche. Point de question que l’opposi- 
tion n'ait largement traitée, point de loi importante 
qu’elle n’nit éclairée, combattue ou tenté de rendre 
meilleure ou moins mauvaise ; la tradition de la tribune 
française s'est maintenue, et l’un des progrès les moins 
contestables de l’année parlementaire qui s'achève, c’egt 
le goût que la nation a repris de discuter ses affaires. 

La grande conquête, c’est la lumière faite sur la 
situation financière; chaque citoyen a aujourd'hui en 
main la preuve irréfragable de la mauvaise gestion 
des intérêts publics. Ceci demeure pleinement acquis. 
On sait que l’empire vit d’expédients, qu'il gaspille et 
qu’il emprunte, que l’emprunt est sa ressource annuelle 
et le déficit son état permanent. Cette vérité brille et 
brûle ; rien ne l’éteindra, rien ne la fera pâlir : elle 
éclairera les élections prochaines. | sa, 

Je vous ai trop brièvement parlé, il y à huit jours, 
de la discussion qui s’est terminée par le vote de quatre 
millions d’indemnité jetés aux porteurs de l’emprunt 
mexicain; il faut revenir sur cette discussion, qui de- 
meurera dans l’histoire comme un des faits caractéris- 
tiques du second empire. En cette lamentable et hon- 
teuse affaire, l’histoire notera trois points. L’origine 
d’abord : une intrigue politique greffée sur l’infamie. 
d’un tripotage privé; elle fera le compte des milliers 
d’hommes et des milliong de franes sacrifiés, de gaieté 
de cœur, à ces basses cupidités; puis la conduite et 
le développement de cette funeste expédition ; la vérité 
officiellement cachée, le mensonge étalé dans iles co- 
lonnes du Moniteur, le mensonge debout à la tribune 
française, les prêteurs français trompés par le gouver- 
nement français ; puis le dénouement honteux !:: Quatre 
millions lâchement votés pour dégager tant bien que 
mal, non la responsabilité nationale qui n’était. pas: en- 
gagée, mais la responsabilité personnelle de l’empereur 
et de son ministre; au dernier plan M. Rouher osant 
se glorilier de son patriotisme, et monter cyniquement 
au Capitole sous les applaudissements douteux, mais 
sous les votes piteusement unanimes de la majorité. ,. 
_ L’ardeur avec laquelle le peuple de Paris se porte 
aux Réunions libres est loin de, diminuer. Les réunions 
sont devenues bi-hebdomadaires : les lundis, rue de la 
Douane, rive droite; les jeudis, salle du Pré aux Cleres, 
rive gauche. Les questions les plus graves : l’émanei- 
pation des femmes, la. situation. des enfants nés hors 
du mariage, l’éducation. professionnelle ,., tous :les ;pro- 
blèmes économiques et sociaux..que la langue, du jour 
range sous le nom de: coopération, sont abordés, dis: 
éutés ét traités avee une extrême liberté. Mais Pimpas- 
sibilité avec laquelle les. commissaires. de police, assis- 
taient, ‘sans mot dire, à ce eurieux réveil de. l'esprit 
public, n’a point duré; sans ‘aucun doute, ils ont,reçu. 
l’ordre de se.montrer, moins tolérants,..et. on les; voit 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Un autre voulait arrêter un orateur qui qualifiait le 
Siècle de révolutionnaire. Un troisième, le même peut- 
être, exigeait, il y a quelques jours, qu'une toile verte, 
tendue d’un bout à l’autre de la salle, formât une sorte 
de couloir ménagé à sa précieuse personne, de façon 
que, sans être vu, il pût traverser les vagues murmu- 
rantes de la foule et parvenir incognito à la place que 
la loi lui réserve. Sa dignité de magistrat, à ce qu’il 
paraît, avait besoin de s’abriter sous cette verte et lé- 
gère enveloppe. M. Horn, cela va sans dire. s’empressa 
de contenter cette innocente et bizarre fantaisie. 

Comme vous le peusez bien, ces efforts pour con- 
tenir le torrent augmentent sa force et sa hauteur. M. 
Rochefort est devenu un héros, et sa Lanterne fait fu- 
reur; on assure que les échos de cette jeune popularité 
ont réveillé sous sa tente ou plutôt dans son jardin Île 
vieil Aiph. Karr, et que nous allons voir paraître une 
deuxième série des (uépes ! Dangereuse tentative! à 
Jaquelle je souhaite que l’auteur de Âfadeleine et de 
Sous les Tilleuls ne se laisse point aller. Vieux lon 
reste done couché sous ta vieille crinière; vieil athlète 
n’essaie point de reprendre le ceste et ne t’essouffle 
point à gratter la rouille de tes vieux javelots : ne 
dérange rien à ta panoplie. 

Telum imbelle sine ictu : 

Historien fidèle, je dois dire un mot d’un bruit qui 
a couru durant quelques jours. L’empereur, disait-on, 
songeait à modifier la loi électorale par voie de Séna- 
tus-Consulte ; l’innovation consisterait à supprimer le 
scrutin de ballotage auquel on a recours aujourd’hui 
lorsqu’au premier tour aucun des candidats n’obtient 
la majorité. Suivant le projet nouveau, il y aurait no- 
mination chaque fois que le candidat réunissant la ma- 
jorité relative aurait obtenu le quart des voix. La mise 
à exécution de ce projet serait une atteinte directe au 
suffrage universel, et l’aveu explicite des craintes qu’ins- 
pire la nouvelle attitude de la nation. Si l’empereur 
avait cette audace, je ne sais trop ce que feraient 
Paris et nos grandes villes : les pavés se remueraient 
peut-être! Quoi qu’il en soit, cette rumeur avait pris 
assez de crédit dans les salons et dans les journaux 
pour que M. E. Pelletan ait eru devoir, à l’une des 
dernières séances de la Chambre, interroger M. Rouher 
sur la vérité de cet « on dit. » On a beaucoup remar- 
qué le soin avec lequel le ministre s’est borné à dé- 
clarer que le Conseil des ministres n’avait jamais déli- 
béré sur un tel projet, sans rien affirmer pour ou contre 
la réalité du projet lui-même. Cette facilité du publie 
à croire que l’empereur peut fort bien, d’un jour à 
Pautre, pousser lui-même du pied une des pierres angu- 
laires de la Constitution, n'est-elle point, à vos yeux 
comme aux miens, un symptôme ? Et peut-on $’étonner 
que chez une nation qui se sent ainsi toujours balancée 
au bout d’un fil, l’encaisse de la banque augmente au 
lieu de diminuer ? 

On parle beaucoup aussi d’un traité d'alliance dous- 
nière qui se négocierait entre la France, la Belgique et 
la Hollande ; on ajouté qu’une alliance politique se ca- 
cheraït sous le voile transparent de la convention doua- 
nière. Je ne suis point en mesure, vous le pensez bien, 
de savoir si ce bruit à quelque fondement, mais je 
r@marque en lisant le dernier bulletin hebdomadaire du 
Moniteur le soin que met l’empereur à s’attacher à 
toutes les mesures qui peuvent avoir un caractère in- 
ternational ou coopératif. Le mouvement politique euro- 
péen, dont notre Ligue de la paix ct de la liberté me 
paraît l'expression la plus avancée, et le mouvement 
socialiste qui se manifeste par le succès et la multi- 
plication des sociétés coopératives, attirent, sans con- 
tredit, son attention. Il sent que là est la force, la 
sourer, la sève, la vie; il voudrait s'emparer de ce 
grand courant, le dériver, lui creuser un lit artificiel, 
l’emprisonner entre des quais dynastiques. Cette lutte 
visible de la démocratie césarienne contre la démocratie 
hbre est l’un des traits saillants de la politique con- 
temporaine. On le retrouve en France, en Prusse, en 
Autriche. 

Uu autre signe, c’est le grand nombre des naïissan- 
ces, des morts, des mariages civils, c’est-à-dire pour 
lesquels on ne requiert plus l’assistance du clergé. Ces 
manifestations deviennent si fréquentes, que les journaux 
ne peuvent plus les enregistrer; leurs colonnes en se- 
raient couvertes. Ceci me conduirait à vous dire un 
mot d’un excellent article que M. Vacherot a donné, il 
y à quinze jours, à la Revue des deux mondes — la 
théolôgie catholique en France — et à vous entretenir 
de notre état religieux et moral, mais l’espace et l’heure 
me manquent à la fois; à huitaine donc, comme on 
dit au palais; ce sera sans doute l’objet de ma pro- 
chaine lettre. La politique est beaucoup, mais elle 
n’est point tout, dans le monde. 

| X. 


PSS. — Un erratum s’il vous plaît! Dans ma cor- 
respondance du 21 juillet dernier, j’ai rapporté un mot 
recueilli par M. de Grammont de la bouche même. d’un 
ministre; il nous faut des préfets à poigne disait Je 
ministre. Vos typographes ont lu et imprimé : préfet à 
peigne, ce n’est point tout-à-fait la même chose. 


Nous lisons dans le N° 10 de la Lanterne: 

Un fait m'a vivement frappé dans cette ignoble af- 
faire Jecker, qui, à elle seule, serait de force à dés- 
honorer plusieurs gouvernements. Cet usurier a prêté 
environ quinze cent mille francs d'argent contre une 
reconnaissance de soixante-quinze millions. Il en a déjà 
reçu douze comme à-compte, et il continue à rester en 
faillite. | 
= Vous comprenez bien : il prête un million et demi, 
il en’ reçoit douze, et il est en faillite. ou 

Cette situation est inexplicable, à moins que cet 
ami de la France n’ait pas touché lui-même les douze 


millious. Mais alors je serais bien heureux de connai- 
tre les noms de ceux qui les ont touchés à sa place. 


_— 


M. Jules Favre ayant cité l’ouvruse si remarquæble 
de M. de Kératry sur le Mexique, M. Rouher, dans sa 
réplique, a désigné l’auteur par le mot de s un mon- 
sieur. n 

Or, ce « monsieur » est non-seulement un écrivain 
de valeur, mais un ancien ofticier de l’armée française, 
décoré pour sa bravoure au Mexique même, et qui, 
pendant que M. Rouher et ses applaudisseurs allaient 
chasser des lapins savants dans les tirés de Compiègne, 
risquait sa vie tous les jours et gagnait des tièvres 
dans les Terrres Chaudes pour le triomphe du prêteur 
à la grosse semaine que vous souteniez du plus pur de 
notre sang. 

Je reconnais là le bon goût, la loyauté et la grati- 
tude des hommes d'Etat qu’on fait venir tout exprès 
d'Auvergne, pour nous gouverner. Tant qu’on s’emploie 
à leurs petites combinaisons on est un brave militaire. 
Le jour où sa légitime répugnance à les servir fait un 
devoir à M. de Kératry de donner sa démission, M. Rou- 
her lui dit des impertinences. 

Le Moniteur, à la suite de ce mot «un monsieur», 
ouvre cette parenthèse: (Rires) On se sent en effet 
en proie à la gaieté la plus vive en songeant aux amu- 
santes péripéties de cette expédition où, après tout, 
nous n'avons guère perdu plus de trente mille hommes, 
mangé plus de huit cent millions, et à propos de la- 
quelle les réclames orales prononcées par le ministre 
d'Etat en faveur des obligations mexicaines ont ruiné 
deux mille cinq cents familles à peine. 

Je comprends du reste que M. Rouher et ses adep- 
tes trouvent ce résultat relativement comique, car ils 
savent que nous en verrons bien d’autres. 


ITALIE. 


Florence, 1* Août 1868. 

Nous voici entrés malheureusement dans une phase 
prévue et inévitable! La situation de l'Italie se résume 
en peu de mots: nous Sommes au commencement de la 
fin. Forcément centralisés, malgré les usages, les besoins 
et les traditions de nutre pays, nous n’aurons presque 
rien produit et beaucoup dissipé. Si on ajoute la spo- 
liation et le vol aux exigences déjà si désastreuses de 
nos deux armées, l’armée militaire et la bureaucratie, 
on obtiendra un déficit tel, que toute intelligence 
d'homme d'Etat se refusera à l’admettre; mais les intel- 
ligences supérieures ont fait défaut à notre beau pays, 
qui en comptait tant autrefois, et nous sommes réduits 
à vivre comme un dissipateur, des avances que l’usurier 
veut bien nous faire sur nos richesses. — Notre gou- 
vernement s’est emparé de tout ce qui constituait la 
richesse des principautés déchues; les propriétés des 
domaines, celles de l’Eglise, celles des institutions de 
bienfaisance, les chemins de fer — tout a été plus ou 
moins englouti dans son abîme sans fond. —— A l’heure 
qu’il est, c’est le tour des tabacs: ce monopole injuste 
qui donnait pourtant annuellement plusieurs millions à 
l'Etat — va être, lui aussi, gaspillé par un de ces coups 
de main dignes des jugements les plus sévères. Les trésors 
immenses accumulés pendant les siècles de tyrannie, 
par six Etats despotiques, maïs florissants — n’existent 
plus! L'Etat de l’Zéaliu una est pauvre et affaibli; son 
ministre des finances, Cambray Digny, vient de déclarer 
au parlement que la banqueroute nous menace! La vé- 
rité de cette assertion est de plus en plus démontrée 
par les faits eux-mêmes. 

En attendant, les propriétés du peuple (masserie) 
sont vendues par le fisc, au nom de la richesse mo- 
bile; demain il manquera de pain grâce à l’impôt de la 
mouture, puis il sera obligé de payer l'impôt sur le 
foyer (del focatico) et sur l’exercice des arts et métiers 
(lois déjà présentées à la chambre). On lui infligera 
des impôts sur ce qu’il à et ce qu’il n’a pas et il finira 
par payer l’exereice même de son droit imprescriptible 
et l’accomplissement de son devoir si généralement mé- 
connu — le éravail. 

Où allons nous? Chacun se le demande, mais diftiei- 
lement on saurait le définir! La difficulté de la position 
et les périls qui entourent sont reconnus par les cham- 
pions les plus obstinés de la réaction. Dernièrement le 
sénateur Siotto-Pintor, s'adressant au ministre des finan. 
ces, s’est écrié en plein sénat: « Monsieur le Ministre, 
la propriété est le piédeslul de la monarchie, pensez-y 
bien avant de la démolir.» Ces paroles n’empéchèrent 
pourtant pas la grande majorité de voter la loi que 
Siotto-Pintor qualifiait de régicide — mais cette singulière 
votation s’explique par lurgence de la fatalité! Quant 
à nous, nous aurions désiré qu’on votât plus de lois dont 
les riches seuls eussent à souffrir, alors même que cela eût 
amené le résultat prédit par l’honorable sénateur, mais 
malheureusement le peuple déjà réduit à une misère ex- 
trème, va être sous peu encore plus intolérablement 
accablé. Les mouvements de Sicile, de Bologne et de 
Ravenne n'ont rien appris à ces hommes d'Etat; à 
l'heure qu'il est, la loi sur la mouture et ses consé:- 
quences leur feront voir quelque chose de plus sérieux 
encore — puisqu'ils le désirent ils seront satisfaits ! 

_ Les éléments eux aussi se sont plus à augmenter 
les désastres et la misère générale ; une tempête épou- 
vantable, telle que mémoire d'homme ne saurait en pré- 
senter une pareille, s’est déchaïnée sur Naples. La moi- 
tié de la récolte (grain) à été détruite, et le fantôme 
menaçant de la faim se dresse à l’esprit épouvanté de l’a- 
griculteur. La ville de Naples n’a pas non plus été épar- 
gnée : la riviers de Chiaja a presque été changée en 
bourbier , les collines qui l’entourent, après s’être fen- 
dues en divers endroits; se sont éeroulées; plusieurs 


hommes du peuple ont été victimes du sinistre et tout 
récemment encore des monceaux de pierres encombraient 
les rues de Naples. 

Dans l’administration de la marine, on continue de 
découvrir des vols prodigieux : des employés et de hauts 
fonctionnaires sont compromis, la plus grande partie 
d’entre eux sont originaires de la Haute-ltalie et avaient 
eu pour mission de moraliser les provinces méridionales. 

Les sphères élevées s'oceupent peu ou point du tout 
de politique, on s'œmntse. Le Pape, par exemple, s'amuse 
à faire le héros; il a réuni ses troupes au camp d’An- 
nibal, il les passe fréquemment en revue, dit des messes 
et bénit les urmes et la troupe, dans Îles intervalles des 
exercices à feu. Que la Ligue de la Paix soit sur ses 
gardes, on assure que le divin vicaire du Christ envoie 
des éclairs fulminants par chacune de ses pupilles. Qui 
sait si le camp d’Annibal ne lui a pas inspiré une pa- 
celle du génie de ce grand héros! 

Une seène d’un autre genre et d’un earactère tout 
payen, s’est passée à Monza; on y a vu Vuleain ten- 
dre ses filets! Vuleain était une femme belle et blonde 
et la Vénus surprise avait une moustache fortement ac- 
cusée sur le visage le plus antipathique que l’on puisse 
rencontrer. Le scandale fut grand; il donna lieu à hien 
des larmes, à bien des exorcismes, et le pays auquel 
tant de millions furent arrachés pour subvenir aux no- 
ces de Vulcain, trouva la chose plus qu’impudente et 
en fut indigné. Le marquis, sénateur, ministre, etc. fit 
tirer dans le pare même où se passait la scène, trois 
coups de révolver, qui firent envoler les hirondelles et 
les obligèrent à chercher un autre nid. [ei c’est à peine si 
de loin en loin on parle de guerre et l’on ne s’en préoccupe 
que pour apprendre à manier les Chassepots ; on a eu à 
déplorer des accidents : plusieurs soldats ont été tués, ce 
qui à obligé le ministre de la guerre de défendre les exer- 
cices à balles chargées. Nous ne sommes même pas assez 
avancés pour nous servir de l’arme du progrès. Il a 
été fortement question de la possibilité d’une alliance 
avee [a Prusse; les pourparlers réitérés de Ménabréa 
avec le ministre de Prusse ont donné lieu à ce bruit, 
dénué du reste de tout fondement. Nous suivrons cote 
que coûte notre magnanime allié; nous ne pouvons agir 
autrement avec la France à Rome et la position que 
notre gouvernement nous à faite. Mes prochaines cor- 
respondances parleront de la manière de voir du gou- 
vernement à ce sujet et de l’opinion que j’ai entendu 
énoncer par un personnage haut placé. — Où nous mène- 
ton? Si les choses continuent de ce train, il est pro- 
bable qu’un évènement d’une grande importance rendra 
toute guerre inutile et impossible! 


P. S. L’interpellation du général La Marmora à pro- 
pos du rapport prussien sur la campagne de 1866 a 
tenu la curiosité générale excitée pendant plusieurs 
jours. La note d’Usedom communiquée à la chambre 
par. «l’illustre général devenu la gloire de notre pays,» 
a été l’évènement politique du jour et à donné lieu à 
bien des commentaires. Je laisse l’appréciation de cet 
incident à ceux qui sont disposés à s’en préoccuper, et 
m'en réfère à l’éloquence des faits eux-mêmes. Il est 
pourtant hors de doute qu’aussitôt l’alliance conclue, 
tout avait été décidé entre les deux puissances. Les 
communications ofticielles du plan adopté ne furent 
qu’une simple et tardive formalité. On dit même que 
le plan prussien avait été préalablement soumis à l’em- 
pereur, qui y donna son assentiment. L’honorable comte 
Pepoli, bien avant la bataille de Custozza, assura ses 
collègues de la chambre des Deux-Cents, que l'Italie, 
victorieuse ou vaincue, pouvait compter sur la posses- 
sion de la Vénétie. En effet, il est parfaitement prouvé 
que tout avait été préalablement décidé entre la France 
et l’Autriche , et que celle-ci avait proposé, trois mois 
avant là guerre, l’abandon volontaire de la Vénétie, en 
sorte que litalie, grâce aux obligations contractées 
avec son alliée, s’est vue traînée sur le chaup de ba- 
taille, pour y jouer l’infime comédie qui lui coûta 
tant de sang et une si honteuse humiliation. Sadowa 
déconcerta les plans de Bonaparte, mais elle mit en 
même temps à nu la déloyauté et la trahison du gou- 
vernement italien. La modération de la Prusse a étonné 
tout le monde ïei, et malgré le peu de cas qu’on n 
toujours fait des capacités du général, ses amis même 
ont eu de la peine à se convainere de son obstination 
à vouloir troubler l’eau qui dort. Ménabréa et Lanza, 
le président de la chambre, ont fait l’impossible pour 
le faire renoncer à son projet; mais ce ne fut qu’un or- 
dre formel du roi, où il lui reprochait de vouloir le com- 
promettre, qui arrêta le général. Ïl se contenta de dé- 
biter deux grosses paroles adaptées à la circonstance 
et de lire la note dont il a été question plus haut. 
Cette lecture a été jugée par tous les partis inquali- 
fiable et plus qu’inconvenante ;: quant à nous, nous ne 
pouvons que nous en réjouir: l’opinion publique est in- 
dignée de voir toutes ces infamies et l’on se demande 
comment et pourquoi tant de monde a péri! 

En attendant, une messe vient d’être chantée à 
Santa Croce ‘pour les victimes de Custozza et de Lissa, 
et plusièurs hommes du peuple ont fait l’observation 
qu’il aurait été plus censé de traîner dans cette même 
église La Marmora, Persano et un autre personnage avec 
sa suite pour leur faire expier leurs indignités dans un 
holocauste paÿen. Cette opinion, que je ne partage pas, 
vous montre jusqu'où va l’indignation du public. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 


Imprimerie Riéder & Simmen à Berne. 
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COURRIER. 


« Rien ne menace aujourd’hui la paix de l’Europe, » 
a dit l’empereur à Troyes. En effet, si la France ne 
menace pas la paix européenne, il n’est pas à craindre 
que celle-ci soit ébranlée de sitôt. 

Mais ces paroles rassurantes ne trouveront pas créance 
partout, et ne donneront pas à croire que la paix se 
maintienne. Elles prouvent seulement que l’empereur a, 
dans ce moment, le désir que la France et l’Europe 
croient à la paix... jusqu’à ce que la garde nationale 
mobile soit entièrement organisée. (Voir plus bas le post- 
seriptum de notre correspondance de Paris.) 


# 

A la diète de Hongrie, Deak a fait la proposition 
que tous les procès civils et criminels intentés à des 
militaires soient, à l'exception des délits disciplinaires 
commis en activité de service, jugés par les tribunaux 
civils. Le gouvernement, loin de faire opposition, a dé- 
claré, par l'organe du ministre de la justice Horvath, 
que des négociations étaient entamées entre Vienne et 
Pesth pour aboutir à une solution de la question dans 
ce sens. | 

Nous félicitons la Hongrie d’avoir fait un pas vers 
la suppression de la juridiction militaire. C'est un ache- 
minement, timide il est vrai, mais enfin positif, vers le 
système des milices. Un officier qui peut être traduit, 
comme un simple citoyen, devant les tribunaux civils 
pour y répondre de ses actes, cesse d’être un instrument 
docile pour les coups d'Etat, les violations de la consti- 
tutions et les abus de pouvoir. Par ce progrès, la Hon- 
grie devance la Suisse. Combien s’écoulera-t-il encore de 
temps avant que cette tache disparaisse de nos institu- 
tions, avant que la juridiction militaire, calquée sur les 
monarchies, fasse place au droit commun. 


* CU 
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Giskra a ouvert le tir de Vienne; M. de Beust la 
clos ; il en a été là comme avec l’administration de l’em- 
pire : le commencement ne cadre pas avec la fin. Le 


FEUILLETON. 


DEUX POIDS ET DEUX MESURES, 
PAR MARIE GŒGG. 


«a Et combien a-t-elle de servantes, ta belle illusion- 
naire, pour pouvoir réfléchir tout le jour sur les pré- 
tendus droits de la femme?» — Elle n’en a pas encore; 
Cécile a été de bonne heure habituée par sa mère, 
ainsi que moi par ma bonne tante, à se rendre utile 
dans le ménage. Le jardinier qui soigne leur petit jar- 
din demeure tout près de chez eux, et sa femme aide 
Cécile dans la matinée. Cela va très-bien tant qu’ils 
ne sont que deux, mais dans quelques mois elle pren- 
dra une jeune fille à demeurer. Cécile est d’une aeti- 
vité prodigieuse ; outre son ménage elle trouve le temps 
de beaucoup lire pour être à même de causer avec 
son mari sur des sujets intéressants; elle aide aussi son 
mari eu visitant les familles pauvres auxquelles elle 
distribue les remèdes prescrits par lui. Elle me disait 
justement, dans sa dernière lettre, que son mari trouve 
une grande différence dans l'amélioration de sa clientèle 
pauvre depuis qu’elle surveille l’éxécution de ses pres- 
criptions. On sait en effet que beaucoup de malades 
sont retardés dans leur guérison par la fausse manière 
dont les remèdes sont pris ou appliqués. —— Mon oncle 
venait de mettre ses lunettes, c’était sa manière or- 
dinaire de me faire eomprendre qu’il avait assez causé; 
je remis en hâte les volumes épars et j’allais me reti- 


pagner la brochure, et je priai mon oncle de me la 


rer lorsque je pensai à la lettre qui avait dû accom- 


discours du chancelier de l’empire aurait pu aussi bien 
être débité à une fête magyare, tschèque ou polonaise, 
qu'à un tir allemand. Il à averti les Allemands de ne 
pas se laisser séduire par les grands mots à effet des 
partis politiques qui ne manqueraient pas, comme en 
1866, de rallumer la guerre avec la Prusse. Il aurait pu 
de même adresser ses remontrances aux Tehèques, qui 
font les yeux doux à la Russie, aux Croates dont les 
regards se dirigent du côté de Belgrade, et aux Rou- 
mains, qui tournent les leurs vers Bucharest. 

Son discours peut se résumer ainsi : Allemands, 
Slaves, Roumains, etc, enfants chéris au même titre par 
la mére patrie, restez ce que vous êtes, mais avant tout 
soyez des sujets fidèles et loyaux de la maison d’Autri- 
che, et opposez-vous à toute tentative faite en vue de 


vous en détacher pour vous convier à un mariage d'in- 


clination irréfléchi. D'abord l'Autriche, puis la nationalité, 
quelle qu'elle soit; rejetez loin de vous toute idée natio- 
nale qui vous pousserait à contracter des liens avec 
d’autres pays que l'Autriche et la dynastie des Habs- 
bourg. 

Telles sont, en somme, les idées que le Chancelier de 
l'empire a opposées aux discours prononcés en faveur de 
l'unité allemande. Giskra avait tonné, il gazouille, mais 
son gazouillement étouffe le bruit du tonnerre, car ce 
que dit Beust, c’est l'Autriche qui le dit par sa bouche, 
tandis que ce que le ministre cisleithanien a pu dire au 
sujet de la « question allemande » et de la politique 
étrangère, il ne l’a exprimé que comme simple citoyen. 
et non comme ministre Que M. Giskra se le tienne 
pour dit. 

Que diront de tout cela les patriotes allemands, qui 
sont venus à Vienne pour y semer de bon grain? Pour- 
ront-ils sympathiser avec une politique qui se plaît à les 
repaitre de phrases sentimentales creuses; et qui, en réa- 
lité, ne fait que les empêcher de prendre une part ac- 
tive à l’avenir de leur pays. La même question, cela 
s'entend, peut s'adresser aux Polonais, qui comptent sur 
le gouvernement autrichien pour la restauration de leur 
nationalité. 


Quant à nous, nous ne mettons pas la nationalité au- 


donner. « Cherche toi-même, dit-il, elle doit être dans 
ces papiers-là ou dans ceux-ci.» Ma recherche était fa- 
cilifée en ce que je n’avais qu’à chercher une lettre 
écrite en anglais au milieu d’une grande quantité de 
papiers tous écrits en français, cependant comme je ne 
la trouvai pas dans le premier tas indiqué, je fus obli- 
gée de commencer le second. Tout en fouillant je me 
demandais ce que mon oncle aurait dit, si, en pareil 
cas, une lettre ne lui avait été remise qu’après sept 
mois, lui qui se fâchait tout rouge quand on ne lui 
donnait les siennes qu’une demi-heure après son retour. 
Je ne pus m'empêcher de faire part de ces réflexions 
à mon oncle, oubliant la maxime mise en pratique par 
ma tante pendant toute sa vie et qu’elle avait vaine- 
ment cherché à m'incuiquer; la voici: « Quand tu as 
tort, cède ; quand tu as raison, cède encore! » 
Quoique j’eusse appelé à mon aide toutes les fleurs 
de rhétorique dont je pouvais disposer pour lui faire 
avaler ma pilule sans grimace, ma hardiesse piqua 
mon oncle, en raison même des reproches que sa cons- 
cience lui faisait peut-être. « Quelle différence! » dit-il, 
«a comment peux-tu établir une comparaison entre toi et 
moi? Cette lettre que tu vas lire n’aura pas plus d’im- 
portance aujourd’hui qu'il y a sept mois, tandis que 
mes lettres... Quelle différencel Les femmes ont tou- 
jours été difficiles à conduire, mais à présent c’est bien 
autre chose; il n’y a plus moyen de vivre tranquille- 
ment, et les enfants mêmes veulent en apprendre à des 
vieillards comme moi.» — Mon cher oncle! — « Non! 
Je le répète, ta comparaison n’a pas le sens commun 
et tu feras bien de t’en abstenir dorénavant.» — Je m’en 
abstiendrai, mon oncle, je tâcherai d’imiter ma tante... 


de nom. Qui sait! peut-être eette lettre -vous ‘troüvèra- 
. t-elle allaitant un.:enfant pendant que deux où ‘trois 
autres s’escriment à mettre:votre :patience à:l’épréuve, 


dessus de la liberté. L’unité de l’Allemagne n’a pas, par 
elle-même, d’intérét pour nous; ce n’est pas pour l’amour 
de l'unité nationale que nous désirons lunion du Nord 
avec le Sud, mais seulement parce que le lien fédéral 
nous paraît une garantie pour la liberté, la paix et la 
civilisation de l’Europe entière, et que la future Confé- 
dération germanique pourrait bien devenir le noyau des 
Etats-Unis d'Europe. Absorbée par la Prusse, l'unité al- 
lemande serait un danger permanent pour la paix et la 
liberté, une étape pour ériger le militarisme prussien en 
arbitre des destinées de l’Europe. En revanche, ce se- 
rait une fatale illusion que de penser que l’Autriche 
ruisse être le sauveur des peuples de l'Allemagne du 
Sud ; sous le régime Beust, pas plus que sous le régime 
Metternich, le cœur de l'Autriche ne peut battre pour 
l'unité allernande tant qu’elle veut maintenir l'unité de 
la monarchie. —— 

Pas de Prusse, mais aussi pas d'Autriche. Alors seu- 
Jement l'unité allemande, la libre fédération des peuples 
de toute l'Allemagne, deviendra une vérité. Les Alle- 
mands peuvent tout au plus voir momentanément dans 
l'Autriche un allié pour résister à l’extension exagérée 
de la Prusse; ils ne trouveront jamais en elle un appui 
pour la réalisation de la grande idée d'une politique al- 
lemande. 


Là # Gi tuant ucer, {us 


La Correspondance démocratique, de Stuttgart, juge 
autrement que nous le discours de M. de Beust au tir 
de Vienne. ‘ tt" NT OAI is 

« Le sens de ce discours, dit ce journal, peut se ré- 
sumer de la manière suivante : Exclus de Allemagne en 
vertu des traités, nous lui sommès démeurés attachés par 
le cœur, et nous y rentrerons au moyen de la liberté. 
Ce programme est bon et vrai; bien qu'exprimé avec 
prudence, il est cependant suffisamment clair. Nous avons 
nous-mêmes trop souvent énoncé la même idée pour ne 
pas lui souhaiter la bienvenue, même lorsqu'il part des 
régions officielles.» _. 

Les documents diplomatiques admettent toujours plus 
d’une version. Nous laisserons donc aux actes de M. de 


ELLE 


a Hum, ta tante... imite-la pour ses qualités, mais 
non pour sa tristesse et finalement pour sa maladie à 
laquelle les médecins n’ont rien connu. C’est ennuyeux, 
une femme malade. On aurait dit qu’elle ne trouvait 
plus ses paroles quand elle voulait parler et lorsque je 
disais: Eh bien, que penses-tu de céla? « Ce ‘que’ tu 
en penses toi-même, je n’ai rien à en dire.» --- Voilà 
tout ce que j’en avais. Elle m'’aimait bien pourtant, car 
jusqu’au dernier jour elle à minutieusement survéillé 
chaque objet destiné à mon usage et à préparé elle- 
même mon chocolat, et quel chocolat! Mon oncle: re- 
mit ses lunettes, eb je sortis de la bibliothèque pour 
cacher les lirmes que le souvenir de ma tante me fai- 
sait verser. Ainsi, cet homme que la nature avait créé 
excellent, mais que les préjugés et l’éducation ont égaré, 
a fait souffrir, sans s’en douter, la meilleure et la plus 
dévouée des femmes, et il ne trouve pas d'autre -épi- 
taphe pour elle que celle méritée par veuve Favre à 
Genève, « elle a fait de bon chocolat!» | 


Lettre de Nelly à Suzanne,  :*! 
date rate PU QE ‘+380 
À : SC TS ri. ottt 
À tout hasard j’adresse ma lettre chez :votre oncle 
dans l’espérance qu’elle vous. parviendra égalément'}’si 
vous vous trouvez . dans une nouvelle résidenee ‘et’ si, 
comme il n’est que trop probable: vous:avez: changé 


Ma chère amie! | 


L 


l’un avee un tambour, l’autre avec un sifflet: un ‘troi- 


sième en demandant des confitures en pleurant. Je trace : 
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| Beust et à l'avenir le soin de décider laquelle des deux 


appréciations est la vraie. Jusque là, nous nous permet- 

trons de considérer les « sentiments allemands » exprimés 

par le ministre, comme une simple fleur de rhétorique. 
* : C5 


2? La police autrichienne a voulu se dédommager de 


n'avoir pu, au moyen de l’ingénieuse « censure des tam- 
bours, » qu'elle avait imaginée, entraver les démonstra- 
tions patriotiques au tir de Vienne. Elle vient, par lettre 
du 9 août, signée Strohbach, d'interdire toutes les mani- 
festations extérieures, telles que cortége et réception, à 
la fête fraternelle des ouvriers. 

Les défenseurs du gouvernement affirment que celui- 
ci est dans son droit formel d’agir ainsi; c’est ce que 
nous sommes bien loin de nier; les propriétaires d’escla- 
ves qui ont condamné John Brown à mort étaient aussi 
dans leur droit; toutes les iniquités ont eu un moment 
où elles étaient « dans leur droit.» Nous affirmons seu- 
lement que le gouvernement a agi d’une façon impolitique 
en entravant le droit de réunion des ouvriers. 

En outre, la loi invoquée par M. Strohbach ne 
donne au gouvernement qu’une faculté; elle ne lui en- 
joint aucunement d'agir de rigueur envers telle ou telle 
association. 

La police impériale n’a pas osé appréhender au corps 
le tir allemand, elle se venge sur une poignée d'ouvriers, 
et les traite avec un sans-gêne qui rappelle les beaux 
temps de Metternich. Elle leur interdit un cortége dans 
les rues de Vienne, sous le prétexte que la circulation 
en serait troublée, comme si les processions religieuses 
n’étaient pas tolérées. Le gouvernement aurait-il donc 
plus d'intérêt à ménager l'Eglise, qui lui est hostile, que 
les ouvriers qui forment la force vitale de FEtat, et qui 
ont inscrit sur leur drapeau l’égalité entre les diverses 
nationalités de la monarchie ? 

Nous sommes certes bien loin d'approuver l'attitude 
des ouvriers dans l’Assemblée populaire du Sperl, mais 
nous ne pouvons nous empêcher de blâmer sévèrement 
l'acte de basse vengeance par lequel on cherche à se 
dédommager à leurs dépens des déboires que l’on a es- 
suyés pendant le tir. Cet acte est de nature à enlever à 
l'Autriche le peu de sympathie qu'elle s'était acquise en 
dernier lieu. 

Au reste, cette mesure n’est pas isolée. Le minis- 
tre de lintérieur vient de publier une ordonnance au 
sujet de la surveillance dont les sociétés et réunions doi- 
vent être l’objet de la part de la police; il ne s'agit de 
rien moins que de rappeler à l'ordre les orateurs dont 
les paroles déplairont au gouvernement, et même, cas 
échéant, de dissoudre les réunions, sans préjudice des 
poursuites légales qu pourront être exercées contre les 
contrevenants. 
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LE VANDALISME RÉVOLUTIONNAIRE. 


Fondations littéraires, scientifiques et artistiques 
de la Convention, 


PAR EUGÈNE DESPOIS. ‘) 


M. Eugène Despois rapporte quelque part dans son 
livre le mot que prononça Gœthe, au milieu de l’armée 
prussienne consternée, le soir de la bataille de Valmy, 
la veille du jour où fut rendu le décret de la Convention 
annnonçant que tous les actes publics seraient désormais 
datés de l’an 1° de la liberté: « De ce lieu et de ce 


1 Paris, Germain-Baillière, rue de l'Ecole de médecine, 17. 
Un volume in 8° de la Bibliothèque d'histoire contemporaine. 


ce tableau d’après nature, l’ayant tous les jours sous 
les yeux dans le cottage à côté de celui qne nous ha- 
bitons, maïs je ne vous souhaite pas de le réaliser, car 
si un enfant est un bonheur, le second qui le suit de 
trop près est une grande fatigue et le troisième un 
malheur pour toute la famille parce que les forces de 
la mère s’épuisent d’une manière déplorable et que son 
temps est trop matériellement occupé pour pouvoir 
veiller à ce qui constitue les habitudes et le caractère 
des enfants, 

Je suis en vérité corfuse des lignes que je viens de 


tracer — après huit à neuf années de silence, j’aurais 


dû vous demander si vous vous rappeliez de moi, m’ex- 
cuser de mon oubli apparent, etc., ete. puis, seulement 
alors, commencer l’exposé que j’ai à vous faire, C’eût 
été rester dans les formes. — Mais non, ma chère Su- 
zanne, je ne peux m'assujettir à ces convenances de 
style; j'écris comme je pense, de même qu’il y a dix 
ans, je disais tout ce que je pensais, différant aujour- 
d’hui de ce que j’étais alors, en pensant plus que je 
ne parle. Du reste un secret pressentiment m’avertit 
que vous n'êtes pas encore mariée, car nous avions 
trop de rapport dans les idées pour n’avoir pas les 
mêmes difficultés à fixer notre choix. Je me rappelle 


que vous, Cécile Balma et moi, nous formions un trio 


qui était en opposition perpétuelle aux idées reçues et 


_ pratiquées par nos autres compagnes, ainsi que par les 
.sous-maîtresses. Elles nous appelaient les trois émanci- 
.pées, et nous riions de ce titre! J’y ai souvent repensé 


depuis; la tournure de notre esprit était plutôt un don 


fatal pour nous, car à chaque moment nous étions cho- 
:quées de ce qui paraissait aux autres fout natnrel, et 
Ép : AE Epage À +. . 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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jour, » répondit le jeune poîte à ceux qui lui demandaient 
ce qu'il pensait de tout cela, « de ce lieu et de ce jour 
date une nouvelle ère dans l’histoire du monde, et vous 
pourrez dire: « J’y étais!» Gœthe avait raison: c'était 
bien réellement une ère nouvelle qui commençait alors 
pour l'humanité. Le livre de M. Despois est une éclatante 
démonstration de cette vérité. Nulle part en effet le gé- 
nie de la Révolution ne s’est révélé plus nettement que 
dans ces fondations littéraires, scientifiques et artistiques 
de la Convention dont ce livre est la fidèle histoire. Tou- 
tes ces grandes créatures de l’assemblée révolutionnaire 
marquent vraiment un âge nouveau, annoncé et préparé 
par la philosophie, mais qui maintenant se réalise: l’âge 
de l’émancipation de l'humanité! M. Despois oppose le 
tableau de ces institutions, inspirées par le plus vif amour 
des progrès de l'esprit humain et de la civilisation, à 
cette accusation de vandalisme que tant de gens jettent 
étourdiment à la tête de la Révolution. De là le titre 
ironique qu’il a donné à son ouvrage: Le Vandalisme 
révolutionnaire. Tl réfute d’ailleurs directement cette ba- 
nale accusation en montrant à quoi se réduisent au juste 
ces dévastations tant reprochées à la Révolution, ct ce 
qu'a fait la Convention pour assurer le respect et la con- 
servation des monuments. La réfutation est done aussi 
complète et aussi décisive que possible, ce qui n'empê- 
chera pas sans doute les ennemis systématiques de la 
Révolution de continuer à reproduire la même calomnie. 
Mais ce n'est pas à ceux-là, c'est aux hommes de bonne 
foi que s'adresse M. Despois, et que nous nous adressons 
avec lui. 

M. Despois ne prétend pas qu’il n'y ait pas eu de 
nombreux actes de dévastation commis à Paris et ailleurs 
au temps de la Révolution : comment ne serait-il pas ar- 
rivé alors ce qu’on à vu à toute époque de transforma- 
tion sociale et d’effervescence populaire? Mais il prouve, 
pièces en mains, que ces actes, par exemple celui qu’on 
a appelé la destruction des tombeaux de St. Denis, ont 
été singulièrement grossis et dénaturés: et, ce qui im- 
porte encore davantage à la justice de l’histoire, il mon- 
tre que, loin d'encourager ces dévastations, Suivant 
l'exemple donné par le pouvoir civil et le pouvoir ecclé- 
siastique au premier âge du christianisme et à l'époque 
de la Réforme, la Convention a tout fait au contraire 
pour les prévenir et les punir. {1 montre en outre que 
cette assemblée ne se contenta point d’édicter des peines 
sévères, trop sévères même (deux ans de fer), contre 
ceux qui détruisaient ou dégradaient les monuments des 
arts, mais qu'elle chargea une commission spéciale, la 
commission temporaire des arts, de dresser linventaire 
de tous ces objets précieux et de veiller à leur con- 
servation. 

Chose curieuse, c’est la Révolution elle-même qui a 
mis en circulation ce mot de vandalisme que ses ennemis 
ont si profondément retourné contre elle. 11 se trouve 
pour la première fois, nous apprend M. Despois, dans le 
rapport de Cakanal à la Convention qui provoqua le dé- 
cret destiné à réprimer les dégradations des monuments; 
et il servit ensuite de titre aux rapports présentés à la 
même assemblée par Grégoire, au nom du comité d'ins- 
truction, pour lui signaler les actes qui méritent en effct 
cette flétrissure et lui indiquer en même temps les moyens 
de Les réprimer. 

Une autre révélation non moins curieuse, c’est que 
l’on trouve dans ces rapports de lardent champior de la 
Révolution un hommage à l'architecture du moyen-âge 
qu'on chercherait vainement avant cette époque, même 
parmi les plus illustres représentants du catholicisme. 
On sait quel dédain professaient pour les édifices gothi- 
ques les prélats du dix-septième et du dix-huitième siè- 
cle, Fénélon en tête (v. sa Lettre à l’Académie). Il est 
assez remarquable que les premières protestations éle- 
vées par un plus large sentiment des beautés de l'art 
contre ce bizarre dédain, soient précisément parties du 
camp des amis de la Révolution. 

Ce n'est là, si l’on veut, qu’un détail et peut-être 
une exception: il est certain qu'on ne pouvait pas de- 
mander aux hommes de la Révolution Cet amour des 
vieilles cathédrales que le Génie du christianisme à mis 
plus tard à la mode; mais ce qui n’est point un détail 
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pendant que dix ou douze de mes connaissances sont 
déjà placées (terme fort poli) et se trouvent plus ou 
moins heureuses selon que leur orgueil est plus ou 
moins satisfait, j’ai pour ma part choisi le célibat, non 
comme vertu, mais en attendant de rencontrer l’origi. 
nal qui jugera les choses de la terre au même point 
de vue que moi. 

Les romans nous montrent tous, il est vrai. deux 
ou trois jeunes gens accomplis, parfaits, mais soit que 
le hasard ne m'en ai point fait rencontrer, soit que les 
héroïnes aussi accomplies et aussi parfaites les gardent 
tous pour elles, je n’ai pu encore en connaître un seul, 
Aussi soupçonnant, non sans raison, que ces charmants 
jeunes gens n’existent que dans les histoires fictives, je 
me suis mise à lire les livres qui prennent les époux 
après le mariage et j'ai trouvé que là seulement était 
la vraie peinture de la vie, peinture en général peu 
flatteuse pour l’humanité et qui me confirme dans mon 
appréciation de la société, 

Vous savez que je voulais me vouer à la peinture 
et travailler à acquérir du talent, malheureusement je 
n’ai pu suivre ce projet; à mon retour dans la maison 
je trouvai ma mère maladc, mon père accablé de re- 
vers de fortune survenus à la suite de la guerre de 
Crimée, si bien que mes parents comptaient sur moi 
pour suppléer à l’impossibilité d'envoyer mes sœurs à 
l'étranger comme on lavait fait pour moi. Les deux 
garçons furent placés en pension et les trois filles con- 
fiées à mes soins. Mon devoir ne me permettait pas 
d’hésiter; je ne dis point adieu à mes pinceaux, mais 
je les visitai rarement, assez pour ne pas oublier, mais 
pas assez pour progresser. | | 


et une exception, c’est le soin éclairé et pieux avec lequel 
là Convention s'applique à préserver ct à conserver les 
monuments des arts en général. S'il v a eu des actes de 
vandalisme commis, ce ne fut pas du moins par le fait 
et avec la connivence de ectte assemblée. 

Bien loin que lon puisse justement l’accuser de van- 
dalisme, il faut reconnaître au contraire que jamais rien 
de pareil n'avait été fait pour l'avancement des lettres, 
des sciences et des arts. Que l’on parcoure, à la suite de 
M. Despois, tout cet ensemble d'institutions créées ou 
renouvelées, en vue de ce double but, par la Convention : 
écoles publiques de tous les degrés, muséum d'histoire 
naturelle, institut, conservatoire des arts et métiers, mu- 
sée des monuments français, bibliothèques, etc.; et lon 
restera confondu d’étonnement à la vue de tant de gran- 
des œuvres enfantées en si peu d'années, au milieu des 
convulsions intérieures et de la guerre européenne, et qui 
nous apparaissent comme autant de monuments du pro- 
grès de l'esprit humain, qu'elles étaient destinées à servir. 

[l est vrai que ces mêines institutions sont devenues 
plus tard entre les mains de l’auteur du dix-huit bru- 
maire autant d'instruments de despotisme. Mais le nou- 
veau César n’a pu en tirer un tel parti qu’en les détour- 
nant de leur esprit primitif et en les dénaturant de fond 
en comble. C’est encore là un enseignement qui ressort 
du beau travail de M. Despois. 

Reprenez en effet, avee cet excellent guide, l’histoire 
de leur fondation, et vous serez frappés du large esprit 
de liberté qui y respire. Voyez, par exemple, la loi sur 
l'organisation de l'instruction publique votée par la Con- 
vention nationale le 3 brumaire an IV (24 Octobre 1795). 
la veille même du jour où elle se sépara, déclarant sa 
mission terminée, et qui embrasse les écoles primaires : 
les écoles centrales, destinées à pourvoir à l’enseignement 
secondaire; les écoles spéciales, consacrées à l'étude de 
l'astronomie, de la géométrie, de l’histoire naturelle, de 
la médecine, de l’art vétérinaire, de l’économie rurale, 
des antiquités, des sciences politiques, de la peinture. 
sculpture, architecture, de la musique, etc.; enfin l’ins- 
titut national des sciences et des arts; vous y reconnai- 
trez, avec un sentiment profond de la nécessité d'éclai- 
rer les hommes et de renouveler la société par un vaste 
système d'instruction publique, fondé uniquement sur la 
raison et la science, un respect de la liberté individue’le 
qu'on attend beaucoup moins de la part de cette assem- 
blée révolutionnaire. Aïnsi l’enseignement privé reste en- 
tièrement libre; et, dans les écoles publiques, le système 
de l’externat, partout appliqué, laisse, en dehors des heu- 
res de leçons, les élèves à leurs familles ou à eux-mêmes. 
Ajoutons, ce qui nous étonnera encore davantage, qu’une 
très-large part est laissée, dans lenseignement public, 
aux administrations départementales et même municipales. 
Les instituteurs primaires, nommés par les premières, ne 
peuvent l'être que sur la présentation des dernières. La 
nomination des professeurs des écoles centrales, élus par 
un jury d'instruction, doit être soumise à l'approbation 
des administrations départementales. Chacune de ces éco- 
les s’'administre d’ailleurs elle-même : les professeurs dé- 
signent à cet effet un directoire composé de trois d’en- 
tre eux. | 


Comparez à ce régime celui que lui substitua Napo- 
léon sous le nom d'université impériale. Tandis que les 
écoles instituées par la Convention en dehors de tous les 
cultes, laissés à La liberté de chacun, enseignaient une 
morale indépendante du dogme (suivant les propres pa- 
roles de Lacroix dans nn discours prononcé à la distri- 
bution des prix des écoles centrales le 29 thermidor an 
IV, v. Despois N° 5), toutes les écoles de l’université 
impériale sont tenues de prendre pour base de leur en- 
Seignement les préceptes de la religion catholique. A la 
place de la liberté laissée par la loi de la Convention 
à l’enseignement privé, l’article 1° du déeret qui organise 
l'université impériale déclare qu'aucune école, aucun éta- 
blissement quelconque d'instruction ne pourra être formé 
hors de l’université impériale sans l'autorisation de son 
chef (v. mon livre Napoléon et son historien M. Thiers, 
p. 101). L'enseignement primaire est livré aux frères 
ignorantins , et les écoles centrales font place à ces ca- 
sernes d'enfants qu'on nomme les lycées impériaux. Par- 
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Maintenant ma tâche est moins lourde; l’aînée des 
sœurs à dix-huit ans, elle s’est chargée de beaucoup 
de soins domestiques, et je puis suivre mon goût pour 
la lecture, la réflexion et la comparaison. Combien mes 
deux années de séjour dans votre chère Suisse m'ont 
été utiles, et combien sans elles mes idées auraient été 
restreintes! On ne peut juger ee qu’on voit tous les 
jours; celui qui n’a jamais vu que son jardin croit qu’il 
contient les plus belles fleurs, mais aussitôt qu’il a fait 
quelques pas, il peut se convaincre que celles de son 
voisin valent les siennes et les surpassent même. Voilà 
pourquoi les voyages et le séjour à l’étranger sont si 
excellents pour former le jugement. Les journaux me 
manquent; sauf celui de notre ville, nous n’en recevons 
point chez nous, parce que mon père lisant à son club 
tous ceux qu'il peut désirer, ce serait pour nous une 
trop forte dépense de nous y abonner, d'autant plus 
que pour lire les journaux avec fruit, il faut en lire de 
chaque nuance politique. 

J’ai déjà souvent pensé à l’économie et à l’heureux 
effet qui résulterait de l’éfahlissement d’une salle de 
lecture où, moyennant une contribution annuelle très- 
minime , les dames pourraient régulièrement aller lire 
les journaux et s'initier un peu à ce qui se passe en 
dehors de leur ménage. Quel bienfait ce serait pour les 
plus occupées comme pour les plus oisives: les pre- 
mières y trouveraient une jouissance intellectuelle, ne 
fût-elle que de demi-heure par jour, qui les reposerait 
de leurs fatigues et rafraïîchirait leurs idées, les se- 
condes y puiseraient un aliment à leurs conversations, 


un passe-temps agréable et utile. 
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tout, dans les plus hautes écoles (école polytechnique, 
école normale, etc.), comme dans les colléges, l'internat, 
c'est-à-dire la séquestration et la discipline militaire, rem- 
place l’externat des écoles de la Convention. 

Celle-ci avait donné pour couronnement à son vaste 
édifice d'instruction publique l Znstitut national des scien- 
ces et des arts. Comparez à cette création du génie de 
cette époque l'institut tel qu’il fut refondu par la toute- 
puissante volonté de Napoléon, vous retrouverez-là Île 
même contraste entre les deux esprits Je n’en citerai 
qu'un trait: Napoléon supprime la clusse des sciences 
norales et politiques, qui, dans l’Institut de la Con- 
veution, se plaçait entre celle des sences physiques et 
mathématiques et celle de la littérature et des beaux- 
arts. C’est là ce que l’on a appelé réorganisation de 
l'Institut. 

Il n’est donc pas vrai, comme on la si souvent ré- 
pété, que Napoléon ait été le continuateur de la Révo- 
lution; il en a été au contraire le destructeur. Il a re- 
pris de ses mains les œuvres qu’elle avait enfantées, mais 
pour les accommoder à son système en les détournant. La 
vérité est dans ce mot de M”° de Staël, qu'on ne sau- 
rait trop méditer: il a été le premier des contre-révo- 
lutionnuires. | 

Disons-ie cependant, s'il est faux d’assimiler l’œuvre 
de Napoléon avec celle de la Convention, il faut bien re- 
connaître aussi, dans la partie de cette œuvre qu'a si 
solidement étudiée M. Despois, comme dans toutes les au- 
tres, à côté de ce respect de la liberté individuelle, mu- 
nicipale et départementale qu'il s'est plu à y signaler, 
une tendance excessive à la centralisation et un excessif 
besoin de règlementation. M. Despois constate lui-même, 
dans son impartialité, ce dernier excès; mais je ne puis 
m'empêcher de regretter aussi le premier. Certes, la cen- 
tralisation et la règlementation décrétées par la Con- 
vention n’ont rien de comparable à celle que Napoléon 
établit plus tard au profit de son despotisme césarien; 
mais il n’en est pas moins vrai que par là (sans parler 
de la terreur) l’assemblée révolutionnaire a frayé la voie à 
ce despotisme, dont le réseau administratif n’a cessé, de- 
puis Napoléon, de peser, plus ou moins, sur la France. 
Eu outre la Convention a été, à son insu, la trop frêle 
héritière du régime qu'elle aspirait à remplacer, et elle 
a trop souvent méconnu les conditions fondamentales et 
les vrais ressorts de la liberté. Sans doute avec les tra- 
ditions qu'elle trouvait enracinées dans Île pays et les 
nécessités auxquelles elle avait à pourvoir, on ne con- 
çoit guère comment elle eût pu suivre un autre plan; 
mais aujourd'hui qu'une longue et triste expérience est 
là pour nous éclairer, nous devons, tout en rendant hom- 
mage à la grandeur de son esprit et de ses œuvres, sa- 
voir en reconnaître et en éviter les défauts, si nous vour- 
lons fonder une liberté complète et durable. 


Jules Barni. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 11 août 1868. 


J’avais le dessein, il y à huit jours, de laïsser dor- 
mir la politique, et de vous entretenir aujourd’hui de 
l’état-moral et intellectuel de notre France, mais les 
faits qui viennent de se passer à Nînes et l'élection 
qui se prépare à vos portes, dans le Jura, me ramènent 
malgré moi sur cette route de Sisvphe où l’énorme ro- 
cher que poussent devant eux les peuples, retombe si 
vite le long de la pente si lentement et si péniblement 
grossie. 

Nos journaux vous ont appris ce qui s’est passé 
dans le Gard; un siége était vacant à la Chambre, 
trois concurrents en présence: candidat officiel, M. Dumas, 
fils — fils du chimiste, connu seulement par le nom 
dont il héritera, — MM. de Laruy et Cazot, tous deux 
candidats indépendants, mais le premier catholique et 
légitimiste, la second libre-penseur et libre-démocrate. 
Les électeurs avaient été convoqués à délai si court 
qu'ils avaient eu à peine le temps de se voir et de 
s'entendre. On était à cinq jours du scrutin, toute réu- 
nion publique devenait impossible; quelques eitoyens 
des plus honorables louent un local, font imprimer des 
lettres ou tout au moins des cartes nominatives, per- 
sonnelles, envoyées sous pli cacheté à l'adresse des 
citoyens que le locataire des lieux 2nvifait à se rendre 
chez lui à jour et heure indiqués. La consigne la plus 
rigoureuse est donnée et observée, personne ne peut 
entrer sans faire voir son invitation et justifier de son 
identité ; la porte est refusée avec la dernière sévérité 
à quiconque se présente sans invitation. La réunion 
n’est point publique, elle est privée, elle échappe done 
aux prescriptions de la dernière loi sur le droit de 
réuniou, qui interdit pendant les cinq jours qui précè- 
dent l'ouverture du scrutin les réunions publiques, 
même électorales, si elles ne sont autorisées. Il y a 
bien dans cette loi un article qui donne aux préfets le 
droit de dissoudre, en tout temps, toute réunion qui 
leur paraîtra dangereuse pour la paix publique, mais à 
deux reprises différentes, sur l’interpellation de la gau- 
che, deux ministres ont déclaré, de la façon la plus 
expresse, que cette disposition, exclusivement applicable 
aux réunions publiques, ne pourrait en aucun cas porter 
atteinte au droit que nous avons tous de réunir chez 
nous, d’une façon privée, qui bon nous semble. Quoi 
qu’il en soit, les invités de M. Lucy-Guillon étaient en 
partie réunis chez lui, et M. Cazot venait d'arriver, 
lorsque le cominissaire de police s’est présenté ; l’en- 
trée lui ayant été refusée parce qu’il n’était porteur 
d’aucune invitation, il est revenu avec un fort piquet 


de troupes; alors les portes ont été forcées, les soldats 
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ont pénétré au pas de charge, arrêté quatre ou cinq 
personnes, MM. Cazot, Lucy-Guillon et quelques autres, 
expulsé par la force ie surplus des assistants et blessé 
grièvement un citoyen honorable; tout cela en présence 
du procureur impérial, sans que Île commissaire ait ré- 
pondu autre chose aux protestations élevées par Îles 
citoyens Îles plus honorables : MM. Cazot, Margarot, 
conseiller municipal, et Soulas, avocat, sinon qu’il exé- 
cutait les ordres du préfet. 

L'élection a eu lieu trois jour: après, et, grâce à 
l’abstention de 12,000 électeurs, le candidat officiel l’a 
emporté sur les candidats indépendants, auxquels les 
campagnes avaient donné la majorité que les villes lui 
refusaient; mais là n’est point l'intérêt ni la gravité de 
la question. Un officiel de plus ou de moins dans une 
Chambre qui n’a plus que six mois d’existence, en sup- 
posant même que la main de l’empereur la laisse mourir 
de sa belle mort, la chose en elle-même ne vaut guère 
qu’on y fasse attention. Ce qui est grave, c’est la vio- 
lation flagrante du droit de réunion privée; ce qui est 
grave, c’est le mépris ou plutôt l'interprétation jésuitique 
de cette loi que, hier encore, on présentait à la France 
comme une marque éclatante du libéralisme impérial ; 
ce qui serait grave par-dessus fout, si l’on n’en con- 
naissait la vraie raison, ce serait cette indifférence ap- 
parente de 12,000 électeurs, qui pouvaient assurer le 
triomphe de l’un des candidats indépendants, et dont 
l’abstention à laissé la victoire du serutin au gouver- 
nement qui avait déjà la victoire des baïonnettes. 

La raison de cette abstention n’est point, à ce qu’il 
paraît, un sentiment d’indifférence, mais une raison de 
conscience. Les partisans du pouvoir temporel n’ont 
point voulu se coaliser avec ses adversaires ;: les hom- 
mes qui veulent là destruction du pouvoir papal n’ont 
point voulu s’associer à ceux qui le défendent. Nous 
comprenons ces serupules, nous Îles honorons et nous 
sommes tentés de les ressentir nous-mêmes. Îl est assu- 
rément en politique des points sur lesquels on peut, 
sinon transiger, au moins se réserver, et par conséquent 
se coaliser, mais il est aussi de telles dissidences que 
rien ne peut rassembler sous un même drapeau, fût-ce 
pour une minute, ceux qu’elles divisent. Comment un 
garibaldien pourrait-il voter pour un mercenaire ponti- 
fical? Et se figuret-on notre ami, le colonel Frigyesi, 
inscrivant sur son bulletin le nom du colonel Charrette ? 
Deux journaux, le Réveil et le Temps, ont entamé une 
vive polémique que poursuivent de leur côté les jour- 
naux catholiques, la Gazette et l’Union. Si les deux 
candidats indépendants recevaient en cas de ballotage 
le mandat impératif de s’abstenir à la Chambre sur le 
point litigieux entre leurs mandants, la difficulté ne 
serait-elle point applanie et tous les scrupules effacés ? 
La candidature officielle serait repoussée, et puisque le 
candidat de la coalition devrait perdre son vote à la 
Chambre sur le point qui divise ses électeurs, ceux-ci 
n’auraient point à se reprocher d’avoir appuyé une 
politique contraire à leur opinion. On me dit qu’une 
de nos feuilles démocratiques de province les plus 
autorisées à proposé cette solution; elle me paraît 
bonne. 

Si nos Français ont encore dans les veines quelques 
gouttes du sang de ceux qui prirent la Bastille en 1789, 
les Tuileries en 1830 et le Palais-Royal en 1848, l’inci- 
dent de Nîmes sera fécond, et aux élections générales 
on taillera de la besogne aux préfets & poigne. J’ou- 
bliais de vous donner le nom du préfet de Nîmes, il 
s’appelle Boffinton, et ceux qui le connaissent ne s’6- 
tonnent ni du choix qu’on à fait de lui pour une telle 
besogne, ni de la rude et arbitraire facon dont il a 
mené les choses. Je viens de lire des journaux assez 
naïfs — ou plutôt assez malins — pour demander la 
destitution de ce monsieur Boffinton! Triple sot qui 
croirait que ce monsieur ait agi sans ordre formel, 
et, qui plus est, sans ordres partis de Plombières; plus 
sot encore qui ne s'attend pas à le voir féliciter et 
récompenser. 

M. Grévy, qui se présente dans le Jura, sera-t-il 
nommé ? Tout le fait espérer. Cette nomination aura 
une grande signification. En 1848, au moment où l’on 
discutait La constitution de la seconde république, M. 
Grévy, qui voyait avec beaucoup de justesse, dans la 
création d’un président issu directement du suffrage 
universel au même titre que l’Assemblée nationale elle- 
mème, le germe des maux que recelait cette antinomies 
présenta et défendit un amendement qui supprimait la 
présidence et remettait le pouvoir exécutif à un premier 
ministre, président du cabinet, nommé par l’Assemblée 
et toujours révocable par elle. Cet amendement, qui 
laissait entre les mains de l’Assemblée le droit de paix 
et de guerre, s’il fût passé dans la loi constitutionnelle, 
eût épargné à la France le coup d'Etat de 18952, la 
dictature qui en est sortie et les quinze ans de gou- 
vernement personnel dont nous portons le poids. La 
candidature de M. Grévy est donc loin d’être agréable. 
On redoute d’ailleurs la vigueur, la bonne foi, l’hon- 
nêteté rigide, l’autorité, la parole ferme, vibrante et 
toujours sincère de cet homme de bien. Aussi les 
feuilles officieuses s’irritent-elles de lui voir prêter le 
serment, et le chicanent-elles sur ses opinions : « Vous 
êtes anti-dynastique, lui erie le Constitutionnel! » M. 
Grévy n’a rien à répondre et il ne répond rien: la loi 
telle qu’il a plu à l’empereur de la faire exige la for- 
malité du serment, M. Grévy est prêt à remplir cette 
formalité ; légalement parlant, personne n’a rien de 
plus à lui demander ; le reste est affaire de conscience 
entre lui et les électeurs. Ce qui est certain, c'est que 
le principe de l'amendement, dont j'ai tout-à-l’heure 
rappelé les termes, n’a rien de monarchique, et ce qui 
n’est pas moins sûr, c’est que les principes de M. 
Grévy n’ont point varié, Tranchons le mot et parlons 
librement, puisque nous ne parlons pas en France : M. 
Grévy est sincèrement républicain, et c’est bien à ce 
titre et pour cette raison qu’il sera nommé. 

M. Duruy a fait paraître dans le Monileur un rap- 
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port à l’empereur sur la création de laboratoires d’en- : 
serynement et de laboratoires de recherches, et sur :: 
l’établissement d’une école pratique des hautes études. . 
Deux déerets suivent ce rapport. On peut louer, mais : : 


non point sans de grandes réserves, ces deux innova- 
tions. 


_ M. Duruy comprend très-bien que les études scien- 
tifiques prennent chaque jour, en Allemagne, une force : Æ 
et un éclat qui mettent peu à peu la France dans ‘'# 


l’ombre ; il à donc raison de vouloir que l'Etat con- 
coure à donner, à répandre, à vulgariser les connais- 
sances de l’ordre scientifique; la rénovation morale et 
intellectuelle de la France est à ce prix; nos paysans 
surtout ont si grand besoin de quitter les limbes de 
superstition et d’ignorance où ils sont plongés! 

Mais M. Duruy est une antinomie vivante, il démo- 
lit d’une main ce qu’il bâtit de l’autre. Le décret qui 
institue l’école pratique des hautes études est marqué 
au coin du plus pur arbitraire. On ne peut oublier que 
la même plume qui, dans le rapport à l’empereur que : 
nous venons de citer, vient d’écrire cette phrase :« La  ‘ “ 
condition essentielle des laboratoires nouveaux sera, 
pour les savants qui en seront chargés, l’entière liberté 
de diriger leurs travaux et les études de leurs élèves 
en dehors de tout programme officiel dans la voie qu’ils 
jJugeront la plus profitable à la science, » a condamné 
une thèse de médecine pour avoir contrevenu au dogme 
du libre arbitre! M. Duruy est un peu comme le singe 
de là fable, il oublie d’éclairer sa lanterne; la lumière 2. 
qu’il ne donne point et que même il éteint quelquefois, He 
c’est la liberté! : 
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P.-S. — Ma lettre fermée, je trouve dans le Réveil 
une nouvelle formidable, si elle est vraie. Napoléon ir 
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serait décidé à commencer la guerre en septembre ; 
prochain. Le prétexte serait la nécessité de rétablir à 
l'équilibre européen et de sauvegarder la sécurité de “4 
la France par la conquête de toutes les forteresses de #3 
la rive gauche du Rhin. J'espère que eette triste nou- ; 
velle est fausse; si elle est vraie, e’est aux peuples À 
d'Europe d’aviser et d’agir! Que les Français refusent 
de tirer sur les Allemands et les Allemands de tirer 
sur les Français! désobéissance européenne ; la crosse 
en l’air! Vive l’Europe démocratique et sociale! 
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Extraits de la Lanterne. 


Je l'avais bien prévu: M. de Kératry, justement 
froissé de la grossièreté avec laquelle M. le ministre Ne 
d'Etat (À moi, d'Auvergne!) s'était exprimé à son égard, L. 
lui à adressé une lettre très-dure, où il le rappelle à “à 
la vérité et à la politesse. 5 

Je ne vois pas trop comment M. Rouher sortira 
d’embarras, à moins qu’il ne réponde par une nouvelle 
grossièreté; parti qu’il se décidera probablement à 
choisir. 

Seulement, si ce dépositaire de la pensée du maître 
doit continuer à la répandre sur ee ton si plein d’ur- " 
banité, je lui conseille de prendre quelques lecons de Ë 
chausson! 


Je n’y apporte pas le moindre acharnement, mais 
je crois que l'heure est venue de risquer une nouvelle 
citation : 

a Ne devons-nous pas rougir, nous peuple libre, ou 
qui du moins nous croyons tel, puisque nous avons fait 
plusieurs révolutions pour le devenir; ne devons-nous 
pas rougir, disons-nous, en songeant que même l’Irlande, 
la malheureuse Irlande, jouit, sous certains rapports, 
d’une plus grande liberté que la France ? 

« Ici, par exemple, vingt personnes ne peuvent se ré- 
unir sans l'autorisation de la police, tandis que dans 
la patrie d’O’Connell, des milliers d'hommes se rassem.- 
blent, discutent leurs intérêts, MENACENT LES FONDEMENTS 
DE L’EMPIRE BRITANNIQUE, sans qu’un ministre ose violer la 
loi qui protége en Angleterre le droit d'association. » 


(LOUIS NAPOLÉON BONAPARTE. — Progrès du 
Pas-de-Calais du 4 octobre 1843.) 


Oh! oui, nous devrions rougir, et je ne m’en fais 
pas faute, hélas, en songeant qu’en 1843 les gens pou- 
vaient être punis quand ils étaient plus de vingt, et 
qu’en 1865 (vingt-deux ans plus tard!) on en à con- 
damné en police correctionnelle parce qu’ils étaient 
treize. 


L'arrivée du duc et de la duchesse de Montpensier à 
Lisbonne à motivé de vives réclamations de la part 
de M. Montholon, ministre plénipotentiaire de France, 
qui s’est vainement opposé au débarquement des deux 
exilés. 

M. de Montholon était ministre plénipotentiaire aux 
Etats-Unis quand ceux-ci nous intimèrent l’ordre, si je 
ne me trompe, de quitter le Mexique dans le plus bref 
délai. Ses réclamations, il me semble, furent alors moins 
énergiques. Le défaut du roi de Portugal est de ne pas 
avoir une flotte cuirassée et douze cent mille hommes 
prêts à entrer en campagne. | | | 

On ne s’imagine pas à quel point ces instruments 
adoucissent les mœurs du gouvernement français. 

Avant-hier, la session du corps législatif à été dé- 
clarée close et les députés se sont séparés aux cris de 
Vive l’empereur! d’une part, et d’autre part: Vive la 

Je ne puis ignorer que, dans le premier vœu, il 
s’agit de l’empereur que nous avons. sp de 

Mais je voudrais bien savoir de quelle liberté il est :. 
question puisque nous n’en avons aucune. ” 
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7 Ce n’est pas a Vive,» c’est « Naisse la liberté!» qui 
devrait être notre cri de ralliement. 
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io, Le ministre Bismark s'étant aperçu qu'aux environs 
. de la frontière, les Allemands s’habituaient à parler le 
! is français, et que les Français patoisaient de leur côté 
ua. : assez proprement l’allemand , a envoyé les membres Îles 
. sr: plus distingués de son académie, qu’il a chargés de 
ÈS s’opposer de toute leur énergie à la fusion des langues. 
ze. Cet homme est décidément le le plus fort. Il sait 
: bien, lui, que le jour où deux armées pouront se com- 
-- prendre .entre elles, au lieu de s’aborder à la baïon- 
.:. nette, elles iront l’une à l’autre pour se dire: 
— Au fait, nous sommes trop bêtes de passer notre 
‘temps à nous massacrer pour des individus qui ne nous 
invitent jamais à venir partager leurs bons morceaux, 
et qui savent si bien nous trouver quand ils ont à pla- 
cer des obligations véreuses. 
La fusion des langues serait la suppression de la 
guerre. La suppression de la guerre serait la fin du 
_despotisme, et ce sont précisément ces petites ehoses- 
là qu’on tient à garder. 
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+ : SUR L'ÉMANCIPATION RELIGIEUSE 
no US DES FEHMES 


par Rosalie Schônwasser. 


Dans le n° 23 de ce journal je disais que les hommes 
de progrès qui travaillent à développer l'instruction parmi 
=. leurs frères pauvres conservent cependant. pour la plu- 
part, l’idée que l'émancipation religieuse est nuisible aux 
classes pauvrès — tel est aussi le cas, et dans un degré 
supérieur, à l'égard des femmes. 
….. -. Les fémmes, dit-on, sont tout sentiment; [a foi est 
un besoin chez elles, et comme la religion basée sur Îa 
:: raison ne peut leur remplacer ce qu’elles perdraient, elles 
se sentiraient malheureuses de cette privation. Examinons 
...- en quelques miots cette prétention. Que le sentiment do- 
mine chez les femmes et que par cela elles aient plus de 
besoins religieux, c'est un point incontestable, nous la- 
vouons, et pour cela il est tout naturel qu'elles n'aient 
pu rompre aussi vite que les hommes — chez lesquels, 
en moyenne, le raisonnement a le dessus — avec les in- 
concevables mystères de la foi, avec le fanatisme pour 
: les saints et lés merveilles d’un autre monde, et avec 
toutes les sortes de productions de l'imagination. Mais 
“aussi, pour cette raison même que les femmes ont plus 
: ‘de besoins religieux, luttent-elles avec plus d'énergie que 
la plupart des hommes pour les idées qu'elles ont reconnu 
‘être justes! Nous avons cette preuve non-seulement chez 
Les femmes qui croient, mais aussi chez celles qui pensent. 
Par exemple, en Allemagne, au temps où les communes 
libres étaient opprimées, ce furent des femmes surtout 
‘qui, en maints endroits, par une activité incessante pour 
‘ le développement religieux, maintinrent fermement les 
convictions acquises, tandis que beaucoup d'hommes pré- 
férèrent honteusement abandonner le drapeau du libre 
examen pour se réfugier dans le camp plus facile de 
lindifférentisme intellectuel. Je crois également pouvoir 
dire qu'aujourd'hui les femmes qui suivent la religion de 
“raison ne restent pas en arrière des hommes. Mais si 
“‘Ton dit : les femmes seraient malheureuses sans la foi, 
parce que la religion de raison ne peut remplacer ce 
Ÿ qu’éllés ont perdu, on ne peut que rire d’un semblable 
argument et s'étonner qu’un homme raisonnable puisse 
sérieusement émettre une pareille opinion. Je pense que 
“Toccasion doit lui avoir manqué pour se former une 
"l'autre conviction, car je ne crois pas que les femmes qui 
ont été aménées à exercer leur propre jugement, puissent 
jamais désirer retourner au paradis perdu du pays des 
 contés. Pourquoi la religion de raison ne serait-elle pas 
‘ en état de nous remplacer la foi perdue? Est-elle réel- 
‘*'lement si froide, si vide, qu’elle ne puisse suffire qu’à la 
"" raison et non aussi au sentiment? Il est vrai que l'étude 
a’ détruit en nous la foi au surnaturel; que l'astronomie 
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nous eñséigne qu'un ciel limité n’existe nulle part; il est : 


vrai que nous savons que les lois de la nature sont im- 
 muables ; que les arbres et les buissons ne se dévelop- 
_ pent pas sans la lumière et sans la chaleur, et que même 
. aü. philosophe Jésus il eût été impossible de ressusciter 
.les morts, Et cependant les merveilles capables d'exciter 
notre extase ne nous manquent pas, et ces merveilles de 
la réalité sont plus belles et bien plus dignes d’admira- 

tion que celles inventées par la fantaisie des hommes. 

Examinons la nature! Si nous voyons comment du 
très-petit grain de blé, semé dans la terre par le labou- 
i reur, sortent et se déploient les épis majestueux, si nous 
::regardons les'luxurieuses forêts et si nous pensons que 
- C’est de la force vitale intérieure de l’arbre que se déve- 
: loppe l’agréable et frais'abri qui, dans son ensemble de 
verdure, présente cependant une si grande variété de 
-muances si; dans nos jardins, nous nous approchons des 
«innombrables fleurs au tissu délicat qui brillent quelques 
:shéures par leur beauté pour disparaître, comme tout ce 
-:qui:est,' dans la perpétuelle circulation de la vie; si nous 
-élevons nos yeux vers le firmament, nous serons saisis 
- d'étonnement à la pensée que par cette même loi de 

gravitation qui arrondit la goutte de rosée suspendue à 
- Ja: feuille et soutient le pollen dans Pair, des millions de 
soleils et de mondes opèrent au-dessus de nous leur 

”.-“dourse infinie, où enfin, si nous revenons à l’homme doué 
*  -de-la raison, pourvu'-de facultés et de connaissances su- 


le maître de sa volonté est cependant esclave de lois 


“.. qui le nourrit et Pentretient:' 
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spérieures :à cellés-de tous les autres êtres de la nature, : 


= éternelles et immuables , fixé par ses besoins à la ‘terre . 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Une pareille contemplation des merveilles de là na- 
ture, un pareil retour en soi-même sur Flétat de ces 
choses qui, si elles ne nous parlent pas d'un Dieu per- 
sonnel, révèlent cependant une puissance viviflante que 
nous he pouvons comprendre, il est vrai, mais que nous 
devons humblement reconnaître ; un pareil nectar délec- 
table, puisé à la source même de l'infini, ne pourrait 
élever le sentiment et réjouir lesprit de la femme? ne 
serait pas en état de distiller le baume salutaire sur Îles 
nombreuses plaies de l'âme? ne serait pas capable d’en- 
noblir le cœur et de rendre une personne — homme ou 
femme — meilleure et plus heureuse? IE est vrai que 
le savoir en lui-même, pas plus que la foi en elle-même, 
ne peut donner le bonheur. L’être humain exige avant 
tout, pour sa satisfaction intérieure, des faits véritables, 
l'accomplissement intact des devoirs et un amour pur et 
désintéressé pour son prochain. Les bonnes œuvres élè- 
vent la conviction jusqu'à une vraie religion, parmi les 
croyants comme parmi les libres-penseurs. A leurs fruits 
vous les reconnaîtrez ! 

Cependant, quoique j'aie essayé, d’après mes convic- 
tions intimes, de réfuter les objections opposées à l’éman- 
cipation religieuse des femmes, je ne crois pas que le 
nombre de ceux qui partagent ces vues soit grand. Je 
erois plutôt que dans ce cas-ci, aussi bien que dans 
beaucoup d’autres circonstances de la vie, l’égoïsme et 
le désir de dominer jouent le principal rôle. Le faux 
orgueil de l’homme ne peut tolérer l'idée de voir la 
femme au même rang que lui pour Iles connaissances 
intellectuelles, Ceci est encore un reste des préjugés hé- 
rités des anciens temps, où lon considérait la femme 
comme mineure, selon les différents degrés de civilisation 
chez les peuples, et quoiqu’on ait rompu avec les tradi- 
tionsde la Bible, on conserverait volontiers ces mots : Il sera 
ton maître, que les prêtres chrétiens prononcent encore 
en bénissant un mariage. Ja nature et la vocation de 
la femme la destinent, il est vrai, à d'autres occupations 
que l’homme, et certaines choses tentent et attirent 
celui-ci, qui, au contraire, ne counviendraient point à 
celle-à. Mais il est dénaturé et injuste de tracer pour la 
femme des limites dont la nature n’a que faire; déna- 
turé et injuste d'interdire à la femme ce qui est reconnu 
être le meilleur et le plus beau. 

Comment la vérité ct le savoir ne seraient-ils acces- 
sibles qu’à l’homme? La femme ne pourrait-elle profiter 
des fruits délicieux qui müûrissent dans la patrie de l’es- 
prit humain ? La femme devrait-elle être pour toujours 
assujettie à chercher dans le sombre pays des rêves 
l'aliment de son esprit? La femime devrait-elle renoncer 
à Ce qui est considéré comme les joies les plus belles 
de la vie, de travailler et de contribuer aux sublimes 
idées humanitaires ? Et pourtant, sous certains rapports, 
l’éclaircissement est presque plus important chez les 
femmes que chez les hommes. Ne sont-ce pas elles qui 
exercent le plus d'influence sur l'éducation des enfants ? 
Malheureusement, l'indifférence la plus complète règne 
encore de nos jours sur un point aussi important. 

Les enfants — disent très-souvent des hommes même 
éclairés — peuvent faire comme nous; qu'ils croient 
aussi longtemps qu'ils le pourront, et quand ils seront 
assez instruits pour Se passer de la foi, qu'ils fassent 
leur chemin sans elle! Ne craint-on pas alors que les 
jeunes gens, quand ils commencent à penser et à réfléchir 
par leur propre initiative, n’ensevelissent la moralité avec 
la foi apprise ? 

L'homme raisonnable peut-il douter que l'enfant ne 
reçoive une fâcheuse impression en voyant son père 
nourrir des idées contraires aux choses qu'on lui enseigne 
dans le catéchisme comme la pure vérité? Faut-il s’é- 
tonner que des enfants qui, par leur éducation, conçoi- 
vent des notions doubles sur le même sujet, deviennent 
plus tard des hypocrites et des hommes sans probité ? 
Nous avons malheureusement devant les yeux beaucoup 
de résultats de cette fausse éducation. Celui qui examine 
la vie et les faits des jeunes gens blasés d’aujourd’hni, 
celui qui voit combien d’entr'eux, sans énergie ni force, 
sans goût pour le grand et le sublime, se traînent dans 
le monde, vieux à trente-six ans et sans autre but que 
le plaisir, celui enfin qui constate le manque de carac- 
tère devenant toujours plus général en matière politique, 
celui-là ue pourra que difficilement m'accuser d’exagéra- 
tion. Puissent ces preuves être prises en considération, 
car alors l'éducation religieuse pour la jeunesse ne serait 
plus traitée aussi légèrement que jusqu’à présent. 

Pour cela, arrière avec les idées restreintes, arrière 


‘avec le faux orgueil, vous hommes pensants du présent. 


KReconnaissez et remplissez le plus sain de vos devoirs. 
Autrefois, le but le plus élevé était de préparer les 
hommes pour le ciel, dans notre siècle les meilleurs tra- 
vaillent à ériger un ciel sur la terre et toutes les nobles 
natures doivent s’efforcer de les soutenir dans leurs efforts. 
Vous pouvez obtenir cela par Pinfluence dans la vie so- 
ciale et dans celle de la famille et surtout quand, d’ac- 
cord avec vos femmes, vous élèverez vos enfants à de- 
venir des homimnes moraux, énergiques et libres. Alors 
vous aurez aidé à l'amélioration de l'humanité, car c’est 
d'une éducation raisounable de la jeunesse que dépend 
le salut des peuples. 

Pour conclure, encore un mot aux femmes! Je sais 
qu'il n’y à que peu de femmes, comparativement parlant, 
qui aient l’occasion de se développer intellectuellement 
comme ce serait nécessaire dans le temps actuel. C’est 


à vous donc, auxquelles cette occasion est donnée, à 


vous qui avez peut-être le bonheur d’avoir à vos côtés 
un mari qui vous. tient en haute estime et ne parle pas 


uniquement avec vous de .la vie de chaque jour, mais: 


est heureux d'échanger ses idées avec vous sur les buts 


élevés de l’humanité, à vous que je désire parler! Je 


voudrais vous prier de ne pas fermer, de propos déli- 


béré, votre oreille à la raison, car pour vous aussi il est 


temps de prendre part.au soulèvement intellectuel des 


peuples, pour vous aussi sont ouvertes les portes d’or 


du savoir. Re et 


oo 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


Ou voulez-vous toujours vous contenter de l’adoration 
du rideau qui cache le sanctuaire, et ne jamais oser en- 
trer dans le temple de la vérité ? 

Voulez-vous toujours ne faire que regarder fanatique- 
ment les étoiles sans désirer connaître leur vraie signi- 
fication ? 

Voulez-vous toujours errer au hasard sur Ka terre et 
ne jamais appreudre à connaître sa véritable valeur ? 

Voulez-vous toujours ne prier que le Dieu que vous 
supposez à une distauce infinie, et ne jamais chercher à 
connaître la providence à où elle est réellement, dans la 
nature et dans votre iine? Puissiez-vous enfin une fois 
commencer à goûter d’autres aliments que les fruits des- 
séchés de Ia foi! Vous êtes aussi appelées à travailler 
comme ouvrières dans le jardin de la culture intellectuelle. 
A l'ouvrage donc, et courage. Détruisez les œuvres de 
l'imagination des siècles passés et les doctrines du non- 
sens. Ne considérez pas plus longtemps la terre comme 
une vallée de larmes, mais jouissez avec bonheur, comme 
tout être humain en a le droit, des joies pures que la 
vie vous offre. Embellissez votre vie présente en éten- 
dant vos connaissances et ne vous laissez pas induire en 
erreur par les faux conducteurs d’âîmes qui rôdent autour 
de vous sous un saint habit et qui, par leurs perfides 
paroles, ne sèment que trop souvent le poison de la dis- 
corde dans ‘es familles les plus paisibles. 

Et si vous êtes mères, avec quel succès vous pourrez 
travailler pour l'humanité si vous acceptez la vérité. 
C'est à vous que la nature a confié les premiers soins 
corporels et intellectuels de Ia jeunesse. Puissiez-vous 
reconnaitre que, de même que la semence contient la 
future fleur, — qui ne se développe que dans un terrain 
convenable, — de même l'enfant porte en lui le germe 
susceptible d’une bonne éducation qui ne pourra se dé- 
velopper à l'état de fleur que dans une nature humaine 
uon faussée. Puissiez-vous, selon vos forces, donner à vos 
enfants une éducation raisonnable, appropriée au temps 
actuel, et au lieu de les introduire dans le domaine de 
la fable, puissiez-vous chercher à les faire réfléchir sur 
l'ordre immuable et la combinaison invariable des choses 
et leur procurer ainsi cette harmonie indestructible de 
l'âme qui, d'accord avec le monde, conduit à la paix. 

Mius avant tout, donnons à nos enfants le bon exem- 
ple d’une noble conduite humaine terrestre. Alors nous 
pourrons, avec la conscience du vrai devoir accompli, 
créer un Meilleur avenir, un ciel sur la terre, et nous 
pourrons sans crainte laisser des prêtres fanatiques nous 
déclarer indignes de Ia participation aux jouissances de 
l’autre monde. 

Le Ciel, nous le portons dans notre propre sein, si 
nous voyons clairement le noble but. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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STORIA POLITICA MILITARE 


Corredata di molti Doenmenti editi ed inediti e di Notizie speziali 
PER 
GUSTAVE FRIGYESI, 
Comandante la 2. Colonna 
NELLE GIORNATE DI MONTEROTONDO E MENTANA 
(Seconda Edizione) 

Quest’ Opera di due volumi in-S grande, ciascuno di otto 
fascicoli circa, si pubblica a FIRENZE. Col 15 di Giugno è uscito 
il primo fascicolo di questa seconda edizione. — Gli altri fascicoli 
si pubblicheranno in seguito, fino a compimento dell'Opera, ai 
15 e al 1.2 d'ogni mese. — Ciascun fascicolo, di pagine &4 costa 
UNA LIRA. — Coloro che pagheranno l’Associazione anticipata 
avranno tutta l'Opera per sole 16 LIRE e un dono di quattro 
belle carte topografiche relative alla Storia. 

La meta del prodotto di quest’Opera à dall’Autore 
destinata a beneñficio dei feriti nei combattimenti dell’ 
agro Romano. 

Le Associazioni si ricevono in Milano pressi la Li- 
breria di L. ROBECCHI, Via S. Paolo N. 19. 


IL VIENT DE PARAITRE : 


RAPPORTS 


L'EXPOSITION SCOLAIRE DE PARIS 


EN 
adressés aux gouvernements et à la Société des institu- 


teurs de la Suisse romande par les délégués des 
cantons et de la Société : Eu | 


MM. Chappuis-Vuichoud, Maillard. Favre, Biolley, 
Paroz, Fromaigent & Gucrne. 
Rapports complétés, mis en ordre et précédés 
| d’une introduction, 
te : par A. DAGUET, 
président de la délégation et rapporteur général. 
Volume de 160 pages, grand in-&, broché. 
_ Prix: 1fr. 50 cent, 
Adresser franco les demandes, renfermant le mon- 


tant du prix ét de l’affranchissement, au gérant. de 
l’Educateur, M. À. Esro 


Eère année. 
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ORGANE DE LA LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 


Les Abonnements pour la Suisse et l'Italie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France 
ar l'agence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par 

Pagence de MM. Haasenstein & Vogiler à Bâle, Francfort, Leipzig, Berlin, Vienne et Hambourg; 
jour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles; pour 
Angleterre par MM. Trübner & Ci, 60 Paternoster Row, Londres. 


PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 


.# Suisse: . ut, = 
“:, France et Belgique:. 
D à Italie: . . . . . 
,""# Angleterre: ; . 


Le prix des Annonces est de 15 centimes Ja ligne. — Elles sont reçues par l’Expédition du 
journal < Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, 
Haasenstein & Vogler à Bâle, etc, Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris 2 Cour du Com- 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- 
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Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus. 


Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à l’Expédition des 
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Le Bureau de la Ligue internationale de la 
Paix et de la Liberté a décidé que le deuxième 
Congrès aura lieu à Berne, 
du 22 au 26 septembre 1868. 


LE CONGRÈS DE BERNE. 


En théorie, la première des quatre questions du pro- 
gramme de Berne est bien vite résolue. Que les armées 
permanentes soient un fléau, qu'elles menacent, à la fois, 
l'indépendance des nations voisines et la liberté des ci- 
toyens ; que leur entretien et leur inévitable et progres- 
siste accroissement soient partout la cause principale du 
déficit qui ronge les finances de la plupart des peuples, 
qu'elles fassent sécher sur pied la confiance sans laquelle 
il n’est aucune prospérité, en sorte qu'elles tarissent, di- 
rectement et indirectement, toutes les sources du bien- 
être; aujourd’hui ces vérités sont éclatantes et sautent 
aux yeux: la discussion de la nouvelle loi militaire fran- 
çaise les a tout récemment mises en tout icur jour. 

Mais ce n’est point seulement pour les intérêts maté- 
riels que les armées permanentes sont un fléau, on peut 
dire qu’elles sont incessamment une cause de décadence 
et d’affaiblissement moral. Les premières qualités du 
soldat ne sont-elles point l’obéissance passive, l’abnéga- 
tion de la faculté de raisonner dés que le chef a parlé, 
le renoncement à la personnalité ? On sait que kes baïon- 
nettes ne doivent pas être intelligentes ; une bonne armée, 
bien disciplinée, bien organisée, c'est une masse compacte 
de forces humaines placées sous la direction absolue 
d’une seule volonté : c'est un marteau, une massue, une 
mécanique, un engin vivant. Point de discussion, point 
de scrupules, point d’hésitations morales : le bien, c’est 
le commandement du chef; le juste, c'est la consigne: 
l'honneur, c'est l’orgueil corporatif; la patrie, c’est le 
drapeau | 

Or, ces sentiments et ces mœurs sont de plus en plus 
contraires aux besoins de justice et d'égalité et surtout 
de liberté qui, à cette heure, font battre les cœurs dans 
toute l’Europe. L'institution militaire et l'institution clé- 
ricale sont au milieu de la civilisation moderne pareilles 
à ces corps étrangers dont la présence dérange et com- 
promet à la longue les organismes les plus vigoureux. 

Combien d’autres considérations pourraient s'ajouter 
à ces vérités! N’est-il pas vrai que le célibat forcé au- 
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FEUILLETON. 


Par suite d’une erreur de mise en page et de l’ab- 
sence du principal rédacteur, la 2°° partie du feuilleton: 
DEUX POIDS ET DEUX MESURES, a été publiée dans le 
dernier numéro des £tats- Unis d'Europe, au lieu de la 
1”, que nous donnons aujourd’hui. Nous prions nos lec- 
teurs, ainsi que l’auteur du feuilleton, d’excuser cette ir- 
régularité. 


DEUX POIDS ET DEUX MESURES, 
PAR MARIE GŒGG. 


Mon oncle étant sorti un matin beaucoup plus tôt 
qu’à son ordinaire, je présumai qu’il avait eu la fan- 
taisie d’aller respirer dans la forêt l’air vivifiant d’une 
belle matinée de printemps, et quoique, à vrai dire, je lui 
connusse moins de goût pour étudier la nature dans ses 
œuvres que dans les livres, je ne doutai cependant pas 
qu'il n’eût agi sous l’impression de cette loi immuable 
qui paraît augmenter en nous le sens de Îa vie au mo- 
ment où elle la renouvelle dans les végétaux. Je réso- 
lus de mettre à profit cette occasion attendue depuis 
longtemps, pour arranger sa bibliothèque, dont les rayons 
présentaient le tableau du plus complet désordre, se- 
couer qu.lques tomes délaissés et enlever la poussière 
et les toiles d'araignées, compagnes ordinaires de tous 
les vieux savants , lesquels en sont si reconnaissants 
qu’ils déclarent la guerre à tout balai coupable de vou- 
loir les priver de cette sueiété discrète. Je commençais 
mon ouvrage avec ardeur, réprimant ma curiosité d’ou- 
vrir les livres dont l’intitulé ou le nom des auteurs ten- 
tait mon désir, et j’en étais déjà à la moitié de ma tâche 


quel la permanence des armées condamne les plus sains, 
les plus robustes pendant les meilleures années de la 
jeunesse, affaiblit tout à la fois le sang et la moralité 
de la nation? Faut-il ajouter que si l'oisiveté est la 
mère de tous les vices, il est impossible que la disci- 
pline militaire qui, durant de longues années, fait du 
citoyen un soldat et du travailleur un oisif, n'agisse 
point sur la population comme une cause incessante de 
démoralisation ? Quoi de plus malsain pour le cœur et 
pour l'esprit que la vie de caserne ou de garnison ? 

Nul doute que, si en regard de la discipline néces- 
saire des armées permanentes on place les bienfaits de 
l'organisation des milices nationales, la balance ne penche 
aussitôt en faveur de celles-ci. Le milicien n'est jamais 
soldat, il est toujours citoyen; la guerre n’est jamais 
légitime à ses yeux qu'à la condition d’être une guerre 
de défense ou d'alliance ;: la force matérielle n’est point, 
dans sa pensée, la règle elle-même, mais la servante de 
la justice et linstrument du droit. Le milicien vit au 
foyer dans la famille, à côté de sa mère, de sa femme, 
de ses enfants, de ses sœurs; rien de ce qui est humain 
ne lui devient étranger. L’honneur pour lui n’est jamais 
séparé de la justice et le patriotisme ne devient point la 
cruelle haine de l'étranger. 

Ce n'est point non plus dans. les rangs de la milice 
que le despotisme ou la dictature iront recruter des co- 
hortes prétoriennes ; la milice c’est la nation elle-même, 
toute la nation, Sans exception ni privilége, armée pour 
la défense de ses droits ; la milice n’est pas un corps étran- 
ger, un organisme implanté dans un organisme, la milice 
c’est le peuple ; la milice c’est la garde de la paix et 
de la liberté. 

Il y a longtemps que toutes ces choses ont été dites: 
mieux que nous ne saurions le faire, et certainement des 
voix plus éloquentes les répéteront à Berne avec une au- 
torité plus grande. Ces vérités sont quasi devenues des 
lieux communs, et même sous l’uniforme, les cœurs gé- 
néreux et les esprits droits les reconnaissent et les ai- 
ment; aussi n'est-ce point là que git la difficulté; on 
accorde assez volontiers que le système des milices vaut 
infiniment mieux que le système des armées permanentes ; 
on constate, devant l'évidence, que la paix, la liberté, la 
richesse publique et privée ont tout à gagner à la dis- 
parition des unes, à l'établissement des autres ; mais cette 
substitution est-elle possible ? Et même un tel changement 
ne mettrait-il point en péril les liens qu'il s’agit d’ac- 
quérir ou de conserver? À moins que par l'effet d'un 


quand une brochure bleue, très-mince, attira mes re- 
gards. Etait-ce la couleur bleue, était-ce.…....? Bref, je 
l’ouvris sans me demander à quel commandement mes 
doigts obéissaient, j’y laissai tomber les yeux aussi 
machinalement et je lus ,, Two weigh and two measures, 
by Nolly.“' Le nom d’une femme au bas d’un éerit 
aussi aride que celui « de poids et de mesureslr — 
J’avais connu en pension une toute jeune Anglaise de 
ce nom, qui nous avait souvent amusées par sa diff- 
culté inouïe à dire le mot «huit», qu’elle pronongçait 
toujours «ouit ,» mais qui avait bien pris sa revanche 
par les moqueries de bon goût que son esprit lui sug- 
gérait aux dépens de nos petits travers. — Ce n'était 
pas elle qui avait pu écrire cela; non, dix ans n’avaient 
pu amener un changement pareil! Et la Nelly de cette 
brochure devait, à mon idée, être dans son automne et 
bien dégoûtée de la vie pour pouvoir s'occuper d’un 
sujet aussi sec et aussi peu en harmonie avec les idées 
ordinaires à notre sexe. Mes réflexions prirent alors un 
autre cours. Mais comment se faitil, me dis-je, que 
mon oncle ait reçu cette brochure, dont le eontenu est 
en complet désaccord avec celui des livres dont il fait 
ses délices, et qui le rendent toujours si inattentif à 
toutes les choses aimables que je mets en réserve pour 
les lui communiquer à nos heures de repas? Il est vrai, 
continuai-je, que ma verve diminue chaque jour, car 
quel moyen y a-til de causer avec entrain en tête-à- 
tête d’une personne qui répond avec distraction à tout 
ce qu’on lui dit? La nature n’a pas été trop avare à 
mon égard, et je crois que dans les sociétés de mon 
âge je fais ma partie aussi bien que les autres; mais 


$ Expression anglaise signifiant « Deux poids et deux mesures, 
par Nolly.» 
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concert unanime toutes les nations de l'Europe ne s’en- 
tendent pour supprimer, pour ainsi dire le même jour, 
à la même heure, les armées permanentes, le peuple ou 
le groupe de peuples assez imprudent pour passer le 
premier du régime de l’armée permanente au régime des 
milices, n'est-il point exposé à devenir la proie du gou- 
vernement mieux avisé qui sera demeuré possesseur du 
terrible instrument que l’autre aura généreusement brisé ? 

Nous n'avons aucune compétence dans les choses mi- 
litaires , et nous ne voulons point aborder une discussion 
qui, selon toute apparence, -s'établira au Congrès de 
Berne avec beaucoup de vivacité; mais on nous permet- 
tra de faire une remarque : à supposer que durant les 
premières années la future confédération européenne fût 
obligée de conserver pour sa défense une armée perma- 
nente, cette armée fédérale n'aurait point le danger des 
armées permanentes nationales ; d’abord elle devrait na- 
turellement se recruter dans les milices nationales, et se 
trouverait ainsi composée d'hommes habitués à voir dans 
le maniement des armes un moyen de défense et non 
un instrument d'agression et de conquête. Une armée fé- 
dérale permanente exclusivement chargée de protéger 
une confédération serait inaccessible à lesprit préto- 
rien: la diversité des intérêts intérieurs ferait à l’in- 
fluence de cette armée un perpétuel contrepoids. D’ail- 
leurs, nous sommes loin de reconnaître que des milices 
nationales ou fédérales composées d’hommes robustes, 
exercés, aguerris, intelligents, animés d’un même esprit, 
sachant et voulant défendre leurs familles, leurs biens, 
leur liberté, ne puissent tenir contre une armée perma- 
nente agressive; au besoin on pourrait invoquer l’histoire. 
Puis, en toutes choses il faut des transitions; on sait 
que le contre-projet présenté par la gauche lors de la 
discussion de la loi militaire et calqué sur l’organisation 
militaire de la Suisse ne remplaçait point brusquement 
l’armée actuelle par la milice, mais laissait à celle-ci le 
temps de se former, de s'exercer et de s’aguerrir. 

On voit que l’enchaïnement des idées nous mène na- 
turellement à la seconde partie de la question qui ouvre 
le programme de Berne: Peut-on concevoir la possibilité 
d’un désarmement général ? 


La réponse nous paraît fort simple : le désarmement 
ne peut être que la conséquence de la fédération. Tant 
qu'il restera en Europe une seule nation hors de la fé- 
dération, par cela seul l’état de la guerre sera maintenu, 
et la nécessité d’une armée fédérale sera évidente. Le com- 
mencement du désarmement sera marqué par le com- 


avec mon oncle, le savant, je ne suis qu’une sotte. Ah, 
pourquoi ma tante n'est-elle plus 1à! — Qui »ourrait 
suivre le cours des idées? À propos d’une brochure 
sur les poids et mesures j’avais repassé les plus belles 
années de ma jeunesse, revu mes folles compagnes de 
pension, soupiré après tous ces jeux si amusants et qui 
ne s’apprécient réellement que lorsqu’on ne les partage 
plus; puis j’acrivai à ma bonne et chère tante, morte 
il y avait géin@ ans, la plus tendre, la plus généreuse 
des femmes!....{ J’en étais là quand la perte s’ouvrit, 
et mon oncle entra! Ses yeux se reportèrent de moi 
à ses livres et de ses livres à moi, avant que j’eusse 
le temps de reprendre courage, car je sentais ma faute, 
Il n’est permis qu'aux hommes de laisser une chambre 
ou n'importe quoi en désordre: c’est chez eux une qua- 
lité; chez nous, c’est un défaut, je le reconnais, un très- 
grand défaut. Il n’est permis qu’aux hommes de s’ou- 
blier à feuilleter des livres, chez eux c’est le désir de 
s’instruire ; chez nous, ce n’est que curiosité. Il n’est 
permis qu'aux hommes de tomber dans des rêveries, 
de se laisser aller aux doux charmes des souvenirs ou 
de chercher à sonder l’avenir, cela est chez eux ré: 
flexion, esprit, poésie; chez nous, ce serait oisiveté, né. 
gligence, nonchalance. Et en vérité, c’est hesteux qu’il 
en soit ainsi, car si ouvrage était arrêté des deux eô- 
tés, je ne vois pas trop ce que le monde deviendrait, 
et c’est probablement par la plus grande sagesse que 
les hommes nous ont enseigné toutes ces vérités depuis 
que le monde existe, le seul point sur lequel ils -ont 


été toujours d’accord, le seul qui n’ait pas été l’ocea- .… . 


sion de discussions entr'eux. _ 


Malgré ma confusion je ne pus m’empêcher de re- are : , È 
marquer que. mon onole subissait, à son insu -peut:ôtre, ._.*, 
le charme de; la promenade qu'il venait de faire::#à :; 
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mencement de la fédération, et les progrès de lun sui- 
vront forcément les progrès de l’autre. Plus la fédération 
s’étendra , plus, comparativement à la densité des popu- 
lations et à l'étendue des superficies fédérées, la force 
numérique de l’armée de défense diminuera, et avec la 
force numérique les dépenses d'entretien. La question du 
désarmement est naturellement subordonnée à la qua- 
trième et dernière question du programme: Comment 
peut-on comprendre la formation et l'organisation des 
Etats-Unis d'Europe ? 
CH. LEMONNIER. 
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DEUX NON-POSSUMUS. 


La caste cléricale, dans de récents documents qui 
ne sont que trop célèbres, a lancé et fulminé l’anathème 
contre les institutions modernes, telles qu'elles résui- 
tent des progrès accomplis depuis deux ou trois sièeles 
seulement. Les modestes conquêtes qu’a faites jusqu’à 
présent l'esprit de l’avenir ont rencontré chez les re- 
présentants les plus élevés de cette caste un non-pos- 
sumus absolu. Ils ne se sont pas contentés de discuter et 
d’infirmer les prétentions de l’esprit du progrès ; ils les 
ont stigmatisées en refusant complètement de les exa- 
miner. 

«L'état actuel des choses,» ont-ils dit (c’est du 
moins le sens de leurs encyeliques, syllabus, bulles, al- 
locutions pastorales, mandements, etc. etc.), est contraire 
d’une manière absolue aux droits et aux dogmes de 
l'Eglise ; nous ne pouvons que le considérer comme nul 
et non avenu; agir autrement serait reconnaître à 
l’homme le droit de discuter les ordres de son Créa- 
teur et souverain maître, qui lui sont transmis par nous 
de la part du dit maître; ce serait reconnaître que 
l'Eglise, que le Vicaire de Dieu sur la terre, chef su- 
prême de cette Eglise, qui sont infaillibles tous deux, 
ont pu se tromper. Or, nos dogmes sont exactement 
contraires à toutes ces manifestations de la liberté hu- 
maine ; nous sommes done forcés de déclarer que ces 
manifestations, ces aspirations vers un avenir meilleur, 
sont pestilentielles, détestables, ete. » (Suivent les amé- 
nités habituelles à la Cour de Rome.) 

Soit, messieurs ; nous préférons vous entendre par- 
ler ainsi plutôt que de vous voir tergiverser, approu- 
ver à demi ou du moins couvrir de votre silence les 
progrès les plus incontestables, tout en cherchant à en 
atténuer la portée. 

C’est donc convenu: Vous détestez et combattez le 
régime social actuel, avec toutes les nouvelles idées 
qu’il a émises et produites. 

Nous serons aussi francs, aussi entiers que vous. 
À votre non-possumus nous OPPosOns un 720N-POSSUMUS 
non moins absolu, et nous vous disons : Vous mainte- 
nez la nécessité de la supériorité complète de l’Eglise 
en matière non seulement religieuse, mais aussi poli- 
tique, sociale et même scientifique ; nouS ne poserons 
pas les armes avant que l’Eglise ait été reléguée dans 
les limites de sa sphère, avant que toute influence de 
sa part sur les faits qui ne sont pas de son ressort, ait 
cessé sans espoir de retour. Trop longtemps nous avons 
bien voulu nous content®r d’une demi-liberté, d’un demi- 
progrès, tels que les permettaient jusqu’à présent l’u- 
nion de l'Eglise et de PEtat; l’ordre social actuel im- 
mobilisé ne nous convient pas plus qu'à vous; il faut 
que cela change. Non possumus ! 


bouche, ses yeux, son front, laissaient deviner un sou- 
rire, imperceptible pour un étranger, mais bien connu 
à moi, sa nièce. Ses beaux cheveux argentés qu’il por- 
tsit un peu longs, étaient encore à demi relevés par 
la brise, et le froncement des sourcils avait momenta- 
nément disparu en lui, «Voilà bien les femmes,» dit-il, 
aune autre fois je prendrai la clef de ma bibliothèque 
dans ma poche puisqu’elle n’est pas même à Pabri de 
leur balai.» — Je croyais, cher oncl&»awir le temps 
de tout remettre en ordre; je voulais que vos yeux 
fussent réjouis par l’arrangement de vos livres, et sans 
cette brochure. « Ah! oui, elle t’a été envoyée d’An- 
gleterre par une amie, à ce qu’il paraît; la lettre qui 
l’accompagnait doit être parmi mes papiers, j’ai tou- 
jours oublié de te la donner.» — Cela ne fait rien, 
mon cher oncle; quand est-elle venue, hier? avant- 
hier? — « Non, elle est là depuis cet automne, je la 
reçus pendant les huit jours que tu m’as abandonné 
pour aller au mariage de ta barbouilleuse de papier. » 
— Mais, mon oncle, Cécile ne m’écrit qu’une fois cha- 
que mois, je suis sa seule amie intime, ainsi un mois 
est bien long pour ne raconter qu’une fois ses impres- 
sions, ses désirs, ses plaisirs ou ses tristesses, — 
« Bah! que-t-elle à raconter maintenant, elle est ma- 
riée, elle a ce qu’elle a voulu, eh bien! elle soigne son 
ménage, c’est tout ee qu’elle a de mieux à faire. D’ail- 
leurs une femme ne doit rien raconter de ce qui se 
passe chez elle, c’est une indiscrétion vis-à-vis de son 
mari. » | 

J'aime beaucoup mon oncle et supporte toutes ses 


boutades avec patience, parce que je suis convaincue 


qu’elles partent beaucoup plus de sa tête que de son 
cœur,. qui est excellent, ainsi que j’ai pu en juger en 


Le, :. maintes occasions, mais:cette phrase où se peignait la 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Vous prétendez que l’humanité doit re:ter à perpé- 
tuité dans l’état qu’il a& plu à votre religion de lui in- 
diquer coinme le seul bon, et vous vous appuyez pour 
cela sur d’anciens aphorismes, sur des citations vieilles 
bientôt de deux mille ans, et qui, pour être parfois éloquen- 
tes et énergiques, n’ont pas même le mérite de l’authen- 
ticité et de la certitude; nous affirmons que l’humanité 
est indéfiniment perfectible, ei que quels que soient les 
progrès accomplis à une certaine époque à laquelle 
vous faites remonter vos prétentions, progrès qui se- 
raient diseutables, mais qu’à votre exemple nous n’exa- 
minerons pas même, nous ne considèrerons jamais 
l’homme et la société humaine comme parvenus au 
point de la perfection ; qu’en conséquence , nous lutte 
rons contre vous et contre la société stationnaire ac- 
tuelle, de toutes nos forces et pur tous les moyens en 
notre pouvoir. Von possumus ! 

Vous combattez l’érganisation sociale de notre siè- 
cle, parce qu’elle méconnaît, dites-vous, les droits et 
l’autorité de l’Église, dont vous êtes les dépositaires ; 
nous la combattons aussi, parce qu’elle a fait beau- 
coup trop de cas de vos prétentions, et vous a laissé 
le moyen d’opprimer les consciences au nom de ces 
prétentions surannées. Non possunus ! 

Vous donnez l’appui de votre immense influence 
aux rois, aux princes, aux despotes, aux hommes qui 
s’attribuent un pouvoir ‘supérieur aux autres ; vous les 
oignez, vous les sacrez, vous les déclarez inviolables, 
sous peine des châtiments les plus terribles ; nous les 
déposerons, parce que leurs attentats à la liberté les 
ont rendus indignes d’exercer une autorité quelconque 
sur le peuple. Non possumus ! 

Vous avez été les soutiens de l’esclavage, une des 
plus grandes houtes de l’humanité ; vous l'êtes encore, 
tant que l&æ chose vous est matériellement possible ; 
nous affranchirons l’esclave sur toute la surface de la 
terre, et non seulement l’esclave noir, mais encore l’es- 
clave blanc. Non possumus ! 


Vous avez prêché et prêchez encore la lutte, la 
lutte implacable et sans pitié, contre tout ce qui ne 
pense pas comme vous; nous vous rendrons œil pour 
œil et dent pour dent, seulement ce n’est pas contre 
vous, mais contre vos principes que nous prêcherons 
la lutte, jusqu’à ce que vous soyez réduits à l’impuis- 
sance de nuire à l’humanité. Non possumus ! 


Vous êtes les partisans de la guerre ; vous excitez 
les peuples les uns contre les autres, et les envoyez à 
la boucherie sous le moindre prétexte ; nOuUS inaugure- 
rons le règne de la paix par la liberté, deux choses 
dout le maintien ne sera assuré qu’autant que l’assiette 
actuelle des choses aura été changée de fond en com- 
ble. Non possumus ! 


Vous prétendez hypocritement que les bienfaits de 
l’industrie, du commerce, doivent appartenir en premier 
lieu aux privilégiés de la terre, et qu’à l’ouvrier, au 
prolétaire, au paysan, il suffit des bribes tombant de 
la table des riches; nous vous déclarons que cette 
idée est une monstruosité, qu’il doit être rendu à cha- 
cun suivant ses œuvres, et qu: le producteur a droit 
à une répartition plus équitable des fruits de son tra- 
vail. Non possumus ! 

Ainsi l’organisation sociele actuelle, que vous pour- 
suivez de votre anathème, sera également l’objet de 
nos attaques ardentes; mais nous la ferons progresser 


secrète pensée de l’homme vis-à-vis de la femme, pen- 
gée que j’avais déjà entendu exprimer sous toutes les 
formes, avec plus ou moins de voiles, et qui chaque 
fois m’avait révoltée dans mes sentiments les plus inti- 
mes, cette phrase adressée à mon amie, mais que tout 
le sexe féminin pouvait s’adapter comme mesure de 
l'estime ou de la place qu'il occupe dans le lien con- 
jugal, cette phrase, dis-je, m’humilia et me révolta 
comme toute humiliation non méritée révolte. — Qu’ap- 
pelez-vous indiscrétidn vis-à-vis de son mari, mon oncle ? 
Vous connaissez bien peu Cécile et aussi votre nièce, 
pourrais-je dire, si vous croyez que nos lettres traitent 
de sujets qui soient une offense vis-à-vis de son mari. 
Cécile ne se regarde pas comme une chose, ni son mari 
comme son seigneur et son maître. Elle se considère, 
elle et lui, comme deux êtres égaux qui se sont pris 
librement parce qu’ils s’aimaient et s’estimaient ; elle 
n’a pas fait des frais d’esprit ou de toilette pour se 
l’attirer, lui n’a fait aucune bassesse pour lavoir; du 
jour où ïls se sont dit « nous nous aimons ,» toutes 
leurs pensées n’ont plus été qu’une. Elle adore son 
mari, elle a toute confiance en lui, car elle lui décou- 
vre chaque jour de nouvelles qualités, elle s’instruit 
aussi par leurs conversations et leurs lectures, cepen- 
dant je suis persuadée qu’elle ne suit jamais aveuglé- 
ment ses conseils sans avoir consulté sa propre raison 
et sa propre conscience. — « Bien, cela veut dire qu’au 
premier jour qu’ils ne seront plus d'accord, Madame, 
ne se regardant pas obligée à l’obéissance vis-à-vis de 
son mari, persistera dans son opinion, lui dans la sienne, 
et ce modèle des ménages pourra écrire à sa porte 
« À la désunion, fruit de la folie et de l’orgueil d’une 
femme!» — Le malheur que vous prévoyez ne peut 
arrriver, cher oncle, il n’est à redouter que dans les 


mulgré vous et contre vous, tandis que vous cherchez 
à la faire rétrograder jusque dans la nuit de ces beaux 
temps où vous aviez Ia toute-puissance et où vous 
commandiez aux rois au nom de celui qui disait que 
sou royaume n’était pas de ce monde. Vous, qui tirez 
en arrière le char du progrès, de la liberté, vous se- 
rez, sachez-le, aussi bien que eeux qui s’obstinent à le 
maintenir à la place qu’il oceupe maintenant, brisés 
dans la lutte. 

La terre tourne, malgré vous qui avez condamné 
Galilée ; les locomotives en sillonnent la surface; les 
hommes se voient et apprennent à s'aimer, bien que 
vous cherchiez à les parquer en castes et à les exciter 
les uns contre les autres. Ne voyez-vous donc pas, in- 
sensés que vous êtes, que toutes ces manifestations et 
bien d’autres encore sont des signes des temps, et 
croyez-vous que vous pourrez encore longtemps retenir 
l'humanité dans la voie où elle est restée stationnaire 
quand vous étiez tout-puissants, mais où elle s’avance 
de plus en plus rapidement, à mesure qu’elle s’affran- 
chit de votre injuste domination ? 

Nous savons que la lutte que nous soutenons sera 
longue, pénible et périlleuse; nous savons que nous 
avons à combattre non-seulement vous, qui avez la 
prétention de nier et de détruire les progrès accompl's 
jusqu’à présent, mais encore tous ceux qui sont satis- 
faits de l’état actuel de la société; mais si vous êtes 
forts, nous sommes nombreux, cent, mille contre un; 
et notre apostolat ne sera accompli que lorsque les 
opprimés, les déshérités, les ilotes se seront comptés. 

Certuins symptômes nous font espérer que ces temps 
sont plus rapprochés que ne le eroient les oppresseurs, 
les intolérants, les privilégiés, les maîtres d’esclaves 
de tout nom et de tout rang. Voyez plutôt et jugez : 

Qui parlait, il y a cent ans, d’émanciper les actes 
de la vie civile de la tutelle de l'Eglise? Personne, pas 
même dans les pays qui, deux siècles auparavant, s’é- 
taient timidement soustraits à quelques-uns de vos dog- 
mes. Aujourd’hui la moitié de l’Europe vous échappe, 
et la question est brûlante dans l’autre moitié. Nous 
combattrons jusqu’à ce qu’il soit loisible à tout homme 
de naître, de se marier et de mourir sans la permission 
d’un prêtre qui n’est pas le sien, celui qu’il à librement 
choisi. 

Combien, à la même époque, y avait-il de paysans 
qui fussent propriétaires et pussent ainsi jouir du fruit 
de leurs sueurs ? À peine une poignée, clairsemés dans 
un ou deux des pays les plus petits et les moins op- 
primés. Combien sont-ils aujourd’hui ? La majorité. Il 
faut que cette majorité devienne la totalité. 

Qu’était naguères, dans la plupart des pays, l’ouvrier, 
ce promoteur de tout commerce et de toute industrie ? 
Rien ou presque rien, un déshérité soumis à une règle- 
mentation inique et monstrueuse, un outil entre les 
mains de son maître, un nègre blanc! Qu'est-il aujour- 
d’hui ? Un homme que la mauvaise organisation des 
institutions laisse végéter dans la position souvent la 
plus triste, mais que la loi, presque partout, a déclaré 


l’égal de son maitre. Que sera-t-il demain ? Maître lui- 
même. : 


Quels pays, il y à cent ans, se passaient des rois 
et des empereurs, qui, vous le déclariez, avaient été 
institués par Dieu luimême? Quels pays se gouver- 
naient eux-mêmes ? À peine çà et là un coin de terre 
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ménages où l’entêtement se met de la partie, or ni 
Cécile ni son mari n’ont le moindre grain de ce triste 
défaut qui ne peut jamais s’allier à une saine raison. 
L’entêtement, appelé défaut chez les femmes et vertu 
chez les hommes, qui le croient « du caractère, » n’est 
point à confondre avec la persévérance, qualité fort 
rare et qui n’est l’apanage que de ceux qui voient 
clairement le but auquel ils veulent atteindre. — « Ta 
— ta — ta! quelle langue les petites filles ont à pré- 
sent! Quel bonheur pour moi que ta tante n’ait pas eu 
une amie pareille à ta Cécile, qui lui aurait rempli la 
tête de semblables billevesées ; et toi, ma chère, tu 
feras bien de te taire quand il y aura d’autres oreilles 
que les miennes pour écouter tes théories déraisonna.- 
bles sur le mariage. Les jeunes moustachons n’aiment 
pas à s’entendre dire qu’ils sont des zéros. » — Mais, 
mon oncle, vous ne me comprenez done pas! En éle- 
vant la femme l’homme ne s’abaisse pas, ne s’anéantit 
pas, au contraire; il vit doublement, il sent double. 
ment par l'échange réel avec sa femme de ses pensées 
les plus intimes, et aussi par la persuasion, que de près 
comme de loin sa femme pense à lui avee amour en 
respirant l’air bienfaisant de la liberté, ce que toutes 
les femmes ne peuvent assurément pas faire. Quant à 
me taire par calcul, comme vous me le conseillez, je 
le regarderais comme un crime, car enfin c’est avant 
le re qu’il faut se connaître, après il est trop 
tar 
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isolé. Aujourd’hui, les trois quarts du Nouveau-Monde 
sont constitués en républiques, et les idées républicai- 
nes, appuyées sur la vapeur et les sciences, font le 
tour de l’Europe, brisant de temps en temps un trône, 
qu’on rétablit derrière elles, il est vrai, mais sans 80- 
lidité. 

Qui croyait, il y a quelques siècles, à vos dogmes ? 
Tout le monde. Qui y croit maintenant? Au fond, 
presque personne, pas même vous; les populations peu 
civilisées et plongées dans les ténèbres de l'ignorance 
ont encore quelques habitudes superstitieuses, se livrent 
encore à des pratiques dévotes, mais la foi telle que 
vous l’enseignez à disparu; on n’en parlera bientôt 
plus. 

Qu'était l’instruction des masses il y a un certain 
nombre d’années ? Absolument nulle. Aujourd’hui, bien 
que dans beaucoup de pays elle laisse encore énormé- 
ment à désirer, elle a fait des pas de géants; le peu- 
ple, qui s'en souciait à peine auparavant, la réclame 
aujourd’hui avidement; vous aurez beau vous raidir 
contre ses efforts, il l’aura, et alors il sera libre. 

Sur tous ces points et encore sur d’autres, l’état 
social actuel progresse; mais la moitié de la besogne 
et au-delà est encore à faire. Certaines gens désirent 
qu’on s’en tienne là, et vous les combattez parce qu'ils 
ne veulent cependant pas retourner en arrière, du moins 
autant et aussi vite que vous le voudriez; nous les 
combattons, nous, parce que l’organisation actuelle est 
non-seulement incomplète, mais encore vicieuse. 

Entre nous, toute espèce de conciliation, ne fût-elle 
qu’epparente, est, par la nature même des choses, im- 
possible ; et si, après nous avoir poussés à bout par 
vos prétentions exorbitantes, vous nous demandiez au- 
jourd’hui, au nom de la charité, de la bienveillance, 
de nous arrêter à moitié chemin, en déclarant vous 
contenter de ce qui existe, nous vous répondrions dans 
votre propre langage : Non possumus ! 


REED 


LES ANCIENS PARTIS. 


Le mot a été inventé par le deuxième empire et ne 
manque pas, disons-le, d’une certaine vérité, ou tout au 
moins d’un Certain à-propos. Le Césarisme des Tuileries 
affecte de baptiser de ce nom tout ce qui n’est pas lui; 
républicains, socialistes, doctrinaires, légitimistes, orléa- 
nistes, tout se trouve enveloppé dans cette dénomination 
élastique et commode : {es anciens parts. 

Sans doute, la prétention de l'empire à son côté co- 
mique, car le bonapartisme rest pas un parti qui puisse 
remplacer les autres; sous sa politique de bascule ne se 
cache aucun principe; aucune idée, même latente, ne 
soutient ce régime branlant et péchant par la base. Et 
cependant, l'expression : les anciens partis, bien qu’ap- 
pliquée faussement, comme tout ce qui a eu le contact 
du 2 décembre, a du vrai, et tout homme non prévenu 
est forcé d’en convenir. Ce que nous entendons par ce 
terme aura seulement un sens différent de celui qu'y met 
le régime impérial. 

Depuis un certain nombre d’années des idées nou- 
velles out surgi; des questions nouvelles, d’un intérêt 
immense, quelque opinion que l’on ait à leur égard, 
demandent impérieusement une solution : nous voulons 
parler des questions sociales. Tandis que la classe dés- 
héritée saisit avidemert l’occasion de conquérir enfin, 
après des siècles d’oppression et de misère, sa place au 
banquet de la vie, les politiques purs, à quelque côté 
qu’ils appartiennent, semblent s'entendre malgré leurs dis- 
sentiments pour ajourner indéfiniment toute solution à ces 
questions brüûlantes. Les arguments ne manquent ni aux 
uns ni aux autres : la Bible, la raison d'Etat, le salut 
de la société, etc. en font ordinairement les frais. Ce 
touchant accord d'hommes qui, d'ailleurs, sont séparés 
parles plus profondes divergences, mérite une sérieuse 
attention, car il est évidemment le résultat d’un fait qui, 
analysé, peut nous conduire sur la voie du remède à un 
mal que du reste personne ne nie. 

Nous pensons qu’une question bien posée est à demi 
résolue ; que les mots chargés de désigner telle ou telle 
chose ne sont pas insignifants ou indifférents. Nous cher- 
cherons donc à définir, à nommer aussi clairement que 
possible, afin de faciliter Ja solution du problème qui 
préoccupe à juste titre l'humanité, et amène un si grand 
malaise dans l’état actuel des choses. | 
= À l'époque où ont surgi les questions dont nous par- 
lons, un mot à également été trouvé pour les désigner, 
le mot de socialisme. Ce mot manquait probablement 
de vérité pratique, de précision, car il a été interprété 
dans les sens les plus différents, pour ne pas dire les 
plus opposés. Les uns entendaient par là tel ou tel sys- 
tème tout d’une pièce, éclos dans un cerveau inspiré des 
meilleures intentions, mais offrant le défaut inhérent à la 
nature humaine, la partialité ;: les autres y voyaient uni- 
quement la substitution de l'Etat à la concurrence indi- 
viduelle ; d’autres enfin le nivellement absolu des positions 
sociales. 

Âu milieu de ce dédale d’interprétations, qui avait 
pour cause principale le manque de précision du terme 
employé, trente ans ont été perdus ou du moins dissipés ; 
tâchons que cet exemple nous serve à quelque chose, et 
efforçons-nous de réparer ce que Île passé nous a légué 
de défectueux. , 

Si le mot socialisme, mal défini, a été mal compris, 
nous en pouvons dire autant d'un autre, exprimant dans 
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l'origine la même chose, et qui, par un hasard singulier, 
est devenu l’antithèse «lu premier. Nous voulons parler 
de l’expression d'économie politique. On à voulu ériger 
l'économie politique en une science positive; or, sans mé- 
connaître ce qu'il y a de grand dans les enseignements du 
passé, nous prétendons que le dernier mot n’a pas été 
dit en ce qui concerne l'amélioration du sort de l’huma- 
nité, et peut-être a-t-on, jusqu'à présent, eu le tort de 
ne pas assez se préoccuper de ce que l'avenir pourrait 
amener avec lui, et de donner trop d'importance aux 
idées préconçues du passé. En réalité, le mot d'économie 
politique n’exprime rien, ou du moins exprime mal l’idée 
qu'il a l'intention de rendre. 

S'il nous était permis de proposer un mot, nous ha2- 
sarderions celui de science sociale. II aurait l'avantage 
de ne préjuger aucune solution préconçue, de Jaisser la 
porte ouverte à toute discussion sérieuse et honnête, et 
de ne pas donner lieu, comme le socialisme de 1848, à 
de fausses interprétations qui ont longtemps épouvanté 
les masses abusées. 

Le titre une fois admis (et nous ne demandons pas 
mieux qu'on nous en propose un meilleur), nous pouvons 
pousser plus avant et reconnaître notre terrain. Le fait 
incontestable, inéluctable, c’est que l’état actuel des choses 
est un état de malaise, produit d’une part par la répar- 
tition inéquitable des richesses, de l’autre par l'insuffi- 
sance du salaire de l’ouvrier. « Il y. aura, » a dit Jésus, 
« toujours des pauvres parmi vous.» Admettons pour un 
instant que cet antique adage soit le nec plus ultra de 
la sagesse humaine, mais demandons s’il est juste que 
cette pauvreté, cette misère, se transmette forcément et 
inévitablement du père au fils, de laïeul au petit-fils. 
Mettre l’homme, né libre, dans la position de conquérir 
une dose de bien-être égale à celle du bien-être de son 
voisin, sans pour cela affirmer d’une manière formelle 
qu'il la conquerra, ne serait-ce pas la tâche le devoir 
de la société, au bien-être de laquelle cet homme doit 
vouer ses forces et son intelligence ? 

Les anciens partis, débris des diverses révolutions de 
ce siècle, s’aveuglent au point de méconnaître l’importance 
de ces questions vitales qui tourmentent l'Europe. Pour 
nous, hommes de progrès, sans refuser aux hommes po- 
litiques qui ont jusqu’à présent marché dans la voie li- 
bérale, notre tribut de reconnaissance, nous pensons qu'il 
est temps que les illusions tombent : la science sociale, 
longtemps niée et conspuée, se présente comme une né- 
cessité de notre siècle; elle fait son apparition sous 
toutes les formes; nous la retrouvons, plus ou moins 
accentuée, dans les nombreuses grèves, dans l'Association 
internationale des Travailleurs, dans les manifestations 
de tout genre qui poussent les classes laborieuses à ré- 
clamer leur part de soleil N'était-ce pas une question 
sociale que celle qui à, pendant quatre longues années, 
ensanglanté le sol de la république d'Amérique ? N’est- 
ce pas encore une question sociale que celle qui se débat 
actuellement dans toutes les parties de la vieille Europe? 

Quand un problème se pose ainsi, il y aurait démence 
à fermer les yeux pour ne point voir, et à s'imaginer 
que, parce que les choses ont duré pendant des siècles, 
elles doivent se perpétuer sans changement jusqu’à la 
fin des temps. Le second Congrès de la Paix aura aussi 
à s'occuper de la question sociale; que les hommes de 
bonne volonté, qui désirent prévenir l'orage avant que 
notre vieille société en soit la victime, s'unissent, quelle 
que soit la dénomination des anciens partis auxquels ils 
appartiennent aujourd'hui; qu’ils se pénètrent de l’absolue 
nécessité de donner une solution aussi prompte que pos- 
sible à la question sociale, qui offre à leurs efforts un 
champ des plus vastes ! 


Mais, avant d'aller plus loin, et tout en nous réser- 
vant de revenir sur toutes les circonstances qui nous 
paraissent de nature à faciliter cette solution, nous nous 
permettrons d'exprimer en quelques mots notre opinion 
sur la cause du malentendu qui met les anciens partis d’un 
côté opposé au nôtre dans certaines questions. 


Et d’abord, quand nous parlons des anciens partis, 
nous n'entendons qu'un certain nombre des hommes qui 
en font partie; pour ce qui nous concerne, nous appar- 
tenons, au point de vue purement politique, à l’un de 
ces partis, dont la dénomination nous importe peu, qu’on 
l'appelle libéral, radical, progressiste ou de tout autre 
nom. Mais il est parmi nos coreligionnaires politiques, 
un certain nombre d'hommes, et des plus influents, qui 
regrettent que l'étude des questions sociales se présente 
avec tant d'insistance, et qui ne manquent aucune occa- 
sion de témoigner leur hostilité à une heureuse solution 
de ces questions. C’est principalement à ceux-là que nous 
nous adressons, car nous espérons pouvoir les convaincre, 
tandis que les rangs de nos adversaires politiques, quel- 
que titre qu'ils prennent, comptent en réalité un nom- 
bre fort petit d'hommes disposés à suivre nos traces 
dans les questions sociales. Nous en connaissons cepen- 
dant, et cela nous prouve que les dénominations qui dé- 
signent actuellement les partis ne correspondent plus 
exactement à la réalité des choses au point de vue social, 
en un mot, que les hommes seront autrement groupés 
lorsqu'on aura tenu compte de ces questions dont il est 
impossible de retarder la solution, à moins d'amener un 
cataclysme violent qui pourrait être fatal à l'avenir de 
l'humanité. 


Qui pourrait, en effet, méconnaître l'influence qu’une 
nouvelle classification des partis exercerait sur les ques- 
tions tenant même purement au domaine de la politique ? 
St un grand nombre des hommes qui, dans ce domaine, 
suivent le même drapeau que nous, s'obstinent à mépri- 
ser les avis de la prudence et à se montrer aussi réac- 
tionnaires à propos de la science sociale qu'ils sont 
avancés à propos de ce qui tient aux questions politi- 
ques, la force même des choses finira par les ranger 
parmi nos adversaires, non pas que nous nous séparions 
d'eux, mais parce que. l'importance toujours croissante 
des faits sur lesquels nous attirons aujourd'hui l'attention 
de nos lecteurs, et l'urgence de s'en occuper sérieusement 
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pour prévenir une explosion qui peut être terrible, est, 
à notre avis, de nature à primer, dans un avenir qui 
n’est peut-être pas éloigné, le fait purement politique. 

Ou plutôt, pour compléter notre pensée, la connexité 
de ces deux catégories de faits sera reconnue de plus en 
plus, et Flattention publique, spécialement parmi les 
classes déshéritées jusqu’à présent, se concentrera davan- 
tage sur celle de ces catégories qui paraîtra offrir à ces 
classes la solution la plus immédiate. 

Dans un prochain article ou peut-être dans une série 
d'articles, nous examinerons et chercherons à prouver 
cette connexité même, sans oublier la question religieuse, 
dont l'importance n’est pas moindre et à propos de la- 
quelle des divergences non moins grandes se font jour 
entre ceux qui, sous d’autres points de vue, partagent 
les mêmes idées. 


a  OÉE———— 


COYRRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 18 août 1868. 


Nous sommes de ceux que les « paroles de paix » 
prononcées par l’ernpereur n'ont point rassurés. Tout 
mauvais cas est niable, et la ruse qui consiste à promettre 
la paix « aujourd’hui, » lorsqu'on est résolu de la rom- 
pre demain, est de celles qui n’ont plus besoin d’être 
éventées. À parler français, nous craignons ia guerre. 
L'empereur à plus d’une mauvaise raison pour la vou- 
loir. Je les compare, M. de Bismark et lui, à deux 
joueurs de billard ou d'échecs chaudement engagés, et 
jusqu’à ce point où l’amour-propre domine tout. Le 
malheur est qu'ici l’Europe sert de tapis vert et qué. 
les pions sont des hommes. Bismark a gagné la pre- 
mière manche, il à — permettez le mot — roulé l’em. 
pereur : l’empereur voudrait gagner Ia revanche et rou- 
ler à son tour son adversaire; de plus l’empereur doit 
avoir sur le cœur le refus que firent, il y a deux ou 
trois ans, les gouvernements européens de s’associer au 
Congrès de la paix, dont il avait pris l'initiative. Il 
est fort à craindre qu'aujourd'hui l’empereur ne se 
croie en mesure de tire vengeance de ces deux 
échecs. L'activité souple de M. Niel, le vote nou moins 
docile de la chambre lui ont mis dans la main 1,200,000 
hommes qu’un simple décret peut demain matin lancer 
sur les champs de bataille sans que la France ait eu 
seulement le temps de se reconnaître; il est difficile 
de croire que la tentation de frapper ce « grand coup». 
ne soit pas l’obsession incessante de celui qui au re- 
bours des peuples conserve, après un demi-siècle, Îles 
rancunes de 1815 sur lesquelles sa jalouse ambition 
entasse ses rancunes personnelles de 1866; il va sans 
dire que Ia proclamation incendiaire que lancera Île 
César, lorsqu'il eroira venue l’occasion si patiemment 
guettée , dissimulera sous le voile de l’intérêt national, 
bien plus sous le prétexte de l’intérêt européen, les 
secrets et honteux motifs de l’odieux attentat. « La di- 
gnité de la France, sa grandeur, sa sécurité sont en 
péril depuis et par l’agrandissement subit de la Prusse; 
le patriotisme commande la guerre, mais la France est 
généreuse, la guerre qu’elle entreprend à regret n’est 
pas moins nécessaire au repos de l’Europe qu’à sa pro- 
pre sécurité; la Prusse a rompu Fléquilibre et mis toute 
l’Europe en péril; la Prusse est l’ennemi commun, la, 
France est la libératrice des peuples, la France est le 
soldat de la liberté, la France n’a point d’ambition, la 
France ne veut que la paix, la fraternité... et les for- 
teresses de la rive gauche du Rhin...» Faites-moi grâce 
de tout ce qui pourrait suivre. On connait ces ren- 
gaines ; on trouve des modèles de cette future pièce 
d’éloquence guerrière et diplomatique dans le re- 
cueil des discours et proclamations de Napoléon [° et, 
qui plus est, dans les proclamations, préambules et ma- 
nifestations qui ont précédé, expliqué et suivi le coup 
d'Etat de 1852. Jamais les mauvaises raisons n’ont 
manqué aux mauvais desseins, jamais les paroles men- 
teuses n’ont manqué aux mauvaises raisons. . 

Deux considérations graves cependant peuvent con- 
tenir chez l’empereur le désir de faire la guerre: l’iso- 
lement où le laissent les grandes et les petites puis- 
sances; l’agitetion intérieure, dont il est aisé de mesu- 
rer le progrès et l’intensité par la rigneur des efforts 
tentés partout pour la comprimer. 

Le prince Napoléon, qui ne brille, vous le savez, ni 
par le caline de la pensée ni par la modération de la 
forme, vient de publier ou de faire publier au prix de 
50 cent. une petite brochure où Îles résultats néga- 
tifs des deux campagnes diplomatiques qu’il vient de 
faire auprès des principales puissances de l’Europe sont 
exposés dans le style brutal et grossier qui est le ca- 
chet de l’homme, mais d’une façon fort instructive. 
La France est seule en Europe: ni l’Angleterre ni l’Au- 
triche ne veulent lappuyer, l'Italie ne peut ni ne veut; 
on n’a pas même tâté Ja Russie, on la sait prussienne; 
les Etats allemands du Sud se méfient très-fort'de la 
sincérité impériale , et le vrai moyen de jeter les peu- 
ples dans les bras de la Prusse, serait de leur annon- 
cer une alliance avec la France; la Belgique, entin, les 
Pays-Bas, la Suède et le Danemark, si prudents que 
les fasse leur- faiblesse, ont répondu avec une froideur 
extrême aux avances qui leur ont été faites , il y a 
quelques semaines. Donc point d'alliance, et si l’on faisait 
la guerre «aujourd’hui,» on la ferait seul et peut-être 
contre tous. FO vas ff 

Ceci peut donner à réfléchir. & à 

À l’intérieur, la nation ne veut point la guerre! la 
chose est certaine ; la nation veut la paix ‘le travail 


et la liberté ; la lumière est faite sur l’état: déplorable :: 


des finances; le mécontentement gagne, la confiance 


v _. Us 4 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


est perdue. L'empereur comprend si bien que le terrain 
se; meut sous ses pieds, qu'il n’a point osé encore or- 

niser la garde nationale mobile, et lui donner des 

isils dont elle pourrait fort bien, le cas échéant, être 
tentée de faire un autre usage que eelui pour lequel on 
les lui remettrait. 

Il est donc certain que le désir où l'on croit l'em- 
pereur de faire la guerre, rencontre les plus grands 
obstacles, mais on ne peut s'empêcher de craindre qu’à la 
minute attendue, guettée par lui, où les obstacles pa- 
raîtraient diminuer, ïil ne lance la France et le 
monde ‘que dans les aventures sanglantes. La fai- 
blesse, la maladresse ou la connivence de quelques gou- 
vernements., une manifestation électorale obtenue de 
nos paysans sous l’énergique pression des préfets à 
poigne ; la couardise de nos bourgeois toujours trem- 
blant devant le spectre rouge, un reste de faux patrio- 
tisme, de chauvinisme plutôt, habilement réchauffé, plus 
habilement exploité, la moindre chose, en vérité, peut 
faire crever le nuage de sang et pleuvoir la grêle 
meurtrière. 

Voilà, monsieur, ce que nous lisons entre les' deux 
lignes pacifiques qui viehnent .de tomber si brèves, si 
retenues , si sèches, si équivoques, des lèvres de l’em- 
pereur; aussi ne voyons-nous point que la rente monte 
et que l’encaisse de la banque diminue. 

Puisque vous m’avez donné toute liberté, et, qui 
plus est, imposé, ainsi qu’à tous nos collaborateurs, le de- 
voir de vous dire ma pensée toute entière, je dois 
ajouter que la situation que j'ai tâché d’esquisser me 
paraît donner au deuxième Congrès de la paix et 
de là liberté, qui va se tenir à Berne, un caractère 
particulier. Nulle part ailleurs les peuples d'Europe 
ne peuvent trouver un lieu plus sûr, plus calme, pour 
délibérer. de leurs intérêts. La Ligue internationale 
de la paix et de Ia liberté est la seule institution 
démocratique-libérale en Europe qui n’ait aucun carac- 
tère national; elle seule est vraiment européenne. 
C’est à ce titre que son nom a été tout récemment in- 
voqué à Vienne. Ajoutez que nulle part non plus on 
ne trouve l'alliance de la question politique et de la 
question sociale. C’est ce double caractère qui a fait 
le succès modeste, mais très-réel du journal qu’elle pu- 
blie. La Zigue doit s’attacher à conserver ce caractère 
de haute impartialité: Soyons Européens, c’est la pen- 
sée qui du premier au dernier jour doit animer chacun 
des membres du prochain congrès. 

Ce que doit faire la Ligue, c’est de faire naître, 
d'entretenir, de soutenir partout, chez fous les peuples, 
la résisiance à la guerre; c’est de faire pénétrer par- 
tout à travers toutes les couches de la population trois 
grandes vérités : d’abord que le droit de faire la guerre 
est le droit du peuple et que ce droit est inaliénable, 
en sorte que toute disposition législative, voire même 
constitutionnelle, qui viole ce principe, est radicalement 
nulle; secondement, que toute guerre autre que sérieu- 
sement et vraiment défensive est directement contraire 
aux intérêts des peuples; en troisième lieu, qu’il est 
faux qu’en ce moment aucune nation veuille la guerre. 
C’est principalement en Allemagne et en France que 
cette propagande pacifique doit s’exercer et s’étendre, 
d’abord parce qu’il est de toute évidence que ces deux 
peuples, la France et l’Allemagne, sont ceux que leurs 
gouvernements veulent incendier les premiers, ensuite 
parce que, à raison tant de leurs bonnes et de leurs 
mauvaises qualités, que de la situation où les ont pla- 
cées les évènements, ces deux nations sont celles entre 
lesquelles les malentendus sont le plus faciles et le 
plus chanceux. 

: Tout l’effort de la Ligue doit donc se tourner en 
ce moment à créer en Allemagne et en France, à Paris 
même et à Berlin, un Parti de la paix décidé à em- 
pêcher la guérre par tous les moyens possibles. Par 
quels moyens ? Il convient d’en laisser l'invention, le 
choix et la pratique non-seulement aux membres du 
Comité central, que lélection va renouveler dans six 
semaines, mais aux citoyens dévoués qui ne manque- 
ront point au premier appel d’offrir leur concours intel- 
ligent. Je m'arrête, m’apercevant que, au lieu d’une 
correspondance, je vous envoie un article. Ma pensée, 
je l’avous, quitte Paris et, d'avance, 8e porte à Berne. 
J’espère que beaucoup de nos amis, Anglais, Allemands, 
Italiens, Belges et Suédois (je pense à M. Eneroth) 
commencent à ressentir la même préoccupation; oui, 
allons à Berne, allons y chercher l’accord, le concours, 
la joie de vivre quelques jours dans les hautes sphères 
de:l4 fraternité européenne, allons y gouter les fruits 
de lavenir. Nous sommes déjà de eœur et d’esprit là 
où dans six semaines nous échangerons de cordiales 
poignées de main. 0,8 

:: Il faut pourtant que je fasse ma besogne de corres- 
pondant. Vingt lignes, vingt tristes lignes y suffront. 
Vous savez avec quelle brutalité, on peut dire avec 
quelle rage, on à partout, jusqie dans les mains des 
passants, saisi le dernier numéro de la Lanterne, le 
plus éloquent, paraît-il, et le plus incisif. Une phrase 
un/ peu vive sur l’impératrice a, dit-on, allumé ce grand 
zèle. Contrairement à tous les usages, M. de Gonet, 
juge. d'instruction, avait lancé contre M. Rochefort non 
pas un simple mandat de comparution, mais un mandat 
d'amener : on voulait tout simplement s'emparer de la 
personne du hardi pamphlétaire, et le tenir préventive- 
ment sous les verroux pour être bien sûr que la peine 
Patteindrait; or cette peine pouvait être de 10.000 fr, 
d'amende et de cinq ans de prison. Prévenu à temps, 
Rochefort s’est exilé lui-même, et il avait déjà franchi 
la frontière belge que les agents de police montaient 
encore la garde autour de la maison de campagne où 
il devait rentrer. | 

I & bien fait. L’arrêt que vient de rendre la cour 
d'Orléans : n’est point fait pour donner confiance. Un 
-  gertsin André, agent de police, avait, il y a quinze 
- . mois, empoigné, maltraité ‘et injurié.:M.. Parent, arrêté 
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au tuilieu des groupes qui poussaient autour de la voi- 
ture de l'empereur de Russie, le eri de: Vive la Po- 
logne! cri jugé non séditieux, notez ee point. André, 
le fait était constant et avoué par le prévenu lui-même, 
avait bousculé et insulté M. Parent; il y avait done 
arrestation illégale et injure publique. L'affaire, renvoyée 
par la cour de cassation devant la cour d'Orléans, est 
venue ces jours-ci, La préfecture de police à fait pa- 
raître, à titre de témoins, une brigade d'agents, témoins 
entièrement nouveaux, qui sont venus déposer unani- 
mement que M. Parent avait insulté et injurié ce pau- 
vre André! Sur quoi la cour à renvoyé André des fins 
de la plainte et condamné M. Parent aux frais! 

Voici la phrase qui à valu à M. Rochefort l’année 
de prison et les 10,000 fr. d'amende auxquels il a été, 
vendredi, condamné par défaut : 

a On m’a reproché de m'être attaqué à plus puis- 
sant que moi (je n’ai jamais pu comprendre si c’est de 
Stamir ou de l’empereur des Français qu’on voulait 
parler). » 

La Lanterne, vous le savez, va continuer de pa- 
raître à Bruxelles ou va s’imprimer à Paris... si la 
main qui arrête les Ætais- Unis d'Europe s’ouvre pour 
laisser passer la Lanterne. Que Rochefort fasse une 
Lanterne européenne au lieu de faire une Lanterne 
Parisienne, il aura un million d’abonnés.  * 

Un incident fort grave et qui a profondément irrité 


l’empereur et l’impératrice, est le refus publie que le” 


jeune Cavaignac a fait en pleine Sorbonne d’aller rece- 
voir, de la main du prince impérial, le livre et la cou- 
ronne qu'il avait gagnés. Ce refus à été couvert de 
mille applaudissements : toute cette jeunesse trépignait 
d’enthousiasme et criait à tout rompre: Vive Cavaignac, 
vive Cavaignac! pendant que M. Duruy se mordait les 


_ lèvres et que le prince impérial, un peu sot, recevait 


la meilleure des leçons qu'on lui ait encore données. 
Sa voiture, à l’arrivée et au départ, était enveloppée 
d’un véritable essaim d’agents de police. 

Un pochard ou un mouchard, comme l’a dit spiri- 
tuellement M. Horn lundi dernier, avait réussi, il y a 
quinze jours, à troubler la réunion hebdomadaire du 
Wauxhall:; l'incident ne s’est point renouvelé, et la 
police secrète en a été pour ses frais, 

M. Sanier, l'électeur qui a reçu à Nîmes un coup 
de baïonnette en sortant de la réunion privée que la 
police a dispersée si violemment, est en danger. Il y a 
du sang sur lélection de M. Dumas fils. 

L’Electeur, journal publié sous le patronage de MM. 
J. Favre, Hénon et Pinard, est poursuivi pour la troi- 
sième fois; cette semaine, au surplus, sans parler de 
la saisie de la Lanterne, a vu éciore plus de procès 
de presse qu’elle ne compte de jours, 

X. 


HONGRIE. 


Le Pesti Naplo, organe du parti Deak, se montre 
fort irrité des manifestations faites au tir de Vienne en 
faveur de l’Unité allemande. Voici comment il s’exprime 
à ce sujet : 

« Nous qui sommes persuadés que l’Autriche ne par- 
viendra jamais à reconquérir sa position en Allemagne, 
nous considérons fout progrès fait en Autriche du côté 
de l’unité nationale allemande, comme un pas fait pour 
séparer de Ia monarchie austro-hongroise les pays qui 
ont jadis fait partie de la Confédération germanique, 
et pour les incorporer à l’Allemagne. 

a Par le fait même que FAutriche a cessé de faire 
partie de l’Allemagne, la solution des questions pen- 
dantes entre la Hongrie et l'Autriche à été simplifiée. 
Cette simplification aurait probablement eu lieu aussi 
dans le cas où l’Autriche aurait réussi à se maintenir 
à la tête de la Confédération germanique. Nos rapports 
avec l’Autriche, notre position vis-à-vis d’elle, auraient 
été les mêmes que du temps des empereurs d’Alléma- 
gne, qui se trouvaient en même temps rois de Hongrie, 
par exemple Sigmund et Albert. Le même résultat se 
produirait encore plus simplement, si les efforts pour 
Punification de l’Allemagne, avec la Prusse à sa tête, 
parvenaient à faire rentrer dans la Confédération les 
pays qui en ont été détachés. La convention bilatérale 
qui nous lie serait déchirée, et nous resterions seuls 
avec notre roi et notre dynastie, comme un royaume 
particulier, autonome, sans lien avec aucun autre Etat. 

«a De deux choses l’une : 

« Ou bien on a sérieusement l'intention de s’opposer 
à cette gravitation vers l’Allemagne, et de conserver 
là monarchie d'Autriche et de Hongrie comme une 
puissance européenne à part. Dans ce cas, l’Autriche 
rompt avec sa politique traditionnelle, ne se mêle plus 
en aucune façon des affaires allemandes, renonce à 
toute arrière-pensée ef résiste à toute espèce de sé- 
duction ; elle ne fait pas vibrer elle-même, elle ne per- 
met pas qu’on fasse vibrer en Autriche la corde de 
l'unité nationale ; nous, nous conservons notre Pragma- 
tique Sanction et l’union de 1867; | 

« Ou bien les peuples de lAutriche préfèrent leur 
réunion avec l’Allemagne aux liens qui les unissent à 
nous. Alors il est du devoir du gouvernement hongrois 
de parer aux éventualités pouvant résulter de disposi- 
tions de ce genre qui se manifesteraient chez nos asso- 
ciés, comme cela a eu lieu en réalité au tir de Vienne. 

« Nous ne chereherons pas à le dissimuler, nous 
nous sommes sentis froissés par ces démonstrations. 
Nous désirons sincèrement rester unis à l’Autriche sur 
la base de légalité de position, et les Viennois ne 
peuvent cependant pas croire que nous suivions leurs 
sympathies, et que nous allions étourdiment nous aban- 
douner au grand mouvement allemand qui n’a d’intérêt 
pour nous que pour nous avertir de ne pas nous y 
laisser entraîner. : 


_ Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


« La diète et le gouvernement de la Hongrie ont 
maintenant pour tâche et pour devoir de soutenir ou- 
vertement et franchement, par tous les moyens consti- 
tutionnels, le principe que, dans la politique extérieure 
et intérieure de la monarchie austro-hongroise c’est la 
Hongrie qui est le centre de gyruvité de l’empire, et 
que tous les efforts pour changer cette position doivent 
rencontrer une résistance déterminée et énergique. Or, 
comme il y à lieu de prévoir qu’il sera difticile d’ar. 
rêter le torrent, ils doivent prendre toutes les mesures 
pour protéger les pays non-alleimands contre les pays 
allemands. 

« C’est ce qui donne une grande importance à la 
convention qui à été conclue entre la Hongrie et la 
Croatie, et par laquelle la Hongrie s'engage à user de 
toute son influence pour que la Dalmatie et la lisière 
militaire soient réunies à la Croatie. Si l’on se souvient 
que la Dalmatie a été donnée à l’Autriche comme com- 
pensation à la perte des provinces belges, il faut recon- 
naître qu’elle a été donnée, non pas aux Autrichiens 
allemands, mais bien à la dynastie; or l’intérêt de la 
dynastie exige que ce pays soit incorporé à la Croatie, 
et par conséquent indirectement à la Couronne de 
Hongrie, et reste la propriété de la dynastie. » 

C’est ainsi que s’exprime le journal hongrois, dont 
les paroles pèsent d'autant plus dans la balance, que 
la position du parti dominant est, on le sait, assez dif- 
ficile, précisément à cause de son attachement à l’union 
avec l'Autriche. Si un gouvernement hongrois levait 
aujourd’hui l’étendard de IR séparation complète, on ne 
peut guère douter que les Magyares ne poussassent des 
cris de joie, tandis que le gouvernement actuel verrait 
sa popularité ébranlée. 

Ce qui maintient la Hongrie liée à l'Autriche, c’est 
purement la crainte que, le lien venant à disparaître, 
les Magyares ne cessent d’être l’élément dominant dans 
la partie orientale de l’èmpire. Déjà maintenant, ils ne 
possèdent plus la majorité, et ils se trouveront, à plus 
forte raison, en minorité dans une monarchie ou con- 
fédération hongroise qui comprendrait tous les pays 
nécessaires à la mettre en état de résister à la Russie. 

Mais si les Hongrois réussissent à consolider leur 
empire à l’intérieur et à gagner les sympathies sincères 
de tous Îles peuples qui leur sont réunis — et c’est 
bien aussi à cela que visent, en opposition à l’ancienne 
et fatale politique de l'oppression et du mépris des 
races non magyares, les hommes d'Etat éclairés qui 
gouvernent le pays — alors le moment viendra où la 
Hongrie rompra avec le dualisme et les subtilités qui 
y sont attachées. Les efforts viennois vers l’unité alle- 
mande serviront d’alliés aux aspirations de Pesth à 
l’autonomi:; et si la maison de Habsbourg trouve en- 
core ün trône en réserve dans cette dernière ville, elle 
pourra se considérer comme bien heureuse et en remer- 
cier la grâce du peuple. | 

Tel est aussi, nous le savons fort bien, le but de 
la politique prussienne. Mais, lors même que l’on serait 
parfaitement d’aceord à Pesth et à Berlin, un peuple 
aussi énergique que celui de l'Autriche allemande ne 
se laisse pas escamoter de cette manière. Ce n’est que 
dans le cas où la force d’attraction exercée par l’Alle- 
magne surmonterait, chez lui, le désir qu’il a de main- 
tenir ses liens séculaires avec la Hongrie, ce n’est que 
dans ce cas que, d'accord avec la Hongrie, il mettrait 
fin à la monarchie autrichienne pour chercher de suite 
après sa place en Allemagne. Mais c’est uniquement 
une Allemagne fédérative, régénérée par la liberté, qui 
exercera cette force d'attraction, — et jamais une Alle- 
magne unifiée sous le militarisme prussien, jamais un 
roi de Prusse, qui n’a pas d’autre dessein que d’orner 
sa couronne prussienne des nouveaux joyaux qui se 
nomment l'Allemagne du Sud et l’Autriche allemande. 

Ici, comme partout, les intérêts des peuples sont 
identiques ; seuls, les dynasties et le militarisme provo- 
quent la discorde et la défiance. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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L'EXPOSITION SCOLAIRE DE PARIS 


adressés aux gouvernements et à la Société des institu- 
teurs de Ia Suisse romande par les délégués des 
cantons et de la Société : 


MM. Chappuis-Vuichoud, Maillard, Favre, Biolley, 
Paroz, Fromaigenat & Guerne. 


Rapports complétés, mis en ordre et précédés 
d’une introduction, 
par A. DAGUET, 
président de la délégation et rapporteur général. 


Volume de 160 pages, grand in-8&, broché. 
Prix : 1 fr. 50 cent. | 


Adresser franco les demandes, renfermant le mon- 
tant du prix et de l’affranchissement, au gérant de 
Educateur, M. A. EsroPrey, instituteur, à Lausanne. 
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COURRIER. 


Les diètes provinciales de lAutriche cis-leithanienne 
sont réunies. Les Tschèques se tiennent à l'écart des 
diètes de Bohême et de Moravie, de telle sorte que cette 
dernière ne compte pas un nombre de membres suffisant 
pour qu'elle puisse délibérer. Les Polonais de Gaillicie, 
qui ont accepté la constitution de décembre et se sont 
fait représenter à la diète de l'empire, réclament aussi 
une plus grande autonomie provinciale. Tschèques et 
Polonais poursuivent le même but, mais par des routes 
différentes, Îles premiers recourant à l’abstention et les 
autres au parti contraire. 

« Donne au peuple un peu de liberté et tu ne pourras 
plus satisfaire son besoin d'en obtenir plus encore. » 
L’Autriche constatera la justesse de cette vieille maxime 
de Cicéron. Le dualisme créé par M. de Beust laisse les 
affaires à moitié chemin, le libéralisme a fait de même; 
la balle est lancée et il n’y a pas d'artifice politique qui 
puisse la faire retourner en arrière : on arrivera forcé- 
ment à ja liberté et à l’autonomie complètes des provinces 
avec une union fédérative. 

Déjà la question du suffrage universel, si gaillarde- 
ment résolue dans un sens négatif par le ministre Giskra, 
commence à agiter les esprits. Elle a été soulevée dans 
le conseil communal de Vienne à propos d’une nouvelle 
ordonnance concernant les élections, et l'Association dé- 
mocratique de la ville a déposé des pétitions réclamant 
l'abolition du cens électoral. On insiste pour que le con- 
seil communal vote par appel nominal sur cette question. 
Hi n'est pas probable que la cause du suffrage universel 
sorte victorieuse de cette première lutte; mais elle res- 
tera à l'ordre du jour en Autriche jusqu’à ce qu'elle soit 


résolue. 


* * 
* 


OT OR | HOT ET 


FEUILLETON. 


Len + 2 2h.) 


DEUX POIDS ET DEUX MESURES, 
PAR MARIE GŒGG. 
(Suite.) 


Encouragée par l’approbation de mon père, qui est 
très-avancé dans ses idées et qui se réjouit chaque fois 
qu’il voit une femme chercher à élargir ie cercle de 
ses connaissances intellectuelles, j’en fis un jour la pro- 
position. à quelques dames de ma connaissance, réunies 
pour prendre le thé: elles me regardèrent avec un air 
de pitié, comme si je venais de commettre une extra- 
vagance, dont je ne comprenais pas bien toute la por- 
tée; les femmes mariées s’écrièrent : «a Que diraient nos 
maris ? » les jeunes filles dirent: « Nous ne voulons pas 
être appelées pédantes! » et ma proposition en resta 
là. — Ce qui n'empêche pas que j’y reviendrai aussi- 
tôt que j'aurai découvert cinq ou six femmes intelli- 
gentes et courageuses, fortes de leur propre courage ou 
de l’appui moral d’un mari intelligent, ce qui est plus 
rare qu'on ne croit. 

Une femme voit trop peu Ie monde pour se faire 
un jugement sur chaque chose. son appréciation ne se 
porte que sur ce qu’elle voit et entend autour d’elle, 
cependant tant borné soit-il, le champ peut suffire à qui 
sait en faire le tour avec fruit. En résumé, j’ai été 
frappée d’une chose, c’est de la part monstrueuse que 
les hommes se sont faite dans ce monde à nos dépens, 
et du rôle qu’ils nous y laissent, Une fois que j’ai com- 
mencé à réfléchir sur ce sujet, mille traits divers sont 
venus à la suite les uns des autres pour m’affermir 
dans ma conviction, qu’il y a injustice flagrante vis-à-vis 
de nous, et comme tout sentiment violent a besoin de 
trouver une issue, j’ai cherché à combiner mes impres- 
sions et à leur donner un eorps. Ce corps est contenu 
dans deux feuilles de papier bleu, et je vous l’envoie 
dans l'espérance qu’il trouvera en vous l’accueil sym- 


nee ur 


| 
| Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Le Comité central de lassociation des ouvriers alle- 
mands en Suisse nous communique la décision suivante, 
prise par l’assemblée centrale qui a eu lieu à Neuchâtel 
les 9 et 10 août: 


Les délégués de l'association des ouvriers aïllemands 
en Suisse expriment à la Ligue de Ia Paix et de la Li- 
berté toute leur gratitude pour son activité en général 
et particulièrement pour la part honorable qu'elle prend 
dans la lutte pour l'émancipation des ouvriers, et ils 
pensent ne pouvoir mieux exprimer ces sentiments de 
gratitude qu'en redoublant eux-mêmes d'efforts dans un 
sens analogue. 


+ 


Les ecclésiastiques du chapitre de Kelheim, en Ba- 
vière, se proposent de fonder une « Société d'assurance 
contre la grêle sur une base chrétienne. » Cette Société, 
disent-ils, n’a pas besoin de capital de fondation; son 
directeur est un prêtre nommé par le chapitre; ses agents 
sont les curés de campagne, qui rempliront leur nouvelle 
charge gratuitement et par pur amour du prochain; les 
fondateurs pensent qu'aucune -autre Assurance contre la 
grêle ne pourra faire concurrence à la leur. 


La religion en est donc parvenue à ce point que les 
prêtres catholiques eux-mêmes ne croient plus que les 
prières et les processions soient les préservatifs les plus 
efficaces contre la grêle, les inondations, les incendies, 
les épizooties, etc. Qu'en pensera Sa Sainteté ? Il est 
évident qu'aux yeux du catholique orthodoxe c’est un 
péché que de détourner ces fléaux par un empiétement 
de l’homme sur les desseins de la Providence. 


Mais rassurons-nous ! La grêle dont le chapitre de 
Kelheim veut combattre les effets n'est pas celle qui 


pathique que j'ai vainement cherché autour de moi. 
La plupart des exemples que je eite ne viennent pas 
de faits tirés de ma famille ellemême , car, ainsi que 
je l’ai déjà dit, mon père est la justice en personne, 
et je crois que s’il eût été un tyran, mes yeux se fus- 
sent moins ouverts à la vue des injustices que j’ai re- 
marquées chez d’autres familles. C’est le contraste même 
de mes observations à l’âge de raison, et de mes im- 
pressions d’enfance, qui a excité ma première attention, 
tandis que toute fille qui à plié sous le joug paternel, 
est plus disposée à se courber sans réflexion sous le 
joug marital. 

En plaçant ma scène dans votre beau pays, j’ai 
cédé aux deux considérations suivantes : souvenir de 
reconnaissance pour les deux années de bonheur que 
j'y ai passées, et prudence d’auteur, qui me conseillait 
de mettre dans d’autres lieux et sous d’autres noms les 
défauts dont la vérité eût pu choquer mes compatriotes, 
Il est vrai que mon tableau s’en est trouvé bien ra- 
douci, car j’en ai perdu l’occasion de parler de plu- 
sieurs de nos folies nationales, de celle entr’autres où 
les maîtres de l’univers, se déguisant en cochers, ju- 
rent, disputent, boxent, parient et se ruinent, sans se 
soucier si la satisfaction de leur peu noble passion ne 
sera pas suivie d’un désastre de famille ; mais je crois 
que ces tableaux qui prouvent jusqu’où peut aller la 
démence humaine, quand l’usage la consacre, n’auraient 
rien ajouté à la force de mon petit écrit. Je reste dans 
la vie pratique de chaque jour, laquelle présente encore 
assez de matières pour la réflexion ! 

Donnez-moi de vos nouvelles au plus vite, et croyez 
au vif souvenir 

de votre affectionnée 


Nelly. 


UNE SCÈNE D'INTÉRIEUR. 
Mme Fleury travaille à côté de sa mère quand Justine entre. 
Justine. Une note pour Madame! 


Mme Fleury. Voyons! C’est l’épicier qui a l’audace 
de mettre sous le nom de mon mari, qu’il ne connait 


Pour tous les autres pays, les prix d'abonnements sont ceux de la Suisse, avec le port en sus 
Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à ?’Expédition des 


tombe du ciel : c’est la semence de liberté que l’instruc- 
tion répand dans les masses ! 
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Dans sa description des rapports de l'Eglise de Rome 
avec le premier empire, M. d'Haussonville rapporte un 
fait assez curieux. 

Le cardinal Maury, que Napoléon venait d'appeler au 
poste d’archevèque de Paris, rencontre M. Pasquier, tout 
récemment nommé préfet de police, et lui dit: « Eh 
bien ! l’empereur a satisfait aux deux besoins les plus 
essentiels de la capitale. Avec une bonne police et un 
bon clergé, il peut toujours compter sur le maïntien de 
son influence dans le public, car un archevêque est aussi 
un préfet, de police. » 

C'est là l’idée qu'aujourd'hui encore bien des gouver- 
nements se font de l'Eglise, et c’est pourquoi ils pren- 
nent la religion et ses représentants sous la protection 
spéciale de l'Etat. L’ecclésiastique devenant un agent de 
police, telle est l’image de l'Eglise d'Etat, et il faut 
reconnaître que la position faite ainsi au clergé n'est 
guère enviable. 


+ x 
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Nous attirons l'attention de nos lecteurs sur la 
correspondance de Bruxelles insérée dans notre présent 
numéro. Dans la France impériale on a confirmé la 
sentence du Tribunal de police correctionnelle eontre 
l'Association internationale des travailleurs, à laquelle on 
ne pouvait reprocher que le fait de ne pas constituer 
une Société autorisée ; en Belgique, le tribunal du peuple 
a acquitté les ouvriers, qui avaient opposé une résistance 
ouverte aux autorités civiles, à la gendarmerie et à la troupe. 
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pas, le suere et le café que je lui ai commandés hier 
moi-même , (riant) parlant à sa personne. Celui-Jà ne 
me reverra pas davantage que le dernier que j’ai quitté 
pour cette raison. 

La mère. Îl me paraît qu’ils sont tous coupables du 
même délit, puisque ce n’est pas la première fois que 
cela t’arrive. 

Mme Fleury. Comme je paie tout comptant, j’ai ra- 
rement eu occasion de vérifier le fait; mon attention 
fut attirée là-dessus par la note d’un marchand de nou- 
veautés, chez lequel j'avais acheté une robe d'été, 
N'ayant pas suftisamment dans ma bourse, je prie le 
commis de m’accompagner à la maison pour y recevoir 
l’argent ; la note était dans le paquet apporté par lui, 
je l’ouvre et je lis « Monsieur Fleury » doit, etc. Je 
me tourne vers le commis et lui demande « Quand M. 
Fieury a-t-il acheté cette robe?» Le garçon me erut 
folle ; il ouvrit de grands yeux étonnés et chereha à 
me rappeler que je venais de la choisir moi-même, il 
p’y avait pas un quart d’heure. — « Etes-vous bien sûr 
de ce que vous dites?» Le commis trembla tout de 
bon en disant « Ou -- oui, Mada a ame.» « Eh bien, 
si vous en êtes sûr, retournez chez votre maître, et 
dites-lui qu’il s’est trompé, que c’est moi qui la lui ai 
achetée et non pas mon mari.r Le commis comprit 
enfin la leçon, il retourna chez lui, et quelques minutes 
après me rapporta une autre note avec des excuses du 
maître, qui rejetait la faute sur l’epprenti et me priait 
de lui conserver ma pratique. Tu sais que je suis au 
fond meilleure que je ne le parais, j’y suis retournée, 
et depuis lors l’apprenti ne m’a plus jamais prise pour 
mon mari. Si chaque femme m’imitait, nous serions un 
peu plus respectées. 

La mère. Qu'en a dit ton mari? 

Mme Fleury. Il a beaucoup ri de Ia peur de ce 
pauvre garçon ef a excusé Île marchand en disant qu’il 
avait en effet manqué de tact en cette occasion, mais 
que la loi rendant le mari responsable des dettes de 
la femme, c’est à lui que le marchand considère avoir 


livré la marchandise, puisque devant la loi le marchand. # 
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Excellente leçon pour ceux qui pensent encore ou feignent 
tout au moins de croire que les libertés politiques m'ont 
rien de commun avec les questions sociales ! 
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PRÉFACE 
des 
ANNALES DU CONGRÈS DE GENÈVE.‘ 


Une année presque entière s’est écoulée depuis que 
le Gongrès de la Paix s’est réuni à Genève. Si toutes 
les passions qu’il avait soulevées contre lui ne sont point 
encore calmées, beaucoup du moins se sont apaisées ; 
justice a été faite des mensonges et des calomnies dont 
il avait été l’objet; les railleries dont l'avaient accablé 
des adversaires systématiques ou des esprits prévenus 
sont tout à fait usées. Mais peut-être cet orageux con- 
grès n'est-il pas encore aujourd'hui apprécié par lopi- 
nion. La publication de ces Annales, en retraçant 
fidèlement les préliminaires et les débats, fournira au pu- 
blie le meilleur moyen de le juger équitablement: il 
pourra le juger par ses actes mêmes. Nous Fly renvoyons 
avec la plus entière confiance. Nous voudrions seulement, 
pour compléter ces pages d'histoire, caractériser nette- 
ment la grande réunion dont elles reproduisent en quel- 
que sorte l’image photographique, et en bien faire res- 
sortir le but, l'originalité et l'importance. 

Le Congrès de Genève n’a pas été sans doute le pre- 
mier congrès de la paix qui se soit tenu en Europe. 
Plusieurs autres l’avaient précédé; mais tandis que ceux- 
ci n’avaient eu d’autre but que de prêcher la paix, au 
nom du christianisme ou d’une vague philanthropie, en 
faisant abstraction de toutes les conditions politiques où 
les peuples peuvent se trouver placés, ces conditions fus- 
sent-elles celles du césarisme, les promoteurs du Congrès 
de Genève, comprenant qu’il ne peut y avoir de paix 
solide et durable qu'entre les peuples se gouvernant eux- 
mêmes librement, avaient donné pour but à ce Congrès 
la recherche du règne de la paix par celui de la liberté. 
La paix restait toujours le dernier objet que l’on avait 
en vue, mais on ne voulait point séparer cet objet de la 
liberté, sans laquelle il est nécessairement ïüllusoire. Par 
à, le Congrès de Genève se distingua essentiellement de 
ses devanciers : ce fut le premier Congrès de la paix 
par la liberté. Pour mieux préciser son caractère, il in- 
troduisit dans son programme une formule qui marquait 
nettement le but où il tendait : les Etats-Unis d'Europe. 
Il s'agissait pour lui de préparer les bases d’une vaste 
confédération qui, reliant les peuples de l’Europe éman- 
cipés, et réalisant enfin le droit international, substituät 
entre eux l’état de paix à l’état de guerre. Aussi avait- 
il choisi pour siége la Suisse qui lui offrait le vivant mo- 
dèle du système qu'il voulait propager. 

Telle fut l'idée fondamentale du Congrès de Genève. 
Cette idée trouva un immense écho dans presque toute 
l'Europe, particulièrement en France, en Allemagne et en 
Italie. On peut voir dans la première partie des Anna- 
les (Préliminaires) quelles vives sympathies et quel grand 
mouvement elle excita sur les divers. points où la démo- 
cratie européenne peut avoir des représentants. De tous 
ces points, les plus chaleureuses adhésions répondirent 
aux appels du Comité d'initiative de Paris et du Comité 
central de Genève; de nombreux comités locaux se for- 
mérent, sur l'invitation de ce dernier, et se mirent en 


* Un volume in &° de 25 feuilles. Paraîtra le 1° Septembre 
chez Vérésoff et Garrigues, à Genève, et chez les principaux li- 
braires de la Suisse et de l’Europe. 


n’a de recours que sur lui. Comprends-tu l’injustice et 
la démoralisation d’une loi pareille ? 


La mère. Je la désapprouve, mais je ne comprends 
pas tout-à-fait ton excès d’indignation. 


Mme Fleury. Comment! À ce compte-là la femme 
n’est qu’un meuble dans la maison, un meuble parlant, 
il est vrai, mais enfin un meuble qui n’a le droit de 
se mouvoir que selon la volonté de son propriétaire, 
Celui-ci aime-t-il voir son meuble en bon état, poli, 
ciré, frotté, il achète fout ce qui est nécessaire à ce 
but, mais ne voit-il son meuble qu'avec indifférence, 
les soins sont à l’unisson et le meuble, qui, cependant, 
est souvent de bois précieux ou le chef-d'œuvre d’un 
artiste, tombe en vétusté hâtive, faute de soins intelli- 
gents. Et c’est bien pis si à ce gros meuble se joignent 
d’autres petits meubles, également assujettis à la loi 
implacable de ja tyrannie de intérieur protégée par 
la loi extérieure. Voilà ce que j’appelle l'injustice. 

D'un autre côté, si au lieu d’une femme-meuble, 
qui se contente de jouer son rôle honnêtement en tri- 
cotant des bas, vous prenez une femme à sentiment 
vif et peu réglé, qui mesure son attachement à son 
mari en raison de celui que celui-ci lui témoigne, et 
qui soit forte sur la logique, il ne lui faudra pas beau- 
coup de temps pour se dire : « Ah! la société est 
ainsi; il n y à que dupeurs et dupés, eh! mais je ne 
veux pas être dans cette dernière catégorie! » Et la 
voilà poussée par la loi même à faire des dettes dont 
elle sait n’être pas responsable. Les débordements de 
certaines natures sont amenés par ces injustes lois et 
c'est ce que j'appelle la démoralisation. 


Mais entre ces êtres passifs qui, dès leur naissance, 
se soumettent à tout sans réflexion, et ces autres êtres 
qui, malgré les couronnes de roses dont ils l’entourent 
en apparence, paraissent avoir été destinés à punir le 
sexe masculin de ses fautes, il y en à d’autres, à na- 
ture éclairée, active, tendre, dévouée, mais fière cepen- 
dant, qui ont conscience de leur dignité, qui prennent 
au sérieux leur titre d’épouse et de mère et qui par 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


rapport avec lui. Le mouvement, on peut le dire sans 
aucune exagération, fut vraiment européen. 

L’assemblée qui se réunit à Genève le 9 Septembre 
18067, par le nombre des citoyens de nationalités diverses 
qui s’y rendirent soit comme individus, soit comme dé- 
légués de comités locaux ou de sociétés populaires, par 
l'illustration de beaucoup d'entre eux, par la présence 
du général Garibaldi, son président d'honneur, mérita 
bien aussi le titre que ses promoteurs avaient ambitionné 
pour elle: elle inaugurera réellement les Assises de la 
démocratie européenne. 

Un bon nombre des discours prononcés au Congrès 
(nous ne disons pas tous) répondirent admirablement à 
son but et à son programme. Un témoin disait à Lon- 
dres, dans un meeting, qu'il n’en avait de sa vie en- 
tendu de plus beaux. Ce qu'il y a de sûr, c’est que, à 
côté de quelques excentricités de langage, fâcheuses sans 
doute, mais inévitables dans une réunion de ce genre, 
jamais de plus hautes idées et de plus nobles sentiments 
n'avaient été exprimés dans aucune assemblée. Jamais 
les grands principes de la liberté et de la fraternité des 
peuples n'avaient été proclamés avec plus de netteté et 
d'éclat. 

Le Congrès de Genève ne passa point cependant sans 
orages. Sans nous arrêtèr aux petites passions person- 
elles ou locales qui travaillèrent à les soulever, mais 
qui ne méritent guère de fixer l'attention de l’histoire, 
nous croyons utile d'indiquer ici les causes principales 
sans lesquelles les premières eussent été impuissantes. 

En revêtant le caractère politique que nous avons 
rappelé tout à l'heure, c’est-à-dire en ne voulant pas sé- 
parer l'idée de la paix de celle de la liberté, et en pro- 
voquant la recherche des conditions diverses qui, seules, 
peuvent assurer la liberté dans chaque peuple, et par la 
liberté la paix entre tous, le Congrès de Genève avait 
sans doute rendu sa tâche beaucoup plus difficile que 
s’il s'était renfermé, comme les précédents Congrès de 
la Paix, dans les bornes d’une philanthropie dégagée de 
tout principe politique. Il entreprenait ainsi une œuvre 
plus virile et plus vraiment pratique; mais cette œuvre 
était aussi de nature à exciter les ombrages des souve- 
rains, à éveiller les susceptibilités du sentiment de la 
neutralité suisse, enfin à permettre aux orateurs de por- 
ter le débat sur des questions où, même dans les pays 
les plus libres par leurs lois, une pleine et entière li- 
berté de discussion n'est pas encore établie dans les 
mœurs. Ce fut précisément par là que purent se former 
et s’amonceler les orages qui troublèrent la marche du 
Congrès, mais heureusement ne l'empêchèrent point d’ac- 
complir sa mission. 

Bien que les membres français ou européens du Con- 
grès ne Se fussent point donné rendez-vous sur le sol de 
la Suisse pour y conspirer contre leurs gouvernements 
(comme je disait fort bien un des orateurs, M. Lemon- 
nier, On ne conspire pas quand on est six mille), quelques 
paroles ardentes firent craindre à beaucoup de Genevois, 
trop disposés à s’alarmer, que le Congrès ne compromit 
leur pays auprès des puissances voisines. Surexcité dans 
un intérêt de parti par les meneurs, ce sentiment fut 
certainement très-sincère, quoique fort mal fondé, chez 
un grand nombre, et l’on ne peut douter qu'il n'ait con- 
tribué à soulever l'hostilité qui ne tarda pas à se mani- 
fester contre le Congrès dans une partie de la popula- 
tion genevoise. 

Mais ce qui concourut surtout à exciter cette hosti- 
lité, ce furent, d’une part, les attaques dirigées contre 
la papauté et le christianisme lui-même, et, d’autre part, 
certaines déclarations socialistes. 

Il y a lieu d’être surpris que des attaques contre la 
papauté aient pu devenir un objet de scandale dans une 
ville qui s’est appelée naguère «la Rome protestante, » 
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conséquent souffrent de ce degré d’infériorité décrété 
envers eux par la loi du plus fort. 

Et cette loi n’est pas la seule faite contre nous au 
profit de l’homme, je pourrais t’en citer beaucoup d’au- 
tres qui sont pour la femme la négation complète du 
droit de penter. La loï tient la femme sous une tutelle 
presque continuelle ; comme fille, la plupart des parents 
brisent l'initiative en elle et ne lui donnent encore, à 
peu d’exceptions près, que l’époux choisi par eux; 
comme femme elle n’a, étant riche, aucun droit sur la 
direction de sa propre fortune, dont le mari dispose 
sous certaines garanties purement illusoires ; comme 
fille majeure ou veuve, elle n’a encore qu’en fort peu 
d’endroits le droit de diriger sa fortune et presque 
partout la loi, sous le prétexte de la protéger, paralyse 
complètement sa volonté. Les tufeurs ! ou les conseil- 
lers * tiennent encore les femmes sous un joug dont 
elles ne peuvent absolument se libérer. Que veux-tu 
donc que la femme devienne si elle n’a pas même le 
droit de diriger ses propres affaires ? Les simples 
d'esprit restent simples et les intel'igentes s’abêtissent, 
à moins qu’elles n’adoptent une extravagance quelcon- 
que pour s’aider à passer le temps. Ce sont les innom- 
brables entraves légitimées par la loi et sanctionnées 
par l’usage pour empêcher le libre essor de lesprit et 
de l’intelligence de la femme, qui sont les promotrices 
indirectes des pratiques religieuses exagérées, ainsi que 
des chignons, des robes trop courtes ou trop longues 
et de certains actes bien plus dangereux et répréhen- 
sibles que celui de suivre Je journal des modes trop 
exactement. 

Ah! chère maman, si tu avais vu comme moi, dans 
tous les rangs de la société, Îles souffrances morales 
d’une quantité de femmes, tu comprendrais le sentiment 
qui m’anime en parlant sur ce sujet, Et, ce qu’il y a 
de triste, c’est que beaucoup d’hommes raisonnables 
souffrent à la -suite de ces lois; ils en souffrent de 


3 Dans les cantons de la Suisse allemande, Schwyz, Berne, etc. 
% Dans le canton de Vaud. 


et qui, dans le moment même, venait de faire à Garibaldi 
un Ges accueils les plus enthousiastes qu'ait jamais reçus 
ce grand adversaire de la papauté. On se demande, avec 
le président Jolissaint (discours prononcé à l'ouverture 
de la dernière séance, v. p. 289), comment les citoyens 
de Genève ont pu se démentir ainsi du jour au len- 
demain. Le fait est que, si le parti catholique n’est pas 
à Genève le plus nombreux, il n’est pas le moins re- 
muant, et que, s’il avait un moment disparu dans la 
réception triomphante faite au héros italien, il sut bien- 
tôt prendre sa revanche, grâce à l'influence et aux 
moyens d'action dont il dispose. Il invoquait, il est vrai, 
un principe sacré, le principe de la liberté de conscience; 
mais c’est précisément ce principe qui condamne le pou- 
voir temporel du pape et de lEglise. Nous n’admettons 
pas, quant à nous, qu’on ait le droit de parler de li- 
berté lorsqu'on se déclare le partisan du despotisme théo- 
cratique. 

Quant aux attaques dirigées par quelques orateurs 
contre le christianisme en général, il est moins étonnant 
qu'elles ajent causé du scandale dans un milieu qui est 
resté en partie foncièrement chrétien ; mais ces attaques 
isolées , expression d'opinions individuelles, n’engageaient 
point le Congrès, sur qui l’on en fit retomber la respon- 
sabilité : comme avait déclaré M. Jolissaint dans son 
discours d'ouverture et comme il le rappela au début de 
la dernière séance, le Congrès, comme corps, n’était res- 
ponsable que de ses résolutions, et non des paroles de 
tel ou tel orateur. — Mais de telles paroles, disait-on, 
blessaient les sentiments intimes d’une bonne partie des 
auditeurs. — Nous ferons remarquer qu'avec cette 
raison tout parti pourrait fermer la bouche à ceux qui 
attaquent ses opinions, ce qui reviendrait à supprimer 
toute liberté de discussion. Nous ne prétendons pas jus- 
tiñier les attaques violentes et déplacées; mais, comme 
:eS partisans d’une doctrine ne sont que trop enclins à 
accuser de violence ceux qui l’attaquent vivement, nous 
pensons que la liberté de la discussion doit couvrir en 
général celle de l'attaque, celle-ci fût-elle moins mesurée 
qu'il ne conviendrait. Nous ne reconnaissons pas d'’ail- 
jeurs cette prétention qui place le christianisme comme 
dans une arche sainte à laquelle nul n’a le droit de tou- 
cher. Il n’y a plus, depuis le dix-huitième siècle et la 
Révolution, d'orthodoxie qui soit bien venue à dire: « Je 
n’admets pas la critique. » IL faut que le christianisme, 
comme tout autre système religieux ou philosophique, 
sache entendre la contradiction. 

Pas plus que la question religieuse , la question éco- 
nomique ou sociale, — qui est la grosse question de 
notre temps, — ne pouvait être écartée des débats 
d’un congrès convoqué tout exprès pour rechercher les 
conditions de la paix et de la liberté; et, pas plus que 
l'orthodoxie religieuse, l’orthodoxie économique n'avait le 
droit de fermer la bouche aux dissidents. On pouvait 
regretter les emportements de doctrine ou de langage de 
quelques orateurs ; mais sur cette question, comme sur 
la précédente, toutes les opinions, même les plus excen- 
triques , avaient le droit de se produire en toute liberté, 
et surtout on ne devait point rendre le Congrès tout en- 
tier responsable de déclarations et de discours qu'il n’en- 
tendait nullement sanctionner. | 

Une fois formée sous l'influence des causes que nous 
venons d'indiquer, l'hostilité se déchaîna surtout contre 
les résolutions que le Comité-directeur proposait au vote 
de l'assemblée. Ces résolutions, il est vrai, devaient, une 
fois votées, engager le Congres tout entier; mais (nous 
en appelons à la bonne foi de tout le monde) contenaient 
elles un seul mot qui fût de nature, soit à compromettre 
réellement Genève et la Suisse, dont elles tendaient au 
contraire à défendre l'indépendance contre l'ambition des 
grands Etats; soit à blesser les sentiments religieux, 


mille manières, moralement, intellectuellement et maté- 
riellement par le contre-coup tout naturel des liens de 
la famille. 

Les hommes ont souvent dit en parlant politique : 
« La tyrannie de la loi engendre la barbarie. » (Cette 
idée s’adapte également dans la question de la femme. 
La tyrannie de la loi engendre mille abus, mille vices 
de part et d'autre. 

Qu'est-ce qui rendait les propriétaires d’esclaves si 
cruels à l’égard de ces derniers ? — La loi qui couvrait 
du manteau de la légalité les actes les plus odieux, 
les plus inouïs. Qu'est-ce qui rendait les esclaves pa- 
resseux, menteurs, voleurs et rusés ? — La loi égale- 
ment qu’ils cherchaient à éluder par tous les moyens 
que leur suggérait la seule arme laissée à leur faiblesse, 
savoir la dissimulation. 

Et cependant tous les maîtres n’étaient pas méchants 
ou cruels; plusieurs d’entr'eux ont même été victimes 
de leur bonté, mais c’est le fait d’une oi ou d’un 
usage inique de porter des fruits corrompus. 

L'homme d’autrefois était un être habitué ou plutôt 
soumis, de par la volonté de quelques ambitieux, à 
l’autorité hiérarchique dans la société, comme tel son 
droit de maître sur Ia femme avait en quelque sorte 
une raison d’être; mais l’homme d’aujourd’hui, qui a 
lui-même secoué les principaux liens de son ancien 
servage et qui travaille encore à s’affranchir des der- 
niers qui subsistent, celui-là, dis-je, ne peut plus sans 
ridicule s’ériger en maître, en censeur et en juge du 
sort de la femme. laquelle n’est, à vrai dire, que le 
complément de son propre être. La nature les a doués 
séparément de qualités diverses pour servir à embellir 
mutuellement leur vie, non pour assujettir l’une à la 
volonté de l’autre. Aussi, le jour où la loi déciarera 
la femme un être raisonnable à l’égal de l’homme, le 
jour où elle lui octroiera le droit de chercher elle-même 
la voie qui lui convient, ce jour-là sera le plus heureux 
pour la société, à laquelle il préparera une génération 
d’êtres vraiment grands ! 

(A suivre.) 


dont elles faisaient complétement abstraction, les aban- 
donnant au for intérieur de chacun; soit, enfin, à inquie- 
ter les légitimes intérêts de la propriété par telle ou 
telle solution socialiste de la question économique, qu el- 
les se bornaient à poser comme indissolublement liée à 
la question politique ? Elles ne faisaient d’ailleurs que tra- 
duire exactement les considérations de l'appel des pro- 
moteurs du Congrès et l'esprit du programme adopté 
par le congrès lui-même dans sa première séance. Quand 
on relit aujourd’hui le texte de ces résolutions (voyez 
p. 225-226, et p. 305-305), on a de la peine à s’expli- 
quer la violente opposition qu'elles soulevèrent et qui 
faillit faire avorter le Congrès. | 

Heureusement, l’idée supérieure qui le portait, lui 
pennit de braver tous les orages, et, après les orages, 
ce torrent de fausses nouvelles, de calomnies et de rail- 
leries que la réaction répandit contre lui avec une Si ex- 
traordinaire rapidité. Non seulement il n'a point avorté, 
comme l'ont prétendu ceux qui ont travaillé à le tuer, 
mais il a produit, on peut l'affirmer aujourd'hui, des 
fruits durables. La ligue internationale de la paix et de 
la liberté, qu’il avait voulu fonder et que ses adversaires 
avaient vainement tenté d’étouffer dans son berceau , vit 
et se développe; elle a un comité central permanent, 
dont le bureau siége à Berne, et où sont représentées 
les diverses nations de l’Europe; elle s'est créé un 0r- 
gane, qui paraît chaque semaine en deux éditions , l’une 
allemande, l’autre française, les Etats-Unis d'Europe, 
et elle prépare en ce moment pour le 22 Septembre pro- 
chain, un second Congrès, le Congrès de Berne, qui, nous 
l'espérons, consolidera l’œuvre du premier. | 

Nous osons le dire en finissant, le Congrès de Ge- 
nève a bien mérité de l’humanité: il à réuni pour la 
première fois, dans une pensée commune de liberté ré- 
publicaine et de fraternité internationale , d’ilustres et 
nombreux représentants des diverses nationalités de l’Eu- 
rope et du monde, et il a jeté ainsi les premières bases 
de la future fédération des peuples. En dépit des insul- 
tes et des railleries que lui ont prodiguées tous ceux 
qui tournent le dos à l'avenir (depuis le Pape Pie IX 
jusqu'au ministre d'Etat Rouher), il aura marqué sa 
place dans l'histoire comme un des grands évènements 
ou tout au moins comme une des grandes pensées du 
dix-neuvième siècle. 

Genève, 21 Août 186$. 

AU NOM DU COMITÉ DE GENÈVE, 
JULES BARNI, président. 
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LES EMPRUNTS COMPLICES DES CHASSEPOTS. 


L'esprit chauvin, qui fait dépendre la prospérité et la 
grandeur d’une nation de la supériorité de ses forces 
militaires agressives sur celles des autres Etats euro- 
péens, lesprit chauvin que flattent le bonapartisme en 
France et le bismarkisme en Allemagne, a fait bien du 
chemin depuis quelques années, en dépit de l'opinion pu- 
blique, favorable à la paix. 

Sous prétexte de combler les lacunes faites dans le 
matériel de guerre par l'expédition du Mexique, les au- 
torités militaires françaises ont entassé dans les arsenaux 
des projectiles et des bouches à feu de quoi dépeupler 
la moitié de l’Europe; le conflit du Luxembourg a per- 
mis de garnir de munitions et d’armes les places fortes 
de la frontière sans soulever trop de susceptibilités , on 
a porté l'armée française à plus d’un million d'hommes 
et les chassepots sont venus faire concurrence aux fusils 
à aiguille. Tout en proclamant les intentions les plus pa- 
cifiques, on a préparé peu à peu tout ce qu’il faut d’en- 
gins de destruction pour pouvoir se lancer dans de nou- 
velles entreprises belliqueuses aussitôt qu'on jugera le 
moment opportun. 

Du côté de l'Allemagne, on a pu voir ce même es- 
prit, cette même revendication du droit du plus fort, or- 
ganiser dans l’ombre un des plus formidables complots 
qu'on ait rêvés depuis des siècles. Tandis que l'attention 
du public était absorbée par une lutte de plusieurs an- 
nées entre le ministre prussien et la Chambre des dépu- 
tés, la guerre contre l’Autriche, l’absorption d'une grande 
partie de l'Allemagne, la « politique du fer et du feu » 
se discutait dans les conseils secrets de Berlin. Au mo- 
ment où l'orage éclata, l’Europe surprise se demanda 
comment elle avait pu ne se douter de rien. 

Aujourd'hui, le chauvinisme croit pouvoir agir avec 
moins de circonspection : il annonce à son de trompe ses 
préparatifs de guerre, et aux démonstrations pacifiques 
de l'industrie et de l’agriculture, de l'atelier et de la 
ferme, qui ne comprennent pas la nécessité d’un nouveau 
bouleversement européen, ïil répond par la «raison 
d'Etat ,» cette justification de tous les erimes, de tous 
les despotismes, de toutes les lâchetés. 

On a donc tout prévu, de part et d’autre, pour que 
la lutte, si lutte il y a, soit une des plus sanglantes que 
l'histoire ait enregistrées, et, grâce aux priviléges des 
gouvernements personnels, les peuples ont dû assister 
sans mot dire à ces horribles préparatifs, comme le pa- 
tient qui, dans le moyen-âge, voyait étaler devant lui les 
instruments de torture. 

Mais il manquait encore à ces démonstrations de la 
raison du sabre la sanction de sa Majesté le milliard, 
ce potentat sans lequel l'épée reste nécessairement dans 
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le fourreau et le chassepot à l'arsenal. On s'était montré 
mutuellement avec force gestes de menace accompagnés 
de déclarations pacifiques, les bataillons dont on pouvait 
disposer; il ne restait plus qu’à brandir les millions, pour 
que du jour au lendemain, malgré le bon sens, malgré 
l'opinion publique, les deux chauvinismes pussent cher- 
cher sous des ruines et dans des flots de sang l'équilibre 
européen que chacun rêve de son côté. 

Ce quatrième acte du drame, c'est le gouvernement 
français qui a voulu le jouer le premier; il était, du 
reste, assez habile de sa part de profiter des bruits de 
guerre pour faire consolider sa dette flottante par le 
Corps législatif, et de cette opération financière pour ob- 
tenir une manifestation belliqueuse de la part du pays. 

Si lon n’examine les choses que superficiellement, on 
doit voir dans le résultat fabuleux de la souscription ou- 
verte pour l'emprunt de 432 millions de francs une vé- 
ritable déclaration de guerre de la France à l’Allema- 
gne. Plusieurs milliards souscrits en quelques jours, spon- 
tanément, par le public français, et mis ainsi par lui à 
la disposition du chef de l'Etat au moment où, au vu 
su de tout le monde, il cherche dans une guerre à l'ex- 
térieur le moyen de raffermir son trône chancelant, ne 
constituent pas une de ces apparitions dont on puisse mé- 
connaître la portée, et pour peu que M. de Bismark or- 
ganise une manifestation du même genre dans la Con- 
fédération de l’Allemagne du Nord, les chauvins ne man- 
queront pas de mettre sur le compte des peuples (rox 
populi vox dei!) leur intention d'allumer le feu de la 
guerre aux quatre coins de l'Europe. 

Mais examinons les choses de plus près, et nous ver- 
rons à quoi se réduit cette prétendue démonstration de 
de la nation française dans le sens d’une guerre contre 
l'Allemagne, cette communion d'idées entre le peuple qui 
paie de son sang et de sa bourse, et le gouvernement, 
qui ne paie ni de l’un ni de l’autre! 

On sait quelle sollicitude préside à la préparation des 
emprunts en France et quel soin l’on prend à devancer 
la manifestation de lopinion publique dans ces occasions 
malheureusement trop fréquentes. 

On commence par convoquer au ministère des finan- 
ces les grands banquiers et l’on convient avec eux de la 
quantité de millions qu'ils souscriront sans courir le ris- 
que de les voir accepter : il faut bien une amorce pour 
les simples ! 

On presse ensuite sur la détente des préfets, des 
maires, des curés, auxquels on indique d'avance le chif- 
fre de souscriptions qu’ils doivent réaliser dans leur en- 
tourage. Vient ensuite la kyrielle des fonctionnaires pe- 
tits et grands, qui doivent se recommander au pouvoir 
pour obtenir un avancement ou la conservation de leur 
emploi. On fait d’abord signer ceux qui possèdent une 
certaine aisance, et leur souscription frès-peu spontanée 
sert de base pour celle des subalternes «mangeant leur 
fonds avec leur revenu. » 

Tout ce mécanisme fait merveille, comme les chas- 
sepots à Mentana, et le machiniste sait d'avance quel 
résultat il produire. 

Du reste, on joue à l'emprunt à émettre comme on 
joue à l'emprunt réalisé. Celui qui se propose de sous- 
crire pour cent francs met le chiffre de quatre mille à 
côté de son nom. C’est parfaitement inoffensif et cela 
pose bien dans le public comme vis-à-vis de l'autorité. 

On sait qu’il sera fait une forte réduction; on est prévenu 
par le gouvernement suivant les nécessités du moment, et 
le préfet, le curé ou le gendarme au besoin, est là pour 
expliquer «a les intentions du pouvoir. » 

Il faut ajouter à ces éléments le fait que les porteurs 
de titres des emprunts précédents spéculent sur la vente 
de ces titres, qu'ils se proposent simplement de renou- 
veler. Si l’on réalisait les souscriptions, on arriverait à 
«faire un trou pour en boucher un autre ,» les sous- 
cripteurs ne pouvant guère offrir à l'Etat que le renou- 


. vellement de leurs créances sur lui, ee qui serait d’un 


faible secours pour la caisse toujours à sec du maréchal 
Niel. 

Tel est le secret des 15 à 20 milliards offerts sur le 
papier par la nation française à son gouvernement. 


Nous ne nous faisons aucune illusion à cet égard ; nous 
nous bornons à constater que les mesures avaient été 


prises pour la réussite de cette opération, réussite inévi- 


table dès qu’on la voulait sérieusement. 

Mais quels que soient les moyens employés pour faire 
aboutir cette spéculation fantasmagorique, on n’en a pas 
moins révélé les intentions de l'empire deuxième: malgré 
toutes les déclarations pacifiques du Constitutionnel et 
des autres organes officiels ou officieux du pouvoir, la 
guerre contre la Prusse a été l'objectif des organisateurs 
de l'emprunt. | 
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LE CONGRÈS DE BERNE. 
(Suite.) 


La seconde des quatre questions qui composent le 
programme du Congrès de Berne, est dans l’énergique 
concision de sa rédaction, la plus large, la plus profonde, 
la plus féconde assurément, celle qui suscitera les dis- 
cussions les plus vives et les plus ardentes. 

« Quels sont les rapports de la question économique ou s0- 
ciale avec l'établissement de la paix et de la liberté ? » 

L'homme qui ferait à cette « simple » question une 
réponse claire et péremptoire, serait beaucoup plus que 
le premier homme d'Etat du siècle, il mériterait à notre 
avis le nom de prophète et pourrait se vanter d’avoir 
refait l'Europe et mis l’avenir de plein pied avec le pré- 
sent. En posant ainsi le problème dans ses termes les 
plus généraux et les plus compréhensibles, le Bureau de 
lu Ligue a résumé en deux lignes toutes les difficultés 
politiques, économiques et morales qui encombrent à cette 
heure la route sur laquelle s’avancent les peuples. Lon- 
dres, Paris, Florence, Berlin, Stuttgard et Vienne agitent 
cette question; cette question est par excellence euro- 
péenne et révolutionnaire. La seule guerre entre les 
hommes n'est point celle qui se fait avec des sabres, 
des mitrailleuses et des chassepots. Il en est une autre 
plus profonde et plus cachée, plus difficile peut-être à 
détruire, c’est la guerre qui se fait avec des navettes, 
des bobines, des machines à vapeur, et par-dessus tout 
avec des écus. 

On conçoit bien que, les causes d’antagonisme politi- 
que qui divisent les peuples disparues, il se trouve der- 
rière des causes de luttes bien autrement profondes. Les 
économistes se plaisent quelquefois à citer les guerres 
qui sont nées entre les nations ou plutôt entre les gou- 
vernements, par des raisons purement économiques : tantôt 
le désir de conquérir des régions productives de certaines 
denrées, tantôt les souffrances causées par la cherté de 
certains produits, mais aucune de ces guerres n’a eu 
encore Ce caractère purement économique ou social. Jus- 
qu'ici, nous n'avons point vu de guerre sociale. Les 
sourds ferments de cette guerre n'ont fait éruption que 
par de courtes émeutes aussitôt réprimées, mais ces 
symptômes terribles d’un mal caché ne se sont jamais 
montrés sans que la société toute entière n’en ait tremblé 
jusqu’en ses fondements, et il n’est point d'homme ayant 
sondé un peu avant le terrain politique qui ne voie elai- 
rement que l'avenir de l’Europe recèle dans ses profon- 
deurs les plus intimes des germes d’antagonisme qui 
pourront éclater en luttes terribles si la sagesse des 
peuples ne prévient les catastrophes. 

Nous ne voulons point donner une édition nouvelle 
de tout ce qui s’est dit de l'antagonisme du capital et 
du travail; nous laissons dans l’ombre les tableaux qui 
montrent la société divisée, mais nous dirons que, mal- 
gré la rapidité avec laquelle la société moderne marche 
vers une complète transformation économique, il s’en 
faut de beaucoup que le grand problème de la RÉPAR- 
TITION soit résolu selon les règles de la justice et de 
la morale; que, s’il est au monde des griefs qui méritent 
d’être écoutés, ces ont les griefs de ceux qui travaillent 
toute leur vie courbés vers la terre, sans laisser à leurs 
fils d'autre héritage que le joug qu’ils ont porté. 

Nous prenons à témoin de la vérité de ces paroles 
l'effroi que la seule image de ce qu'on appelle le « spectre 
rouge » inspire dans toutes les parties de l'Europe à qui- 
conque possède un titre de rente, ou un are de terre 
sans le cultiver. 

Il est certain que l’une des grandes raisons qui, dars 
la pensée secrète de beaucoup, justifient l'existence des 
armées permanentes, est le désir de voir maintenir, mal- 
gré ses iniquités, l'organisation économique et sociale 
qui règle les rapports du travailleur et des non-travail- 
leurs, et définit les modes d'acquérir et de transmettre 
la propriété. Le grand PARTI DE L'ORDRE dont M. 
Pinard réclamait naguère le concours du haut de la tri- 
bune n'a pas au fond d'autre raison d'existence et de 
cohésion. 

Pourtant, il faut le dire, pour l'honneur de peuples, 
le vrai motif qui fait durer le régime économique actuel 
avec le cortége des misères et des injustices qu'il traîne 
après lui, c'est l'ignorance où nous sommes encore tous 
des conditions d’un ordre meilleur. On voit clairement 
les vices du régime actuel et, lorsqu'on a fait laïpart 
de certaines exagérations, on ne trouve pas grand’chose 
à répondre aux critiques très-vives, très-radicales, très- 
concluantes qu'en ont faites, il y a quarante ans, les 
Ecoles socialistes. 

Mais si le mal est certain et visible, où se trouve 
le remède ? 

Avec un grand bon sens on est revenu des illusions 
dont s'étaient nourries les écoles auxquelles nous venons 
de faire allusion. L'économie politique et le socialisme 
qui se tournaient le dos et qui, à l’occasion, s’attaquent 
et se déchirent encore à belles dents lorsqu'ils sont re- 
présentés par des esprits exclusifs, se sont rapprochés ; 
ils out gagné l’un et l’autre à ce rapprochement. 

Personne ne croit plus à la révélation, ni même à ia 
découverte possible d'un procédé au moyen duquei les 
rouages de l'organisation sociale puissent être, du jour 
au lendemain, remplacés par les rouages plus parfaits 
d'un système meilleur, à peu près comme on remplace 
par une hélice les aubes d’un bateau à vapeur. 

On reconnaît que la transformation sociale doit se 
faire dans l’intérieur même de la société par un emploi 
meilleur, par un développement nouveau de ses forces 
vives, par un progrès constant dans les voies déjà frayées 
par la révolution, et non par intronisation d’un nouveau 
principe. 

On emprunte à l’économie politique, mais en lui don- 
nant un sens, une force, une portée, une valeur morale 
dont celle-ci ne paraît pas même s'être doutée, le prin- 
cipe de liberté dont elle n'avait su tirer que l’étroite et 
stérile doctrine du < laisser-faire, laïisser-passer. » Le s0- 
cialisme moderne a nettement rompu avec la doctrine 
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qui continuait, en économie sociale, le dogmatisme du 
moyen-âge; les socialistes modernes ne demandent à 
l'Etat que la garantie du libre développement des indi- 
vidus: cela fait, et l'atmosphère de sécurité collective 
bien établie et entretenue, ils prétendent que chaque in- 
dividu doit tirer de lui-même, par le libre essor de ses 
facultés, par le libre échange des services entre lui et 
ses pareils, la science, la richesse, la liberté, le bonheur, 
tous les biens, en un mot, que l'association doit et peut 
donner. En se plaçant à ce point de vue nouveau, que 
beaucoup adoptent avec autant d'ardeür exclusive qu'en 
avaient montré leurs prédécesseurs en se jetant du côté 
opposé, les socialistes modernes ont créé un mot excel- 
lent, ils s'appellent Coopérateurs et nomment le socia- 
lisme Coopération. 

Cette idée de coopération, qui n'est, au fond, sous 
un autre nom, que l’idée d’association, est l'idée fonda- 
mentale des temps modernes; elle est la liberté recon- 
quise avant tout, la pierre angulaire sur laquelle se bäâ- 
tira l'avenir. Le mot de coopération a cela d’excellent 
qu’il enveloppe à la fois l’idée de travail, l’idée de con- 
cert, l’idée d'égalité. Mais il faut se garder de se payer 
de mots, — mauvaise monnaie, — et nous devons dire 
en toute franchise que ce cas nous paraît celui de la 
plupart des hommes et des femmes qui ont inscrit cette 
devise nouvelle sur la bannière démocratique et sociale. 

Nous connaissons l'immense suecès des sociétés co- 
opératives que M. Schultze-Delitsche a établies le premier 
en Allemagne: nous avons lu avec émotion l’histoire ins- 
tructive des Pionniers de Rochdale:; nous ne voulons 
point perdre l’occasion de rendre justice à la mémoire 
de J. Le Chevalier, qui, après avoir passé sa jeunesse 
dans les écoles Saint-Simoniennes et fouriéristes, a con- 
sacré ses dernières années à créer à Londres, avec l’aide 
de M. Gladstone, les premières sociétés de consomma- 
tion; nous sommes, enfin, à peu près au courant des 
généreux efforts que font en France des hommes dévoués , 
MM. Beluze, Horn, Antide Martin, Clamageran et beau- 
coup d’autres, pour propager théoriquement et pratique- 
ment ce que l'on appelle « l'idée coopérative ; » mais 
nous espérons n'offenser personne en disant que si la 
Coopération devait se borner à remplacer le mécanisme 
économique actuel — capitalistes, entrepreneurs, ouvriers 
— par le mécanisme coopératif, il faudrait réduire de 
beaucoup les espérances qni, à cette heure, se groupent 
sous les cinq syllabes qui composent le mot : supprimer 
les parasites et les intermédiaires inutiles, diminuer ou 
faire disparaître les frais de la production, augmenter la 
rapidité de la circulation et par conséquent les facilités 
de la consommation, c’est beaucoup assurément; mais 
qu'on le sache bien, ce n’est point assez pour que la 
révolution sociale s’accomplisse. Pour que la paix et la 
justice s'associent ensemble sur des fondements inébran- 
lables, il faut avant tout, par-dessus tout, un grand 
changement dans les mœurs, un grand progrès moral. 
Ce progrès a un nom déjà vieux dans l’histoire du so- 
cialisme, et ce nom est : (rlorification du travail. Ou! 
il faut que le travail, que les diverses communions ap- 
pellent : chätiment, dont beaucoup de libres-penseurs 
disent encore qu'il est: une dure nécessité; que l'un 
des grands prêtres du parti de l'ordre, M. Guizot, ap- 
pelle « un frein; » il faut que le travail soit pour tous 
et pour toutes sans exception : un droit, un devoir, un 
bien, un honneur ! Il faut que loisiveté soit mise par 
l'opinion au ban public; il faut que le titre de travailleur 
brille autour du nom de chaque honnête homme et de 
chaque honnête femme à côté du titre de citoyen et de 
citoyenne. Pour cela, il faut que l'éducation dans toutes 
ses parties, dans tous ses branches, il faut que Ia loi, 
dans toutes ses dispositions, il faut surtout que l'esprit 
publie inspirent l'amour du travail, honorent le travail- 
leur, flétrissent l’oisif et l’oisiveté. 

Point de changement politique qui ne soit un chan- 
gement social : point de changement politique et social 
qui ne soit un changement moral, la justice est le seul 
fondement sur lequel puissent s'asseoir, dans leur union 
fraternelle, la paix et la liberté. 

Telle est, il nous semble, une partie du vaste champ 
que la deuxième question du programme de Berne ouvre 
à la pensée et à l'éloquence. Nous espérons que « des 
quatre vents » se réuniront pour le parcourir, lélargir, 
le creuser et le féconder, Félite des esprits libres, cou- 
rageux et pacifiques que l’Europe s’honore de compter 
parmi ses enfants. 


CH. LEMONNIER. 
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* CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 25 août 1868. 


J'avais bien raison de vous dire, il y à quinze jours, 
que M. Grévy serait nommé comme républicain et anti- 
dynastique ! Le gouvernement et ses officieux ont tout 
fait pour que son élection eût, aux yeux de l’Europe, 
cette claire et précise signification. La campagne, cette 
fois, a voté avec la ville, et lies 22,000 voix qui ont 
fait à la politique personnelle cet affront éclatant sont 
pour la plupart des voix de braves gens qui vivent au 
fond des bois, au milieu des montagnes et des champs. 
Bon exemple donné à la France rurale, bon exemple 
dont il faut que profitent le Var, la Nièvre et la Mo- 
selle, où la mort de M. Kerveguen et la transformation 
de deux députés en sénateurs donnent au gouvernement 
l'occasion qu'il se fait à lui-même de prendre une 
triple revanche, qui. je l'espère, lui échappere, tout an 
moins dans la Nièvre et dans la Moselle. En faisant le 
décompte des voix du Jura, la démocratie libre peut 
aisément se consoler de la victoire violente et tachée 
de sang que le gouvernement remporta à Nimes. Mais 
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le gouvernement, lui, ressemble à Calypso: il est incon- 
solable de sa défaite et dès le lendemain il s’est ven- 
gé... sur le préfet. Destitué, le malheureux! Destitué 
pour avoir été vaincu! If est raide ce petit Pinard: il 
n’y va point par quatre chemins; le succès ou la des- 
titution! Point d’alternative! Ce petit homme veut 
absolument que tous ses préfets uient de la poigne. A 
ce titre, le nouveau préfet d’Indre et Loire doit être 
bien noté; il vient de faire empoigner deux citoyens, 
deux agriculteurs, coupables d’avoir, à la fin d’un ban- 
quet donné par le comice, poussé le cri séditieux : 
« Vive la liberté! Vive la nation!» Ce préfet vigilant 
et zêlé s'appelle : Pastoureau; il était avocat à Bor- 
deaux environ vers le temps où l’illustre préfet du 
Gard, M. Boffinton, vendait du vin dans la même ville : 
un ineident « désagréable » le fit sortir du barreau et 
devenir industriel d’abord, puis sous-préfet. Remarqué 
pour son zèle en 1850 par Louis Bonaparte, il fut 
nommé préfet dans le Var, peu de temps avant l’atten- 
tat du 2 décembre, et en dépit du jugement qu’il vient 
d'obtenir contre M. Clarétie du Figaro, bien des gens 
s’obstinent à savoir, à croire et à dire qu’il usa, vis-à- 
vis des citoyens qui se levèrent alors pour défendre 
la république, de moyens qui s'accordent fort mal 
avec le nom bucolique dont il signe ses arrêtés. 

Plus l’empereur aura de gens pareils à son service, 
plus sera près de sonner l’heure de la liberté. 

Les journaux de Nîmes annoncent que l’état de M. 
Sanier, blessé à Nîmes par les agents du préfet, est 
désespéré, et que le préfet a été l’autre jour outrageu- 
sement sifflé aux Arènes. 

On arrête à la frontière la Lanterne que Rochefort 
publie en Belgique ; il ne se trouve point à Paris un 
seul imprimeur qui ose accepter la copie du célèbre 
pamphlétaire, le voilà réduit à se faire lui-même l’im- 
primeur de son œuvre. Je suis d’ailleurs bien convaincu 
que la police trouvera quelque autre moyen de com- 
primer cette pensée vigoureuse et menaçante, l’arsenal 
de Parbitraire est inépuisable ; mais qu’aura-t-on gagné 
par cette lutte corps à corps d’un gouvernement contre 
un homme? De secouer plus profondément l’esprit pu- 
blic, de prêter à cet homme, qui n’était, hier encore, 
qu’un écrivain spirituel et humoriste, le prestige de la 
persécution ; de faire de sa Lanterne un ralliement, un 
symbole, une arme, un drapeau ! 

Ce serait perdre le temps et le papier que de rele- 
ver les mensonges emphatiques du rapport dans lequel 
M. Magne à rendu eompte à l’empereur du succès 
inoui de l’emprunt. On demandait 400,000,6000, !e 
peuple souscrit quinze malliards ! Quelle richesse ! 
quelle confiance ! quelle prospérité ! Personne n’est dupe 
de cette comédie, sinon ceux qui la jouent et qui se 
figurent peut être faire des dupes. S'il fallait les faire 
voir, ces quinze milliards, il n’en resterait pas trace. 
Mensonge, agiotage, spéculation, telle est l’épigraphe 
qu’il faudrait inscrire en tête du rapport de M. Magne. 
Ce qui est vrai, e’est que les Français, qui commen- 
cent à voir que le gouvernement mène nos finances 
aux abimes, ne comprennent pas encore que le refus 
de souscrire eût été la meilleur: et la plus rude des 
leçons. Mais à quoi bon demander du patriotisme aux 
loups-cerviers ? Et sauf quelques centaines de cupides 
naïfs, qui donc a couvert l’emprunt, sinon les loups- 
cerviers ? Le vrai peuple n’a point fait le dixième de 
la souscription. 

Le prince Napoléon, assure-t-on, conseille à son 
cousin de pousser hardiment dans les voies de la li- 
berté; je doute fort que le conseil ait été donné, je 
doute plus encore qu’il soit goûté; je dirai plus, ce 
conseil me paraît impraticable. Nous sommes sur une 
route bien connue et sur laquelle les étapes sont mer- 
quées ; nous sommes sur la pente où s’engageait Char- 
les X en 1829, que Louis-Philippe commençait à des- 
cendre en 1847. Toute la question est de savoir avec 
quelle vitesse le chemin sera parcouru. La grande dif- 
férence entre le temps actuel et les époques fameuses 
dont je viens de rappeler les dates, c’est l’intervention 
active de tout le peuple sur le champ de la politique. 
En 1829 et en 1847, 200,000 électeurs étaient censés 
représenter la nation; en 1868, le suffrage universel, 
conquis depuis 20 ans, s’exerce par 8,000.,000 d’hommes. 
En quel sens se fera l'effort de cette masse souveraine ? 
En arrière ou en avant? Agira-t-elle comme frein ou 
comme poids? Multipliant la vitesse ou l’enrayant ? 
Grosse question et si difficile que, quelle que soit la 
date de la catastrophe prévue, elle éclatera probable- 
ment avant la solution. Une autre différence tout à l’avan- 
tage des peuples, c’est la situation de l’Europe. L'Europe 
est plus révolutionnaire en 1868 qu’elle ne l'était en 
1829 et en 1847 : l’Allemagne est mûre; les démocra- 
tes se comprennent mieux; il y a plus de liens entre 
les peuples. Jamais l’unité européenne ne se dessina 
avec un tel relief. Si les gouvernements sont prêts à 
tirer l’épée, les nations sont prêtes à se tendre la 
main! S'il est vrai que des énergumènes crient, au 
camp de Châlons : « Guerre à la Prusse, » la garde 
nationale de Paris, même épurée, même triée, même 
surveillée, se tait ou crie: « Vive la paix! » — Qui 
sait si au premier geste de guerre les peuples ne se 
lèveront point en masse pour la paix? Et s’ils se 1è- 
vent, qui donc pourra les faire asseoir ? 

Pourquoi donc, après tout, le genre humain ne 
verrait-il point du nouveau? Pourquoi la physiologie 
collective ne verrait-elle point un phénomèné nouveau ? 
Pourquoi en face du dernier péril — une guerre euro- 
péenne — Îles peuples ne feraient-ils point un acte de 
souveraineté ? Pourquoi, par un accord subit, irrésis- 
tible, ne mettraient-ils point la guerre en interdit? Que 
faut-il, pratiquement, après tout, pour que ce grand 
phénomène humain se réalise? L'accord simultané, le 
concert subit de trente millions d’hommes et de femmes, 
allemands et français! Un refus de concours! un veto 
formidable! un non volumus européen! Pourquoi ce 


qui s’est passé en 1830 et en 1848, dans les rues de 
Paris : l’armée refusant de tirer sur le peuple, le peu- 
ple acclamant l’armée, ne le verrions-nous point en 
1868 sur les champs de bataille de l'Europe? Une 
guerre européenne n'est-elle donc point une guerre 
civile ? L'Europe, Allemagne ou France, Italie, Belgique, 
Angleterre ou Suède, n’est-elle joint Ia Patrie? Créons 
la paix à l’heure même où les gouvernements comman- 
deront le combat. Soldats de toute nation, quand vous 
serez en ligne, redevenez eitoyens et trahissez la 
guerre. 


BELGIQUE. 
Bruxelles, 20 Août. 


La plupart de nos lecteurs ont sans doute appris 
que le jury de Hennegau a acquitté les ouvriers mis 
en état d’accusation en suite des troubles de Chateli- 
neau. Ce résultat est dû en grande partie aux coura- 
geux défenseurs des prévenus, les avocats Robert, Jan- 
sen et Arnoult, de Mons. 

Voici de quoi il s’agissait. Les propriétaires de la 
houillière avaient annoncé à leurs ouvriers une réduc- 
tion de salaire de 5 à 6 pour cent, et les ouvriers s’é- 
taient mis en grève. Bien plus, ceux qui chômaient 
avaient forcé les autres à quitter le travail, et ils. 
avaient gardé l'entrée de la minière pour que personne 
ne pût en extraire le charbon. Le 26 mars, après de 
vaines tentatives d’arrangement, la gendarmerie avait 
songé à dissiper les attroupements ; mais elle avait été 
accueillie par une grêle de pierres et obligée de se re- 
tirer. La troupe intervint alors sous le commandement 
du major Quenne et du capitaine Sarazin. Après que 
les sommations furent restées sans résultat et que des 
pierres eurent été lancées contre les soldats, le major 
Quenne commanda le feu et 6 ouvriers restèrent sur 
place. 

Il était évident que les ouvriers n'étaient pas res- 
tés dans les limites de Ia légalité; mais [a répression 
avait été assez sanglante, pour qu’on la considérât 
comme une expiation suflisante de la faute commise. 
Une charge à la baïonnette aurait produit Peffet désiré; 
pourquoi recourir à un moyen extrême de répression ? 
Le capitaine Sarazin avait un revolver à la main quand 
il faisait les sommations; est-ce là une forme conci- 
hatrice ? 

Quoi qu’il en soit, les autorités belges avaient saisi 
cette occasion de sévir contre le mouvement des ou- 
vriers désagréable à la bourgeoisie, et elles avaient 
donné de grandes proportions à cette affaire. Elles 
avaient fait annoncer par la presse qu’on avait décou- 
vert une dangereuse conspiration; que des émissaires 
étrangers avaient pris part aux troubles de Chateli- 
neau , etc. [Il est facile de comprendre ce qu'on vou- 
lait obtenir : on songeait à jeter le discrédit sur l’As- 
sociation internationale des travailleurs et à indisposer 
la population contre le Congrès de cette association 
qui devait avoir lieu à Bruxelles, en le dénonçant 
comme une conspiration. Les débats des assises ont 
fait bonne jnstice de ces accusations. Tout ce que le 
ministère public à su trouver pour montrer qu’une in- 
fluence étrangère avait dû provoquer les troubles, se 
réduit à la publication d’un article #0n belge, qui, après 
l'évènement, a représenté les autorités comme de 14- 
ches bourreaux et accusé les officiers d’avoir organisé 
un complot pour faire croire qu’avant de se servir de 
ses armes la troupe avait essuyé des coups de feu. 
Mais on s’est bien gardé de faire paraître ce non belge 
devant Îles assises. 

Ce qui est plus remarquable encore, c’est qu’on a 
accusé les auteurs des troubles de tentative de meurtre. 
Que ces derniers aient eu tort de repousser la gendar- 
merie et la troupe en leur jetant des pierres, c’est 
incontestable ; mais transformer cet acte en une tenta- 
tive de meurtre, c'était là une exagération calculée 
dont il appartenait au jury populaire de faire bonne 
justice. 

Cet échafaudage s’est écroulé devant les assises du 
Hennegau. Les autorités ne doivent s’en prendre qu’à 
leur excès de zèle et à leur esprit de persécution, de 
l’acquittement complet des prévenus; les débats ont 
été une continuelle défaite de l’accusation, et loin de 
rendre odieuse la conduite des ouvriers, ils ont gagné 
aux prévenus les sympathies du public. Pour qu’il y 
ait tentative de meurtre, il faut nécessairement qu'il y 
ait intention de tuer, tandis que les ouvriers n’ont fait 
que repousser une agression, il faut aussi qu’il y ait 
préméditation, tandis que les ouvriers n'ont pas pré- 
médité autre chose qu’une grève. 

Le ministère public sentait l'accusation lui échapper. 
Le président de la cour, après les plaidoyers, crut 
pouvoir regagner le terrain perdu en annonçant qu'il 
poserait au jury une dqeestion non prévue dans l’acte 
d'accusation, celle du crime de sédition. Ce fut en 
vain que les avocats firent des remontrances; la eour 
maintint cette question, glissée après coup pour obtenir 
une condamnation quelconque. Mais le jury ne s’y laissa 
pas prendre : son verdict fut négatif sur tous les points. 

Ce verdict fut accueilli avee une joie immense par 
l'autorité. Le publie applaudit, les accusés embrassè- 
rent leurs défenseurs. La défaite du zèle exagéré de la 
police monarchique est complète et le ministre Bara 
réfléchira sans doute à deux fois avant de chercher 
des chicanes au prochain Congrès des Travailleurs. Le 
16 août sera un jour mémorable dans les annales de 
la Belgique eomme dans celles de la démocratie ! 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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Une demoiselle saxonne bien instruite, connaissant 
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COURRIER. 


Le deuxième Congrès de la Paix et de la Liberté à 
Berne empruntera déjà un caractère tout particulier au 
fait qu’on a écarté dès le principe tout culte des per- 
sonnalités et qu’on n’a voulu faire aucune concession aux 
prétentions dominatrices qui auraient pu se faire jour. 

Nous nous réunissons comme soldats, comme volon- 
taires de la démocratie, et non point comme queue de 
tel ou tel chef, dont les paroles seraient des ordres ou 
des oracles. On peut instituer une dictature au milieu 
d’une révolution ou lorsqu'il est nécessaire de recourir à 
une action immédiate; mais il est contraire à l'essence 
de la démocratie qu’un parti se soumette à une direction 
personnelle permanente. Celui qui poursuit les honneurs 
et les distinctions afin de satisfaire son ambition et d’é- 
tendre son influence individuelle, n’est pas encore délivré 
des faiblesses que la politique des princes sait si bien 
exploiter au moyens de titres honorifiques, de rubans et 
de tant d’autres futilités ; il peut être un démocrate par 
la tête, mais il ne l’est certainement pas par le cœur. 
Tout ce que réclame la démocratie et ee qu’elle s'efforce 
d'obtenir doit être l’œuvre de tous eeux qui composent 
la phalange démocratique, le fruit mür de leur convic- 
tion libre et spontanée: dans les rangs de la démocratie, 
la parole d’un homme n’a d'autre valeur que celle qu’elle 
puise en elle-même, dans son caractère de logique et de 
vérité; dans les rangs de la démocratie le but est tout 
et les personnes ne sont quelque chose que par rapport 
à leur part contributive dans l'œuvre commune. Celui 
qui ne sait pas, comme Latour d'Auvergne, déposer l'épée 
de l’ofhcier pour prendre le mousquet et rentrer dans Île 
rang, celui-là n’a point encore reçu le vrai sacre démo- 
cratique que, d’après Uhland, les rois eux-mêmes doivent 
recevoir à notre époque. 

Dans un Congrès surtout, où l’on se rassemble pour 
s’éclairer, pour former les convictions, pour les fortifier 
et les comparer entr’elles, tous doivent être égaux à nos 
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DEUX POIDS ET DEUX MESURES, 
PAR MARIE GŒGG. 
(Suite.) 
TEL DANS LA LOGE, TEL DANS LE SALON. 


Monsieur Laval sonnant son valet de chambre. Quel 
est ce tapage ? Je ne peux écrire. 

John. Ce n’est rien, Monsieur, c’est le portier et sa 
femme qui se disputent. 

M. Laval. C’est plus qu’une dispute, car j'entends 
même des cris. 

John. Voilà ce que c’est. Le portier a rencontré hier 
un de ses pays, et il en a été si charmé qu’il lui a of. 
fert un verre; l’autre a rendu Ja politesse, puis ils ont 
tant vausé qu’ils ne savent pas au juste combien de 
verres ils ont bu. Quand le portier est revenu ce ma. 
tin, la tête échauffée et ayant besoin de son lit et de 
son repos, comme tout être raisonnable le comprendra, 
sa femme a eu le mauvais esprit de lui demander d’où 
il venait et de lui dire qu’elle et les enfants n’ont pas 
dormi d'inquiétude. Naturellement le portier a été vexé 
de ces paroles et, ne sachant pas au juste où il en 
était, lui a donné une paire de soufflets pour la faire 
taire; mais Monsieur sait bien qu’on arrête plus vite 
l’eau de couler qu’on ne ferme la bouche à une femme, 
si bien qu’elle a commencé à crier de plus belle, et 
que les enfants ont erié en voyant pleurer leur mère. 
C’est le bruit que Monsieur a entendu. Tout est tran- 
quille maintenant, je vais me retirer. 

M. Laval. Et toi, as-tu jamais pensé à te marier ? 
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| Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


yeux et nous ne devons faire aucune acception de per- 
sonnes parmi ceux qui veulent lutter pour les principes 
que proclame notre programme. Nous devons renoncer à 
voir participer à notre Congrès ceux qui croiraient oc- 
cuper dans la démocratie un rang si élevé que l'invitation 
générale adressée par nous à tous les démocrates ne leur 
suffirait pas. Nous y renoncerons à regret pour ceux 
dont nous reconnaissons la valeur personnelle, mais volon- 
tiers en ce qui concerne ceux qui voudraient s’attribuer 
une suprématie politique que leur propre parti ne veut 
pas reconnaître. | 
# . # 

La politique est en vacances pour le moment. Au- 
jourd'hui c’est un indice de guerre, demain nous aurons 
un indice de paix; en somme, c’est toujours la même 
chanson avec un texte peu varié. De petites intrigues, 
des faits sans importance, remplacent la solution des 
grandes questions qui pourraient mettre en mouvement 
notre époque affaissée et réveiller les esprits assoupis. 

L'activité n’en est que plus grande, d’une extrémité 
à l’autre de l'Europe, quant aux questions sociales. Par- 
tout des sociétés d'ouvriers, des Congrès de travailleurs, 
des mouvements dans la classe laborieuse! Certes, quel 
que soit le résultat définitif de ces efforts, il n’en restera 
pas moins certain que le fait des ouvriers prenant en 
mains le soin de leurs propres affaires constitue non pas 
un signe, mais le signe principal des temps. Eux, qu'on 
repoussait et qu'on méprisait, eux qui s’estimaient heu- 
reux quand des âmes philanthropiques s’occupaient de 
leur sort, ils Se sentent maintenant assez puissants par 
leur union pour entreprendre et mener à bonne fin la 
lutte sociale dont l'issue doit leur procurer l'égalité des 
droits et une existence digne d'êtres humains. Aucune 
époque, pas même celle de la grande Révolution fran- 
çaise, ne peut présenter rien de semblable. Et cette 
conscience de leur propre force, cette ferme volonté et 
cette persévérance sont de sûrs garants du succès; un 


John. Moi? —— non! j’ai bien réfléchi là-dessus, car 
nu oh non, pas si bête! 

M. Laval. Car... achève. ta pensée. 

John. Si Monsieur le veut... Il y à cinq ans, je 
servais chez M. Bridou, pharmacien. J'étais aussi gras 
et aussi frais qu’à présent. La femme de chambre de 
Mme Bridou, une jolie fille, ma foi, et que nous étions 
très-bien ensemble, me dit un soir: « Vois-tu, John, ma 
mère se fait vieille et elle veut me céder son fonds 
d’épicerie, pourvu que je m'engage à la garder avec 
moi et à la soigner; si tu veux, nous nous marierons, 
et je crois que nous ferons de bonnes affaires, si nous 
nous donnons de la peine. Tu sais que pour ma part, 
je ne recule pas devant l'ouvrage, et toi, quoique tu 
sois un peu (se reprenant) et foi tu travailles 
bien aussi. Au premier moment, ça me parut accep- 
table, mais le lendemain, je me dis: « John, ne va pas 
te mettre la corde au cou! Tu es bien où tu es, res- 
tes-y. Ton maître est bon, tu gagnes passablement sans 
avoir trop de mal, le vin que tu bois ne te coûte rien, 
tandis que là-bas où on veut t’attirer, tu n’aurais pas 
du rôti tous les jours, ta femme te gronderait peut-être, 
et puis dans cinq ans, dans dix ans, tu seras encore à 
temps de irouver aussi bien — si ce n’est mieux. J’ai 
refusé. | 

M. Laval. Et que fit la fille ? 

John. Elle pleura, oh mais beaucoup; ce qui ne 
l’empêcha nas six mois après de se marier avec un 
autre, et qu’elle à l’air de l’adorer, Les femmes sont si 
changeantes ! : 

M. Laval (souriant). Il me semble qu’elle a bien fait. 
Et toi tu restes décidément garçon ? 

John. Oui, Monsieur. Je fais de petites économies, 
et j’ai le temps d’en faire d’autres. Quand je serai vieux 
je les mettrai en viager, et comme je suis trop bon 
pour vivre seul, je m’achèterai un chien. 
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sang généreux, une sève fraîche circulent dans les artères 
du corps social; aux travailleurs l'avenir, à eux la victoire! 

On parle d’une question sociale et de sa solution; 
mais il existe une foule de questions sociales, dont un 
grand nombre ne se rapportent pas spécialement aux 
classes se livrant au travail manuel, et il y a, par 
conséquent aussi, une foule de solutions. Les circonstances 
sociales actuelles soulèvent de nombreuses plaintes, et 
nombreux aussi sont les remèdes à apporter au mal. 
Partout il y a des tâches spéciales, limitées, à remplir. 
Certes, tout être pensant éprouve le besoin de se faire 
une idée d'ensemble de l'état idéal devant résulter de 
toutes ces réformes qui s’harmonisent entre elles pour 
former un système complet; mais ce n’est pas d’un seul 
coup et comme on jette un vieil habit, que l'humanité 
écartera ce qui existe pour y substituer une nouvelle société 
tout d’une pièce. Nous ne méconnaissons point la néces- 
sité et l'importance des recherches théoriques quand nous 
demandons qu'on propose à l’activité pratique un but 
précis, immédiat et accessible. C’est par ce moyen seule- 
ment qu’on obtiendra un résultat réel. Un travail inces- 
sant, dans la pensée et l’action, une persévérance iné- 
branlable dans ce qu’on aura obtenu, la volonté ferme 
d'utiliser les premiers succès pour en obtenir de nou- 
veaux, tels sont les éléments nécessaires pour atteindre 
le but. Dans les limites même des questions sociales, 
les ouvriers doivent savoir faire de la politique pratique. 
La réunion ouvrière de Hambourg a montré ce que peu- 
vent faire sous ce rapport ceux qui paraissent le moins 
disposés à entrer dans cette voie. Aussi voyons-nous avec 
d'autant plus de confiance et de sympathie ces mouve- 
ments sociaux, qui sont le symptôme le plus réjouissant 
de la santé intellectuelle des masses à une époque où 
dans les classes plus instruites on paraît perdre de plus 
en plus la force de penser et de vouloir. Sur ces classes, 
qui portaient jadis le flambeau de l'intelligence, de la 
science, du progrès, c’est le crépuscule qui s’étend, tandis 
que l'aurore paraît sur le peuple travailleur! 


M. Laval. Ah oui, un chien qui se couchera à tes 
pieds d’un air bien soumis, qui te lèchera ia main quand 
tu le frapperas, qui ne te demandera jamais où tu as 
été ni où tu vas, et qui restera docilement tranquille 
à côté de toi dans tous les moments de ta vie. 

John. Justement, oui c’est bien ça, comme j’ai be- 
soin d’aimer. 

M. Laval. Maraud! C’est ainsi que sont tous les 
égoistes, Les chiens sont pour les vieux garçons et les 
vicilles filles qui n’aiment personne — pour les mé. 
nages sans enfants où cependant ils seraient deux pour 
s'aimer , s’ils le voulaient! Quand je vois un homme 
avec un chien, je me dis, c’est un égoïste, quand je lui 
en vois deux, je dis, c’est un double égoïste. Manque- 
t-il des hommes à aimer dans le monde — à soigner, 
à secourir, pour reporter sa tendresse et ses soins sur 
des bêtes dont tout le mérite est une basse servilité ? 
Créer et aimer ‘ne famille, voilà le but que tout homme 
doit se proposer. Oui John, tu te pavanes dans ta soi- 
disant sagesse, soi-disant prudence, et tu t’es montré 
un terrible égoïste vis-à-vis de cette fille qui t’offrait 
une position bien au-delà de ce que tu mérites. Heu- 
reusement pour elle que tu l'as refusée, car elle eût 
été bien malheureuse avec toi. Crois-moi, c’est une 
triste vie de n’aimer personne, et mieux vaut se priver 
de telle ou telle douceur que de n’avoir personne avec 
qui partager sa position de chaque jour. 

Quant au portier, comme je ne veux pas qu’un pa- 
reil scandale se renouvelle, je vais lui donner son congé. 

John. Son congé pour avoir trop bu! 

M. Laval. Oui, et surtout pour avoir battu sa femme, 
car, Juhn, ne t’en déplaise, la femme est une eréature 
tout aussi estimable, tout aussi digne d’égards que 
l’homme, ct si le sergent de police a le droit d'arrêter 


un homme qui en bat un autre, je ne vois pas pour. À 
quoi l’homme qui bat une femme jouirait de l’impunité: :: 
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Le Bureau de la Ligue internationale de la Paix et 
de la Liberté a reçu de M. Frédéric Passy une lettre da- 
tée de Paris le 22 août dernier, et à laquelle nous em- 
pruntons le passage Suivant : 

a Il s’est élevé, à plusieurs reprises, vous le savez, 
des confusions fâcheuses entre l’œuvre que vous présidez 
et celle dont nous nous oceupons. J’ai dû, dans le rap- 
port présenté à l'assemblée générale, dire quelques mots 
à ce suj Ils ont été généralement approuvés, quelle que 
fût l'opinion politique ou autre des assistants. Jde crois 
devoir vous les signaler, avec l’espérance que vous Îles 
trouverez également tels qu'ils devaient être. 

« Vos publications ne nous parvenant pas en France, 
nous ne pouvons, Monsieur, porter aneun jugement sur 
elles, et vos actes mêmes ne nous sont que très-impar- 
faitement connus. Je crois qu’il y a des points sur les- 
quels nous nous trouverions en désaccord; je sais qu'il 
y en a sur lesquels nous ne pouvons l'être. Notre Ligue 
d'ailleurs ne demande à personne compte de sa foi poli- 
tique ou religieuse; en tant qu'amis de la paix vous êtes 
avec nous et servez la même cause. Nous faisons, quant 
à cette partie de votre programme, des vœux sincères 
pour le succès de vos efforts, et je vous prie de vouloir 
bien, avec une égale et bienveillante impartialité, souhaiter 
bon succès aux nôtres. » 

En ce qui nous concerne, nous remercions M. Passy 
pour ses paroles encourageantes, et nous reconnaissons 
très-volontiers la pureté de ses intentions. Mais ce n'est 
point théoriquement, ascétiquement, dirons-nous, que 
nous aimons la paix entre les nations : c'est pratiquement 
et avec la volonté ferme de faire tous nos eflorts pour 
que les peuples écartent par une action commune la seule 
cause réelle des guerres qui les déciment et les ruinent, 
c'est-à-dire les gouvernements personnels, auxquels se 
rattachent tous les despotismes politiques, religieux et 
SOCIaux. | 

Ïl serait superflu de faire ressortir l'importance de 
ce point. sur lequel nous ne pouvons qu'être en désaccord 
avec des personnes, quelque bien intentionnées qu’elles 
soient, qui usent vainement leurs forces à lutter contre 
un effet dont elles conservent et respectent la cause. 
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Le Conseil constituant du canton de Zurich (Suisse) 
a signalé la réouverture de ses séances en décidant, sur 
la proposition de Charles Bürkli, de substituer aux mots : 
Le peuple zurichois, en vertu de sa souveraineté, etc. 
les mots: « Le peuple zurichois, en vertu de son droit 
de disposer de lui-même, se donne la présente constitu- 
tion. » 

Il n'ya qu’un mot de changé, mais à ce mot se rap- 
portaient une foule d'erreurs graves. On rattachait au 
mot de souveraineté l’idée que tout ce que l'autorité su- 
périeure d’un pays ou le chef d’un Etat décidait devenait 
ipso facto le droit et la loi; on faisait dériver directe- 
ment de la volonté divine la plénitude des pouvoirs du 
souverain, qui, dictant lui-même la loi, ne croyait pas 
avoir au-dessus de lui un droit auquel il fût tenu de se 
soumettre, une obligation par laquelle il fût lié! Au mi- 
lieu de ce brouillard de souveraineté l’on respecte jes 
droits des autres peuples aussi peu que ceux des citoyens 
du pays lui-même. Proclamer la souveraineté, c'est placer 
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Est-ce parce qu’elle est plus faible? Que dirais-tu si 
le bouheer X, ce gros gaillard, venait te donner un de 
ces coups de poings avec lesquels il assomme ses bœufs, 
trouverais-tu qu’il est dans son droit parce qu’il est Îe 
plus fort ? 

John. Je serais en droit de me plaindre, mais la 
femme c’est autre chose : la loi le dit, elle doit obéis- 
sance à son mari, elle n’a pas le droit de le vexer. 

M. Laval. Oui, voilà comme certaines natures ex- 
pliquent la loi, selon leurs grossières passions ; mais la 
loi dit en retour que le mari doit à la femme amour, 
aide et protection, et ce côté de la loi est laissé dans 
l'oubli par ceux qui feignent de l’ignorer. Si un homme 
eût demandé au portier d’où il venait, il ne lui eût 
pas répondu par un soufflet, j’en suis certain. Voilà 
un homme pour lequel de longtemps es enfants n’au- 
ront plus de respect. 

John. Pour ça, oui, Monsieur, il n’a qu’à se montrer 
et ses enfants tremblent aussitôt. 

M. Laval. Ah! tu appelles cela du respect, moi je 
l’appelle de la crainte, et ce n’est pas le sentiment 
qu’un père de famille doit chercher à inspirer, Soit, tu 
peux te retirer. | 
.. John (se grattant derrière l’oreille). C’est que... 
puisque Monsieur est si sévère, il devrait également 
congédier ce Lord qui occupe tout le premier étage de 
la maison. Il bat aussi sa femme, et bien plus souvent 
que le portier, puisqu'il a la chance de pouvoir chaque 
jour s'offrir des grands et des petits verres à discrétion. 

M. Laval. Comment! M. Drinktoomuch ? 

John. Oui, M. Drintomouche comme vous dites ; je 
ne peux pas prononcer ce nom et je l'appelle le Lord, 
c’est plus court. Sauf cela, il est très-bon pour elle, 
car il lui fait de grands cadeaux et de belles robes et 
« des bijoux superbes que c’est à n’y pas croire, mais 
“… enfin il.la bat ni plus ni moins que le portier. 
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la force au-dessus du droit, la politique au-dessus de la 
morale. El n’y a pas d'autre souveraineté que celle du 
droit, de la raison et des principes moraux. Il n’appar- 
tient à aucun organe de fonctions publiques, qu’il soit 
roi ou assemblée délibérative, de se considérer comme 
souverain, car il n’y à partout que des serviteurs de la 
justice et des intérêts généraux. 

Cela s'applique aux républiques aussi bien qu'aux 
monarchies. De même que ie parlement britannique s’est 
attribué le pouvoir souverain, on a vu des autorités ré- 
publicaines se faire céder ou confier la souveraineté du 
peuple et décider à leur guise des destinées de ceux dont 
elles n'étaient que les mandataires. 

Le Conseil constituant de Zurich a donc sagement 
agi en biffant de la constitution le mot de souveraineté. 
Le pouvoir illimité ne saurait appartenir à personne; il 
n'est lapanage ni d’un prince, ni d’un parlement, ni 
même de l’ensemble des électeurs d’un pays, car tous 
doivent reconnaître qu’ils ont à obéir à des lois naturel- 
les qui, bien que tacites, imposent des limites à leur 
bon plaisir et les obligent à respecter les droits de chacun. 

. + L2 
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M. de Beust a prononcé de nouveau quelques-unes de 
ces paroles mystérieuses dont il a le secret. Il à dit, 
dans un banquet auquel assistaient les membres de la 
Diète de la Basse-Autriche : 

« Mes paroles prononcées lors du tir fédéral ont été 
interprétées en ce sens que je renoncerais à opposer une 
digue à l'opinion par trop excitée. » 

Après ces quelques mots, l'assemblée attendait avec 
anxiété les révélations que le chancelier de l’empire sem- 
blait annoncer; on comptait sur une explication précise, 
indiquant elairement s’il avait voulu manifester des ten- 
dances allemandes ou autrichiennes, offensives ou neutres, 
en faveur de la Prusse ou contre elle, car :l avait évi- 
demment voulu dire quelque chose dans son discours du 
tir et chacun pouvait interpréter à sa façon ce « quelque 
chose.» Mais l’espoir des assistants a été déçu. M. de 
Beust s’est borné à ajouter : 

« Je ne puis accepter cette interprétation. J'aimerais 


mieux, si je puis m'exprimer ainsi, me trouver entre 


deux voitures qui s’entrechoquent, » 

Pas un mot de plus pour sortir les auditeurs du la- 
byrinthe dans lequel ils se trouvaient depuis le discours 
du tir. Ils n’ont rien appris de nouveau, car ils savent 
depuis longtemps que M. de Beust peut recevoir des ho- 
rions tout en se conservant à merveille. En revanche, cet 
homme d'Etat les a plongés dans une nouvelle anxiété 
quand il leur à dit: | 

« Autrefois je me sentais appelé à mettre une sour- 
dine à l'opinion trop excitée; aujourd'hui j’éprouve le be- 
soin de ranimer l’opinion un peu trop comprimée. » 

Ainsi, ce n’était pas une digue qu'il voulait opposer 
à l'opinion publique par trop exeitée: il ne songeait qu’à 
lui mettre une sourdine. Cette distinction est subtile, si 
subtile que nul ne peut la saisir. M. de Beust fait des 
discours comme M. Bluntschli écrit des ouvrages : tous 
deux affirment à un moment ce qu'ils viennent de com- 
battre et pensent avoir fait un chef-d'œuvre quand ils se 
sont complus dans des paradoxes mystérieux. L’homme 
de sens droit se tait lorsqu'il n'a rien à dire; mais c’est 


M. Laval. En tout cas, mon ami, cela ne me re- 
garde en aucune façon. 

John. Je pensais bien que ce serait comme ça ; 
un portier, Ga se met à la porte, mais un Lord qui 
paie six mille francs par an, c’est autre chose. il faut 
des égards ! a 

M. Laval. Ta réflexion est un peu libre, mais je te 
la pardonne en faveur de sa logique, le bon sens trouve 
toujours accès auprès de moi, La vérité est que je ne 
crois pas à ces histoires qui sentent l’antichambre. M. 
Drinktoomuch m’a paru en toute occasion un gentil- 
homme distingué et très-prévenant pour sa femme. 

John. Il l’est bien aussi; le cuisinier qui ne raconte 
tout cela dit que ce lord est très-aimable le jour, ce 
n’est que le soir qu’il se fâche, quand il revient de sa 
société, où il boit ‘et perd au jeu, ce qui le met de 
mauvaise humeur. Le cuisinier dit que dans ce, pays-ià 
il y à beaucoup de Lords qui ressemblent à celui-ci. 
Il paraît que c’est un pays de barbares, car il m'a ra- 
conté des choses que je n’ai jamais vues ici, il y a 
même une loi qui permet aux maris de vendre leur 
femme. C’est indigne ça, on peut bien la battre, mais 
pas la vendre! Mon père n'aurait jamais vendu ma 
mère. 

M. Laval. Tu ne peux pas juger ce que ton père 
eût fait si la loi de notre pays eût autorisé cet acte 
inique. Nous héritons, en naissant, d’une partie des eroyan- 
ces et des préjugés des hommes au milieu desquels le 
hasard nous fait naître, et dans la jeunesse nous ne 
sommes que l’image de ceux avec lesquels nous vivons. 
Nous formons notre manière de penser et d’agir sur 
ceux qui nous entourent, c’est pourquoi nous voyons 
certains défauts, vices ou vertus être de génération en 
génération l’apanage de certains peuples. Ce que je dis 
n’est pas pour excuser l’erreur, mais pour expliquer Îa 
cause des difficultés qu’on éprouve à la distinguer de 


juste ce moment que choisit pour parler un bomme d'Etat 
de la force de M. de Beust. Et c’est en de pareils hom- 
mes, toujours dans une sorte de elair-obscur, que le peu- 
ple devrait avoir confiance pour atteindre les plus hautes 
destinées ! 
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LE CONGRÈS DE BERNE. 
(Suite.) 


On à reproché au Bureau central de la Ligue d’avoir 
mis à l’ordre du jour la séparation des Eglises et de 
l'Etat. « Nous ne sommes plus, dit-on, au temps des 
guerres de religion; pourquoi ennnêler les questions au 
lieu de les démêler ? pourquoi -compliquer les choses au 
lieu de les simplifier ? la Paix et la Liberté qu’ont-elles 
à voir aux rapport des Eglises avec l'Etat ?» 

Rien de moins fondé que ces reproches, et ceux qui 
les font de bonne foi nous permettront de leur répondre 
qu’ils n’ont examiné la question posée que sur la super- 
ficie. Le sang versé à Mentana fume encore; Castelfdardo, 
Monte-Rotondo sont Ià pour témoigner que les querelles 
religieuses peuvent fort bien, en plein dix-neuvième siècle, 
se vider par la violence. 

À l’heure même où nous écrivons, le pape ne passe- 
t-il pas des revues? ne se tient-il point tout prêt, lui 
aussi, père des fidèles, à rougir ses mains sacrées dans 
le sang humain ? D'ailleurs, le rôle que le parti clérical 
joue dans la politique européenne non pas en France 
seulement, où 1} traite quasi d'égal à égal, mais en Bel- 
gique, où il lutte, pied à pied, au grand jour, contre le 
parti libéral, mais en Italie, en Autriche, où il se défend 
avec tant de persévérance et d’audace; mais jusqu'en 
Angleterre, où il compromet à chaque instant la paix 
publique ; tout montre bien que ce n’est point frapper 
dans le vide, ni s'attaquer à un vain fantôme que de 
ranger parmi les plus grands obstacles que rencontrent 
la paix et la liberté l’opposition tantôt sourde tantôt dé- 
clarée que tout clergé fait partout à la cause de la dé- 
mocratie libérale. 

Nous disons avec intention : fout clergé, parce que, 
s’il est vrai que le clergé catholique doive à la puissante 
discipline qui ne fait qu'un seul corps de tous ses mem- 
bres, une action plus redoutable, la diversité des confes- 
sions n’établit guère de différence entre les Eglises, lors- 
qu'il s’agit de choisir entre lesprit nouveau et l'esprit 
ancien, et de faire ou de rompre alliance avec la liberté. 
À l'exception de quelques hommes éminents, qui, dans 
les rangs de ce qu’on appelle le protestantisme libéral, 
sont tellement dégagés des croyances et surtout de l’es- 
prit dogmatique, qu'il faut plutôt voir en eux des inter- 
médiaires que des ennemis, l'esprit clérical est le même 
dans toutes les Eglises. Quiconque dogmatise au nom 
d’un livre, au nom d’un homme ou au nom d’un Dieu, 
quiconque se croit possesseur d’une autre autorité vis-à- 
vis des autres hommes que celle que donnent la science, 
l'expérience et la raison, celui-là, quel que soit le dra- 
peau sous lequel il s’abrite, il faut le tenir pour hostile 
à la liberté de penser. Néanmoins le catholicisine étant, 
de son propre aveu, la forteresse même de l'autorité, et 
comme le cœur du dogmatisme, c’est de lui surtout qu'il 
convient de s'occuper. 

Or, si l’on regarde un peu plus avant au fond des 
choses, on verra aisément que cette opposition tranchée, 
qui est d'un côté le parti des Eglises, le parti clérical, 
et de l’autre la civilisation moderne et ses conquêtes les 
plus précieuses, n’est que la conséquence rigoureuse d’un 
antagonisme éternel et forcé entre le principe catholique 
et le principe même de la société moderne. Blanc d’un 
côté, noir de l’autre, Ici, liberté de penser, liberté d’agir ; 
là-bas, asservissement de la pensée au dogme enseigné 
et interprété, asservissement des actes aux prescriptions 
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la vérité. L’on n’arrive à celle-ci que par l'instruction, 
la réflexion, par un amour sincère pour son prochain 
et une entière bonne foi dans l’examen des questions 
qu’on cherche à résoudre. Ce n’est pas en parfant d’une 
idée arrêtée à l’avance ou d’un préjugé nourri depuis 
l’enfance qu’on trouvera la vérité, c’est en la cherchant 
consciencieusement d’après les principes de la justice. 

Le pays dont tu parles n’est point peuplé de 
barbares comme tu ie crois: au contraire, ses habitants 
sont à la tête de tous les progrès et peuvent servir de 
modèles à beaucoup d’autres nations. Il ne faut pas 
juger d’un peupie par quelques individualités claires 
mées qui sont des exceptions à la règle, il faut le juger 
dans son ensemble en l’étudiant de près. La loi dont 
tu parles a été abolie depuis peu; le dernier cas de 
cette sorte à soulevé une réprobation unanime contre 
le misérable qui s’en rendait coupable, et à ouvert les 
yeux sur le danger de laisser subsister des lois suran- 
nées qui sont en flagrant désaccord avec les sentiments 
du temps actuel. Pour moi, la nature du fait a peu 
d’importance, je regarde au principe, et ce droit de 
naître, usurpé par la moitié de l'humanité aux dépens 
de l’autre moitié, est une offense à l'intelligence et à 
l'humanité elle-même. Descends et dis au portier que 
je lui pardonne pour cette fois-ci. (Il tombe dans ln 
rêverie.) Pourquoi aurais-je puni ce pauvre diable pour 
une faute dont il ne comprend pas l’énormité, pendant 
que le riche commettrait impunément la même faute, 
lui qui a tout le loisir nécessaire pour la lecture et 
l'étude, ces deux engins du perfectionnement ? L’erreur 
a sa source dans l'ignorance et dans des lois vicieuses, 
c’est aux hommes éclairés à dissiper l’une et à chan- 
ger les autres ! 

| (La Suite au prochain numéro.) 
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du prêtre; jei, la conscience maîtresse et libre; R-bas, 
toute conscience dirigée. Point de moyen terme. Ce que 
le catholisme aftirme, gloriñie, exalte, adore, la libre- 
pensée le nie, le repousse, le condamne ; ce que la libre- 
pensée sème, cultive, développe, viviñe, le catholicisme le 
déracine, le dessèche, le brûle et le tue. 

Toute politique qui ne se sépare point nettement et 
complètement des prêtres, sera donc nécessairement, ou 
anti-libérale, ou équivoque, embarrassée, contradictoire 
avec elle-même. Anti-libérale et serve, si elle prend le 
mot d'ordre de l'Eglise; équivoque, contradictoire et sur- 
tout embarrassée, si, partant d’un principe opposé au 
principe clérical — qui est l'autorité — elle veut s'ap- 
puyer sur le parti des prêtres, obtenir leur concours ou 
même leur neutralité Que parlons-nous de neutralité ? 
Nulle part, sinon là où il est réduit à l'impuissance, le 
parti clérical ne peut demeurer neutre. L'action éternelle, 
incessante, ouverte ou Cachée, perfide ou violente ; l’action 
contre la pensée humaine, l’action contre la science, Fac- 
tion contre la vraie moraie, qui ne peut se fonder que 
sur la libre conscience, est non-seulement l'intérêt mais le 
devoir du prêtre. Si le parti clérical triomphait, si le 
pouvoir lui venait dans les mains, il effacerait jusqu'au 
dernier vestige de la Révolution. Comment en serait-il 
autrement ? À la place de la morale et de la justice, 
telles que nous les voulons et les comprenons, c’est-à- 
dire dérivant de la nature même de l’homme, il établirait 
la justice et la morale telles qu'il les conçoit, c'est-à-dire 
dérivant de la volonté de Dieu, et révélées, enseignées 
et commentées par les prêtres. Cela n'est pas douteux, 
cela est certain, cela est fatal, nous en appellerions, au 
besoin, au témoignage de nos adversaires, de l’Union, 
du Monde, de l'Univers, du Français : nous sommes 
sûrs qu'ils confirmeraient nos paroles ; sur ce seul point, 
nous ne sommes pas en désaccord. 

Entre Le parti de la libre-pensée et le parti clérical, 
id y a pourtant cette différence que le premier ne demande 
poiut la suppression du second par violence ou par ruse, 
tandis que le parti clérical ne peut dissimuler que sa 
maxime fondamentale est la suppression de ses ennemis 
par quelque moyen que ce soit. Ses ennemis ne sont-ils 
point les ennemis de Dieu lui-même? La libre-pensée 
veut la liberté, même pour ses ennemis ; le cléricalisme 
veut, comme il le déclare artificieusement, « la liberté du 
bien, » c’est-à-dire, puisqu'il est seul en possession du 
droit de déclarer ce qui est bien et ce qui est mal, non 
pas seulement la compression, mais la destruction radi- 
cale de ce qui est mal, à savoir de ce que iui, clergé, 
estime et déclare mauvais. 

Pratiquement, le clergé sera toujours hostile à la li- 
berté, parce que, théoriquement, la liberté est le contraire 
même de l'esprit qui l'anime. Comment donc le clergé, 
condamné par ses propres maximes à faire à la liberté 
une guerre éternelle, pourrait-il nous,donner la paix ? 
Le clergé ne comprend la paix que par la suppression 
absolue de ce qui n’est pas lui; la paix cléricale serait 
l'asservissement des esprits et l'esclavage des corps. 

Les peuples qui veulent à la fois la paix et la liberté, 
ne pourront donc obtenir ees biens qu'en purgeant la 
politique de toute influence cléricale, laissant, bien entendu, 
au prêtre, ainsi qu'à tout autre citoyen, sous la condition 
stricte d’obéir aux lois, la pleine et entière Jouissance 
individuelle de ses droits privés et publics, mais retirant 
au clergé toute existence politique ou sociale. 

En un mot. point de prêtre, point de clergé devant 
la loi; point d'Eglise payée ou subventionnée ; supression 
complète du budget des cultes, telle est, à notre avis, 
la réponse que doivent faire à la troisième question du 
programme de Berne tous les amis de la paix et de la 
liberté. 

Dans un prochain et dernier article, nous examinerons 
brièvement la quatrième question : « Quelle application 
a peut recevoir le principe fédéraliste dans Îles divers 
« pays, et quelle idée peut-on se faire de la constitution 
« des Etats-Unis d'Europe. » 

CH. LEMONNIER. 
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AUTORITÉ, DOGMATISME ET LIBERTÉ. 


La lutte qui s'allume en Europe, et qui partage le 
vieux monde en deux camps ennemis, trouve en grande 
partie son origine, son explication, sa raison d’être, 
dans les trois principes différents que la science d’un 
côté, la monarchie de l’autre, placent à la base de la 
vie collective des peuples. 

Tandis que la philosophie, escaladant l’Olympe des 
vivilles croyances et renversant d’üne main de fer la 
mythologie contemporaine, arbore courageusement le 
drnpeau de la liberté et invite les peuples à se serrer 
autour de lui, la monarchie alliée à l’Eglise catholique, 
tâche de ressu citer sous une forme voilée la féodalité 
du moyen âge, et proclame le principe d'autorité comme 
base de la vie internationale des peuples. 

Liberté et autorité, démocratie et despotisme, science 
et théocratie, voilà les deux termes extrêmes du grand 
problème qui agite l’humanité et menace Îla paix du 
monde. 

Autour du noir drapeau de l'autorité se rangent en 
ligne de bataille le dogmatisme, les ennemis de tout 
progrès humain, les adorateurs du passé, les privilégiés 
de la destinée, les esclaves des cours, le fanatisme, 
l'ignorance, les préjugés, la fièvre du pouvoir. 

Sous les plis de l’étendard de la liberté viennent se 
serrer les soldats de la libre pensée, les intelligences in- 
corruptibles et incorrompues, les hommes en un mot qui, 


au dessus des intérêts individuels, placent franchement 
le bonheur et la grandeur de l’avenir. 

Voilà la question posée. 

Dans ces deux grandes divisions, au milieu des- 
quelles se tient debout le dogmutisme, toutes les nuan- 
ces des nombreux partis répandus sur la surface de 
l’Europe trouvent leur place, et en thèse générale on 
peut affirmer que toutes les plus nobles causes ont 
trouvé et trouveront appui, sympathie et secours dans 
les hommes de la liberté, et toutes les causes les moins 
honorables, appui et protection dans les hommes de 
l’autorité alliée au dogmatisme. 

Nous ne nous dissimulons pas, bien loin de là, nous 
avouons avec chagrin, que beaucoup de ceux qui ap- 
partiennent en théorie au parti de la liberté, transigent, 
parfois peut-être par un esprit malentendu de concilia- 
tion, peut-être par une magnanime abnégation, peut- 
être par faiblesse, peut-être par préjugé de race, avec 
les adversaires; l’Europe assiste aujourd’hui au spec- 
tacle étrange d'hommes connus par leurs illustres an- 
técédents et par leur attachement à la liberté, qui, en 
certaines questions, comme dans celles des armées per- 
manentes, de la séparation de l'Etat et de l’Eglise, de 
la forme de gouvernement, de la nationalité, etc., com- 
battent dans les rangs des ennemis de la liberté. 

Pourquoi ? 

Parce que la logique ne préside pas toujours aux 
résolutions, parce qu’on déplace les questions du ter- 
rain des principes pour les traîner sur celui des inté- 
rêts momentanés, parce que beaucoup d’entre nous, 
disons-le sans réticence, sont plus Français, Allemands, 
Italiens, Russes, Polonais, qu'hkommes et libéraux. 

Voilà pourquoi nous croyons convenable d’entamer 
souvent la question des principes, et voilà pourquoi 
nous croions de toutes nos forces aux amis et aux 
ennemis : Ceux qui sont pour l'autorité et le dogma- 
hisme ne peuvent pas être avec la liberté. Que ceux 
qui sont pour la liberté repoussent donc toute tran- 
saction avec Îles hommes de lautorité ! 

À quoi bon tant de divisions et de subdivisions de 
partis ? À quoi bon tant de noms, tant de programmes, 
lorsque la nature, la science, la raison, la philosophie 
ne font qu’une seule et simple division : ou autoritai- 
res, ou libéraux, ou avec la philosophie, ou avec la 
théocratie ! 

Que l’on choisisse! Il est impossible de sortir de 
ce dilemme. 

Dans les Etats de l’antiquité, à Rome comme à 
Athènes, en Egypte comme à Persépolis, à Ecbatane 
comme à Babylone, à Tyr comme à Carthage, il n’y 
avait que deux partis : le patriciat, ennemi implacable 
de la liberté populaire, et la démocratie, qui aspirait 
à la souveraineté des masses. 

Dans les républiques italiennes du moyen-âge, il 
n’y avait que deux partis, les guelfes et les gibelins : 
les uns en lutte contre l’autorité de l'Eglise, les autres 
en lutte contre l’autorité de l’empire. 

Faisons en sorte qu’aujourd’hui aussi il n’y ait que 
deux partis, bien accentués et bien définis. Pour at- 
teindre ce but, il suffit de n’oublier jamais les principes. 


Prof. J.-Hyppolite Pederzolli. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 1* septembre 1868. 
Pourquoi done s’en prendre toujours à l’empereur 
des Français, et quasiment à lui seul, de l’abaissement 
moral dans les imiasmes duquel nous avons croupi si 
longtemps, et dont il n’est point encore bien sûr que 


nous cherchions à sortir sérieusement ? Pourquoi luire-, 


procher un despotisme qui certes n’a pu se fonder, s’as- 
seoir et durer que par la plotitude des hommes qu’il 
a bien jugés, puisqu’ils n’ont point résisté à la coriup- 
tion politique et sociale que depuis seize ans il secoue 
sur eux à pleines mains ? Croit-on que l’empire dure- 
rait six mois si tous les électeurs français étaient ani- 
més de l’esprit que respire la population du Jura ? 
Voici trois nouveaux départements convoqués : la Nièvre, 
le Var et la Moselle; est-ce l’empereur qui peut em- 
pêcher les électeurs de nommer à une ma,orité écra- 
sante un candidat indépendant et anti-dynastique? M. 
Gambon, un des membres ies plus honorables de la 
Constituante et de la Législative, proscrit du deux dé- 
cembre, digne collègue de M. Grévy, se présente dans 
la Nièvre : l'Empereur lui oppose un de ses écuyers! 
M. Bourgoing, ce même officier, je pense, qui reçut, il 
y à un an, dans la poitrine de son cheval, la balle des- 
tinée au Czar; qui donc empêche les électeurs niver- 
nais d’acclamer le candidat républicain et de rire au 
nez de Monsieur l’Ecuyer ? 

Dans la Moselle, on parle de la candidature de M. 
Seinguerlet, exilé en 1852, correspondent du Temps, 
et qui faisait l’an passé parti du Congrès de Genève; 
ce serait un bon choix; pourquoi les électeurs de la 


Moselle ne donneraient-ils pas un rude soufflet à la po- 
litique guerroyante en nommant un homme dont l’élec- 
tion signifierait : la paix par la liberté ? 

Dans le Var, M. Philis se présente sous le patronage 
de J. Favre: il déclare être prêt à se retirer devant 
la candidature possible de M. Dufaure ; qui peut empê- 
cher les électeurs indépendants de s’unir pour montrer 
que la France n’est point décidément applatie sous la 
botte napoléonienne ? 

Nous nous plaignons tous, le matin, à midi et le 
soir, de ne point savoir au juste si nous aurons la paix 
où la guerre ; nous reprochons à l’empereur lindécision 
mortelle au commerce, à l’industrie et à l’agriculture, 
ou | nous laisse et dans laquelle il est peut-être lui- 
même; comment ne voyons-nous point que c’est à nous 
à nous seuls d’avoir a décision et de lui faire 
prendre bon gré malgré une résolution catégorique ? 
Formons tous, d’un bout de la France à l’autre, un cou- 
rant d'opinion tellement énergique qu’il ne puisse venir 
à l’idée de personne d’y mettre une digue. Demandons 
la liberté, demandons la paix! demandons-les sous tou- 
tes les formes, par tous les moyens, sous tous les pré- 
textes, à tout propos, et bientôt, malgré les gendarmes, 
les préfets, les baïonnettes, les amendes et la prison, 
nous aurons la liberté, et la paix qui en sera le fruit. 

Voilà ce que l’on commence à dire un peu partout 
et qui semble vraiment annoncer le réveil. Voyez un 
peu ce qu’a pu faire le courage d’un seul homme, et 
quelle signification à reçue depuis quinze jours le val- 
gaire instrument de ménage qu’on appelle une Lanterne: 
tout Paris se rue pour acheter le numéro saisi du 
journal de Rochefort; tout Paris se précipite pour dé- 
vorer le numéro 13, qui n’a pu dépasser la frontière 
qu’en contrebande; toute la police est sur pied pour 
mettre la main sur le libelle incendiaire ; le télégraphe 
joue et joue encore; que de perquisitions ! que de do- 
miciles violés! que de braves gens dérangés au fond 
de leurs alcoves! que d’amendes, que de mois de pri- 
son! quels rires aussi et quelle indignation! quel ridi- 
cule et quelles colères! que de bruit, que de mouve- 
ment pour cent lignes de bonne encre bien coulante 
sur Île papier! Un malheureux bijoutier — malheureux 
ce n’est point le mot, car tous les journaux lui font une 
réclame — faisons-lui la nôtre aussi, et disons qu’il s’ap- 
pelle Faudart et qu’il demeure 45 rue Notre Dame de Na- 
zareth — un malheureux bijoutier fabriquait depuis dix 
ans peut-être et ne vendait guère, un malheureux bijou 
qui avait, paraît-il, une ressemblance éloignée avec une 
lanterne, Un zélé, un dénonciateur, M. Paul Granier (de 
Cassagnac, Gers) ou un autre, l’accuse, et voilà qu’un matin 
la police s’abat chez le bijoutier, remue de fond en 
comble ses tiroirs, vide ses meubles, sonde ses matelas, 
éventre ses paillasses ! et le bijou de se vendre et le 
bijoutier de se frotter les mains et de bénir Monsieur 
Rochefort. 

Si le journal hebdomadaire que M. Ulbach publie 
sous le pseudonyme de Ferragus continue d’avoir le 
succès des premiers jours, la Cloche (c’est le titre de 
la nouvelle feuille) fera bientôt le pendant de la Lan- 
ttrne! Que de fatigues nouvelles pour les juges, Îles 
gendarmes, les commissaires , les dénonciateurs! mais 
que de bonnes occasions pour gagner la croix! 

Le père du jeune Sanier, frappé à Nîmes d’un coup 
de baïonnette en sortant d’une réunion électorale pri- 
vée, est mort ces jours-ci de chagrin de voir son fils à 
Pagonie; toute la ville se pressait à ses funérailles : 
irritée, silencieuse, morne. Des catholiques et des pro- 
testants ont parlé sur cette tombe, qui se découvrira 
peut-être deinain pour recevoir une autre victime, ils 
se sont promis l’union; parole signiticative à Nîmes ! 
Pendant ce temps, le jeune Sanier meurt frappé, on 
peut le dire, de la main du préfet, car le soldat qui a 
lancé le coup n’est point responsable. Laiïissera-t-on M. 
Dumas fils siéger à la chambre couvert du sang d’un 
électeur ? 

Tournez le feuillet, voici un autre signe de l’audace 
des partis! Les traits « augustes » du prince impérial 
allaient revivre sous la terre cuite, sous le marbre 
et sous le bronze ; la satue du jeune héros: 

macte animo generose puer 


allait décorer nos musées et nos places publiques, et 
l’acquisition de ce pieux souvenir devenait déjà dans 
les conseils géneraux le thème obligé des obséquieux, 
mais cette presse révolutionnaire est sans respect ! elle 
s’est mise à railler sévèrement cette bassesse qui vou- 
lait s’agenouiller à la façon bazautine et dresser des 
statues à un gamin de douze ans, que la bonne presse, 
la presse ofticieuse, a reculé; tout mauvais cas est nia- 
ble; le Moniteur a sauvé le ridicule en réduisant la 
statue aux proportions plus modestes d’une statuette 
dont la piété de la Commission municipale de Paris 
a décidé qu’elle ornerait le lieu de ses séances. 

Le maréchal Vaillant, qui n’a point l’habitude de faire 
de la politique, a voulu lui aussi, par ordre, je le sup- 
pose, placer un mot sur la paix. «Nous avonss, a-t-il dit 
en prenant la présidence du Conseil général de la Côte 
d’or, « l’abondance dans la paix, mais dans une paix 
qui ne coûte rien à notre patriotisme, » La paix que 
nous avons, disait en lisant ce passage un homme de 
beaucoup d'esprit, ressemble beaucoup à une suspen- 
sion d'armes, et si elle ne eoûte rien à notre patrio- 
tisme, elle coûte fameusement cher à notre bourse. Ce 
mécontent disait tout haut ce que chacun pense tout 
bas. L’inquiétude , le mécontentement, l’irritation vonë& 
croissant. La grève du milliard eontinue ; l’encaisse de 
la banque dépasse trois cent millions; la chose se peut- 
elle autrement, lorsque l’empereur semble prendre piai- 
sir à souffler tour à tour, ou plutôt à la fois, le froid 
et le chaud: la paix par la bouche pâteuse du Cons- 
titutionnel; la guerre par la gueule de fer du Pays. 

Le maréchal Niel, qui préside le Conseil général de 
la Haut-Garonne, a, parait-il, reçu la mission de contre- 
balancer M. Vaillant; il ne nous parle. point d’abon- 
dance dans la paix, lui, mais il déclare en se frottant 
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les mains que la France est prête à faire la guerre! 
qu’elle porte dans les plis de sa robe les destins de 
l'Europe. 

Quand donc finira cette triste et glaciale comédie ? 
Quand les peuples d’Europe le voudront ! 

X. 

P.-S. J'ai depuis trois semaines au moins le désir de 
vous entretenir de la situation morale et intellectuelle de 
la France ! Le loisir ne me mauque point, mais la place; 
le courant politique chaque semaine emporte ma nacelle 
à la dérive. Je veux du moins vous indiquer un article 
de G. Sand dans la Revue des deux mondes du 15 août: 
Lettres d’un voyageur ; il faut lire cet article étincelant 
de verve, semé de diamants intellectuels, gonflé par 
moment, à en crever, de gelimathias métaphysiques. Toute 
sa vie, Mme. Sand a été un manomètré, un thermo- 
mètre, si vous aimez mieux, marquant d’un façor in- 
souciante, mais exacte après tout, précisément à cause 
de cette insouciance, la température ou la pression du 
milieu. Cette fois, si l’on fait abstraction des passages 
que je qualifiais tout à l’heure avec tant d’irrévérence, 
le niveau accusé est très-élevé. Nous reviendrons sur 
cette production vraiment remarquable n’a point des 
idées neuves ou des sentiments nouveaux quiconque 
en a le désir. 


Nous empruntons les passages suivants à la Lan- 
terne (N°° 13 et 14): 

L’année dernière, le Souverain étant allé à Lille, a 
vu distinctement des points noirs à l'horizon. 

Cette année, en se rendant à Troyes, il a aperçu 
les mêmes points, mais ils étaient roses. 

Comment ces points ont-ils changé de couleur? La 
situation ne me paraît cependant pas sensiblement mo- 
difiée. L'Etat à en effet quatre cent cinquante millions 
de plus dans ses coffres, mais nous les avons en moine 
dans nos poches, ce qui revient, ou plutôt ce qui ne 
revient pas au même. 


Le Moniteur nie qu’aueun mandat d’arrestation ait 
été lancé contre moi. 

On médite un coup: ïl avorte. On soutient alors 
qu’il n’en a jamais été question. C’est élémentaire. 

Toutes proportions gardées, cette affaire rappelle 
celle du duché de Luxembourg. Le jour où la Prusse 
vous à défendu de le prendre, vous avez juré vos grands 
dieux que jamais vous n’aviez eu la moindre intention 
de mettre la main dessus. 


Indépendamment de la douce révalescière dont la 
sixième chambre m’a abreuvé sous la forme d’un an 
de prison, on sait que j’ai été condamné à dix mille 
francs d'amende récupérables par toutes sortes d’aloua- 
zils et de contrainte par corps. 

D'autre part, quelques jours auparavant, un tribunal 
français avait condamné les deux familiers de l’inquisi- 
tion Stamir et Bussy à me payer six mille francs de 
dommages-intérèêts. 

Puisque le tribunal les condamne à six mille francs, 
c’est qu’il croit ces nobles seigneurs assez solvables 
pour me les donner. Mais moi, que rien n’effraie comme 
les comptabilités embrouillées , je propose au gouver- 
nement cette simplification pour le règlement de mon 
amende : 

J’offre pour mes dix mille franes, quatre mille francs 
espèces, et un bon de six mille francs sur la société 
Stemir et Bussy. 

Et j'entends d’icei le ministre s’écrier : 

— Je n’accepte pas cette compensation. 


Le fait que l'emprunt a été souscrit quarante fois 
a déterminé chez les conservateurs plusieurs cas de 
folie. 

Les mots: confiance publique, prospérité intérieure, 
fortune de la France, tourbillonnent comme un ballet 
de Willis dans le rapport de M. Magne. 

En revanche, ce que le ministre des finances oublie 
de signaler, c’est que les onze douzième des souscrip- 
teurs demandent en moyenne vingt fois plus de rente 
qu'ils. ne comptent et ne désirent en avoir. 

Je connais pour ma part des citoyens qui se sont 
fait inscrire pour soixante mille livres de rente et qui, 
si on les leur avait accordées, auraient fui en Amérique 
plutôt que de les prendre et surtout de les payer. 


Salnave dément publiquement les projets qu’on lui 
prête de confisquer la République pour se faire cou- 
ronner Empereur. 

Est-ce patriotisme, est-ce intérêt personnel? Sou- 
louque après son coup d'Etat 2 si mal tourné que son 
exemple n’a rien d’appétissant. Et puis, il faut tout 
dire: si un simple nègre se permettait de trahir ses 
serments et de bouleverser les constitutions comme les 
Grands Chefs des Visages pâles, ce serait tellement 
humiliant pour eux que l’esprit se refuse à accepter 
de pareilles invraisemblances. 


Monseigneur l’Archevêque de Paris, à l’occasion de 
la fête du chef de l'Etat, qui est également celle de 
l’Assomption, à reçu de l'Empereur, sur la proposition 
de la Sainte-Vierge, la croix de grand-officier de la 
Légion d'honneur. 

L’Archevêque de Paris étant le représentant de 
Jésus-Christ sur la terre, j’en suis arrivé à me demander 
si notre divin maître à été réellement crucifié comme 
l’affirme la tradition, et si Ponce Pilate n’a pas simple- 
ment dit aux juifs : 

— Ah! vous voulez une croix pour ce juste. Eh 
bien ! je lui donne celle de grand officier. 
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LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


Cette semaine a été infiniment plus eriarde que les 
précédentes. Je lis dans le Zoulonnais que pendant la 
revue passée à Marseille, plusieurs pompiers et un 
certain nombre de gardes d'octroi ayant erié: « Vive 
la paix ! » ont été sévèrement biämés par leurs chefs, 

Crier : « Vive la paix! » c’est crier: « Vive l’Em- 
pire! » (relire le discours de Bordeaux) et si « Vive 
l'Empire ! » est un cri séditieux. permettez-moi de don- 
ner ma démission d’enthousiaste. 

Le docteur Nélaton vient d’être nommé sénateur. On 
ne peut pas avouer plus sincèrement que les grands 
corps de l’État sont trop malades pour se passer d’un 
médecin. 

Je crois en effet qu'aux élections prochaines il y 
aura bien des amputations à opérer. 


Mereredi 19 août. — Le discours de Troyes, dont 
j'ai constaté plus haut les points roses, m’a ravi comme 
citoyen français. Comme académicien, il m'a étonné par 
un contre-sens grammatical comme n’en commettrait 
certainement pas le jeune Cavaignac, puisqu'il a obtenu 
au concours un prix et que même il a refusé d’aller 
le recevoir. 

Le Chef du grand. Etat dont M. Rouher est le sous- 
chef, à terminé sa harangue par ces mots: 

« Et n’oubliez-pas, messieurs, que Dieu protége la 
France. » 

Cet adage spécial à nos pièces de cinq franes n’est 
pas, comme paraît le croire l’auteur du discours de 
Troyes, une affirmation ; c’est un simple vœu dont la 
signification est celle-ci: 

« Dieu serait de la dernière gentillesse s’il se décidait 
à protéger la France. » 

Cette rectification inutile au premier abord a, en 
réalité, une très-grande importance. Si Dieu protégeait 
la France, comme le laisserait supposer le discours 
précité, il serait oiseux de lui demander par l’entremise 
de nos pièces de cinq franes de vouloir bien Île faire. 

Et si nous poussons cette exclamation fondue à la 
Monnaie : « Dieu protége la France, » c’est que préci- 
sément il nous semble que depuis longtemps déjà Dieu 
ne la protége pas du tout. 


Si Stamir et Bussy ne me donnent pas les six mille 
francs auxquels ils ont été condamnés envers moi, je ne 
puis les distribuer à aucun pauvre. 

S’ils me les donnent, supposition d’ailleurs fantas- 
tique, je ne sais que trop où ils les auront pris, et je 
ne me croirais pas le droit de souiller des mains hu- 
maines par le contact de cet or vénéneux. 

J’ose done offrir un conseil à ces défenseurs de la 
dynastie, c’est qu’ils gardent leurs six mille livres. Du 
reste, je connais leus âmes et je euis parfaitement con- 
vaincu qu’ils m'ont déjà devancé dans cette pensée 
pieuse, 


Je dédie aux diffamés de tout âge et de tout sexe 
les réflexions suivantes : Non-seulement ces colimaçons 
ne paieront pas les dommages-intérêts auxquels ils ont 
été condamnés, mais il y a des sommes énormes à pa- 
rier qu’ils ne paieront pas davantage les frais du procès 
dont ils sont redevables. 

Mais comme la justice est une bonne mère qui 
n’entend pas la plaisanterie sur les questions d’argent, 
c’est moi qu’elle rendra responsable du non-règlement 
de cette dette, De sorte que j’aurai été calomnié, ou- 
tragé, vilipendé, que mes insulteurs auront été condamnés 
à des dommages-intérêts et que le tout me coûtera en- 
viron douze cents francs. 


Ge ee ne mm nn + 


ITALIE. 


Florence, 30 Août 1868. 


Que dirai-je de notre pauvre Italie à vous, citoyens 
de la Suisse libre et hospitalière ? Je ne veux pas vous 
entretenir des personnalités banales, des misères, des 
haines mesquines, des vils intérêts qui animent notre 
presse, presque entièrement vendue, ni des innombrables 
fractions de partis sans programme et sans avenir. Que 
vous importe que la concession des tabacs ait éié vo- 
tée, que Ratazzi soit à l'heure qu’il est le chef de la 
gauche parlementaire, et que le président de la cham- 
bre. honteux de la présider, ait donné sa démission ? 
Ma correspondance aurait pu éveiller en vous un sé- 
rieux intérêt, si l'Italie se préparait à lutter pour con- 
quérir la liberté que vous avez tant de fois et si éner- 
giquement défendue, si elle voulait sortir enfin de son 

* état de léthargie séculaire pour renaître à une vie nou- 
velle! Au lieu de lutter, on fait tous les jours un pas de 
plus dans la réaction, et si des évènements graves ne 
surviennent, l’Italie se trouvera être bientôt comme la 
France et la Prusse, une menace à la liberté de tous 
et un sérieux obstacle au triomphe de la justice. Cet 
état de choses est la conséquence de l’équivoque dans 
lequel la démocratie italienne s’est jetée en 1848 et en 
1859, en entrainant après elle le pays. 

C’est alors que le cri fatal: L'unité avant tout et 
la liberté viendra plus tard — fut poussé par des pa- 
triotes pleins d'illusions trompeuses, qui espéraient par- 
venir à quelque chose de grand, de sérieux et d’utile, 
en dehors de la liberté qu’ils reniaient. On vit alors l’é- 
trange spectacle d’un parti fort d’éminentes intelligences, 
d’un héroïsme traditionnel et de sublimes martyrs, se 
dissoudre et se suicider au moment où il devait agir 
avec le plus de logique et le plus d'énergie. On vit le 
chef de ce parti imiter les héros du moyen-âge, et 
écrire à un souverain (son ennemi naturel): « Je vous 
« laisse le champ libre et promets de vous défendre 
« l’arme à la main — devenez grand, populaire et puis. 
sant.» — On vit des phalanges de jeunes républicains 
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prendre part avec enthousiasme à une guerre monar- 
chique et dynastique, et les apôtres de la liberté prè- 
chant l'unité de la foi religieuse et l’unité de la patrie 
dans l’ftalia una, puissance européenne de premier or- 
dre, pour pousser les inasses ignorantes, mais pleines 
d'espérance, — aux plébiscites qui donnèrent 26 mil- 
lions de sujets à la dynastie piémontaise! — Ce fat 
une violation de logique et de principes dont les eon- 
séquences sont ressenties aujourd’hui par le parti lui- 
même et le pays tout entier. Le parti s’est démoralisé, 
s'est dissout peu à peu, et a fini par se donner Îa mort 
au nom de l'opportunité politique ct d’actions contrai- 
res à ses principes, dans la Chambre des députés comme 
sur le champ de bataille, où il combattit avee Ia monar- 
chie et pour la monarchie. — Le pays jeté dans une 
violente centralisation sentit sa vie arrêtée, suffoquée ; 
il vit l'industrie et le commerce local écrasés et com- 
prit que la liberté qui lui avait été promise était une 
illusion, le bien-être — une tromperie: passant alors de 
contradictions en contradietions, d'erreurs en erreurs, 
d’infamies eu infamies — il «ombe dans le déshonneur 
et dans la misère la plus profonde. — Ceci posé, les 
évènements qui se passèrent en Italie s'expliquent fa- 
cilement ; les faits de Sarnico, d’Aspromonte et de Men- 
tana n'étonnent personne, parce qu’ils sont la consé- 
quence naturelle de la transaction, et de l’impuissance 
d’un parti qui à fini par s’anéantir lui-même. — Voici 
donc la contradiction et l’équivoque inséparables du 
parti qui voulait agir bien qu’il eût renoncé à ce droit 
en entrant dans un gouvernement né de la révolution, 
mais qui la reuia jusque dans les décrets. Ces décrets 
comprennent d’un côté le statut Piémontais, vieux et 
réactionnaire, — et de l’autre une espèce de droit pu- 
blie national, conséquence de l’embryon de révolution 
accomplie en 1860. — Lo confusion générale s’est ac- 
crue par certaines lois semi-libérales , votées au parle- 
ment pour calmer les exigences exprimées dans des mo- 
ments orageux , et pour imposer une centralisation gé- 
nérale avec une plus grande facilité. — Ainsi selon le 
statut, la religion catholique est seule reconnue domi- 
nante , et le droit public proclame la liberté de cons- 
cience ! — Nous n'avons dans Île statut qu’une faible 
indication sur la liberté de réunion, d’associations, de 
là presse, et sur la responsabilité des fonctionnaires pu- 
blics, déterminée plus tard par des lois spéciales, mais 
avee moins de rigueur qu’en France. Actuellement ce 
droit public, ces lois plus ou moins libérales sont l’ob- 
jet d’une vigoureuse persécution , à la tête de laquelle 
se trouve le ministre de la maison du roi, le marquis 
Guüalterio ; et nous avons tout un parti, dont Île pro- 
gramme est: La restriction des libertés garanties par 
le statut et l’anéantissement de celles qui ne le sont pas. 
Ce parti compte dans ses rangs piesque tous les dé- 
putés appartenant à l’ancienne majorité de Cavour ; 
c’est-à-dire les martyrs de 1848, de l'Italie méridionale, 
beaucoup d'émigrés romains et tous les clérieaux ; on 
peut y ajouter un grand nombre de Vénitiens. Ceux 
qui constituent encore la phalange serrée et avide des 
banquiers, des entrepreneurs, des industriels, des gens 
aisés, ont peur et s’efforcent de garantir leur position; 
Paris est leur phare et Napoléon III leur génie. Ils 
comptent parmi leurs agents la plus grande partie des 
autorités de la Péninsule, et veulent avoir à tout prix 
la papauté, son elergé et son enfer pour complices ! 
Leurs adversaires sont la gauche dans la Chambre et 
les Mazziniens au dehors. La gauche parlementaire com- 
prend les éléments les plus hétérogènes, avec Ratazzi 
pour chef et un programme qui a conservé tout le sys- 
tème qui vient de ruiner le pays. Elle n’a aucune in- 
fluence, n’inspire aucune contiance, et ne peut sauver 
la nation. On y constate tous les jours des désertions 
subites et làches, ainsi que des transactions qui n’éton- 
tent que ceux qui ignorent notre triste histoire con- 
temporaine. Le parti Mazzini, épars et non organisé, 
s'efforce de reconquérir son influence perdue et 
répand des proclamations d’un bout à l’autre de la Pé- 
ninsule. Ces proclamations condamnent la monarchie à 
la mort, on y parle de Rome et du faisceau romain, 
on y pretend au Tyrol, à Trieste, à la Corse, à Malte 
et jusqu’au libre Tessin. ‘Tous ces pays devront être 
réunis à l'Italie, le peuple se lèvra comme un seul 
homme. Les petits bourgeois, mécontents de leur posi- 
tion, lisent ces écrits avec plaisir, parce qu’on y dit du 
mal de ceux qu’ils n’aiment pas; mais ils finissent par 
hausser les épaules et murmurer qu'il ne vaut pas la 
peine de se déranger pour mettre un président à la 
place d’un roi. Le peuple envoie au diable Île fascia 
romano et tout ce qui s’ensuit en pensant à ses innm- 
brables infortunes ; il aspire après la liberté qu’on veut 
enlever au Tessin au nom de la grande unité italienne, 
qui l’a rendu lui misérable et esclave! Gualterio et 
comp. peuvené être tranquilles, il n’y aura pas de mou- 
vement mazzinien sérieux en Italie; ce n’est pas ce qui 
est à craindre, mais la faim et l’esclavage font penser 
cette grande majorité de la nation que le député Fam. 
bri a qualitiée de canaille qu'on dompte avec le canon. 
Cette canaïlle perse tout de hon et commence à être 
lasse du fardeau qui lui à été imposé... et si un jour 
elle entame son refrain magique: pane, lavoro et li- 
berta, malheur à Gualterio, Fambri et tant d’autres! 
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Pour le Comité de Rédaction : G. VoarT, professeur à Berne. 
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Une demoiselle saxonne bien instruite, connaissant 


: 3 le français et la musique 
désire se placer comme institutrice ou dame de compagnie. — 
S'adresser à M®° Pôschel à Dresde, Seilergasse 12. 


Er année. 


LI ed. ni mo" 
7, 


13 Septembre 1868. 


LES 


ORGANE DE LA LIGUE INTERNATIONALE DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ 


= ee ee 


Les Abonnements pour la Suisse et l’Italie sont reçus par les bureaux de poste; pour la France 
ar l’agence Alexandre à Strasbourg et à Paris; pour l'Allemagne par les bureaux de poste et par 
’agence de MM. Haasenstein & Vogler à Bâle, Francfort, Leipzig, Berlin, Vienne et Hambourg; 
pour la Belgique par la librairie internationale de M. C. Muquardt, Place Royale à Bruxelles: pour 

PAngleterre par MM. Trübner & Ci, 60 Paternoster Row, Londres. 


Le prix des Annonces est de 15 centimes la ligne. — Elles sont reçues par l’Expédition du 
journal < Les Etats-Unis d'Europe» à Berne, et par les agences Vérésoff & Garrigues à Genève, 


PARAISSANT TOUS LES DIMANCHES. 


oo a 


À Buisse: . . . …. . . 
4 France et Beigique:. 
ä Italie: , . . . . . 
Angleterre: 


rar 
EE 
HS } EX VA 
4 


Haasenstein.& Vogler à Bâle, etc., Alexandre à Strasbourg (Rue Brûlée) et Paris 2? Cour du Com- ne 


CE 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe, à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


COURRIER. 


Le 12 Septembre est une date mémorable pour Îla 
Confédération suisse, parce qu'il a ouvert, en 1848, une 
ère de progrès et de véritable indépendance nationale. 
C’est en ce jour que par l'adoption d’une nouvelle con- 
stitution le peuple a renversé l’ancien état de choses 
suranné, dû à la restauration de 1815. Ce mouvement 
avait été précédé de diverses réformes démocratiques in- 
troduites dans les cantons et dont la révolution française 
de juillet 1830 avait donné le signal. L'esprit de ces ré- 
formes ne pouvait plus s’allier avec une constitution f6- 
dérale qui ne reconnaissait pas même la souveraineté du 
peuple et faisait consister uniquement l'autorité législa- 
tive en des représentants des gouvernements cantonaux 
liés par des mandats impératifs de leurs commettants. 
Ce qui régnait en Suisse sous l'empire du Pacte fédéral 
et dans les délibérations de la Diète, c'étaient, comme 
en Allemagne, les idées étroites de la petite politique, 
ici sous une forme républicaine il est vrai, mais non 
moins opposées à tout progrès d'ensemble, non moins 
égoïstes et satisfaites d’elles-mêmes que celles qu'on eût 
rencontrées sur un terrain monarchique. 

Dans un pays comme la Suisse, où la nature a créé 
des murs de séparation entre les habitants, le fédéralisme 
est une nécessité, et ce n’est que par la violence qu'on 
avait pu y établir des institutions unitaristes. Mais il ne 
faut pas entendre par le mot fédérulisme une organisa- 
tion paralysante, qui ne laisse rien prospérer, si ce n’est 
l’étroitesse de cœur et d'esprit. L’unitarisme, tel qu'on le 
conçoit en France par exemple, n’a pas de racines en 
Suisse; toutefois, les progrès opérés jusqu'ici dans le do- 
maine des lois civiles et politiques ont été presque tous 
arrachés à l'esprit mesquin des communes et des cantons. 
Au-dessus des libertés locales il y a les intérêts de l'en- 
semble. La plupart des communes suisses, par exemple, 
sont constituées d’après le système des bourgeoisies, c'est- 
à-dire qu'un certain nombre de privilégiés y possèdent 
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“DEUX POIDS ET DEUX MESBRES, 
PAR MARIE GŒGG. 
(Suite.) 


APRÈS DINER. 
Trois personnes prennent le café dans un salon. 


M. Freimann. Eh bien, chère amie, puisque Île café 
dispose aux confidences, dis-nous pour quelle raison tu 
étais si émue lorsque nous sommes entrés, que tu en 
avais même oublié l'heure de mon retour. 

Mme Freimann souriant. Je te le dirai plus tard. 

M. Freimann. Ah ah! Pudeur de sentiments. (5’a- 
dressant à M. Bolze.) Ma Laure, semblable à la femme 
turque qui ne pose son voile que devant son mari, ne 
peut supporter de laisser voir, même à des amis , les 
idées qui l’agitent. Vous avez cru, eu la voyant là pour 
la première fois, que e’était une bonne et aimable femme 
comme il y en a beaucoup, vous avez loué son pudding, 
moitié parce qu’il était excellent moitié aussi pour lui 
faire plaisir, ce à quoi vous avez réussi, mais vous ne 
vous êtes pas douté qu’en secret elle caresse un dada 
qui n’a rapport ni au perfectionnement des confitures 
ni à la découverte d'une nouvelle Eau de Jouvence. 

Mme Freimann riant. N’écoutez pas mon mari, c’est 
un traître, un méchant, il veut nous mettre, vous et 
moi, dans l’embarras pour s’amuser à nos dépens. Quand 
vous serez revenu deux ou trois fois chez nous, vous 
saurez à quoi vous en tenir sur son compte. 

M. Freimann. Et sur le tien aussi. En attendant, je 
ne te laisse pas t’échapper ainsi, et puisque M. Bolze 
deviendra, j'espère, un de nos hôtes les plus assidus, 
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seuls les droits importants, à l'exclusion des autres ha- 
bitants, quelle que soit d’ailleurs l’époque depuis laquelle 
ces derniers ou leurs pères et ancêtres sont domiciliés 
dans la commune. Ce ne sont pas ces bourgeoisies qui 
décrèteront de leur propre chef légalité des droits, si 
l'Etat n'intervient contre les priviléges dont elles jouissent. 

De même, l’esprit cantonal exclusif s'oppose de toutes 
ses forces à l’adoption d’une législation uniforme sur bien 
des matières à propos desquelles il serait de toute ur- 
gence d’avoir un droit unique. Où en serions-nous au- 
jourd'hui si l'autorité fédérale n'avait fait disparaître les 
plus fâcheuses de ces particularités cantonales qui en- 
travaient les’ transactions et qui rendaient dérisoire Îa 
proclamation de l'égalité des citoyens devant la loi? 

La liberté, l'égalité des droits doivent être aussi à la 
base des institutions fédératives, et les intérêts communs 
doivent dominer les priviléges locaux, partout où ces pri- 
viléges sont un obstacle au libre développement d'un 
peuple. 

On peut aussi apprendre de la Suisse comment des 

éléments hétérogènes, des populations parlant des langues 
différentes , ayant des traditions locales qui paraissaient 
ne pouvoir se concilier, ont su se rapprocher en vue du 
bien de l’ensemble, et trouver dans les grandes idées de 
progrès et de liberté des points de contact assez puis- 
sants pour que la voix du peuple ait couvert celle des 
intérêts spéciaux. Avant le 12 Septembre 1848, la Suisse 
était à peu de chose près dans l’état où se trouve ac- 
tuellement l’Europe, c’est-à-dire dans le chaos et livrée 
à l'arbitraire des gouvernements. Un vent de liberté a 
passé sur la Confédération et maintenant, bien que les 
cantons «souverains,» ils savent que la volonté du peuple 
suisse est au-dessus d'eux. 
_ Puisse l’histoire de cette régénération servir d’ensei- 
gnement aux peuples et les encourager à prendre sérieu- 
sement en mains l’œuvre de la Ligue du droit et de la 
paix entre les nations, sous l'égide de la Confédération 
des Etats-Unis d'Europe. 


il faut qu’il connaisse de suite l’air qu'on respire ici. 
Un air dangereux, Monsieur, des idées hétérodoxes ! 

M. Bolze embarrassé. Je cherche à deviner. 

M. freimann, Devinez, devinez, pour moi je ne dirai 
rien, il faut que ma femme se trahisse elle-même. Ce- 
pendant , au risque de voir reparaître cette teinte mé- 
lancolique qui assombrissait sa figure avant le dîner, je 
tiens à ce qu'elle nous raconte les pensées qui l’agi- 
taient. Où es-tu allée ce matin ? 

Mme Freimann. J’étais dans l'Eglise de *** pour 
voir le mariage de la belle et sympathique Pauline L.... 
Tu sais que je ne vais jamais voir de mariage, mais 
cette fois-ci je n’avais pu résister aux prières de Pau- 
line et à mon propre désir de l’embrasser encore avant 
son départ, puisqu’elle a quitté notre ville d’abord après 
la bénédiction nuptiale® pour aller se fixer dans celle 
où son mari exerce sa profession. 

M. Bolze. J'avais cru jusqu’à présent que toutes les 
femmes, sans exception, aimaient à assister à un ma- 
riage. 

Mme Freimann. C’est une erreur; pour beaucoup, en 
effet, ce n’est qu’une occasion d’admirer une belle toi- 
lette ou celle de faire, selon leur caractère, des obser- 
vations plus où moins bienveillantes sur les petits inei- 
dents qu’une cérémonie de ce genre ne manque jamais 
de susciter, mais en réalité, pour toute femme qui ré- 
fléchit, la vue d’un mariage est un des spectacles les 
plus émouvants. Jugez ce que ce doit être pour les fem- 
mes qui souffrent ou qui ont souffert, puisqu'il produit 
cet effet sur moi qui suis si heureuse! 

M. Bolze. Précisément, je ne m’explique pas votre 
tristesse. Toute femme tend au mariage ; c’est son lot, 
je dirai même son désir — et dès que le parti est bon, 
elle et ses amies doivent se réjouir. 

Mme Freimann. Hélas, vous raisonnez comme un 
homme — un jeune homme, et moije sens comme une 
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Le Comité de la Ligue de la Paix et de la Liberté 
a reçu de M. Alfred St. Love, président de l'Union de 
la Paix universelle en Amérique, une adresse de félicita- 
tions à l'occasion du Deuxième Congrès. Cette adresse, 
datée de Philadelphie Le 21 Août 1868, remercie la Ligue 
pour les principes purs et radicaux de la paix qu’elle a 
proclamés. 

a De ce côté-ci de l'Atlantique, nous dit l’honorable 
président, on fait des efforts sérieux pour l’abolition des 
causes de la guerre. Nous trouvons qu’il est grand temps 
de mettre à profit les expériences de 6000 ans et de subs- 
tituer la raison à l’aveugle et brutal arbitrage du glaive. 
Nous sommes convaincus que la paix constitue l’élément 
de civilisation le plus sûr et le plus efficace. » 

Nous sommes heureux de voir qu’à travers l'Océan 
les amis de l'humanité se comprennent et se tendent une 
main fraternelle. Les vœux que forment pour le succès 
de notre cause les républicains de l'Amérique du Nord, 
nous les formons aussi pour leur prospérité et pour le 
développement des principes démocratiques inscrits sur 
leur bannière étoilée. 


Re — 


À PROPOS DU DEUXIÈME CONGRÈS 
DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ. 


Peu de jours nous séparent du moment où la ville 
de Berne recevra dans ses murs les représentants de la 


démocratie universelle, appelés à discuter entre eux les 
intérêts de leur cause. 


Cette solennité républicaine viendra sanctionner les 
premiers efforts faits au Congrès de Genève en vue d'é- 
tablir les bases d'une vaste association internationale, 
ayant la paix pour but et Ia liberté pour moyen; elle 
donnera le démenti le plus flagrant aux prophètes de 
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femme — une femme qui a regardé autour d’elle et a 
su voir bien des douleurs cachées. (M. Freimann se 
frotte les mains. Nous y voilà, nous y voiläl) Ah! 
croyez-le, cette robe blanche, cette couronne de fleurs 
d'oranger, toute cette toilette qui aux yeux de cha. 
cun et des époux eux-mêmes représente l’innocence 
de la jeune fille, n’est pour moi que le symbole de 
la parure dont les anciens revêtaient leur victime 
dans leurs sacrifices. Cette jeune fille choisie pure et 
sans tache comme l’agneau, ornée de guirlandes comme 
lui, est comme lui aussi conduite à un avenir couvert 
du voile du mystère. Et je ne parle pas de ces maria- 
ges de convenance, comme il n’y en a encore que trop, 
où les époux se connaissent à peine, où l’épouse est 
sacrifiée à des calculs de famille, ce qui doit être pour 
elle un martyre de chaque jour, non, je parle de ma- 
riages où, comme dans celui de ce matin, le cœur s’est 
donné, où l’amour est de la partie, où des parents éelai- 
rés croient avoir réuni toutes les chances de bonbeur, 
car là, même là, le malheur peut étendre sa main de fer. 

M. Bolze. Ah! dans la vie le malheur se présente 
sous toutes les formes, c’est certain; la santé est un 
don éphémère, les affaires peuvent péricliter, les en- 
fants.….… 

Mme Freimann. Tout cela est possible, comme vous 
le dites, mais à côté de ces malheurs réels, auxquels 
nous sommes tous soumis, auxquels nous devons tous 
nous attendre, mais que l’amour et l’estime dans Île ma- 
riage rendent supportables jusqu’à un certain degré, il 
y a les chances de ces chagrins secrets qu’on n'ose 
pleurer publiquement et qui, en raison même des lar- 
mes réprimées , exercent des ravages affreux à l’inté. 
rieur. Le caractère de l’époux, ses habitudes, ses goûts, 
ses idées, sa manière d’être et de penser, tout cela est 
d'un immense poids sur l’avenir de cette jeune épouse. 

M. Bolze, vivement. Eh! Madame, nous courons les 
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malheur qui, il y a justement une année, avaient cru 
pouvoir proclamer l'impuissance de notre Ligue. 

Déjà sans doute les soutiens et les soutenus des gou- 
vernements personnels ont leurs plumes taillées pour faire 
subir au deuxième Congrès le sort qu'ils avaient réservé 
au premier; nous ne serions même pas surpris que plu- 
sieurs d’entre eux se fussent mis en frais de comptes- 
rendus préparés d’avance sur la maniêre dont seront 
traitées les quatre questions soumises aux délibérations 
de l’Assemblée, et eussent ainsi planté en terre les quatre 
pieux de l'échafaud qu’ils destinent à la Ligue de la 
Paix. 

L’ultramontanisme a jeté les premiers cris de haine 
dès qu'il a eu connaissance du programme du Congrès ; 
il a derrière lui les priviléges sociaux petits et grands : 
les despotismes politiques l’excitent de la voix et du 
geste ; le militarisme marche en serre-file. 

Un orateur a dit au Congrès de Genève : « Vous avez 
tout attaqué ici! » 


Nous n'avons point à faire le procès du Congrès où 
s’est constituée la Ligue que nous représentons ; du reste, 
son président, M. Jolissaint, a très-logiquement placé la 
question sur son véritable terrain lorsque, soit à la pre- 
mière soit à la dernière séance, il a déclaré que chacun 
était responsable de ses paroles et que l’Assemblée ne 
prenait la responsabilité que de ses décisions. 

Mais, pour l'honneur du premier Congrès et pour la 
liberté des discussions dans celui qui se prépare, nous 
tenons à relever une erreur, une confusion de rôles dont 
on doit attribuer la cause à l'habitude trop enracinée de 
légitimer les abus en raison de leur âge et de croire à 
la péremption des droits naturels de l’homme parce que 
ces droits ont été longtemps méconnus. 


Si l’on admet que la violation du droit a existé avant 
le droit lui-même et que la société humaine est prédes- 
tinée à l'oppression politique, religieuse et sociale, il faut 
admettre aussi, nous le reconnaissons, que toute tentative 
d’affranchissement d’un despotisme quelconque constitue 
un acte d'agression. L’asservissement de la volonté du 
plus grand nombre à celle d’un pouvoir monarchique ou 
d'une oligarchie étant considéré comme état normat, il 
est certain que nul ne peut réclamer le self-government 
sans encourir le reproche de porter atteinte à une insti- 
tution consacrée par des siècles d'existence. L'homme 
assez hardi pour porter la pioche de l'intelligence et de 
la raison sur cet édifice vénéré sera bien et dûment con- 
vaincu de rebellion, de lèse-abus, de perturbation du repos 
des satisfaits. 


S'agit-il de la liberté de conscience, du droit de cha- 
que citoyen de professer à ses frais tel ou tel culte ou 
de n’en pas professer du tout, les amis du progrès et 
de la démocratie heurteront à chaque pas un préjugé 
établi, une injustice consacrée par quelque concordat au- 
quel le peuple n’a point été appelé à apposer son sceau, 
un droit monstrueux qu’une secte ou l'autre se sera 
attribué, un enjambement du ciel sur la terre au profit 
de quelque congrégation dite religieuse. Ici, le culte qui 
se prétendra dominant s'est emparé des écoles; là ce 
sont les registres de l’état-civil qu'il détient et dont il ne 
veut pas se dessaisir ; ailleurs, il oppose son veto aux maira- 
ges mixtes ou revendique le droit de s'emparer des enfants 
des Israëélites pour en faire des moines. De quelque côté que 


mêmes chances ; nous avons aussi à craindre le carac- 
tère, les habitudes, les goûts, etc. etc. ! et nous avons 
même une responsabilité beaucoup plus grande que la 
femme. 

Mme F. Certainement, — mais ne vous croyez pas 
aftaqué, car je n’attaque personne; pénétrez-vous de 
l’idée que je trace le tableau des habitants d’un pays 
découvert par moi et inconnu à vous. Faites comme 
mon mari, qui sourit dans sa moustache, sachant bien 
qu’il n’est pas question de lui dans les portraits que 
je décris. Je disais done que cette jeune femme change 
subitement, d’un jour à l’autre et sans transition, sa 
vie du tout au tout. Pour quelques époux, je le recon- 
nais, le mois accordé à la lune de miel se prolonge 
indéfiniment et, grâce à la réunion de circonstances 
heureuses, le sourire du bonheur continue à rayonner 
sur la figure de Îa femme après plusieurs années de 
mariage; mais le contraire arrive davantage encore et 
souvent vous àvez peine à reconnaître dans cette femme 
triste et pâle la jolie tille que, quelques mois aupara- 
vant, vous aviez vue radieuse sous la couronne d’oran- 
‘ger. Interrogez cette femme — elle ne répondra pas à 
vos questions, tout au plus versera-t-elle ses larmes sur 
le sein de sa mère — en effet, pourquoi se plaindre 
puisque la plainte ne remédierait en rien à son sort ? 

C’est que, dans le pays dont je parle, tous les 
maris ne sont pas ce qu’ils paraissent étant fiancés ; 
quelques-uns qui, livrés à eux-mêmes ne seraient pas 
méchants, deviennent, sous l'influence de mauvais con- 
seils, injustes et grorideurs visà-vis de leur femme ; 
d’autres sont colères, querelleurs, jaloux sans motif, 
prennent de l’ombrage d’un mot dit en plaisantant ou 
suspectent la moindre innocente démarche. Une foule 
d’hommes charmants avec les autres hommes et très- 
‘&imables dans la société sont souvent les maris les 
plus difficiles ; ïls se croient dégagés vis-à-vis de 
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se tourne la société civile et quelque soin qu’elle prenne 
de se tenir à distance du domaine de la foi, elle trouve 
non pas des fils lilliputiens, mais des cables, qui l'atta- 
chent aux destinées de l'Eglise et lPempêchent de se 
mouvoir librement dans la sphère de son activité. Et 
cela se conçoit : l'Eglise était partout, dans tout, supé- 
rieure à tout ; elle suivait l’homme pas à pas, du berceau 
à la tombe, et durant des siècles rien ne se passait sans 
son autorisation ou sa connivence. 


Qu'un homme surgisse maintenant et réclame pour 
la société eivile la faculté d'agir à sa guise; qu'il se 
fasse le champion d’un retour aux saines notions de la 
liberté de conscience, qui ne peut exister avec les Eglises 
d'Etat; qu'il se place sur le terrain de ordre naturel 
et prouve qu'on violente ses convictions en l’obligeant à 
payer le culte de son voisin, à se présenter au minisire 
d'une secte religieuse pour faire inscrire son mariage ou 
là naissance de ses enfants, à exhiber un acte de con- 
fession ou de communion s’il veut jouir de la plénitude 
de ses droits d'homme et de citoyen... aussitôt l’intolé- 
rance religieuse instruira son procès. Il n’aura pas pro- 
noncé quatre paroles, qu'il aura déjà froissé quatre abus. 
Il sera évidemment l’agresseur, tandis que ceux qui ont 
escamoté à leur profit le droit naturel et substitué leur 
cause à celle de l'humanité, représenteront « l’ordre, la 
famille et la société. » 

C’est bien pis encore s’il se hasarde sur le terrain 
social. Là, le capital est Dieu et la misère du peuple est 
son prophète. Jésus-Christ n’a-t-il pas dit: Il y aura tou- 
Jours des pauvres parmi vous ? Pour que cette triste pa- 
role continue à réjouir les âmes pieuses, il faut que le 
travailleur souffre et mange son pain sec à la sueur de 
son front ; pour qu'il souffre il faut que d’autres l’exploi- 
tent, et pour que d’autres l’exploitent, il est nécessaire 
que l’ordre social actuel, produit de la violence, soit main- 
tenu dans son ensemble et dans ses détails, respecté 
comme une arche sainte, adoré comme le nec plus ultra 
de la sagesse humaine. La religion et les priviléges y 
trouvent également leur compte. Aussi, que de malédic- 
tions contre ceux qui ne s’agenouillent pas devant cette 
idole! Ce sont des communistes, des partageux, des gens 
de rien, des fainéants voulant vivre aux dépens des au- 
tres, des boute-feu, des troub'e-fêète, des agresseurs en 
un mot. 


Eh bien! qu’on en pense ce qu'on voudra; nous sou- 


tenons, nous, que ceux qui ont fout atiaqué* sont ceux. 


qui, par leurs empiètements, ont obligé le peuple à tout 
reprendre, ceux qui ont claquemuré l'humanité dans le 
cachot de leur prétendue infaillibilité politique, religieuse 
et sociale, ceux qui ont fait de la ruine de toutes les li- 
bertés le piédestal de la statue de plâtre qu'ils appel- 
lent: Les choses respectables. On est mal venu de se 
plaindre de l’agression du captif qui brise ses chaînes et 
prend le large, ou du déshérité qui réclame sa part de 
la succession qu’on lui a soustraite. 


Aussi espérons-nous que les démocrates appelés à sié- 
ger au deuxième congrès de la Paix et de la Liberté sau- 
ront se mettre au-dessus des vaines clameurs du vieux 
monde qui s’en va. Entre l'injuste agression et la reven- 
dication d’un droit incontestable quoique contesté, il y a 
la distance du fier et du men. 

Paix donc aux convictions qui ne font de mal à per- 
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de leur femme et de leurs enfants de l’urbanité de 
manières et de langage qu'ils observent avec leurs 
amis ; la plupart se eroient en droit de suivre toutes 
leurs inclinations quelles qu’elles soient, runeuses ou 
non, tous leurs goûts, #0raux ou non, et se fâchent 
encore lorsqu’en rentrant à la maison ils n’y trouvent 
pas l'accueil aimable et gracieux qu’ils y recevaient 
au temps où leur conduite était en rapport avec les 
devoirs du mariage. 

Maintenant, Monsieur, remarquez bien une chose, 
c’est que j’absous une grande partie de ces hommes 
du fait de leurs défauts, pour en rendre la loi seule 
responsable ! Dans chaque pays les lois soumettent la 
femme à la domination de l’homme, et les usages, qui 
ne sont partout que la conséquence naturelle des lois, 
consacrent et légalisent aux yeux même des hommes 
les abus dont ils se rendent coupables. Des modifica- 
tions résultant du degré de civilisation des peuples ou, 
pour parler plus exactement, résultant des progrès de 
l'intelligence, se sont produites de sièele en siècle; il 
est vrai qu’autrefois les lois étaient révoltantes de tyran- 
nie, aujourd’hui elles ne le sont que d’injustice, mais 
l'injustice est bien plus coupable de notre temps où les 
intelligences se comptent par milliers, que ne l'était la 
tyrannie dans les siècles où l’instruetion et la lumière 
n'étaient le don que de quelques-uns et où l’ignorance, 
la superstition et le fanatisme étaient le partage de 
tous. 

Voici donc ma conclusion, car je ne veux pas vous 
imposer plus longtemps le devoir de m’écouter : toutes 
les lois doivent être révisées et celles qui remplaceront 
ces débris rouillés des temps passés doivent êire basées 
sur une égalité complète entre l’homme et la femme. 

M. Boize. Comment pensez-vous que cette égalité 
remédiera aux misères produites, d’après vous, par le 
caractère de l’homme ? 
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sonne, parce qu'elles restent dans les limites de la jus- 
tice et de la morale universelle; mais guerre à outrance 
aux institutions nées de la rapine, à ces agressions per- 
manentes en faveur desquelles l'oppression et la couar- 
dise réclament le bénéfice de la prescription ! 

E. D. 


LA CONFÉDÉRATION EUROPÉENNE. 


Il y a, à dit un grand philosophe, de ces vérités 
qui s'imposent à la conscience individuelle sans l’aide 
de preuves ; il y a des axiômes qui exigent une aveugle 
croyance. 

De ce nombre est, pensons-nous, la foi dans l'avenir 
fédéral de l’Europe. Insensé qui ne le voit, qui cherche 
à se le dissimuler, semblable à un homme qui nierait le 
mouvement de la terre parce qu'il ne tombe pas sous 
ses sens. L'Europe, ce vieux berceau de la tyrannie ci- 
vile et religieuse, l’Europe qui a enfanté trois civilisations 
pour les dévorer successivement, l’Europe régénérée au 
souffle tout-puissant de la philosophie, marche d’un pas 
ferme, sinon rapide, vers l'idéal de la science et de la 
liberté. Quel est donc cet idéal? Nous le répétons, c’est 
l'avenir fédéral, la future Confédération européenne, vers 
laquelle nous marchons, malgré les efforts du césarisme, 
malgré les apparentes contradictions, malgré les dogmes 
de la nationalité et des frontières naturelles, malgré les 
monarques. 

Telle est notre opinion, telle est aussi celle de plus 
d’un illustre penseur contemporain; telle est la foi de 
l’avenir, Quel spectacle sublime et imposant l’Europe 
confédérée ne nous présentera-t-elle pas? Combien le 
cœur de nos fils ou de nos petits-fils ne devra-t-il pas 
battre d’orgueil à l'aspect du grand faisceau de la fa- 
mille européenne ? La conviction de l'avenir fédéral du 
vieux continent est si puissante en nous, que nous n’hé- 
siterions pas à la sceller de notre vie. La question des 
races ou, si l’on veut, des nationalités, une des plus 
obscures et des plus douteuses, perd tous les jours du 
terrain; celle de l'émancipation de l’homme, de son af- 
franchissement du joug politique et religieux, celle de la 
paix par la liberté et dans la liberté, fait au contraire 
d'immenses et incontestables progrès. 

Tandis que l'Europe féodale tombe en lambeaux, la 
jeune Europe des peuples lève fièrement la tête au-dessus 
du trône et de l'autel, et enfante, dans le mystérieux 
silence d’un apostolat mâle et infatigable, tout un avenir 
de grandeur réelle, de bonheur et de liberté. 

Il nous semble impossible que notre opinion ne soit 
pas partagée par tous les vrais démocrates, par tous les 
hommes de science et de progrès; mais nous irous plus 
loin : nous prétendons que le signal de la future Confé- 
dération européenne partira précisément des trois pays 
connus comme étant la terre classique de la tyrannie là 
plus effrénée. Nous voulons parler de l'Autriche, de la 
France et de l'Italie. 

L’Autriche impériale, la France militaire et l'Italie 
monarchique sont, en effet, près de s’écrouler; ce n’est 
plus qu’une question de temps; l'empire autrichien et 
l'empire français, de même que son humble satellite, 
l’italie savoisienne, tomberont sous le poids de leurs 
crimes. Mais, si les empires tombent, les peuples sont 
éternels, et les peuples de ees trois pays régénérés sur- 
giront rajeunis sous la forme de trois confédérations dé- 
mocratiques. 

La France finira par comprendre que Paris n’est pas 
la France; l'Autriche, que Vienne n'est pas l'Autriche ; 
elles comprendront que la centralisation recèle un danger 
perpétuel de retour au despotisme, et que ce n’est que 
dans la confédération, dans la décentralisation, que gît 
réellement le secret de la liberté. L'Italie, à son tour, 


Mme F. Plus un homme est complètement intelligent 
et plus son esprit s’élève au-dessus des préjugés reçus 
et des lois données au temps de la divagation de 
légoiïsme, plus aussi sa conscience lui dit que la seule 
différence établie par la nature entre l’homme et la 
femme est celle qui contribue à renouveler la famille 
humaine, mais que l'intelligence, les facultés intellec- 
tuelles et tout ce qui constitue l’éfre pensant, est exac- 
tement semblable si les conditions de l’instruction sont 
semblables aussi, En partant de ce principe, cet homme 
éclairé chérira et respectera sa femme comme son 
égale et l’union de ce ménage sera assurée sur les 
bases inébranlables de l’équité et du respect mutuel. 
S'il n’y avait que des hommes intelligents, la loi, toute 
mauvaise qu’elle est, ne serait pas aussi dangereuse, 
mais il faut penser aux inintelligents qui sont en plus 
grand nombre, aux égoïstes, et vous ne pourrez changer 
le cours des idées de ces hommes que par le change- 
ment de la loi. Il va sans dire que dans une n:aison 
où l’homme s’habitue complaisamment à se regarder 
comme une petite divinité infaillible, comme un être 
d’une essence supérieure à celle de sa femme, qui 
croit que le monde a été créé pour lui seul, que sa 
volonté doit primer en tout, que sa femme n’est là 
que pour lui obéir, le servir, qu’elle ne s’entend à rien 
de ceci ou de cela en dehors de sa cuisine ou de son 
salon (selon la position), dans cette maison, dis-je, la 
vraie union n’est pas possible et ceux qui croient 
lavoir se trompent. Pour fondre deux cœurs en un il 
faut le sentiment de l'égalité, autrement il vient tou- 
jours un moment où le droit du plus fort s'exerce. 


(La suite au prochain numéro ) 
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qui a offert au monde le spectacle de l'incarnation la 
plus tyrannique de l’unsté nettérielle, VItalie ne tardera 
pas à comprendre que l'unification, dans le sens le plus 
absolu du mot, conduit à la guerre civile et aux pieds 
de la papauté. | 

L'exemple monstrueux de la Russie et de la Prusse 
ne nous épouvante pas; au contraire, C'est précisément 
par le contraste entre le principe fédéraliste et le prin- 
cipe de la centralisation, que l’Europe entière finira par 
se convaincre de la supériorité du premier. 

Peut-être quelques-uns de nos amis politiques jugeront- 
ils cette idée paradoxale, et cependant cette opinion est 
celle d'un grand nombre de penseurs français, allemands 
et italiens, et nous avons l’espoir le plus fondé que 
l'avenir lui donnera raison. 

Prof. J.- Hippolyte Pederzolli. 
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DU DROIT DE LA FEMME. 


L’Opinion nutionale publie la déclaration suivante, 
signée par Mme André Léo et 18 autres dames parta- 
geant ses convictions : 

Le droit, depuis la Révolution, a changé de base. 
En face du prétendu droit divin et de toutes ses délé- 
gations, s’est posé le droit humain qui les abolit. 

La justice est fondée sur une rivalité vivante, indé- 
niable, à Ia fois complète pour le présent et progres- 
sive pour l’avenir : l'individu. 

Au milieu des encombrements de l’ordre ancien, 
perpétué par l'ignorance, malgré les résistances des 
vieux dogmes, du vieil esprit, des faux intérêts et l’in- 
fluence des vieilles mœurs, les conséquences du droit 
nouveau se produisent peu à peu dans les esprits et 
dans les faits. 

L’esclave d'Amérique, émancipé par la guerre civile, 
devient citoyen. 

Les travailleurs, ligués pour la revendication de 
leurs droits, entrevoient déjà le jour où ils arriveront 
à la répartition équitable des produits, tant intellectuels 
que matériels, auxquels ils contribuent pour une si 
large part. Mais ni la justice ni la paix ne peuvent 
exister dans le monde tant que la plus grave des ini- 
quités sociales n’aura pas disparu. Cette iniquité, c’est 
la servitude de la femme. privée par les lois et par la 
société de la possession du droit individuel. Îl est 
temps qu’à son tour elle revendique sa liberté. Il est 
temps de reprendre une question laissée en suspens 
depuis le jour où Condorcet In posa devant l’Assemblée 
Constituante, et de la reprendre avec assez de droiture, 
de persévérance et de fermeté, pour que, jusqu’au jour 
de la solution, elle ne puisse plus être étouffée. 

La femme est-elle un individu ? un être humain ? 

Si elle est un individu , — et nous supposons que 
ses plus bizarres adversaires ne Île nieront point, — 
comment se fait-il qu’elle soit exceptée des conditions 
reconnues indispensables à la dignité et à la moralité 
de l’être humain ? 

Comment le droit de se posséder soi-même, d'agir 
en son propre nom, de se développer selon sa force 
et d’après ses facultés, comment ce droit, qui est la 
condition même de l'individualité, lui est-il refusé ? 

Pourquoi l’obéissance, abdication de la conscience 
et de la raison, première des immoralités, puisqu'elle 
peut les entraîner toutes, lui est-elle imposée comme 
un devoir ? 

Pourquoi participant aux charges sociales, dans la 
mesure commune, est-elle privée de la plupart des 
à antages sociaux ? 

Pourquoi l’oblige-t-on de se conformer à des lois 
qu’elle n’a ni faites, ni consenties ? 

Pourquoi est-elle exclue du droit, reconnu à tous, 
de choisir ses mandataires ? 

La femme, exclue des écoles scientifiques et nor- 
males, est réduite généralement à ne recevoir et à ne 
professer que l’enseignement élémentaire. Cette exclu- 
sion à pour conséquence d'en faire l'instrument d’une 
éducation funeste, dirigée par les ennemis de la science 
et du progrès. 

La femme subit cette iniquité monstrueuse de voir 
ses droits de mère anéantis devant le pouvoir du père. 

Le droit de propriété de l’épouse est sacrifié à celui 
du mari. 

Le travail de la femme, à valeur égale, est rétribué 
moitié de celui de l’homme, et souvent même, ce tra- 
vail au rabais lui étant refusé, il ne lui reste d’autre 
ressource que le suicide ou Ja prostitution. 

Tenue enfin de toutes parts dans l'incapacité, dans 
une dépendance immorale, maisaine, injuste ; vouée : 
riche aux corruptions de l’oisiveté, pauvre à celles de 
la misère, la femme, abaissée et malheureuse, se venge 
des torts de la société, en étant l’enrayeur le plus 
tenace du progrès et l’agent le plus actif, bien que le 
moins responsable, de l’abaissement des mœurs. 

Les principes démocratiques que nous invoquons 
sont invoqués aussi par tous les opprimés. 

Nous convions done tous ceux qui réclament l’équité 
sociale, tous ceux qui haïssent l'injustice, à soutenir 
notre cause, qui est la leur, de même que leur cause 
est la nôtre. Le droit n’a point de catégories : il est 
un. Tout parti qui prétend le limiter à sa converance, 
se condamne à l’impuissance par l’illogisme. La démo- 
cratie n’est pas uu parti; c’est une loi morale, c’est 
une foi nouvelle. 

Avec. tous et pour tous, nous réclamons : 

La liberté dans l'ordre religieux, eivil, politique et 
moral ; cette liberté qui n’est pas la licence des mœurs, 
mais leur sauvecarde; puisqu'elle seule permet et déve- 
loppe le respect de soi. 

Nous réclamons l'égalité. L'égalité devant la loi, 
égalité que l’on dit en vain consacrée pour tous, puis- 
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que la moitié de l’humanité en est exclue; l’égalité 
dans le mariage, comme garantie de moralité, d'union 
et de bonheur. 

L'égalité dans le travail, selon les capacités de 
chacun, et pour tous les travailleurs, comme pour toutes 
les travailleuses, la répartition équitable des biens pro- 
duits par le travaj 

Nous réclamons la fraternité, qui doit, au lieu de 
faux respects niêlés à l’oppression, devenir la loi gé- 
nérale des rapports entre les hommes et les femmes, 
en dehors de ceux qui constituent le mariage. 

Mues par le sentiment de notre dignité, nous affir- 
mons hautement notre droit à la justice et nous faisons 
un appel à toutes les femmes et à tous les hommes 
de cœur et d'intelligence pour qu’ils s’unissent à notre 
revendication et cherchent avec nous les moyens les 
plus efficaces d’éclairer les esprits sur ce point, et de 
mettre la femme en possession des droits qui lui ap- 
partiennent comme personne humaine, Nous formons 
une ligue pour une nouvelle déclaration des droits, non 
plus seulement ceux de l’homme, mais ceux de l’huma- 
nité, et pour leur réalisation sociale. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE, 


FRANCE. 


Paris, 8 septembre 1868. 


La session de nos Conseils généraux de départe- 
ments qui vient de se terminer, à élé marquée, cette 
année, par un symptôme dont nos journaux les plus 
avancés n’ont point, à mon avis, compris ni relevé la 
profonde signification. Cinq ou six de ces Conseils ont 
été saisis par plusieurs de leurs membres de questions 
qui n'étaient point comprises dans le programme tracé 
par les préfets. Plusieurs de ces questions, il faut s’en 
réjouir, touchaient à la politique, terrain soigneusement 
iuterdit par la loi. Le Conseil de la Gironde, par 
exemple, et le Conseil des Bouches-du-Rhône voulaient 
dire leur avis sur la façon dont le gouvernement a 
tracé Ics circonscriptions électorales. Partout, bien 
entendu, les présidents dont Île choix appartient à 
l’empereur se sont attachés à comprimer cet esprit 
d’innovation, et partout leurs efforts ont, cette année 
encore, trouvé une majorité docile ; mais, sur plusieurs 
points, à Bordeaux surtout, la discussion à été longue 
et la minorité tenace et forte ; ce mouvement en avant, 
ce soulèvement des esprits n’en sont pas moins des symp- 
tômes fort remarquables de la résurrection de l’esprit 
de liberté; décidément, ce pays-ci voudrait faire lui- 
même ses affaires. Nous ajoutons, nous, que ce mouve- 
ment révèle une tendance peut-être inconsciente, mais 
très-accusée, vers le Fédéralisme. Tels que les ins- 
titue la loi actuelle, les Conseils généraux doivent 
rester absolument étrangers à la politique; toute initia- 
tive leur est refusée; sous la tutelle énergique et coin- 
pressive des préfets, ils doivent s’occuper exclusivement 
de questions purement administratives, et surtout ne 
donner leur avis que lorsqu’on veut bien le demander. 
L’esprit qui les anime déborde donc au-dessus des li- 
mites de la loi, et leur tendance à devenir des corps 
politiques est parfaitement illégale. 

Cette contradiction entre les tendances des Conseils 
généraux et la loi qui les régit crée donc une véritable 
anarchie ; anarchie qui ne peut prendre fin que de deux 
façons : ou par la comjression absolue de l’esprit d’em- 
piétement qui commence à se montrer avec tant de 
force, ou par une réforme qui satisferait à ces aspira- 
tions nouvelles, Or, comprimer n’est guère possible et 
donner satisfaction sans entrer franchement dans la 
voie du fédéralisme est bien dangereux. En effet, les 
Conseils généraux s’égarent lorsqu'ils s’efforcent de 
prendre dans la politique générale un rôle qui ne doit 
appartenir qu’au Corps législatif, et cette tendance, 
qui, nous le répétons, serait véritablement anarchique, 
ne peut devenir salutaire qu’à la condition de créer à 
la fois, dans le champ de ladministration de la poli- 
tique, une division de travail qui fasse des Conseils 
généraux non point des Corps législatifs au petit pied, 
mais des organes spéciaux, libres eb6 vraiment actifs du 
corps social ; échelons intermédiaires entre la commune 
et la nation. Mais prendre ce chemin ce serait tout 
simplement tourner le dos au césarisme et rompre avec 
la tradition du despotisme coûteux qui a fait jusqu'ici 
le fonds de la politique impériale. 

Ce que nous venons de dire de l’opposition que le 
souvernement personnel rencontre cette année même 
chez les Conseils généraux exclusivement recrutés dans 
4 classe riche et bourgeoise, nous conduit naturelle- 
ment à faire remarquer que l’antinomie radicale que, 
par inadvertance ou mauvaise foi, Napoléon IE a placée 
de sa main dans les fondements mêines de Sa consti- 
tution, à savoir : — le principe dynastique, en face du 
principe de la souveraineté populaire, — reparaît à 
tous les étages de cette constitution qui semble si for- 


tement charpentée et qui manque, en réalité, de base, : 


d’équilibre et de cohésion. 


Cette instabilité qu’il est aisé de reconnaître dans toutes 


les parties de l'édifice impérial permet d’espérer que 
la révolution qui se montre à l'horizon pourra fort 
bien se faire, sans que le pays ressente aucune de ces 
secousses profondes qui semblent eneore, à beaucoup 
d’esprits, le cortége inséparable de tout changement 
politique et social. L’intensité de l’effort se proportionne 
naturellement à a force de la résistance, ce qui va 
branlant de soi-même n’a besoin que d’un coup d’épaule 
pour finir de tomber. Lorsque cette heure d’affranchis- 
sement et de réparation sonnera, — demain peut-être, 
— la nation se trouvera mieux préparée pour une évo- 
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lution nouvelle qu’elle ne l'était en 1830 et même en 
1848. L'esprit révolutionnaire, aussi bien en politique 
qu’en économie snciale, à subi de grands changements ; 
il s’est renouvelé, il est devenu à la fois plus profond, 
plus étendu, moins violent et pourtant plus énergique ; 
tout aussi radical assurément, mais d’un radicalisme 
plus patient et plus pratique; moins de passions et 
plus de bon sens. 

La facon dont se préparent les trois élections qui 
vont se faire avant la fin du mois démontre la vérité 
de nos paroles, En dépit des railleries, des insinuations, 
des calomnies et des hésitations, l’Union libérale gagne 
du terrain et se fortifie. L’union libérale c’est la résolution 
prise par les citoyens de toute opinion de réunir au 
secoud tour de scrutin toutes leurs voix sur celui des 
candidats indépendants qui aura au premier tour obtenu 
la majorité relative. M. J. Favre vient dans une fort 
belle et fort bonne lettre d’attacher l’autorité de son 
nom. Le désintéressement avec lequel M. Philis vient 


de se désister dans le Var de sa candidature en faveur. 


de M. Dufaure est à la fois d’un bon exemple et d’un 
bon augure. La nomination de M. Dufaure n’aura point 
une signification moins nette ni moins puérile que celle 
de M. Grévy. Si je voulais parler le vieux langage de 
1848, je dirais que M. Grévy est un républicain de la 
veille, et M. Dufaure, ministre des travaux publics sous 
Louis-Philippe et plus tard ministre de l'intérieur, ne 
peut être qu’un républicain du lendemain, j’ajouterai 
même, pour dire toute ma pensée, que M. Dufaure est 
plutôt un parlementaire qu’un républicain, et que, le 
cas échéant, il redeviendrait ministre d’une monarchie 
parlementaire, sauf que personne eût le droit d’en être 
étonné et surtout scandalisé, mais si M. Dufaure n’est 
point un républicain de vieille roche, il est assurément 
aussi ennemi du gouvernement personnel que peut l’être 
M. Grévy. Il a vu de près l’empereur, il l’a pratiqué 
ef le connaît à fond. En ce qui touche la droiture de 
l'esprit, la connaissance profonde des affaires, [a par- 
faite loyauté, M. Dufaure assurément a des égaux, 
mais il n’a point de supérieur. Son plus grand défaut, je 
crois, est une connaissance fort incomplète des questions 
sociales qu’il à peu et mal étudiées, mais aux yeux de 
plus d’un électeur ce défaut pourrait bien lui compter 
pour une qualité. Bref, aucune nomination ne peut 
être plus désagréable à l’empereur, pas même celle de 
M. Grévy. 

Une autre candidature que M. J. Favre vient d’ap- 
puyer ouvertement par une excellente lettre est celle 
de M. Boze, avocat distingué du barreau d’Agen, pros- 
crit du 2 Décembre, longtemps exilé en Belgique. M. 
Boze, dont les opinions ou plutôt les tendances sont, 
me dit-on, orléanistes, était l’un des deux questeurs en 
exercice au moment de l’attentat du 2 Décembre; ac- 
tif, ardent, vigilant, soupçonneux même, responsable de 
la sécurité de l’assemblée nationale, il avait pris toutes 
les mesures, mais il se fiait à l’honneur militaire, et il 
avait compté sans la trahison du colonel Espinasse. 
L’appni que M. J. Favre donne à M. Boze, le désiste- 
ment de M. Philis et l’acceptation de M. Dufaure sont, 
on peut le dire, les événements politiques de la se- 
maine. 

Dans le Nièvre, l’élection de M. F. Gambon, dont je 
vous entretenais, il y a huit jours, serait, dit-on, assuré 
si M. Gambon n’était retenu par le serupule de prêter 
serment. Nous comprenons ce scrupule honorable, mais 
nous ne saurions le partager. Sagement aboli par la ré- 
publique, le serment politique est devenu aux yeux de 
tous une formalité; comment l’homme pour qui le par- 
jure fut tant de fois un moyen, aurait-il pu restituer au 
serment sa valeur, sa force, sa dignité ? 

Un symptome à noter c'est l’énergie avec laquelle 
M. Pastoureau, le préfet d'Indre et Loire, dont je vous 
parlais dans l’une de mes lettres, persiste à se discul- 
per d’avoir en Décembre 1851 fusillé dans le Var, sans 
jugement, un des eitoyens courageux qui s'étaient levés 
pour la défense des lois. Juste retour de la morale et 
du droit. Ce qui s'appelait en 1851 courage, dévoue- 
ment, énergie, est aujourd’hui, par les mêmes bouches, 
qualifié de «triste épisode »; on montrait avee orgueil, 
il y a quinze ans, les mains rouges de sang, on vou- 
drait aujourd’hui effacer ces stigmates honteux, mais 
le sang humain versé ne disparait point si aisément ; 
la tache qu’il laisse est ineffacable! M. Pastoureau désa- 
voue pour sa part l’assassinat commis, mais qu’un homme 
ait été fusillé sans jugement, il l’avoue et le fait est 
duement acquis à l’histoire ; coupable ou non, complice 
ou non, M. Pastoureau est certes témoin, et il vient de 
signer tout au long sa déposition. C’est ainsi que peu 
à peu chaque matin et chaque soir le plateau de la ba- 
lance populaire se charge, s’emplit et s’abaisse. 

Je ne veux vous parler que pour mémoire du duel de 
MM. Lissagarey et Paul Granier (de Cassagnac, Gers) 
qui depuis dix jours défraye les chroniques. de laisse de 
côté et la question générale du duel et la question par- 
ticulière qui à mené sur le terrain, l’épée à Ia main, 
deux cousins-germains, car M. Lissagarey est proche 
parent de MM. Granier: mais je veux louer la vigueur 
morale avec laquelle, frappé cinq fois et atteint la cin- 
quième fois d’une blessure qui pourrait être mortelle, 
M. Lissagarey, tout affaibli qu’il fut, a dignement re- 
fusé de recevoir dans sa main la main de M. Granier. Ceci 
est du courage civil et non point de la forfanterie; M. 


-Lissagarey s’est placé et s'ést tenu au-dessus du sot 


préjugé qui reconnaît à l’épée tirée ou à l’explosion 
d’un pistolet la vertu magique de rendre égaux et pairs 
l’honnête homme et le fripon, le bravo littéraire et l’écri- 
vain politique, le justicier et le spadassin. M. Lissagarey 
n’est pas un duelliste, mais un justicier. : 

Je suppose qne vous placerez sous les yeux de vos 
lecteurs le texte complet des Résolutions que la Réu- 
nion libre du Vauxhall vient de voter sur la proposition 
de M. Horn. Cette pièce qui résume la longue et fé- 
conde discussion qui s’est prolongée depuis trois mois 


ann TRS 


sur la grosse et difficile question du salaire des femmes, , :: 
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nous paraît remarquable non-seulement par les grands 
principes qu’elle met en lumière et consacre, maïs sur- 
tout par l'esprit de compréhensive impartialité qu’elle 
respire. Rien d’excessif ; la part est faite à chacun des 
partis opposés du côté où il touche à la vérité. 

Nos journaux français commencent à s'occuper du 
Congrès de Berne; ils en parlent généralement d’une 
façon favorable et rendent justice à la sage et compré- 
hensive rédaction du programme; mais chose que je me 
permets de recommander à Pattention du Bureau de la 
Ligue les bienveillants eux-mêmes continuent d’épaissir 
autour du Congrès de Genève le nuage que la calomnie 
a su l’an passé amasser avec tant de ruse et de promp- 
titude. Nous espérons bien que cette année, nos amis 
de Berne preudront toutes les mesures nécessaires non 
seulement pour assurer le ealme, l’ordre et la dignité 
des délibérations, mais pour qu’une publicité prompte, 
impartiale et complète étouffe dans leur germe le men- 
songe et la calomnie. ; 


Nous empruntons de la Lanterne : 


Voici une des lettres tirées de la Correspondance 
de Napoléon I", et publiées par l’Impartial dauphinois: 


| À Monsieur de Talleyrand, 


Paris, 6 mars 1800. 
Monsieur Talleyrand, 

Mon intention est que les articles politiques du Afo- 
niteur soient faits par les relations extérieures, et quand 
j’aurai vu pendant un mois eomment ils seront faits, 
je défendrai aux autres journaux de parler politique 
autrement qu’en copiant les artieles du Moniteur. 

NAPOLÉON. 

Organisez une collaboration entre Jocrisse, Tamerlan, 
Calino et Saïd-Pacha, et je vous défie de rien obtenir 
de plus monumental. Cette dépêche nous donne un 
aperçu de ce que pouvait bien être cette fameuse 
« pensée napoléonienne, » dont on nous parle toujours 
et qu’on ne nous explique jamais. 


L'essentiel pour moi, e’est de redoubler de coups 
afin de précipiter le dénouement. Ah! vous me condamnez 
à seize mois de prison, eh bien ! je vous condamne à 
deux ans de Lanterne. 

Le seul but, l’idée fixe, que vous poursuivez à 
travers les plus incroyables mépris de la loi, c’est 
d'empêcher l'apparition d’un journal qui vous effraie; 
mon idée fixe à moi doit être de vous en persécuter 
et de vous en abrutir. 

Laisser aliéner ma liberté personnelle, c’est tuer la 
Lanterne, qui vit par moi seul. Il y aurait cependant 
pour le Gouvernement un moyen bien facile de la faire 
disparaître. Que votre glorieux empereur quitte Îles 
Tuileries et je la casse de mes propres mains. 

D'une école politique et littéraire, diamétralement 
opposée à celle de Boileau, je veux bien cesser d’écrire, 
mais il faut d’abord que Napoléon IIT cesse de régner. 


ITALIE: 


Naples, 30 Août 1868. 

S'il y a jamais eu en Italie une période difficile à 
définir, c’est certainement la période actuelle. Sans 
crainte de me tromper, je pourrais la nommer une épo- 
que de lassitude et de méfiance. Le peuple italien est 
fatigué de payer les dépenses du système des affaires 
personnelles : les chemins de fer, la banque nationa/e, 
les biens domaniaux et ecclésiastiques, l’appolto du droit 
de consommation, le conrs forcé, le droit sur la mou- 
ture, l'appolto de la régale des tabacs... Il peut bien 
s’écrier: Omnio per. regnum italicum et in ipso creata 
sunt. Le peuple se défie des menées réactionnaires, dont 
les gouvernements ont laissé des traces qui sont trop 
fraîches pour être oubliées. Il se défie des unitaires 
centralistes constitutionnels, dont il supporte aujourd'hui 
le joug libéral. Hi se défie des républicains mazziniens, 
dont il ne comprend pas les formules trop abstraites et 
trop difticiles à saisir. Îl se défie enfin de tous les par- 
tis politiques, dont il à expérimenté les programmes ou 
dont ïil ne connaît pas exactement les tendances. Ce- 
pendant, il y a une voix qui pénètre plus facilement 
dans son esprit: cette voix est celle qui depuis quel- 
ques années, surtout après la guerre de 1866, lui parle 
de bien-être, et formule la question sociale sous ses 
trois points de vue nécessaires, politique, économique, 
religieux. Notre peuple hait le carabimiere (gendarme) ; 
il n’aime pas le richard ; il n’a aucune confiance dans 
le prêtre, bien qu’il accepte de lui les préjugés reli- 
gieux. Malheureusement les hommes qui font entendre 
cette voix sont mal organisés et commencent seulement 
à constituer un parti politique déterminé. [ls sont pour 
la plupart des mazziniens progressistes, des garibaldiens 
unitaires, convertis à l’unité fédérale ; ils ont leurs as- 
sociations, mais elles sont peu nombreuses, leurs orga- 
nes sont mal dirigés; leur programme est le vôtre, et 
lon commence seulement à les distinguer par les noms 
de socialistes et de fédéralistes. Mais ils ont pour eux 
l’avenir. Tout en ayant l'honneur de compter parmi les 
membres de ce parti, je n’exagère pas non plus, vous 
le voyez, son importanee actuelle. Je prie done vos lec- 
teurs d’ajouter foi à mes coriespondances ; car je serai, 
dans tous les cas, fidèle chroniqueur et interprête im- 
partial de l'opinion publique italienne. Si même je me 
trouve quelquefois en contradiction avec quelqu’autre 
de vos correspondants italiens, vous me laisserez toute 
la responsabilité de nies assertions, dont je serai tou- 
jours en mesure de prouver l’exactitude. 

La plus rigoureuse surveillance est exercée en ce 
moment sur le port de Naples et le long du littoral ; 
deux frégates cuirassées font depuis hier la garde de 
toutes les issues. On se demande pourquoi ? | 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Les députés de la gauche s’obstinent à vouloir tenir 
une assemblée au jardin d'hiver, pour obtenir que ce 
qui est soit ce qui n’est pas; à quoi bon cette contra- 
diction ? 

En attendant, Garibaldi a donné sa démission de 
député au Parlement. 

La polémique entre Cialdini et Lamarmora continue 
malgré tout, pour l'édification du fblic: elle à fait 
plus de mal que Custozza et Lissa à la monarchie de 
Victor Emmanuel. Les républicains en général gagnent 
du terrain; mais C’est au Gouvernement surtout qu’il 
faut en attribuer le mérite. C’est lui qui conspire, comme 
aucun autre, dépourvu de ses moyens d’action, ne pour- 
rait le faire. Les mazziniens tâchent de se regrouper 
sous le drapeau de l’Alleunza Republicana Universale. 


- Sous ce titre, on vient de constituer aussi à Naples un 


Comité central pour les provinces du midi. Ce comité 
a publié quelques bulletins clandestins. Dans celui du 
mois d’Août 1868, je trouve la phrase suivante, écrite 
entièrement à notre point de vue: Car aujourd'hui ce 
n'est plus la commune isolée que nous devons revendi- 
quer, mais la ligue des Communes, groupées entre elles, 
pour donner à la nation avec la liberté, l'unité. Je ne 
crois pas me tromper, si je vous assure que tout le 
reste est une déclamation, qui ne vaut pas grand’chose 
et qui ne répond pas au but. Cependant cette phrase 
bien développée pourrait nous faire rejoindre par les 
mazziniens, que nous ne cessons pas d’aimer Comme nos 
vieux, meilleurs et chers compagnons. 

Les républicains fédéralistes et socialistes, qui n’ont 
pas un représentant illustre comme Mazzini, mais qui 
puisent leur force dans leur collectivité même et dans 
la popularité de leurs idées, ne restent pas l’arme au 
bras. C’est à eux que votre futur Congrès du 22 com- 
mence à être connu; ce sont eux qui adhèrent à votre 
programme, bien que votre titre même (Ligue de la 
Paix) donne lieu à de regrettables équivoques. Puisque 
les mots sont les représentations des idées, j’espère que 
vous pourvoirez vite, dans la prochaine assemblée de 
ce même Congrès, à nommer différemment votre ligue, 
à laquelle je donnerais tout simplement, quant à moi, 
le titre de Ligue de la liberté, parce que pour obtenir 
cette liberté nous devrons peut-être commencer par Îa 
guerre, sauf à jouir plus tard de la paix. Un Comité 
de la Ligue de la liberté et de la paix (je veux suivre 
l'exemple que vous nous donnez en plaçant le mot de 
liberté avant celui de paix) a été dernièrement cons- 
titué dans cette ville. Il vous à procuré de nombreuses 
adhésions dans toutes les provinces du midi, y compris 
la Sicile. L'association Lèberté et Justice vient de voter 
une longue adhésion motivée et un rapport raisonné qui 
sera publié en français et en italien, sur le fédéralisme 
en Italie. Vous pouvez vous attribuer une grande par- 
tie des progrès que depuis une année les idées fédéra- 
tives républicaines ont faits dans notre pays. Ces idées, 
Cattaneo et Ferrari (quoique différemment l’un de l’au- 
tre) avaient su les énoncer; mais ils n’en avaient pas 
fait l’objet d’un programme pratique. Les Italiens ne 
sont pas plus poètes qu’hommes d’action; ils n’accep- 
tent pas facilement les discussions de principes, si l’on 
ne sait leur montrer aussi les moyens d’exécution. Lais- 
sant à vos amis de Florence, de Bologne, ete. la tâche 
de vous informer des faits spéciaux et locaux de leurs 
villes, je me bornerai à vous parler encore des asso- 
ciations ouvrières dans la ville de Naples. Il ne faut 
pas nous faire d'illusions, nous sommes de beaucoup en 
arrière quant à ces associations; clles existent seule- 
ment de nom ou elles sont des suceursales de la ques- 
ture ef de la préfecture, qui s’y font représenter par 
un président à leurs ordres. L’A’ssociation générale 
est une de ces suceursales ; mais plusieurs de ses sec- 
tions commencent à s’en séparer, de sorte que nous 
pouvons espérer de voir à Naples une véritable asso- 
ciation ouvrière digne d’une ville de cette importance. 
Deux sections, entr’autres celle des tailleurs et celle 
des mécaniciens, ont fait adhésion au Congrès ouvrier 
de Bruxelles. Je vous transmets ces adhésions, qui mé- 
ritent d’être publiées dans votre journal. 

Les bruits d’une guerre prochaine, d’une ligue hon- 
teuse avec la France, etc. nous étourdissent aussi bien 
que ceux du désespoir dans lequel est plongé le peu- 
ple des provinces où le brigandage s’ajoute aux autres 
malheurs. La guerre ou la révolution! Laquelle des 
deux a le plus de chances ? Je ne eroiïs pas à la pos- 
sibilité d’une 1évolution 2éalienne pour le moment, et 
jamais, aussi longtemps que Îles Français seront à Rome. 
Cela constitue un devoir d’entente entre les deux par- 
tis démocratiques radicaux de la France et de l'Italie. 
A ce propos nous devrions suivre l’exemple des deux 
gouvernements respectifs. En effet, au moment où je 
vous écris, je sais que Menabrea est en voyage pour 
Paris. Les complications des derniers évènements, telles 
que la présence de la flotte américaine dans la Médi- 
terranée, l’attitude de [a France à Rome, menaçant de 
vouloir y établir ses quartiers d’hiver définitivement, 
ete., etc. semblent motiver ce voyage, que le Ministre 
de Ste Catherine de Sieno fait incognito. 

Z. 


Adhésion au Congrès ouvrier de Bruxelles. 


Les membres de la Société ouvrière nnpolitaine 
(section des mécaniciens) ayant lu le programme sui- 


vant du Congrès qui aura lieu à Bruxelles le 7 sep- 


tembre de cette année : 

1° Réduction des heures de travail ; 

2° Influence des machines entre les mains des ca- 
pitalistes ; 

8° Question de la propriété foncière ; 

4° Éducation des classes ouvrières ; 

5° Institutions de crédit; 

6° De l’émancipation seule ou moyennant la coopé- 
ration, 


+ 
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y font adhésion et donnent à MM. X. le mandat de 
les représenter, en faisant observer que : 

1° La question ouvrière est une question sociale 
par excellence et, comme telle, économique, politique 
et religieuse en même temps ; 

2° Dans la société civile, les classes privilégiées, 
capitalistes et propriétaires, oppriment l’ouvrier en ex- 
ploitant le travail à leur propre profit usuraire : 

3° L'Etat, par ses lois, ses armées militaire et 
bureaucratique, protége les elasses privilégiées et con- 
damne l’ouvrier à subir une condition contraire à la 
justice et à la liberté. Les prêtres, soutiens de tous 
les pouvoirs reconnus, propagateurs de préjugés et 
d’ignorance, retardent indéliniment l'émancipation de 
l’ouvrier opprimé. Les membres de la susdite Société 
espèrent que leurs frères apprécieront ces raisons, qui 
n'ont pas besoin de démonstration, et qu’ils ne sépare- 
ront jamais du problème ouvrier les trois termes : 
économie, politique et religion, en prenant les moyens 
les plus convenables pour arriver à leur solution. 

Salut et fraternité ! 
Pour les ouvriers mécaniciens, 
Valerio Rossi. 
Naples, 20 août 1868. 


Adhésion el mandat pour le Congrès ouvrier 
de Bruxelles. 
À Monsieur A. D. P., 

Les membres de la Société ouvrière (section des 
tailleurs) de Naples, réunis le soir du 12 de ce mois 
en Assemblée générale, ont pris connaissance des six 
articles du programme du Congrès des ouvriers qui 
aura lieu à Bruxelles le 7 septembre prochain. 

Et voulant y être représentés, ils vous chargent de 
leur mandat, transmissible au besoin. Ils vous prient 
de soutenir : 

Quant au 1“ article. — Qu'il renferme une question 
dont la solution serait une conséquence de l’émancipa- 
tion du travail du capital. Les ouvriers, d’un commun 
accord, voudraient une limitation des heures de leur 
travail pour pouvoir trouver le temps nécessaire à 
lexercice des autres droits humains, pour leur propre 
perfectionnement physique et moral. 

Quant au 2%. — Que l’Association des ouvriers ne 
peut qu’en partie vaincre le monopole des capitalistes, 
qui sera invincible aussi longtemps qu’il y aura des det- 
tes publiques garanties par les Etats. 


Quant au 3%. — Que la terre appartient à celui 
qui la travaille. 
Quant au 4%, — Que l'éducation des classes ou- 


vrières doit être une conséquence de l’amélioration 
apportée dans la position matérielle des ouvriers. 
Tant qu’ils devront lutter contre la faim, les travailleurs 
ne pourront pas profiter des avantages de l'instruction 
publique que peuvent leur offrir les communes ou les 
provinces et l'Etat. 

Quant au 5%. — Que le crédit doit se constituer 
avec l’Association des individus et des collectivités ou- 
vrières entre elles. 

Quant au 6”. — Que lémancipation doit trouver 
un élément de succès dans la coopération, qui est un 
moyen d’arriver à l’émancipation absolue. 

Dans la certitude que vous, ou la personne que 
vous aurez désignée à votre place, saurez développer 
largement ces arguments importants, et que le Congrès 
ne voudra pas se séparer sans avoir pourvu aux moyens 
pratiques de réaliser tout ou partie du but pour lequel 
il a été convoqué, ils vous donnent une poignée de 
mains et vous prient de la donner pour eux à tous 
leurs frères composant Ja grande famille ouvrière. 

Le Président, 
Stefano Caporusso. 


ALLEMAGNE. 


Le Beobachter persiste, malgré certaines oppositions 
qui se sont fait jour dans les rangs mêmes de ses amis, 
à soutenir l’idée de la Confédération du Sud. Dans uu 
de ses derniers numéros, il publie l'observation suivante 
relativement à l’importance que la création d’une Con- 
fédération libre des Etats du Sud aurait pour la sécu- 
rité de la Suisse : 

« Charles Mayer, lorsqu'il descendit de la tribune du 
tir fédéral à Vienne, où il avait développé l’idée de la 
Confédération germanique du Sud, a reçu les adhésions 
chaleureuses des Bernois et des autres Suisses présents 
au tir. Un des tireurs bernois, dont les jugements en 
matière politique jouissent depuis longtemps d’une grande 
considération dans sa patrie, l’a assuré que les hommes 
d'Etat suisses voient généralement avec une certaine 
appréhension le développement toujours croissant de la 
Prusse, et qu'ils salueraient la formation d’une Confé- 
dération militairo-parlementaire de l’Allemagne du Sud 
sur la base de l'association du peuple, comme offrant 
des garanties pour le maintien de la neutralité suisse, 
en même temps que comme une muraille protectrice 
contre les empiétements du césarisme. 

« Nous devons ajouter qu’à cette même occasion, un 
Tyrolien est venu inviter cordialement le champion de 
la Confédération du Sud à venir à la table de ses amis 
pour leur expliquer plus en détuil cette idée, qui a ren- 
contré une approbation unanime, En particulier, les 
Tyroliens ont déclaré qu'ils considéraient la création de 
la Confédération projetée non seulement comme un ap- 
pui contre des velléités annexionnistes de la France, 
mais encore contre l’asservissement intellectuel de leur 
pays par le elergé. 

« On peut donc affirmer que les efforts du parti po- 
pulaire en Souabe sont sainement appréciés dans tou- 
tes les classes du peuple, et qu’ils ne rencontrent de 
Popposition que dans les cercles qui vivent en dehors 
du peuple et de ses aspirations. » 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne, 
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COURRIER. 


Le Congrès international des travailleurs à Bruxelles 
a pris la résolution suivante, à propos d’une adresse de 
sympathie que lui avait transmise le Président de la 
Ligue de la Paix et de la Liberté : 

« Résolu : 

a 1° Que les délégués de l’Association internationale 
qui se rendront à Berne, portent à l’Assemblée, au nom 
de l’Internationale, les différentes résolutions prises 
aux Congrès de Genève, de Lausanne et de Bruxelles, 
mais que toutes les discussions, toutes les résolutions 
qui seront prises n’engagent que leur responsabilité 
personnelle. 

« 2° Que les délégués de l’Internationale croient 
que la Ligue de la puix n’a pas de raison d’être en 
présence de l’œuvre de lInternationale, et invitent 
cette Société et ses membres à se faire recevoir dans 
l’une ou l’autre section de l’Internationale. » 

Certes, la majorité des membres du Congrès de Bru- 
xelles à une façon toute particulière de répondre à une 
lettre toute sympathique et exprimant les vœux les plus 
ardents pour le succès de la cause des ouvriers! « Ote- 
toi de là que je m'y mette!» nous disent-ils. Que ferait 
un particulier auquel un invité ferait une réponse de ce 
genre ? | | 

Mais nous voulons laisser la forme de côté pour ne 
nous occuper que des questions de principes ; nos sym- 
pathies, basées exclusivement sur une conviction sérieuse, 
ne dépendent pas de la manière dont on y répond. — 
Nous nous bornerons donc à examiner en elle-même la 
résolution dont nous venons de reproduire le texte. Notre 
Ligue à une base plus large que l'Association internatio- 
nale des travailleurs. Cette dernière a parfaitement raison 
de concentrer son activité sur l’objet spécial de sa mis- 
sion, sur les intérêts des ouvriers; mais elle ne résout 
pas par cela seul la question sociale en son entier, sans 
parler de tous les intérêts humains qui se rattachent à 
l’idée de la paix et dont la défense rentre dans notre 
programme. 

Fondre la Ligue dans l’Association internationale des 
travailleurs serait donc renoncer à la réalisation d’une 
partie de notre tâche. La question sociale est une des 
plus importantes dont nous ayons à nous occuper, mais 
elle n'est pas {a seule, et celui qui prétend qu’il n’y a 
pas d’autres intérêts dans ce monde que ceux de la 
classe à laquelle il appartient, ne se place pas au point 
de vue absolument libre de toute prévention que nous 
nous efforcons de représenter dans l'intérêt de la justice 
pour tous. 

L'Association internationale des travailleurs devra donc 
accepter bon gré malgré notre coopération, si elle ne 
veut suivre lPodieux exemple d’une concurrence fatale et 
nous déchirer à belles dents. Nous savons maintenant 
quelle issue elle entend donner à la lutte entre les com- 
munistes et les individualistes, lutte ajournée de congrès 
en congrès, et si elle veut continuer à être le pivot d’un 
parti destiné à exercer une action directe, elle doit enfin 
dissiper les doutes en se prononçant d’une manière claire 
et sans ambages pour l’un ou pour l’autre des deux sys- 
tèmes. Il n’est pas à supposer qu’elle puisse le faire sans 
provoquer une scission; or une crise de ce genre, telle 
que nous l'avons vue se produire dans un sens commu- 
niste, ne saurait engager à une fusion une Ligue comme 
la nôtre, qui n’adhèrera jamais à un programme com- 
muniste. 

La Ligue de la Paix et de la Liberté n’est pas des- 
tinée à prendre parti sur des détails d'application des 
questions politiques, religieuses et sociales ; son but est 
de réunir en un faisceau certaines forces qui, bien que 
divergentes sur beaucoup de points, ont le sentiment. de 
leur unité quant au principe dirigeant. Ælle n’est donc 
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| Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


pas — nous ne nous sommes jamais fait d'illusion à cet 
égard — un terrain propice pour un parti d'action; mais 
elle n'en a pas moins sa place déterminée dans le mou- 
vement de notre époque pour une transformation de 
l'ordre de choses existant. Notre Ligue peut supporter 
et utiliser bien des chocs qui seraient de nature à bou- 
leverser telle autre association : elle peut rattacher bien 
des fils rompus et faire face à l'orage dans certains cas 
où d’autres seraient réduits à l’impuissance. 

Nous continuerons donc à exister d’après la manière 
d’être qui nous est particulière, et nous espérons que le 
prochain Congrès confirmera cette prétention parfaite- 
ment légitime, quoi qu’en puisse dire la majorité des 
délégués de l’Association des Travailleurs réunis à Bru- 
xelles. 


Nous empruntons le passage suivant à une corres- 
pondance adressée à l’'Opinion nationale sur le même 
sujet : 


« Cette réponse (du Congrès de Bruxelles), m’a-t-on 
dit, est motivée par les craintes qu’éprouvent les dé- 
légués de voir l’Internationale absorbée par un autre 
milieu que le sien. 

« Il faut, en effet, qu’il y ait une raison pour agir 
ainsi. Mais cette raison est-elle bonne? Pour mon 
compte, je n’hésite pas à le dire, non. Et Ia résolution 
prise en cette circonstance est une faute grave. 

« L’année dernière, au Congrès de-la paix de Ge- 
nève, les ouvriers présents déclarèrent qu’ils mettraient 
une condition à leur adhésion au Congrès, c’est qu’il 
introduirait dans son programme la question sociale. 
Séance tenante, il fut donné satisfaction à leur juste 
susceptibilité. Puis apparaît le programme de Berne, 
continuation de Genève, qui, comprenant que la ques- 
tion sociale est liée indissolublement à la question de 
la paix, lui fait une part des plus larges. Que faut-il 
de plus ? 

« Eh quoil deux forces existent, poursuivent le 
même but, et peuvent, par une action commune, faire 
une manifestation imposante en se donnant la main, et 
l’une des deux refuse! Plus encore, elle dit à l’autre 
qu’elie n’a pas le droit à l’existence! elle l’engage à 
se dissoudre. 

«a Mais que ferait-elle done si elle pouvait imposer 
sa volonté ? Il est vrai qu’elle l’engage à entrer dans 
son sein, convaincue, bien entendu, qu’elle seule pos- 
sède la vérité. Elle craint d’être absorbée, mais trouve 
naturel d'employer le procédé pour son compte, quand 
il était si facile de rester dans son autonomie, mais de 
s’aider mutuellement. 

«a Que les délégués y prennent garde ; ils sont entrés 
dans une mauvaise voie : elle commence par une con- 
viction honnête et profonde; mais, par le chemin de 
l'intolérance;“élle mène à l’excommunication. » 


* * 
X 


Dans la séance finale du Congrès de l'Association in- 
ternationale des Travailleurs à Bruxelles, du 12 de ce 
mois, il a été donné lecture d’une adresse des sections 
allemandes concernant la question de {a guerre, fléau 
dont cette adresse attribue l’origine à des causes sociales. 
« Une guerre entre la France et l'Allemagne, y est-il dit, 
devrait être considérée comme étant dirigée dans l'intérêt 
de la Russie, dont l’état social n’est pas à là hauteur 
de la civilisation moderne. » L’adresse demande que les 
travailleurs se déc'arent hostiles à la guerre, qu'ils refu- 
sent, par tous les moyens en leur pouvoir, leur concours 
à l’homicide et à la destruction des fruits du travail, et 
qu'ils organisent une propagande pour éclairer sur leurs 
droits et sur leurs devoirs les malheureux qu'on force à 
faire la guerre. 

Cette adresse a provoqué la résolution suivante : 

a Le Congrès, considérant que la justice doit être 
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la règle des rapports entre les groupes naturels, peu- 
ples, nations, aussi bien qu’entre les citoyens; 

« Que la guerre n'a jamais été que la raison du 
plus fort et non pas la sanction du droit ; 

« Qu'elle n’est qu'un moyen de subordination des 
peuples par les classes privilégiées ou les gouverne- 
ments qui les représentent ; 

«a Qu’ell : fortifie le despotisme, étouffe la liberté 
(nous en donnons pour preuve les dernières guerres 
d'Italie et d'Allemagne) ; 

« Que, semant le deuil et la ruine dans les familles, 
la démoralisation sur tous les points où les armées se 
concentrent, elle entretient et perpétue ainsi l'ignorance, 
la misère ; 

« Que l’or et le sang des peuples n’ont jamais servi 
qu’à maintenir entr’eux les instincts sauvages de l’homme 
à l’état de nature: 

a Que, dans une société fondée sur le travail et la 
production, la force ne peut être mise qu’au service 
de la liberté et du droit de chacun, qu’elle ne peut 
être qu’une garantie et non une oppression, fût-ce 
même pour un seul membre utile du corps social ; 

« Que, dans l’état actuel de l’Europe, les gouverne- 
ments ne représentent pas les intérêts légitimes des 
travailleurs ; 

«a Considérant que si la guerre a pour cause prin- 
cipale et permanente le manque d’équilibre économique 
et ne pent être par conséquent anéantie que par la 
réforme sociale, elle n’en à pas moins pour cause auxi- 
liaire l’arbitraire qui résulte de la centralisation et du 
despotisme ; 

« Que les peuples peuvent donc dès maintenant di- 
minuer le nombre des guerres en s’opposant à ceux qui 
les font ou qui les déclarent ; 

«a Que ce droit appartignt surtout aux classes ou- 
vrières, soumises presque exclusivement au service 
militaire et qu’elles seules peuvent lui donner une 
sanction ; 

«a Qu’elles ont pour cela un moyen pratique, légal 
et immédiatement réalisable ; 

« Qu'en effet le corps social ne saurait vivre, si la 
production est arrêtée pendant un certain temps ; 

« Qu'il suffit done aux producteurs de cesser de 
produire pour rendre impossibles les entreprises des 
gouvernements personnels et despotiques ; 

« Le Congrès déclare protester avec la plus grande 
énergie contre la guerre ; 

« Il invite toutes les sections de l'Association, cha- 
cune dans leur pays respectif, ainsi que toutes les 80- 
ciétés ouvrières et tous les groupes d'ouvriers quels 
qu'ils soient, à agir avec la plus grande activité pour 
empêcher une guerre de peuple à peuple qui, aujour- 
d'hui, ne pourrait être considérée que comme une guerre 
civile, parce que, faite entre producteurs, elle ne serait 
qu'une lutte entre frères et citoyens. 

a Le Congrès recommande surtout aux travailleurs 
de cesser tout travail dans le cas où une guerre vien- 
drait à éclater dans leurs pays respectifs. 

«a Le Congrès compte assez sur l'esprit de solidarité 
qui anime les travailleurs de tous les pays pour espérer 
que leur appui ne fera pas défaut à cette grève des 
peuples contre la guerre. » | 


La guerre a malheureusement eu, jusqu’à présent, 
pour conséquence une suspension de travail, sans que les 
ouvriers y aient mis du leur. Si les travailleurs ajoutent 
la grève volontaire à cette suspension de travail, c’est-à- 
dire à la diminution de la production provenant de la 
stagnation momentanée des relations commerciales, il n’y 
aura plus qu’à calculer les forces relatives de l’armée, 
qui peut prendre des ressources partout où elle .les trouve, 


et du prolétaire, qui ne possède rien. La lutte ne sera . 


malhew'eusement pas longue.  . | de 
L'idée exprimée par le Congrès de Bruxelles ne nous 

paraît donc pas pratique. Elle le serait davantage si Îles 

ouvriers qui travaillent dans les fabriques d'armes, les 


_ moulins à poudre, les fonderies de canons, eic., se mon- 
traient conséquents en suspendant tout travail, ou s’ils 


se refusaient tous à la conscription et au service dans 
une armée permanente. | ns 
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xelles témoigne, à l'égard de la guerre, d’un énergique 
sentiment de répulsion qui produira certainement son 
effet. 


+ + 


s* 


=, La:Société des libres-penseurs de Milan, ayant pris 
connaissance de l'invitation. qui lui a été adressée par le 
‘Comité de la Ligue de la Paix et de la, Liberté, a. décidé 
de se mettre en rapport avec ce Comité, institué.en suite 
de l'initiative prise par le Congrès de Genève, afin de 
provoquer les mesures nécessaires en vue de lappui 
moral et matériel à donner à l’œuvre commune. 


HE ÉE 


DISPOSITIONS POUR LE CONGRÈS. 


Les séances du Congrès auront lieu dans la salle du 

Grand Conseil (Hôtel de ville). 
Ordre du jour des discussions du Congrès. 

Mardi 22 Septembre : Question militaire. 

Mercredi 23 Septembre: Question sociale. 

Jeudi 24 Septembre : Séparation des cultes et de l'Etat. 

Vendredi 25 Septembre: Question fédéraliste. 

L'ordre du jour de la séance du 26 Septembre sera 
déterminé par le Congrès. 

Les cartes personnelles des membres du Congrès leur 
seront délivrées par les membres du Comité central de 
leur nationalité. Ces cartes seront échangées contre des 
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nr rennes 


cartes d'entrée pour membres au bureau d'admission et 


de renseignements. 

Les cartes d'entrée pour le public seront délivrées au 
même bureau. 

Le bureau d'admission et de renseignements se trouve 
sous l'escalier de l'Hôtel de ville. Il sera ouvert dès le 


lundi 21 Septembre, le matin à 8 heures. C'est à ce bu-. 


reau qu’on peut se procurer les diverses publications de 
la Ligue, les abonnements à son organe «Les Etats-Unis 


d'Europe », ainsi qu'au Bulletin sténographique du Con- 


grès, et les renseignements sur tout ce qui concerne le. 


Congrès. 

Les membres du Congrès sont invités à assister à la 
séance constitutive de leur nationalité, qui aura lieu le 
lundi 21 Septembre à 8 heures du soir : 

pour .les Allemands à l’hôtel de la Cigogne , rue de 
l'Hôpital ; 

pour les Anglais à l'hôtel Bellevue, rue de l'Ile ; 

pour les Belges à l'hôtel Ruof, rue d’Aarberg ; 

pour les Français à l'hôtel des Boulangers, place du 
Grand Grenier ; | 

pour les Italiens à l’hôtel du Maure, Grand-rue : 

pour les Polonais à l’hôtel du Boulevard, près de 
la Gare; 

pour les Russes à l'hôtel du Faucon, rue du Marché ; 

pour les Suisses à la brasserie Roth, rue des Juifs ; 

Réunion libre et générale des membres du Congrès 
chaque soir pendant les jours de séance : 

_ mardi soir au Casino, 

mercredi soir au Schärzli, 

jeudi soir à l’Enge, 

vendredi soir au Schwellenmätteli. 

Banquet final 

samedi soir à 5 heures au Schänzli. On peut se procurer 
des cartes pour le banquet au prix de fr. 4 au bureau 
d'admission et de renseignements. 


UN MALENTENDU. 


Voici bien longtemps que l'on crie: La France se 
meurt. Beaucoup même n’héSitent point à affirmer qu’elle 
est morte. Et ce ne sont, en France même, — surtout 
en France peut-être, — que comparaisons incessantes de 


Ce pays aux autres pays, toutes au désavantage du 


Français ; mais qu’il accepte, il faut le dire, avec une 
bonhomie, une humilité, faites pour racheter une bonne 
part de chauvinisme. D EN NES 
:. Quand ils consentiraient à signer leur propre décès, 
il n’en serait pas moins bon d’expliquer plus froidement 
et plus simplement l’état des choses. La France n’est 
“pas morte parce qu'elle n’obéit pas à la voix de ces 
“Vieux républicains qui la menèrent un jour en braves 
-gens, mais assez mal. Elle n’est pas morte, parce qu’elle 
-ne partage pas les idées de tels ou tels, qui, remarquez 


C 


bien, ne les lui ont jamais fait entendre. Car toutes ces. 


lamentations et ces récriminations se passent en famille 
démocratique ét léttrée, dans de petits cercles lumineux, 
* “hors de la foule; et depuis l'immense révolution qui 
substitua le suffrage universel au pays légal, les procé- 
dés de ia démocratie n’ont pas varié d’un iota. C’est 
toujours la discussion entre gens convaincus d’avance, 
Le polémique du grand journal quotidien, rien de popu- 
aire. 


princières, le peuple naissait, souffrait et mourait, sans 
volonté comme saus histoire, l'historien n'en répète pas 
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moins : la nation, le peuple, et fait s'émouvoir et se 
passionner pour des évènements qu’elle ignore cette col- 
lectivité passive. Dans les villes seules le peuple agissait, 
quoique souvent au hasard; à la guerre, aux lueurs de 


la bataille, la silhouette populaire parfois se:détachait 


en traits. vigoureux ; mais ce qu’on appelle. la nation, 


couchée sur le sillon maigre où s’épuisaient ses forces 


et qui.ne satisfaisait pas sa faim, éparse de hameaux en 
hameaux, n'avait rien de commun que sa misère, ne sa- 
vait rien de son propre sort que cette misère, et ne 
composait en aucune manière une collectivité animée de 
passions communes. 

_ La Révolution illumina ces ténèbres de grands éclairs ; 
mais elle n’eut pas le temps de fonder, par l'habitude, 
par l'éducation, la vie publique; ce que les masses ru- 
rales comprirent seulement de ses bienfaits, c’est que la 
terre leur était donnée. Bienfait immense et ardemment 
goûté; mais la reconnaissance qu’elles en auraient dû 
garder fut combattue et presque étouffée par :les calom- 
unies anti-révolutionnaires des prêtres et des bourgeois. 
1848 n'a laissé dans les masses qu’un souvenir : l’augmen- 
tation subite de lPimpôt; qu'une idée : celle des parta- 
geux, et qu’un fait : le suffrage universel, dont elles ne 
savent trop que faire. Le livre et le journal leur sont 
aussi étrangers qu’auparävant. Du bruit qui se fait au 
ministère de l'instruction, si libéral en projets. il n’arrive 
rien jusqu’à eux. Les écoles de hameau sont dans les 
décrets de la Chambre; elles y restent. Quelques cours 
d'adultes dans les villes et bourgs ne vont pas loin. Il 
est si peu dangereux de savoir lire quand on n’en a pas 
le temps! quand les livres manquent! Les opinions po- 
litiques du paysan s'appuient donc nécessairement sur le 
temps qu’il fait, sur le prix des grains, des bestiaux, et 
— qu’on ne loublie pas — sur l'état de l'impôt. Ce 
dernier point contient — au rebours des 45 centimes — 
toute la politique révolutionnaire future. — Pas d'indi- 
gnation! Il siérait mal de demander à qui n’a rien reçu. 

Telle est la nation actuelle; elle est si peu morte 
qu'elle vient de naître. Les 6 millions de la présidence, 
les 8 millions de l'empire ont été les premiers faux-pas 
d’enfants, subitement arrachés à leur maillot, qui mar- 
chaient pour la première fois. 

Que la bourgeoïsie se sente humiliée; qu’elle porte 
en rougissant le bôût mis sur ses épaules par ce malotru, 
ce paysan, si mal élevé par elle, peut-être n'est-ce pas 
si mal fait. Mais que les penseurs se désespèrent, c’est 
trop d’impatience. Ii faut voir la situation telle qu'elle 
est, crise inévitable, dont la solution peut être hâtée, non 
par des clameurs, mais par des soins courageux, patients. 
Sur ce point, si les nations se comparent entr'elles, elles 
reconpaîtront qu'elles ont toutes beaucoup à faire. Par- 
tout l'instruction est insuffisante; partout il la faudrait 
étendre et renouveler ; partout le loisir manque à l’homme 
de travail pour cultiver son intelligence ; partout l'énigme 
sociale, encore obscure, pèse sur les nations libres comme 
un despotisme inévitable, doublant l’autre ailleurs. Mais 
au-delà de ces épreuves, tout n’est qu’espérance. C’est 
la dernière accession des races à la vie commune, et si 
nous souffrons actuellement de cette solidarité dans les 
ténèbres, nous savons avec certitude que, dans un temps 
plus ou moins proche, et que nos efforts peuvent avan- 
cer, nous en jouirons en pleine lumière. Ne parlons donc 
pas de mort, mais de vie. 

André Léo. 


RE — 


CONGRÈS DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES TRAVAILLEURS. | 


Ce congrès s’est ouvert le 6 Septembre à Bruxelles. 
Il y à quelque chose de surprenant, dit un correspon- 
dant du journal allemand la Rhein. Zeitung, dans le 
calme, le tact avec lesquels les ouvriers délibèrent sur 
les questions les plus brûlantes, bien qu’ils n’aient eu 
jusqu’à présent que peu d’occasions de se former aux 
discussions parlementaires. Le contenu de leurs discours 
et de leurs rapports, qui empruntent tantôt la forme 


purement scientifique, tantôt la forme de l'ironie, est 


plus surprenant encore. On désigne tout particulière- 
ment comme un orateur de talent le rapporteur pour 
les ouvriers belges, M. César Depaepe, qui a présenté 
sur les grèves et sur la propriété foncière deux mé- 


moires qu’on peut comparer aux travaux des écono- 


mistes les plus remarquables. Tous ses discours ont 
d’ailleurs un caractère scientifique et épuisent le sujet. 
Il n’est pas question, du reste, dans le Congrès, de 
théories de parti pris et de systèmes ou d’utopies socia- 
listes.(?) Chacun s'efforce de faire ressortir les côtés 
pratiques des diverses questions, bien que presque tous 
les délégués soient d'accord en principe, ou peut-être 
même parce que cet accord existe. Les délégués s’ap- 
pellent entr’eux non pas frères, ni citoyens, mais com- 
pagnons. 

Le président du Congrès, M. Jung, membre du Con- 


seil général de Londres, à ouvert les délibérations par 
un discours dans lequel il a décrit l’origine et les pro- 


grès de l'Association, ainsi que le but qu’elle se propose, 
c'est-à-dire la représentation des intérêts communs des . 


ouvriers de tous ‘les pays en opposition aux intérêts 
des capitalistes, et l'abolition du salariat. 

Après ce discours il à été fait plusieurs rapports de 
délégués, parmi lesquels celui de M. Tollain, de Paris, 
mérite uné mention spéciale. « Le rôle de l'Association, 
a-t-il dit, a toujours été bien difficile à Paris. Nous ren- 
contrions ‘de toute part des adversaires, et partout au 


moins de la défiance. Il nous à fallu beaucoup de pru- 
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deuce dans un pays où n'existe, ni liberté de presse, ni 
liberté de réunion, ni liberté d'association, pour vivre 
quatre années et jouer un rôle actif pendant les grèves 
des Bronziers, des ouvriers de Roubaix et de Genève. 

« L’accusation nous à reproché de faire; de, la politique. 
À cela nous avons, répondu : Si la politique consiste. à 
changer des ministres, des rois, des présidents de répu- 
blique, non, nous.n’en n'avons pas fait et n’en voulons 
pas faire; mais si elle consiste à s'occuper des questions 
sociales, à lutter contre le système des armées perma- 
nentes, à soutenir les grèves, oui, nous en avons: fait, et 
nous sommes prêts à recommencer, Car nous ne pouvons 
pas ne pas nous en occuper. 

« Nous protestons contre la guerre, et nous espérons 
que de ce Congrès sortira une résolution solennelle, une 
protestation des travailleurs de tous les pays, contre la 
guerre, qui n’a jamais été faite qu’à l'avantage des ty- 
rans et contre la liberté des peuples. » 


La plupart des orateurs ont surtout insisté sur le fait 
que le Congrès, appelé jusqu'ici à s'occuper de questions 
plutôt théoriques, a dû diriger ses regards sur le côté 
pratique du sujet. 

M. Surro Mangallan, de Barcelone, a décrit sous une 
forme humoristique les persécutions du gouvernement es- 
pagnol contre les sociétés ouvrières : ce gouvernement a 
fait incarcérer les ouvriers qui étaient à la tête de ces 
sociétés ; mais chaque jour on nommait douze délégués 
nouveaux, si bien que le pouvoir, las d’emprisonner, dut 
s'arrêter dans cette voie et les. laisser libres. 

M. Cœne, d'Anvers, a conjuré les ouvriers de ne pas 
tirer les uns sur les autres au cas où une guerre vien- 
drait à surgir. Le seul moyen de dérouter de scandaleux 
despotes est de présenter la crosse du fusil en signe 
de paix. 

M. Perron constate qu'il y a en Suisse deux camps, 
celui des catholiques et celui des protestants. « Nous vou- 
lons, dit-il, former notre parti indépendamment de ces 
deux sectes ; nous sommes las de ces mouvements inu- 
tiles qui ne font que substituer une tyrannie à une au- 
tre: le programme politique des ouvriers de Genève est 
non seulement l'abolition de la guerre, mais encore la 
séparation des cultes et de l'Etat, l'enseignement obliga- 
toire à tous les degrés, l’impôt unique sur la fortune, etc. 

M. Lucraft, de Londres, un des membres les plus 
actifs de la Ligue de la Réforme, développe l’idée men- 
tionnée seulement par le président que tant que les tra- 
vailleurs permettront l'oisiveté à des milliers d'individus, 
les travailleurs seront pauvres. Les armées devraient être 
supprimées, et alors seulement les ouvriers pourraient 
améliorer leur position et devenir des hommes, non pas 
en s’emparant du pouvoir par la violence, mais en se 
frayant légalement un passage dans les autorités légis- 
latives. L’Angleterre suit cette excellente voie. 


Il est donné lecture d’une adresse des membres du 
Bureau de Paris, actuellement en prison. Cette adresse 
est accueillie par des applaudissements. 

Dans la séance de relevée du 7 Septembre, M. Du- 
port, de Londres, a présenté le rapport du Conseil gé- 
néral. Nous extrayons de ce rapport la partie suivante, 
qui se rapporte aux persécutions exercées en France et 
en Prusse contre les sociétés ouvrières. 


« Le gouvernement français a naturellement pris l’ini- 
tiative des attaques réactionnaires contre la classe ou- 
vrière, Déjà l’année dernière, nous avions à signaler 
ses manœuvres occultes : il confisquait notre corres- 
pondance, saisissait nos statuts et les documents du 
Congrès de Lausanne. Après des démarches infruc- 
tueuses pour rentrer en possession de ces pièces, le 
gouvernement impérial ne les a rendues que sous la 
pression officielle de lord Stanley, ministre anglais des 
affaires étrangères. 

Mais cette année l’Empire a jeté bas le masque et 
a essayé de détruire l’Internationale par des coups de 
police et des actes judiciaires. Le gouvernement impé- 
rial, produit de la lutte des classes, dont les journées 
de juin 1848 sont l'expression la plus grandiose, fut 
forcé de se poser comme Île sauveur officiel de la 
bourgeoïsie et comme le protecteur paternel du pro- 
létariat. Le pouvoir croissant de l’Internationale se ma- 
nifestant dans les grèves de Roubaix, Amiens, Paris, 
Genève, etc... le mettait dans la nécessité de l’en- 
glober ou de la détruire. L'Empire voulait bien, pour 
le commencement, se contenter de peu de chose. Le 
manifeste des Parisiens, lu au Congrès de Genève, ayant 
été arrêté à la frontière française, notre bureau de 
Paris demanda au ministre de l’intérieur les motifs de 
cette saisie. M. Rouher sollicita une entrevue, dans la- 
quelle il consentit à autoriser l’entrée du manifeste si 
on y faisait quelques modifications ; sur le refus des 
membres parisiens, il ajouta : « Pourtant, si vous faisiez 
« entrer quelques remercîiments à l’adresse de l’Empe- 
« reur, qui a tant fait pour les classes ouvrières, l’on 
« pourrait voir. » (Hilarité générale.) Le sous-empereur, 
M. Rouher, en fut pour sa demande. (Applaudissements 
prolongés.) 

Dès ce moment, l’Empire chercha un prétexte pour 
supprimer l’Internationale. Sa colère fut encore exaltée 
par l’agitation anti-chauvinique, créée par nos membres, 
après la guerre allemande. Peu après, lorsque la pa- 
nique feniane fut arrivée à son comble, votre Conseil 
général envoya au gouvernement anglais une pétition 
pour demander la commutation de la peine des trois 
martyrs de Manchester, en qualifiant leur pendaison 
d’assassinat juridique; en même temps, il tenait à Lon- 
dres des meetings publies, où il soutenait les droits 
des Irlandais. L’Empire, toujours désireux de mériter 


les bonnes grâces de l’Angleterre, crut le moment pro- 


pice pour mettre Ja main sur l’Internationale. Il fit 
des perquisitions nocturnes, fouilla avec avidité dans 
les correspondances privées, et annonça à grand bruit 
qu'il tenaït le centre de la conspiration feniane dont 


 Pinternationale était un des principaux organes. Malgré 
&outes ses laborieuses recherches, le gouvernement im- 
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périal eu fut pour ses frais. Le parquet même ne put 
trouver des preuves pour le satisfaire. 

Ne pouvant intenter à l'Association un procès de 
société secrète, on se contenta d’une société non auto- 
risée de plus de vingt personnes. Néanmoins les juges 
français, rompus à là discipline impériale, s’empressè- 
rent de dissoudre l’Internationale et de jeter en prison 
notre bureau de Paris. Le tribunal eut la naïveté de 
déclarer dans ses considérants, que l’Empire était in- 
compatible avec une Association de prolétaires procla- 
mant comme principes, la vérité, la justice, la morale. 
{ Applaudissements.) 

Le contre-coup de ces persécutions se fit sentir 
dans les départements, les mesquineries préfectorales 
contre les sections succédèrent aux condamnations de 
Paris. 

Les tracasseries gouvernementales, loin de tuer l’In- 
ternationale, lui ont donné un nouvel essor en coupant 
court aux coquetteries malsaines de l’Empire avec la 
classe ouvrière. » {Applaudissenents.) 


La discussion a été ensuite ouverte sur la question : 
Quelle devrait être l'attitude des travailleurs duns le 
cas d'une guerre entre les puissances ? 


Nous extrayons ce qui suit de la discussion engagée 
sur ce point: M. Catalan, de Genève, a fait observer 
que la guerre ne dépend pas de l'opinion publique; lo- 
pinion publique ne voulait pas de la guerre en 1866. 
« Pourquoi? C’est qu'il y a au-dessus de l'opinion publique 
des institutions qui la brisent. Pour l'empêcher, il en faut 
supprimer les fauteurs, et pour cela chacun doit s’en oc- 
cuper dans son propre pays. Ce qu'il faut faire, c’est de 
substituer à l’éducation trompeuse d'aujourd'hui, — cette 
éducation qui crée l’antagonisme des intérêts et la haine 
entre les individus, — a véritable science sociale, celle 
qui enseigne que l'intérêt individuel et l'intérêt général 
sont intimement liés, que la garantie mutuelle de l’exis- 
tence de chaque individu et de chaque peuple doit être 
mise à la place de la concurrence entre les individus et 
entre les nations.» 

M. Henri, de Paris, a insisté avec raison sur le fait 
que cette question intéresse non pas seulement les ou- 
viiers, mais tout le monde; afin d'empêcher la guerre il 
faut transformer les gouvernements personnels, agir par 
les élections et les manifestations populaires, par la pro- 
pagande socialiste et politique. 


M. Depæpe s'est prononcé dans un sens encore plus 
radical. «Il y a deux moyens de rendre la guerre im- 
possible, un moyen temporaire, savoir le refus du service 
militaire, et un moyen détruisant le mal dans sa source, 
savoir la solution de la question sociale. Ce n’est pas 
aux rois qu'il faut attribuer la cause de la guerre : ils 
ne sont que des instruments et la véritable cause gît 
dans nos institutions sociales. Les républiques font aussi 
Ja guerre, comme le prouve l'Amérique du Nord, ou les 
Etats du Sud voulaient conserver leurs esclaves noirs. 
tandis que les Etats du Nord voulaient l'abolition de cet 
esclavage, pour lui substituer l'esclavage moderne, plus 
dur peut-être encore que l’ancien, car l'esclave noir coûte 
quelque chose et l'esclave blanc ne coûte rien, pour y 
substituer, dis-je, le prolétariat. La cause première de 
toute guerre est la faim. Au début ,; le sauvage mange 
simplement son ennemi vaincu; plus tard le résultat se 
complique en apparence, mais reste, au fond, le même; 


> 


le vainqueur prend au vaincu la terre, les instruments : 
de travail, les résultats du travail lui-même, et par À 
satisfait ses besoins. Les travailleurs n’interviendront efficace- : 


ment dans la question de la guerre qu'en continuant 
leur œuvre Sociale, et en arrivant par l’organisation du 
travail à la suppression du paupérisme, seule cause de 
l'anarchie moderne. 


M. Hins, de Bruxelles, à parlé dans le même sens. 
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« Beaucoup détestent la guerre, mais en restent partisans : 
sans le savoir, Ainsi la bourgeoisie, qui veut des gouver- . 
nements forts pour maintenir dans l'obéissance passive 


les masses laborieuses: les ouvriers eux-mêmes ont crié 
en 1848: Vivre en travaillant ou mourir en combattant. 
Si nous nous entendions assez avec les travailleurs de 
tous les pays pour les décider à refuser le service mili- 
taire, ce jour-là nous les déciderions à bien d’autres cho- 
ses, et la question de la guerre n’existerait plus. » 


M. Pellering, de Bruxelles. « Si la cause de la guerre 
u’est pas tout entière dans les despotes, c’est souvent eux 
qui la déterminent. Ils développent sans cesse l'esprit de 
nationalité au lieu de celui de la fraternité. Ils ont pour 
appui les hommes encore dans les ténèbres qui croient 
que la guerre est le résultat d’une loi divine, utile pour 
empêcher l'excès du développement de la population. 
Donc, guerre à la guerre! » 

Nous devons renoncer, vu le manque d’espace, à don- 
ner d’une manière aussi détaillée le compte-rendu des dis- 
cussions soulevées les jours suivants par les autres ques- 
tions, et nous nous bornons à reproduire les résolutions 
prises. | 

Relativement aux grèves, le Congrès a décidé ce qui 
suit : 

« Vu les considérations émises dans les rapports 
des différentes sections de l'Association internationale. 

« La commission nommée en séance administrative 
pour l’étude de la question des grèves et des sociétés 
de résistance, propose au Congrès la résolution suivante : 

a 1° Le Congrès déclare que la grève n’est pas un 
moyen d’affranchir complètement les travailleurs, mais 
qu’elle est souvent une nécessité dans la situation ac- 
tuelle du travail et du capital. 

a 2° Qu'il y a lieu de soumettre la grève à certaines 
règles, à des conditions d’organisation, d’cpportunité et 
de légitimité. | 

« 3° Qu’au point de vue de l’organisation de la 
grève, il y a lieu dans les professions qui n’ont pas 
encore de sociétés de résistance, de secours mutuels, 
. de caisses d'assurance pour le chômage, etc., de créer 
de ces institutions, puis de solidariser entre elles les 
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sociétés de toutes les professions et de tous les, pays 
en instituant dans chaque fédération locale de sociétés 
de résistance, une caisse destinée à soutenir les grèves. 

« 4° Qu’en un mot, il faut continuer dans ce sens 
Pœuvre entreprise par l’Internationale et s’efflorcer de 
faire entrer le prolétariat en masse dans cette Àss0- 
ciation. 

a 5° Qu’au point de vue de l’opportunité et de la 
légitimité il y a lieu de nommer, dans la fédération 
des groupes de résistance de chaque localité, une com- 
nission formée de délégués de ces divers groupes qui 
constitueraient un conseil d'arbitrage, pour juger de 
l'opportunité et de la légitimité des grèves éventuelles ; 
du reste qu'il est nécessaire de laisser pour le mode 
de formation de ce conseil d’arbitrage une certaine 
latitude,aux différentes sections, suivant les mœurs, 
les habitudes et les législations particulières. » 


Le 10 Septembre, la question des muchines a été 
résolue par la décision suivante : 


« Considérant que d’un côté la machine a été l’un 
des plus puissants instruments de despotisme et d’extor- 
sion dans les mains du capitaliste et que, d’autre part, 
les développements qu’elle acquiert doivent créer les 
conditions nécessaires pour la substitution d’un système 
de production vraiment social au système du sailariat. 

a Considérant que la machine ne rendra de véritables 
services aux travailleurs que lorsqu'une organisation 
plus équitable l’aura mise en leur possession. 

« Le Congrès déclare : 

« 1° Que ce n’est que par les associations coopéra- 
tives et par une organisation du crédit mutuel que la 
production peut arriver à là possession des machines.» 

« 2° Que néanmoins dans l’état actuel il y a lieu 
pour les travailleurs constitués en sociétés de résis- 
tance d’intervenir dans l’introduction des machines dans 
les ateliers, pour que cette introduction n'ait lieu 
qu'avec certaines garanties ou compensations pour l’ou- 
vrier. » 


Pour ce qui concerne la question très-grave du crédit 
et de la propriété, nous laissons parler notre correspon- 
dant de Bruxelles. (Voir plus loin.) 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 15 septembre 1868. 

À l'heure où nous commençons cette correspondance, 
on ne sait rien encore de l’élection du Var, sinon que 
la pluie en a contrarié les opérations et aura peut-être 
servi de prétexte à plus d’une abstention. 

Battu ou victorieux , l'empereur, car c’est bien lui 
qui est en cause, aura fait par ses agents tout ce qu’il 
fallait pour obtenir une victoire dont le Moniteur puisse 
parler. Pour combattre M. Dufaure, pour soutenir son com- 
pétiteur, il n’est point de manœuvres que le gouvernement 
n’ait tentées; en voici trois échantillons : 1° on a fait 
d’urgence rentrer à Toulon la flotte cuirassée qui croi- 
sait dans la Méditerranée, afin que tous les marins 
électeurs dans le Var, munis d’avance d’une façon plus 
ou moins régulière, de leur carte, puissent prendre part 
au vote; 2° on a loué ou saisi dans la circonscription 
tous les chevaux et voitures de louage, afin de mettre 
les électeurs indépendants dans l’impossibilité de com- 
muniquer aussi vite qu’ils l’auraient voulu — il à fallu 
que les propriétaires et amateurs de vélocipèdes se mis- 
sent à la disposition des comités électoraux pour dé- 
jouer cette misérable tactique ; 3° un inspecteur de l’ins- 
truction primaire nommé Arnault a osé écrire aux ins- 
tituteurs non seulement pour les presser de voter pour 
le candidat de l’empereur, mais pour les engager à faire 
valoir contre M. Dufaure qu’appartenant à l’opposition, 
il ne pourrait rien demander ni rien obtenir de l’em- 
pereur en faveur du département, des communes ou des 
électeurs. 

Si le peuple du Var 2 un peu de sang dans les vei- 
nes, il aura répondu par la nomination de l’éminent 
avocat. Les souvenirs de 1851 auront aidé l’opposition 
depuis les procès que ce M. Pastoureau, dont je vous 
ai conté l’histoire, à gagnés contre les écrivains qui lui 
avait attribué l’exécution sommaire sans jugement d’un 
malheureux estafette. La vérité se fait jour par mille 
issues : Le Phare de la Loire et la Tribune ont tout 
simplement copié dans le Moniteur du temps les récits 
que M. Pastoureau a faits lui-même des sanglantes exé- 
cutions dont il se vantait alors, se glorifiant d’avoir 
conquis son département. La tache de sang s’agrandit 
autour de ce nom, et plus d’un bulletin aura été dé- 
posé pour Dufaure en haine de ces épouvantables fu- 
sillades, 

Décidément M. Gambon se retire dans la Nièvre: il 
ne peut se résoudre à prêter serment. Serupule hono- 
rable au fond, mais puéril — que je ne puis respecter. 
Le serment politique que la République avait sagement 
aboli et que Louis Bonaparte à perfidement rétabli, a 
perdu toute valeur le jour où il à été vu qu’il deve- 
nait dans la main d’un parjure une arme, un piége ou 
un épouvantail; le sernient politique n’est plus qu’une 
formalité : c’est une porte abaissée à dessein sous :la- 
quelle ïil faut passer et que l’on traverse sans s’humi. 
lier, sans s’engager, sans tromper personne. Un jeune 
démocrate appuyé par J. Favre et par Grévy, M. Cy- 


prien Girard, prend la place de M. Gambon.  : 


M. Horn a été l’autre jour forcé de lever la séance 
de lassemblée de Vauxhall. Les fauteurs du trouble 
étaient-ils des gens de police ou des émissaires de la 
réaction ? qui le saura ? ce qui est certain, c’est que 
si la police, la bonne police, faisait son devoir, elle as- 
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surerait là tranquillité de réunions, qui ne sont après 
tout que l’exercice d’un droit légal. Mais, je vous le di- 
sais bien au moment où l’on discutait la loi: e donner 
et retirer ne vaut,» l’empereur veut paraître libéral, 
mais il ne veut point l’être. | 

Veut-il aussi paraître pacifique et se réserver de 
faire la guerre au premier moment favorable? M, Gam- 
bon examine assez hardiment cette question dans le nu- 
méro de la Revue des deux Mondes qui a paru ce ma- 
tin, mais ce ne sont point les-paroles équivoques que 
l’empereur a laissées pour adieux à Ses généraux, en 
quittant le camp de Chälons, qui la résoudront. 

Vous avez remarqué l’une des résolutions votées. à 
Bruxelles par l'Association internationale des Travpail- 
leurs, la suspension générale du travail en Europe dans 
le cas où la guerre éclaterait. Cette résolution, d’une 
mise en pratique assez difficile, fait voir du moins deux 
choses fort importantes. La haine qu’une partie consi- 
dérable du peuple européen a pour la guerre, de quel- 
que côté qu’elle vienne. La conscience que les travail 
leurs ont de plus en plus de la puissanee dont ils dis- 
poseront quand ils seront parvenus à s'entendre. 

M. Lissagaray va bien, il est hors d'affaire. On lui 
prête l'intention de provoquer de nouveau M. Paul Gra- 
nier; il aurait à notre avis le plus grand tort: qu’il 
démasque MM. Granier père et fils, qu’il les poursuive 
d’une plume infatigable, il en à conquis le droit, mais qu’il 
ne risque ‘pas sa vie contre des gens dont il refuse 
même sur le champ de bataille de toucher la main. 

Puisque depuis quinze jours le vent est au récit des 
faits qui ont précédé, accompagné ou suivi l’attentat 
du ‘deux Décembre, permettez que'je place sous les 
yeux de vos lecteurs la scène qui'se passa la nuit du 
1% au 2 Décembre 1851, dans l'Hôtel] de la préfecture 
de police. Disons d’abord que le préfet de police était 
M. de Maupas, aujourd’hui sénateur. Une autre fois, je 
pourrai vous dire comment de la préfecture de la Haute. 
Garonne, il était arrivé en passant par la préfecture 
de l’Allier au poste de confiance où le trouvait le deux 
Décembre; qu’il vous suffise de savoir qu’étant préfet 
de Toulouse, cet homme zélé avait eu, ou ‘plutôt fait 
naître, l’occasion de montrer son petit savoir-faire, et 
que les preuves de dévouement qu'il avait données comme 
préfet lui avaient valu à la fois les justes sévérités de 
Léon Faucher, qui était ministre de l’intérieur, et la 
bienveillance non moins juste de Louis Napoléon, qui, 
pour juger de la moralité des hommes et des actes, n’u- 
sait point de la même mesure que son ministre. Léon 
Faucher était un honnête homme. Quoi qu’il en soit, vers 
onze heures du soir le 1* Décembre 1851, on vient an- 
noncer à M. de Maupas que les quarante-huit commis- 
saires de la ville de Paris, convoqués suivant ses ordres, 
l'attendaient dans le grand salon de la préfecture. La 
salle est vaste, elle était peu éclairée; trois ou quatre 
personnes assistaient le préfet. Au milieu d’un profond 
silence, la main dans le gilet et avee la pose et l’ac- 
cent théâtrals, selon sa manière, M. de Maupas prit la 
parole : 

« Tous ceux d’entre vous, dit-il, qui ont un peu de 
flair politique, doivent pressentir qu’il y à dans l’air de 
grands évènements! Le pays penche vers les abîmes, 
une main puissante seule peut le retenir sur Ia pente. 
Cette main, à l’heure où je parle, est déjà étendue : 
nous sommes à la veille d’un de ces grands coups qui 
refont la destinée des peuples; investi de la confiance 
illimitée du prince président, initié à ses grands des- 
seins, je vous ai réunis pour vous demander si je puis, 
à mon tour, compter sur le dévouement absolu de cha. 
eun de vous... Vous garderez le silence... je dais ajou- 


ter que vous êtes libres de vous retirer; j’ai dans Îa 


pièce voisine quarante-huit commissaires nouveaux, fout 
prêts à m’obéir aveuglément, tout préts à prêter ser- 
ment! Qu’il n’y ait done chez vous aucune gêne ; aucun 
mal ne sera fait à ceux de vous qui resseñtirafent quel- 
que hésitation; seulement vous en savéz trop déjà pour 
que je ne vous retienne point à la préfecture jusqu”à 
l'accomplissement des évènements qui vont s'aécon- 
plir. » 

Après une nouvelle pause : 

« Personne ne sort des rangs ; j’en conclus que vô- 


… il s'agit de faire, 


sans retourner chez vous, des arrestations... Vüici là 
liste des personnes qu’il faut arrétér. n 
« Le général Changarniér…..? » (mouvéent dans 


les rangs des commissaires.) : 

« S'il y a parmi vous, messieurs, quelqu'un qüi hé- 
site à arrêter le général Chaïigarhier ; qu'il sorte des 
rangs... personne ne büuge...? Je contiliüe : 

« Le général Cavaignac ? » (nouveau mouvement.) 
« Le général Bedeau ? 

« M. Thiers ? 

« M. Baze ? » | | 

Ces premiers noms lus et, il faut le dire à la honte 
des commissaires de police, acceptés par chacun d’eux 
comme pouvant désigner la vietime dévolue à son zèle, 
M. de Maupes teprit avec plus d’emphase : | 

« Puisque je puis compter d’une façon absolue sur 
le zèle de chätun de vous; puisque chacun de vous 
est prêt à s’emparer non seulement des personnes que 
j’ai nontfinées, mais de toutes celles qui couvrent cette 
liste, voici, tilessieurs, des ordres préparés pour chatün 
de vous: vous y trouverez l’indication de Îa personne 
dont chävun de vous doit faire larrestation, des ren- 
seignements préeis et brefs sur ses habitudes et.sur les 
moyens de pénétrer dans ses appartements. À cette 
heure même, des piquets de troupe commandés par 
des hommes sdig quittent lés éäserhéS et vont ëe pos- 


ter auprès du dowiéilé que éhacün dé voté dit foféér : 
pour vous prétèr main-fürté ; le tésté Vous refärde,  ::: 
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dans quelques heures avec l’écrou du prisonnier que 
vous aurez consigné à Mazas. » 

Les commissaires sortirent animés, résolus, échauffés 
de l'attentat dont ils allaient se faire les ministres. Le 
préfet resta seul avec quelques amis, fort ému, beau- 
coup plus qu’il ne le voulait paraître. Vers cinq heures, 
les commissaires de police commencèrent à rentrer, 
chacun apportant la preuve de sa capture. On sait le 
reste... Dans la matinée, on vint avertir le préfet que 
la Cour de cassation s’était réunie et formée en haute 
Cour de justice, conformément à la Constitution; elle 
délibérait, elle avait rendu un arrêt qui déclarait Louis 
Napoléon traître à la Constitution et le mettait hors 
la loi; on allait rédiger l’arrêt. Le préfet sonna vio- 
lemment , un capitaine de gendarmerie parut, et reçut 
l’ordre de pénétrer dans la salle où délibérait la Cour 
et d’en expulser ses membres. L'ordre fut exécuté aussi 
violemment que donné; les magistrats, après avoir pro- 
testé, se retirèrent, mais la minute de l'arrêt avait été 
rédigée et signée, et je pourrais nommer le mugis- 
trat courageux qui l’a conservée | 

On sait la suîte et la correspondance rabelaiïsienne 
échangée par le télégraphe entre M. de Maupas, préfet 
de police, et M. de Morny, ministre de l’intérieur. Nous 
ne voulons point en salir cette page! Ce qu’on sait 
moins et ce qu’il faut que l’histoire recueille, ce sont 
les précautions prises par ces messieurs pour le cas où 
le coup ne réussirait point. Ils avaient assuré leurs der- 
rières et point du tout brûlé leurs vaisseaux. Il y avait 
trois semaines qu’un ami de M. de Maupas avait reçu 
de celui-ci un portefeuille assez bien garni; une chaise 
de poste toute prête stationnait dans la cour inté- 
rieure de la préfecture de police, et, qui plus est, un 
lit avait été retenu dans l’un des hôpitaux de Paris 
pour M. de Maupas lui-même, qui s’était ménagé ce 
moyen ingénieux d'échapper entre deux draps à la juste 
colère du peuple. 

Quelques jours auparavant un homme vint comman- 
der à la gare du chemin du Nord un train spécial pour 
Calais ; une voiture de première classe, un waggon de 
bagages composaient ce train. Un quart d'heure avant 
le départ, on apporta une seule malle, mais cette malle 
paraissait si lourde que le chef de la gare, de la bou- 
che de qui nous avons ce récit, eut la euriosité de la 
soupeser ; il fallut qu’il y portât les deux mains, et il 
eut peine à la soulever. Au moment même du départ, 
un seul voyageur enveloppé d’un manteau parut et en- 
tra dans la voiture avec un domestique. Le même chef 
de gare crut reconnaître M. de Persigny | 

Nous n'avons point lu encore les deux volumes pu- 
bliés par M. Tenot, et nous ignorons si les faits que 
nous venons de raconter ont ou non été publiés, mais 
nous les tenons de personnes sûres qui en ont été Îles 
témoins oculaires et auriculaires; nous avons cru bon 
de les consigner tels qu’ils nous ont été dits. Tout 
commentaire serait inutile. De tels récits portent avec 
eux leur enseignement. x 


P.-S. Que les trompettes officielles gonflent leurs 
joues ! Que M. Granier (de Cassagnac, Gers) fasse son- 
ner les castagnettes ! M. Dufaure n’est point nommé ; 
49,000 électeurs inscrits, 30,000 votants; 17,000 pour 
l’empereur, 12,800 pour l’opposition; neuf mille abs- 
tentions! Ces neuf mille voix eussent assuré le succès! 
Grande leçon pour les démocrates qui ne se sont pas 
encore ralliés à l’Union démocratique et libérale. 


Nous extrayons ce qui suit d’un des Numéros les plus 
récents de la Lanterne: 


Voici done qui est entendu : 

Tous les samedis, la Lanterne, illégalement étranglée 
chez nous, paraîtra, à l'étranger, d’où elle pénètrera en 
France par toutes les frontières imaginables et se ré- 
pandra dans Paris à un nombre surprenant d'exemplaires. 
Votre police a la prétention d’être formidable, ma con- 
trebande ne le sera pas moins. On ne se figure pas à 
quel point la haine de vos procédés inspire de moyens 
de s’y soustraire. 

Vous détacherez à toutes les gares des armées 
d’agents de police sans arriver à rien découvrir, et 
pendant que vous fouillerez d’innocents voyageurs jusque 
dans leurs replis les plus intimes, cette Lanterne, qui 
vous fait si peur, sera jetée par des mains mystérieuses, 
partout, dans les ateliers, dans les salons, dans les ca- 
sernes surtout, où les soldats commencçaient à me lire, 
et où je continuerai à leur enseigner que l’amour de 
la patrie vaut bien l’amour de la discipline et qu'ils 
aient à se défer des boissons frelatées qu’on leur dis- 
tribue la veille des coups d'Etat. 


Je sais, à n'en pas douter, que le premier soïn de 
ce gouvernement fort sera de demander mon expulsion 
au ministère belge. C’est là que je vous attends. J’ai 
pris d’avance toutes mes précautions pour ne pas jeter 
dans le moindre embarras ce généreux pays, qui fait 
honte au nôtre par son respect de la loi, ses franchises 
communales et l’énergie de son libéralisme. 

Aussi ai-je résolu de résider partout et nulle part. 
Je me r$signe au rôle de journaliste errant et de bra- 
connier littéraire. Un jour je daterai ma Lanterne de 
Genève, un autre jour de Londres, ou de Bade, ou 
d’Heidelberg, ou d’Ostende, ou de Cologne, et quand 
vous voudrez demander mon expulsion, vous serez 
obligé de vous adresser à quinze gouvernements, dont 
quatorze au moins vous riront au nez. 


C’est àx la gare de Quiévrain, que l’annonce du 
nouvel exploit de mes juges naturels ou plutôt surna- 
turels, est venue m'affliger pour eux. J'avais, en ce qui 
me concerne, un sujet de tristesse à la fois plus grave 
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et plus digne : Victor Hugo, Charles et François Victor 
Hugo, Auguste Vacquerie, Paul Meurice, Camille Berru 
de l’{ndépendance, plusieurs autres amis et moi con- 
duisions à Ia frontière Madame Victor Hugo, morte, 
pour être inhumée dans cette France plus morte qu’elle 
encore, où elle avait été heureuse et fêtée; qu’elle avait 
quittée sans hésitation pour les incertitudes de l'exil ; et 
où elle rentrait hélas ! avant le jour, prochain peut-être, 
où deux magistrats pourront se regarder sans rire et 
où deux honnêtes gens pourront se regarder sans pleurer. 

Je n’ai connu M°° Victor Hugo que déjà frappée 
par la maladie dont ses préoccupations et ses inquiétudes 
ont hâté le sinistre dénouement. Mais cette âne si 
douce et si virile avait retrouvé toute sa sollicitude 
pour me recevoir à mon passage à Bruxelles, comme 
n’osait espérer se voir accueilli un simple combattant 
du sens commun dont cet esprit si généreux s’était 
exagéré sans doute l’importance. 

J’ai vu ce vide affreux se creuser dans cette famille 
charmante dont l’illustre chef m'avait, dès mon arrivée, 
ouvert les bras comme à un autre de ses fils. Elle 
avait soutenu, encouragé et dirigé tous les siens dans 
ce passage si subit de là vie agitée et triomphante à 
la vie silencieuse et solitaire. Maintenant le poëte est 
ici et sa compagne est pour jamais là-bas ; mais j’ai 
le vague pressentiment qu’elle doit le ramener bientôt 
auprès d’elle, et que si la vie de cette femme coura- 
geuse à été si utile aux exilés, sa mort sera fatale à 
l’Empire. 


BELGIQUE. 


Bruxelles, 13 septembre. 


On s'attendait à ce que le Congrès des Travailleurs 
ajournerait toute décision sur la question principale, le 
droit de propriété. Il n’en a point été ainsi. 

Dans la séance de hier, une majorité de 5 voix 
s’est prononcée contre l’ordre du jour proposé par les 
« individualistes » et a adopté les propositions de M. 
Depæpe, partant du point de vue de la propriété col- 
lective. 

Il y à plus encore. Dès que cette décision eut été 
prise, M. Tollain (de Paris) a demandé la parole pour 
donner des explications sur le vote de la minorité. 18 
voix lui ont accordé la parole, 2 se sont abstenues et 
31 ont déclaré que sa demande ne pouvait être prise 
en considération. Je trouve cela assez juste : si « l’In- 
ternationale, » qui était un point de réunion des ou- 
vriers appartenant à la phalange socio-démocratique, 
veut se transformer en une association communiste, 
elle fait bien de refuser la parole aux « individualistes.» 
Mais il est certain que ce n’était pas ainsi qu’on avait 
jusqu’ici compris la mission de l’Internationale dans 
les crises ouvrières. 

L’explication dont M. Tollain voulait donner lecture 
portait que la question du droit de propriété n’avait 
été mise à l’ordre du jour que dans Ia dernière séance 
du Congrès et qu’elle n'avait pas été complètement 
étudiée à un point de vue général et surtout sous le 
rapport de son application à l’agriculture. Il était fort 
naturel qu’un certain nombre de délégués, trouvant que 
cette question n’était pas suffisamment élucidée, deman- 
dassent l’ajournement à un prochain Congrès; comme 
cela n’a pas eu lieu, MM. Tollain, Longuet, Fontaine, 
Hins, Dauthier, Ausel, Grinaud, Pindy, Durand, Roussel, 
Theiïiss, Murat, Saillant et Ferdinand Quinet ont annoncé 
qu’ils repoussaient toute responsabilité de la décision 

rise. 

. Après cette victoire des adversaires de ja propriété 
privée, le Congrès a pris une nouvelle résolution plus 
accentuée encore, en ce qui concerne les intérêts, etc. 
En voici le texte : 


« Toute société basée sur les principes démocrati- 
ques repousse tout prélèvement au nom du capital sous 


quelque forme qu’il se présente : rente, intérêt, béné-’ 


fice, et laisse ainsi au travail tout son droit, toute sa 
juste rémunération. 

« Le Congrès engage tous les membres qui font 
partie de l'Association internationale des travailleurs, 
ainsi que des autres sociétés, à entrer dans les diverses 
sociétés coopératives, afin de tenter par tous les moyens 
possibles de leur faire adopter les principes reconnus 
par le Congrès dans les résolutions du rapport sur le 
meilleur mode de coopération. » 


Personne ne paraît s'être aperçu qu’en supposant 
même qu'il n’existe plus de fabricants, d’entrepreneurs, 
de capitalistes, de propriétaires fonciers, ete., il faudrait 
bien que les ouvriers trouvassent le capital quelque 
part et vécussent de ce capital jusqu’au moment où 
l'ouvrage serait achevé et livré à l'acheteur. D’après 
la formule ci-dessus — le Congrès aurait bien fait 
d’ailleurs de se prononcer en des formules moins abs- 
traites — l’ouvrier devrait souffrir de Ia faim pendant 
le temps qui s'écoule jusqu’à la fin de lentreprise, 
parce qu’il ne peut consommer dans cet intervalle sans 
prendre sur le capital, qu'il soit à lui ou qu’il Pait 
emprunté. Or, ce n’est pas l’idée du Congrès, et il est 
peu probable que ce qu’il à voulu dire dans sa résolu- 
tion soit d’une application plus pratique. 

Quoi qu’il en soit, l’Internationale vient de poser 
deux principes qui la désigneront dorériavant : la pro- 
priété collective et la gratuité du crédit. Ceux qui ne 
veulent pas l’un ou l’autre de ces principes ou qui ne 
les eroient pas applicables, ne peuvent plus compter 
comme appartenant à cette Société par les convic- 
tions. 

Je vous envoie avec la présente la résolution à 
peine croyable du Congrès relativement à votre Ligue ; 
vous saurez sans doute l’apprécier à sa juste valeur. 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne, 
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Il se publie à Genève depuis peu de temps, en lan- 
gue russe, un organe de la démocratie socialiste, sous 
le titre de ,, La cause du peuple.“ Sur plus d’un point 
notre opinion diffère du programme posé par ce jour- 
nal. Notre point de départ n’est pas le sien et nous ne 
croyons ni au bien-fondé ni au caractère pratique de 
quelques-unes de ses doctrines principales. Ce pro- 
gramme n’en est pas moins un élément précieux pour 
l'appréciation des idées démocratico-sociales qui règnent 
dans l’émigration russe. Nous n'hésitons donc pas à la 
communiquer à nos lecteurs : 


Nous voulons l’affranchissement du peuple, son af- 
franchissement infellectuel, économique, social et poli- 
tique. 

I. L'AFFRANCHISSEMENT INTELLECTUEL des masses popu- 
laires est indispensable pour que leur liberté politique 
et sociale devienne complète et solide. La foi en Dieu, 
la croyance en l’immortalité de l’âme, et en général 
toutes les utopies idéalistes ou surnaturelles, fondées 
nécessairement sur un principe faux et contraire à la 
science, ont été pour les peuples une eause constante 
d’esclavage et de misère. D’un côté, elles ont toujours 
servi de justification et d’appui à tous les asservisseurs 
de l’humanité, à tous les exploiteurs du travail des 
masses populaires ; d’un autre, elles ont démoralisé les 
peuples eux-mêmes, en scindant leur conscience et leur 
être entre deux tendances absolument opposées : l’une 
céleste et l’autre terrestre, et en les privant par là 
même de l’énergie qui leur est nécessaire pour con- 
quérir leurs droits humains et pour se donner une exis- 
tence heureuse et libre. Il suit de là que nous sommes 
de francs partisans de l’athéisme et du matérialisme 
scientifique et humanitaire. 

IL Nous voulons l’AFFRANCHISSEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL 
du peuple, sans lequel toute liberté ne sera jamais 
qu’un vain mot et un mensonge révoltant. La situation 
économique des penples a toujours été la pierre angu- 
laire et l’explication réelle de leur situation politique. 
Toutes les organisations politiques et civiles, passées 
et présentes, ont pour bases principales : 1° le fait 
brutal de la conquête; 2° le droit patriarcal du mari 
et du père; 3° le droit de la propriété héréditaire, et 
4 la bénédiction de tous ces droits historiques par 
l'Eglise au nom d’un dieu quelconque. 

L’ensemble de toutes ces choses hiérarchiquement 
coordonnées s’appelle l’Etat. La conséquence inévitable 
de toute constitution d'Etat sera donc toujours l’asser- 
vissement des millions de travailleurs condamnés à une 
fatale ignorance, au profit d’une minorité privilégiée, 
exploitrice et soi-disant civilisée. 

L'Etat — ce frère cadet de l’Eglise — n’est point 
concevable sans priviléges politiques, juridiques et ei- 
vils, qui ont pour base naturelle les priviléges écono- 
miques. 

Désirant l’affranchissement réel et définitif des masses 
populaires, nous voulons : 

1° L’abolition du droit de la propriété héréditaire ; 
, 2° L'’égalisation complète des droits politiques et 
sociaux de la femme avec ceux de l’homme, et comme 
conséquence : l’abolition du droit de Ia famille, aussi 
bien que du mariage religieux, politique et eivil, corol- 
laire historique du droit de l’hérédité ; 

3° L’abolition du mariage, en tant qu’institution 
religieuse, politique, juridique et civile, fait surgir la 
question de l’éducation des enfants; leur entretien, à 
partir du moment où la grossesse de la mère est dé- 
terminée jusqu’à l’âge de leur majorité ; leur éducation 
et leur instruction, égales pour tous à tous les degrés, 
depuis l’école primaire jusqu'aux développements les 
plus élevés de la science dans les écoles supérieures ; 
— scientifique et industrielle en même temps, et pré- 
parant l’homme aussi bien au travail musculaire qu’au 
travail nerveux, — doivent tomber principalement à la 
charge de la société. 

Nous posons comme bases de la justice économique 
le principe suivant : 

La terre ne doit appartenir qu'à ceux qui la cul- 
tivent de leurs bras — et comme tout travail humain 
n’est productif qu’en tant qu'il est associé, — nous 
revendiquons la terre pour les communes ou associa- 
tions rurales; aussi bien que les capitaux et autres 
instruments de travail pour les associations industriel- 
les, basées les unes comme les autres sur la plus com- 
plète liberté et sur la parfaite égalité éconoinique et 
politique des travailleurs. 

III. Toute oRGANISATION porrrique ne devra plus être 
dans l'avenir qu’une libre fédération de libres asso- 
ciations tant agricoles qu'industrielles, 

Par conséquent, au nom même de l’affranchissement 
politique et social des masses populaires, nous voulons 
la destruction, ou si l’on aime mieux, la liquidation de 
l'Etat — son extirpation radicale avec toutes ses ins- 
titutions ecclésiastiques, politiques et civiles, univer- 
sitaires, juridiques et financières, militaires et bureau- 
cratiques. 

Nous voulons une absolue liberté pour tous les 
peuples, russes et non russes, aujourd’hui écrasés par 
l'empire de toutes Îles Russies ; avec le droit ‘absolu 
pour chacun de disposer de lui-même, et de se gou- 
verner conformément à ses propres instincts, selon ses 
besoins et sa volonté ; altin que, se fédéralisant de bas 
en haut, ceux d’entre eux qui voudront devenir des 
membres du peuple russe, puissent créer avec lui une 
société vraiment libre, unie fédérativement avec d’autres 
sociétés semblables, et qui, prenant pour base les mêmes 
principes, s’organiseront librement en Europe et dans 
le monde entier. 


Pour lie Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 
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COURRIER. 


Huit jours après que le Congrès de Berne a clôt ses 
séances, au moment où les instruments dociles du césa- 
risme commencent à attaquer, à dénigrer les décisions 
de la Ligue de la Paix, nous recevons d’Espagne un do- 
cument qui est bien de nature à nous faire oublier tou- 
tes les hostilités : nous voulons parler de la proclamation 
des républicains espagnols. 

Non, le temps que nous avons passé à Genève et à 
Berne pour fonder une alliance intime de fraternité entre 
les démocrates de toutes les nations de l'Europe, n'a pas 
été du temps perdu! Non, les résolutions prises par le 
Congrès de Berne n’ont pas été des coups d'épée dans 
l'eau! Ces résolutions constituent réellement le programme 
de la démocratie européenne, elles formulent des prin- 
cipes qui, sur les questions du Jour les plus importantes, 
ressortent des convictions de tous les amis de la liberté, 
du Nord au Sud et de l'Orient à l'Occident. 

A peine, en effet, le Congrès de Berne a-t-il pro- 
clamé ces principes, que le parti républicain en Espagne 
leur donne pour ainsi dire le souffle de vie, les applique 
et les consacre dans le mouvement imposant d’un grand 
peuple qui, réduit à la misère par la royauté et le clergé, 
vient de renverser en quelques jours le plus odieux des 
gouvernements. 

Voici le texte de cette proclamation, où la coïncidence 
des idées des démocrates de tous les pays est démontrée 
avec une frappante évidence : 

« Peuple espagnol ! 

a À présent ou jamais, Espagnols! prenons Îles ar- 
mes et faisons une révolution pour le peuple et non 
pour les ambitieux qui exploitent également les révo- 
lutions et les réactions. 

«a Ancun de ceux qui ont commandé au nom des 
Bourbons et qui par ce seul fait ont contribué à main- 
tenir leur odieuse domination en Espagne, ne sont di- 
gnes d’exercer un commandement au nom du peuple. 

« Ceux qui ont sacrifié la liberté et la prospérité 
de la nation pour gouverner avec Isabelle II, ne peu- 
vent être les représentants d’une révolution qui a pour 
but de délivrer l'Espagne de cette femme méprisable 
et de sa calamiteuse dynastie. 

« Ces hommes ont assumé sur eux la responsabilité 
de tous les crimes des Bourbons et des malheurs que 
an souffre sous leur sceptre sanglant depuis 

« Si le peuple était assez imprudent pour oublier 
ce qu'ils ont fait pour soutenir Isabelle Îl, en considé- 
ration de l’antipathie qu’ils lui témoignent aujourd’hui, 
il deviendrait encore une fois leur victime, car ces 
hommes étant serviles par caractère. ne cherchent à 
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DEUX POIDS ET DEUX MESERES, 
PAR MARIE GŒGG. 
(Suite.) 
APRÈS DINER. 


M. Bolze. Si je ne craignais pas de commettre une 
indiscrétion ou de paraître dire une impertinence, j'ai- 
merais vous demander pourquoi, puisque dans l’état actuel 
de la société le mariage présente tant de mauvaises 
chances pour la femme, il y a cependant une si grande 
quantité de jeunes filles qui le recherchent et tant de 
mères qui n’ont pas d'autre idée que celle de voir leur 
enfant entrer dans une condition dont elles ont tant à 
se plaindre elles-mêmes ? 

Mme. Freimann. Votre question est très-naturelle, 
et pour peu que vous réfléchissiez, vous verrez bientôt 
que cet illogisme apparent est le résultat très-logique 
des mêmes lois qui oppriment la fille aussi bien que la 
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renverser un tyran que pour en établir un autre qui 
serve d’instrument à leur ambition et à leur cupidité. 

« Âvec ces hommes deviendraient impossibles ces 
réformes salutaires que le peuple réclame et qui sont 
la condition indispensable de sa liberté et de son bonheur. 

« Aux armes donc, Espagnols! non pour élever des 
idoles ambitieuses, mais pour détruire Îles vieilles insti- 
tutions traditionnelles qui nous rendent le jouet de 
l'Europe et qui nous appauvrissent alors que nous de- 
vrions être la nation la plus riche du monde. 

« Pour que la Révolution ne soit point escamotée 
comme elle l’a été tant de fois, il est nécessaire que 
le peuple armé proclame d’une manière positive la 
destruction de tout ce qu’il ne veut pas, et établisse 
immédiatement la base des principes et des institutions 
qui doivent le régénérer. 

« Qu'est-ce que le peuple ne veut pas ?... Le peuple 
espagnol ne veut ni Bourbons ni roi, qui sucent son 
sang et le gouvernent comme un troupeau de moutons. 

« Le peuple espagnol ne veut pas que, sous prétexte 
de religion, l'Espagne soit le patrimoine de Rome, es- 
clave d'une cour ecclésiastique insatiable et d’une armée 
de 80,0:10 curés et moines: cette caste qui, en outre 
d’absorber 200 millions de réaux qui figurent dans le 
budget de l’Etat en dévore 200 autres prélevés sur les 
recettes provinciales et municipales, sans compter les 
recettes qu’elle prélève sur chaque famille, dont les 
membres ne peuvent naître, se marier ou mourir sans 
payer au clergé ce qui parfois"et suuvent même est 
nécessaire à sa subsistance. 

«Le peuple espagnol ne veut pas un système de 
gouvernement centralisateur et bureaucratique, au moyen 
duquel une moitié de la nation vit aux dépens de 
l’autre. 

«Le peuple espagnol ne veut ni l’impôt du sang, 
ni la conscription, ni l’inscription maritime, grâces aux- 
quels on arrache au. travail et aux familles la fleur 
de la jeunesse espagnole, pour la transformer en bourreau 
de sa patrie. 

«Le peuple espagnol ne veut ni contributions in- 
directes, ni gabelle, ni octrois, ni coteries, ni papier 
timbré, ni mines exploitées par le fisc. 

« En un mot, le peuple espagnol ne veut être es- 
clave, ni de rois, ni de jésuites, ni de militaires, ni 
d’une nuée d’employés largement salariés, pendant qu’en 
travaillant il vit dans ia misère. 


« Que veut done le peuple espagnol ? De quoi a-t-il 
besoin pour consolider sa liberté et sa prospérité, après 
avoir renversé et détruit tout ce que nous venons d'in- 
diquer : 

«1° Dissoudre l’armée permanente , et armer le 
peuple comme il l’est en Suisse et dans les Etats d’A- 
mérique. 

a 2° Etablir le suffrage universel direct et nommer 
immédiatement des conseils municipaux (ayuntamientos), 
des conseils généraux (députations provinciales), et une 
assemblée nationale qui réalise, d’après la volonté du 
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de toute fille qui naît. Chaque pas qu’elle fait dans la 
vie lui révèle, sous différentes formes, le servage deus 
lequel la tient le sexe fort, et quand en arrivant à l’a- 
dolescence, elle se sent possédée d’un ardent désir d’é- 
tudier, de se créer une noble indépendance, elle apprend 
que Pétude nest que l’apanage des hommes et que 
toutes les vocations indépendantes lui sont fermées ! 
Riche ou pauvre n'importe, elle souffre à ces décou- 
vertes ; elle souffre, si elle a de la dignité, en voyant 
le sentier étroit dans lequel elle doit se mouvoir ; elle 
souffre en voyant les farmes toutes de convention aux- 
quelles elle doit se contraindre. Si une idée généreuse 
l'anime. elle doit Ià refouler au fond de son cœur 
comme un crime, si, forte de sa conscience, elle agit 
par sa propre initiative, elle devient aussitôt l’objet de 
soupçous et de sarcasmes ; en tout et partout une femme 
isolée attire les regards et se voit accueillie par des 
sourires railleurs. Faut-il s’étonner qu’elle recherche le 
mariage ? Oui, tout cela est trouvé fort naturel par 
ceux qui acceptent sans réflexion les faits accomplis 
où par ceux qui assurent leur bien-être aux dépens du 
prochain, mais j’aime à croire qu’ils changeraient d’avis, 
si la vérité leur était connue, c’est-à-dire s’ils pouvaient 
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peuple, les principes que la révolution proclame, c’est- 
à-dire le principe républicain avec les formes fédérales 
conformes à celles qu’indiquent comme leur étant pro- 
pres, l’histoire et le caractère de ses provinces. 

« 3° Proclamer Ia séparation de l’Eglise et de l’Etat, 
et que chaque Espagnol puisse pratiquer librement le 
culte qui lui paraîtra préférable. 

« Êt, en dernier lieu, afin que les ambitieux qui ne 
peuvent commander qu’à l’ombre du trône et à Ia fa- 
veur de leurs intrigues de palais ne puissent rendre 
stérile cette révolution, il faut proclamer la RÉPU- 
BLIQUE FÉDÉRALE, qui est l’unique forme de gouver- 
nement avec laquelle la souveraineté nationale puisse 
être une vérité, cette souveraineté nationale, la seule 
qui est appelée à régénérer tous les peuples de l’Europe, 
en les unissant par les liens fraternels de la fédération. 

« Mais, ne croyez pas, Espagnols, que l’entreprise 
soit facile ; il ne suffit pas d’être la majorité et d’avoir 
la force. Les embûches d’ennemis déguisés sont plus 
redoutables et plus difficiles à détruire que le joug qui 
s’impose par la force brutale. 

« Pour n'être pas victime de la ligue des ambitieux 
accoutumés à transformer Îles révolutions en pronun- 
camentos intéressés, il est nécessaire que le peuple 
ne consente à l'existence d’aucune autre force armée 
organisée que la sienne propre, dans les rangs de ]la- 
quelle seront intercalés tous les soldats qui ne voudront 
pas recevoir leur congé définitif et rentrer dans leur 
famille. 

« Il est nécessaire de s’emparer immédiatement de 
tous les réactionnaires, instruments de la domination 
bourbonienne, ainsi que jésuites, et de saisir leur biens 
pour qu’ils ne puissent pas corrompre et détruire l’œuvre 
de la révolution, et que leur impunité n’encourage pas 
les transfuges et les scélérats, 

« [Il est nécessaire qu’il n’y ait ni tergiversations, ni 
tripotages., ni intrigues, ni vaines paroles; qu’au lieu 
de s’amuser à chanter l’hymne de Riego, le peuple 
nomme dans toutes les localités des juntes républicaines 
composées des patriotes les plus énergiques, qui n’aient 
jamais servi aucun des gouvernèments bourboniens, afin 
que, au nom de la RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE, ils 
meftent immédiatement en pratique les réformes et les 
institutions ci-dessus indiquées. 

« Ni délais, ni ménagements à l’égard des ennemis 
du peuple, quelles que soient leurs catégories, ni demi- 
réformes ; telle doit être l’essence et la marche de la 
Révolution, si celle-ci ne doit pas être poug le peuple 
une déception de plus. 


a Aussi, est-ce pour cela que nous terminons cette 
proclamation, comme nous l’avons commencée : 


« Ou à présent ou jamais !.… 


« José Maria Orense, Francisco Pi-Mar- 
gall, José Ruban-Donaden, Fernando, Garrido 
Guissarola, J. Pico-Dominguez, José Mesa 
Leompart, Antonio Clavé-Comps, Juan Fuster- 
Nard. 


santés détruites, des vies atteintes par cette contrainte 
de chaque jour. Plus une fille est intelligente, plus elle 
souffre! Vous croyez peut-être que j’assombris mon ta- 
bleau à dessein et vous pensez que parmi les gracieu- 
ses brunes ou blondes de votre connaissance, il n’y en 
a aucune qui réponde à ma description. C’est que votre 
présence fait éclore leur sourire, c’est que dans la jeu- 
nèsse les réflexions sérieuses ne laissent pas de trace, 
c’est qu'il y aussi beaucoup de petites philosophes sans 
le savoir, qui prennent la vie en riant et profitent lar- 
gement de la seule part qui leur soit laissée — la toi- 
lette — la lecture des romans — en attendant le mo- 
ment où elles changeront de nom. 

Donc, à côté de la voix de la nature, dont le droit 
est incontestable, à côté de la foi sincère de la jeune 
fille que l’homme choisi par elle est de beaucoup su- 
périeur à tous les autres, il est notoire qu’elle est sol. 
licitée par la loi et par l'usage à entrer dans un état 
que ses illusions embellissent, dans lequel, relativement 
parlant, elle acquiert plus d’indépendance, plus de con- 
sidération, et où, selon lhonorabilité du mari, elle a 
plus de chance pour être heureuse. Il est tout naturel 
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LESJETATS-UNIS D'EUROPE. 


a Espagnols! 

En 1854 nous avons fait une révolution incomplète. 
Que celle de 1868 soit une révolution vérité ! 

« Que les tromperies si souvent répétées depuis 
1808 finissent le vague qui existe dans les programmes 
monarchiques , ouvre sans cesse la porte aux abus et 
leur permet de continuer ou de renaître. 

«a Avec la République, il n’y a pas de doute que 
vous aurez tout le programme démocratique lJibérale- 
ment appliqué, et l’abolition de tous les impôts que le 
peuple déteste et qui sont la cause de sa pauvreté. 

« La conseription et l'inscription maritime seront 
abolies. L'Eglise et l’État resteront indépendants l’un de 
l’autre, et la liberté sera établie comme elle l’est dans 
tous les pays de l’Europe et de l’Amérique. 

« Les Etats-Unis nous ont donné l’exemple; imitons- 
les, et prenons les armes volontairement pour soutenir 
ce programme unique, décisif et qui convient aux be- 
soins du pays. Nous n’avons nullement besoin de nous 
mêler en rien dans les questions européennes. 

« Nous autres, nous ne sommes animés d'aucun es- 
prit de conquête, et, par conséquent, il serait insensé 
de nous mêler à des questions qui nous sont étrangèe- 
res et qui sont suscitées par des gouvernements fous 
ennemis de la liberté. 

« L'union du Portugal sera seulement convenable 
si les Portugais eux-mêmes la veulent, sans pression 
aucune , ef ils la voudront avec le temps! Confions à 
son action l’'UNION IBÉRIQUE. 

« Dès que nous n’aurons plus d’armée permanente, 
la France ne pourra eraindre d’être attaquée par der- 
rière par l'Espagne. 

«a Avec un d'Orléans, rinquiétude de la France ré- 
publicaine ou impérialiste serait naturelle et perma- 
nente. 

« Avec un Bragance, l’Angleterre nous entraînerait, 
à son heure, dans la coalition qui se dessine. 

« Avec la RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE seule nous 
serons délivrés de ces périls, et chacune de nos pro- 
vinces prendra le soin de se faire elle-même sa pros- 
périté. 

_« Aux armes, Espagnols, pour défendre le programme 
radical suivant : 


Programme. 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE. 


« Espartero, président du conseil des ministres, 
nommé par les Cortès, mais acclamé provisoirement, 
en attendant que le Congrès se réunisse. 

« Suffrage universel. 

« Droits individuels. 

« Neutralité entière et absolue en eas de guerre 
entre la France et la Prusse ou toute autre puissance. 

a Congé absolu et immédiat accordé à tous les sol- 
das. 

« Rétablissement immédiat de la loi de décentrali- 
sation du 3 Février 1823. 


« VIVE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE ! » 


Ce n’est pas la révolte militaire de Cadix, c’est la 
révolution populaire de Madrid qui a donné le coup de 
grâce à la dynastie bourbonienne. La junte provisoire de 
Madrid, qui tient actuellement en Espagne les rênes du 
pouvoir, ne compte pas un seul général dans son sein ; 
à sa tête se trouve le démocrate Pascual Madoz, et le 
dernier nom de ses membres est celui d’Antonio M. de 
Orense, le patriarche des idées républicaines en Espagne. 
La junte n’a point encore proclamé la république; elle 
s’est bornée jusqu'ici à constater la souveraineté de la 
nation, la destitution d'Isabelle, l'incapacité des Bourbons 
de remonter jamais sur le trône d'Espagne. Mais si Ja 
logique des faits conserve la haute main, l’avenir de 
l'Espagne ne peut être que dans la république fédérative 
et i vaut anieux peut-être que la forme républicaine soit 
le résultat d’une délibération que, comme en France en 
1848, un fait spontané qu’on jette ensuite par dessus 
bord. 

Nous félicitons de tout notre cœur les républicains 
espagnols. Puisse le 30 Septembre à Madrid devenir pour 
l'Europe un signal comme l'a été le 24 Février 1848 à 


Paris ! 
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qui est en rapport avec le cours de la nature, celle 
qui lui assure un foyer domestique et une famille à aimer. 

Mais pour que le mariage devienne ce qu’il aurait 
toujours dû être — l’union intime de deux êtres liés 
sans arrière-pensée de caleul — il faudrait que l’éga- 
lité la plus complète existät entre les deux époux; il 
faudrait que toutes les jeunes filles suivissent une vé- 
ritable profession ou vocation qui les rendrait indépen- 
dantes de leurs parents, pécuntiairement parlant, et qui, 
en les occupant, en les intéressant sérieusement, les 
rendrait moins désireuses de changer de position. 
Pour cela ïil faut {a liberté dans le travail et l'égalité 
dans l’instruction; mais cela ne suffit pas, et, eomme 
je l’ai dit plus haut, il faut l'égalité en toute chose pour 
que les pensées, les idées, les intérêts, tous les senti- 
ments ou actions qui forment le tout de la vie domes- 
tique soient mis en communauté réelle. Et alors, quand 
la femme sera traitée en être raisonnable, elle montrera 
bien vite ses précieuses qualités dans toute leur éten- 
due, elle dépouillera bien vite les faiblesses dont on 
se fait encore une arme contre elle pour lui refuser 
son droit. 

M. Bolze. Votre idée est-elle que l'épouse subvienne 

par sa vocation aux dépenses de la maison ? 


Le mérite d'avoir provoqué la résolution du Congrès 
de Berne relativement aux affaires d’Espagne revient en 
entier à notre digne ami K. Beust à Zurich, membre du 
Comité central de notre Ligue pour la nationalité alle- 
mande. Obligé de quitter le Congrès avant sa clôture, il 
nous avait envoyé le télégramme suivant, sous la date 
du 26 Septembre : 

« Les évènements en Espagne n'engagent à faire la 
proposition suivante : 

1° Le Congrès charge le Comité centrai d’adresser im- 
médiatement aux patriotes espagnols un appel dans lequel 
nos décisions leur seraient communiquées et recomman- 
dées, avec l'invitation de mettre de suite en pratique l’a- 
bolition des armées permanentes. 

2° Le Congrès autorise le Bureau à déléguer, dans 
la personne d’un officier suisse, un représentant du Con- 
grès en Espagne, aussitôt que le triomphe de la révolu- 
tion sera un fait accompli, afin qu'il aide par ses bons 
conseils à la formation d'une armée de milices. » 

Le Beobachter dit &:ce sujet : 

« Nous sommes intimément convaincus que seule la ré- 
publique fédérative répond aux conditions naturelles et 
historiques dans lesquelles se trouve l'Espagne. Cette 
forme élastique et donnant la plus grande dose possible 
de liberté, peut seule réunir et concilier tant d'éléments 
opposés. Quels que soient les moyens, quelles que soient 
les voies détournées qu'on prenne en Espagne pour le 
salut du pays, il faudra toujours en venir: à la forme ré- 
publicaine fédérative. Nous saluons cette étoile qui ap- 
paraît à l'horizon : une nouvelle république en Europe, 
la Suisse ibérique, la Confédération espagnole » 
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Le Bureau de la Ligue de la Paix et de la Liberté 
a transmis aujourd'hui l'adresse suivante aux Citoyens 
membres de la Junte de Madrid: 

Citoyens ! 

Dans sa séance du 26 septembre dernier, le Congrès 
international de la Paix et de la Liberté, a pris la réso- 
lution suivante : 

« Le Congrès acclame avec joie la nouvelle lutte de 
« l'Espagne pour sa liberté et pour son droit. 

« Îl conjure ce peuple tant de fois éprouvé et ce- 
« pendant infatigable de se délivrer de la domination 
« cléricale, de se prémunir contre les dangers permanents 
« du militarisme et du césarisme, qui menacent les ré- 
« volutions, et d'employer toutes ses forces à se constituer 
« rapidement en république fédérative, base inébranlable 
« de toute liberté politique et du progrès social. » 

Cette décision, prise à l’unaminité par les représen- 
tants de la démocratie européenne réunis à Berne, est 
un témoignage des profondes sympathies que rencontrent 
parmi les amis de la paix par la liberté les généreux 
efforts du peuple espagnol pour reconquérir la place hono- 
rable qu'il est appelé à occuper au milieu des nations 
affranchies du despotisme. 

Le cri d’indignation de l'Espagne soulevée contre un 
honteux régime a retenti aux oreilles des peuples endor- 
mis et a jeté l’épouvante dans les régions officielles. Le 
trône du dernier Bourbon a glissé dans le sang et sous 
ses débris apparaît l'Espagne triomphante, et régénérée. 

Honneur à elle, honneur à ses fils, qui n’ont pas douté 
de l'avenir, et qui ont en quelques jours brisé les triples 
liens dont les avait entourés le despotisme de la cour, 
de la dictature militaire et du confessionnal ! 

Aujourd'hui, l'Europe attend avec anxiété les décisions 
du peuple qui vient de constater de nouveau sa souve- 
raineté. 

L'Espagne arborera-t-elle le drapeau de la république 


 fédérative et, par cette satisfaction donnée aux aspirations 


des communes et des provinces à vivre de leur vie pro- 
pre, jettera-t-elle au vent les derniers vestiges d’un régime 
justement abhorré ? Ou, par d’inopportunes concessions 


Mme. Freimann. Mon idée est ceci : toute jeune fille, 
aussi bien que tout jeune homme, doit être élevée dans 
l’idée que le travail est la véritable élévation, sous 
quelque forme qu’il se présente, toute jeune fille doit 
done être mise à même de poursuivre, selon sa posi- 
tion et ses facultés, une carrière, une étude qui la rende 
indépendante, de sorte que le mariage soit le résultat 
de son inclination et non d’une question d’intéréé ou 
de convenance. Après le mariage les époux sont les 
meilleurs juges pour décider de leur plan de conduite, 
car il y à tant de circonstances différentes dans la vie 
qu’il serait ridicule d’établir une règle pour tous, mais 
en principe je dirai toujours que dans le mariage le 
travail de la femme change de nature, c’est-à-dire qu’il 
est plus moral, plus nécessaire au bien-être de Ia fa- 
mille qu’elle s’occupe seulement de sa maison et de 
ses enfants pendant que le mari pourvoit à assurer Île 
bien-être matériel. Le travail dans la maison, l’éduca- 
tion réelle des enfants, voilà la vie tracée à la femme 
par la nature, et celle qui comprend ses devoirs y 
trouve bien assez d'occupation; celle qui, au contraire, 
doit penser à gagner la vie quotidienne, ne pourra rem- 
plir ses devoirs domestiques ou bien ses forces trahi. 
ront son courage. Soyez sûr cependant que cette pro- 


à l'esprit du passé, donnera-t-elle aux factions la faculté 
de calculer d'avance les derniers instants de ce qui n'aura 
été qu'un beau rêve ? 

Citoyens ! 

Les démocrates de l’Europe ont mis en commun Îles 
fruits de leurs expériences, expériences acquises au prix 
de leur bonheur et de leur sang, et c’est après avoir 
compté leurs échecs et leurs déceptions, qu'ils ont pro- 
clamé la république fédérative comme la seule forme po- 
litique à laquelle doive se rattacher un peuple qui veut 
conserver les droits de tous et de chacun. 

Puisse cette noble Espagne fonder sur les ruines du 
trône qu’elle vient de renverser, une nouvelle république 
fédérative qui soit un exemple vivant pour les peuples, 
une menace permanente pour les despotes ! 

Puisse-t-elle, après avoir donné en 1812 le modèle 
d’une monarchie constitutionnelle, donner, 56 ans plus tard, 
le modèle d’une constitution républicaine aux peuples 
monarchiques de l'Europe. 

Elle reprendra alors son rang dans l’histoire de Ia 
civilisation et les nations tourneront vers elle des regards 
d'admiration et de respect! 

Citoyens ! 

Accueillez nos vœux comme lexpression la plus vraie 
de nos sympathies, et soyez auprès du brave peuple Es- 
pagnol les interprêtes des sentiments qui nous animent 
envers lui! Les démocrates européens sont fiers de leurs 
frères d'Espagne; ils leur tendent la main à travers les 
montagnes et les mers en répétant avec eux : 

Vive l'Espagne libre et républicaine ! 
Berne, le 5 octobre 1868. 
Au nom de la Ligue de la Paix 
et de Ja Liberté, 
Le Président, 
G. Vogt. 
Les Secrétaires, 
Elie Ducommun, Th. Beck. 


CONGRÈS GÉNÉRAL 
DES 


TRAVAILLEURS ALLEMANDS À BERLIN. 


Tandis que nous discutions tranquillement à Berne la 
question des droits de la femme, le Congrès général des 
Travailleurs allemands s’ouvrait à Berlin, sous la prési- 
dence du D* de Schweizer. Le but de ce Congrès était 
de provoquer l’organisation des ouvriers d'Allemagne d’a- 
près le système des Trades Unions d'Angleterre. Le Pré- 
sident a déclaré dans son discours d'ouverture qu'il ne 
s’agit pas, pour les socialistes, de supprimer le capital, 
mais bien de le faire coopérer au travail; qu'une trans- 
formation de l’état de choses social est nécessaire, mais 
que ce qui existe peut être amélioré en attendant mieux. 
Les Trades Unions savent que les grèves sont une arme 
dangereuse, aussi n'y recourent-elles qu’en cas d'urgence. 
Ces grèves n’ont pas toujours réussi, mais il ne faut pas 
oublier que le capital est infiniment plus puissant en An- 
gleterre qu'en Allemagne, de sorte que les chances de 
l’ouvrier allemand sont beaucoup plus considérables que 
celles de l’ouvrier anglais. On doit donc prendre le sys- 
tème des Trades Unions d’une manière générale, mais en 
modifier l'application, principalement en donnant à ces 
sociétés une base essentiellement démocratique. 

Une vive discussion s'est élevée, après le discours 
d'ouverture, sur la question du mode de votation. Les 
mécaniciens (anti-Lassallistes) avaient envoyé 12 délégués, 
tandis que d'autres sociétés non moins nombreuses s’é- 
taient bornées à envoyer un délégué, de sorte qu’il s’agis- 
sait de savoir comment il serait procédé. Sur la propo- 
sition de la présidence, il a été décidé que chaque dé- 
légué aurait autant de voix qu'il avait obtenu de suffrages 
dans association qu'il représentait. Là-dessus, protesta- 
tion de quelques délégués, qui se croyaient lésés par 
cette décision, et auxquels on reprochait d’être venus 
pour troubler la séance, L'assemblée ayant résolu leur 
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fession ou étude de la femme la suivra dans sa vie et 
contribuera à son bonheur; si elle devient veuve sans 
fortune , elle y retrouvera des ressources pour nourrir 
sa jeune famille ; si son mari éprouve des revers, elle 
pourra les adoucir, si enfin sa vie s’écoule paisible, 
sans épreuves douloureuses , elle pourra, par son ex- 
périence acquise, aider de ses conseils d’autres jeunes 
filles dans l’embarras, car c’est le fait du travail, quel 
qu'il soit, de rapporter des fruits bénis. 

Mais permettez-moi de terminer ici l'entretien, et 
de vous laïsser avec mon mari vous occuper seuls du 
bien public, puisque, pour le moment, mon intelligence 
est de par la loi trop inférieure à la vôtre pour vous 
être d’aucun secours ! 

M. Bolze. Madame, vous m'avez converti et je crois 
que votre pensée trouvera de l’écho chez tous les hom- 
mes consciencieux. 

(La suite au prochain numéro.) 


expulsion, ces membres ont dû quitter la salle malgré 
leur résistance. 

Le reste de cette première séance a été consacré à 
un débat passablement puéril et personnel sur une ex- 
pression injurieuse dont M. Schulze-Delitzsch se serait 
servi contre les promoteurs de la Société des Travailleurs 
allemands. A lPuuanimité des voix moins 4, l'assemblée 
a adopté une motion par laquelle le Cougrès déclare 
qu'il trouve naturel que Schulze-Delitzssch , après s'être 
laissé acheter pour 45,000 écus par les capitalistes, Se 
serve, vis-à-vis des représentants des intérêts du prolé- 
taire, de paroles grossières à l'usage des vendus de cette 
espèce. | . 

Dans la séance de relevée, le Congrès a pris à l’una- 
nimité la résolution suivante : 

« L'assemblée déclare : que la mesure prise dans 
séance de ce matin en vue du maintien de l’ordre n'é- 
tait pas dirigée contre les mécaniciens de Berlin, que les 
délégués des ouvriers reconnaissent comme des frères, 
mais bien contre les personnes qui ont cherché à jeter 
le désordre dans le Congrès. » 

Pendant ce temps, la minorité exclue de l'assemblée 
protestait de son côté contre la violence dont elle avait 
été l’objet, en repoussant l'accusation d’après laquelle ses 
membres auraient cherché à troubler la réunion et en 
reprochant à la majorité d’intriguer pour que les desti- 
nées des ouvriers soient remises entre les mains de deux 
dictateurs, MM. de Schweizer et Fritzsche. Cette mino- 
rité ne s’est pas bornée à protester : elle a adopté un 
projet d'organisation des Sociétés ouvrières élaboré par 
M. Hirsch et qui, basé sur le principe de la démocratie 
fédérative. se distingue essentiellement du projet centra- 
lisateut de M. de Schweizer. Enfin, elle a convoqué une 
réunion, qui a eu lieu le lundi soir sous la présidence 
de M. françois Dunkers, et dans laquel'e le projet 
Hirsch a été également pris pour base de l’organisation 
à établir. Le Président avait, en ouvrant cette séance, 
déclaré que les ouvriers veulent non pas une guerre de 
classes, mais une paix favorable à us; que la tâche 
de PEtat dans la question sociale es de donner pleine 
liberté aux éléments divers qui cherchent une nouvelle 
organisation, et qu'il faut se défier des théories faisant 
perdre de vue le but pratique à atteindre. 

Le calme n’a pas régné non plus dans cette réunion, 
parce que plusieurs représentants de la majorité du Con- 
grès étaient venus pour justifier la conduite de celle-ci. 
Des paroles amères ont été échangées ; mais il est à re- 
marquer que les partisans de la majorité eux-mêmes dé- 
claraient n’avoir point l'intention de provoquer une guerre 
contre le capital : cette guerre, ont-ils dit, est la consé- 
quence des relations entre le capital et le travail, et 
nous ne songeons qu'à intervenir énergiquement dans la 
lutte. Quant au parti progressiste (Hirsch), 1l protestait 
de la loyauté de ses intentions en déclarant que ce qu'il 
voulait, c'était de combattre tout césarisme, de quelque 
côté qu'il vint, 

Quand le Congrès s’est réuni de nouveau, la discus- 
sion s’est engagée sur le projet d'organisation de l’Asso- 
ciation générale’ allemande des ouvriers. L'introduction, 
qui donne de grands pouvoirs au Bureau central, ayant 
été votée, plusieurs associations ont déclaré qu’elles ne 
se considéraient pas comme engagées par ce vote. En fin 
de compte, la majorité a appelé à la présidence du Con- 
grès M. de Schweizer et à la première vice-présidence 
M. Fritzsche. C’est alors qu’on a pu clairement entrevoir 
quels sont les deux partis en présence, M. Schweizer 
ayant déclaré que de son côté se trouvent les idées cen- 
tralisatrices, poussées au besoin jusqu'à la dictature, tan- 
dis que de l’autre, on soutient la fédération, « idée fon- 
damentale de la bourgeoisie. » Le but des sociétés ou- 
vrières, a-t-il ajouté, est le combat pour le travail contre 
le capital; nous chercherons à éviter tous les conflits, 
mais si la lutte se présente, nous la soutiendrons coura- 
seusement. » 

De son côté, M. Hirsch a soumis son projet, qui est 
essentiellement fédéraliste et s'applique à une améliora- 
tion de l’état de choses actuel plutôt qu’à un boulever- 
sement de tout le système. 

DÉCISIONS DU PARTI POPULAIRE ALLEMAND. 

Dans sa séance des 19 et 20 Septembre courant, te- 
nue à Stuttgart, le parti populaire allemand à pris di- 
verses décisions dons nous tenons à donner le résumé à 
nos lecteurs. 

I. Organisation. 


L'Assemblée recommande, pour l'application pratique 
des résolutions prises : 

1° La formation de sections adhérant au programme. 

2° La création d'un lien entre les associations popu- 
laires, par groupes ou contrées. 

3° Les réunions périodiques des délégués de ces 
groupes. 
4° Les rapports à établir entre les associations popu- 
laires et les sociétés d'ouvriers qui ont adhéré au pro- 
gramme du parti populaire. 

5° La désignation de sections directrices qui fixent 
les jours et lieux des assemblées des délégués. 

6° La désignation provisoire de Stuttgart comme sec- 
tion directrice pour l’ensemble du parti. 


II. Questions politiques. 


1° Le parti populaire réclame de ses membres un tra- 
vail incessant et énergique pour la constitution d’un Etat 
démocratique et de la souveraineté du peuple. 

2° Le parti populaire est convaincu qu’on ne doit pas 
se borner à faire des vœux stériles pour la république 
et la révolution, mais que, malgré le triste état des af- 
faires politiques en Europe, peut être même à cause de 
ces circonstances, il importe que tous les démocrates 
prennent part au mouvement qui se manifeste. 

3° L'action des démocrates dans les élections ne suffit 
pas : le parti populaire attend de ses membres une par- 
ticipation active dans les assemblées, dans toutes les réu- 
nions et par la voie de la presse. 

4 Il faut avant tout lutter sans cesse, pour obtenir 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 
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le suffrage universel et au premier degré, comme base 
essentielle de la représentation populaire. 

5° En matière d'élections, nous recommandons en toute 
circonstance à nos adhérents de prendre part à l'agitation, 
qui est un puissant moyen d'éclairer le peuple. Quant 
aux votes de protestation, ce sont les groupes qui ont à 
décider de leur opportunité. 


III, Question nationale. 


1° Le parti populaire est un parti de la paix ; il trouve 
que toute guerre porte atteinte aux intérêts de la liberté 
et ii agit de tout son pouvoir contre la guerre qui menace 
actuellement les peuples. 

2° Il recommande aux habitants de l'Allemagne du 
Sud de lutter contre la prussification et de travailler pour 
l'union fédérative de toute la patrie allemande basée sur 
une représentation nopuluire commune avec un gouver- 
nement fédéral, et sur l’organisation d’une armée de milices 
comme l'armée suisse. 

3° En ce qui concerne spécialement la Confédération 
du Nord, il recommande de travailler à obtenir une plus 
grande indépendance des parties qui la composent, c’est 
à-dire des provinces et des Etats. Il rappelle aux pays 
annexés par la Prusse que leur devoir est de maintenir 
les traditions particulières à leur peuple en tant que ces 
traditions sont conformes au principe démocratique. 

4 Pour l'Autriche allemande, la lutte pour la liberté 
intérieure est une condition absolue de sa réunion au 
reste de l'Allemagne ; les réformes politiques dans ce pays 
sont d’un intérêt non seulement autrichien, mais encore 
national allemand. Ce n'est qu’en se tenant constamment 
en rapport avec le mouvement libéral de lAillemagne 
entière que l'Autriche allemande pourra consolider sa 
politique de réformes et en profiter réellement. 

5° Dans toutes ces luttes, les démocrates de toutes 
les parties de l'Allemagne doivent se soutenir mutuelle- 
ment. 

6° En cas de guerre, le parti populaire, eu égard à 
son devoir national, Se mettra du côté de celui qui lui 
donnera le plus de garanties pour le maintien de l’inté- 
grité du sol allemand et pour son indépendance future 
de toute influence étrangère. Même pendant la guerre, 
il s’efforcera de travailler pour la liberté et pour l’unité 
de la patrie. 


IV. Question sociale. 


En vue de l'application des principes formulés au 
$ 3 du programme, le parti populaire recommande avant 
tout : 

1° La discussion des questions sociales dans les or- 
ganes du parti et lies associations populaires. Il désire 
qu'on encourage les associations en général, et princi- 
palement les sociétés ouvrières, la production coopérative, 
sur la base du droit du travailleur à participer au béné- 
fice net de l’entreprise. 

2° On doit chercher à obtenir par voie législative : 
l'amélioration des écoles populaires, ia création d'écoles 
d'adultes gratuites, l'interdiction du travail des enfants 
dans les fabriques, la fixation d’un maximum d’heures 
de travail, la liberté absolue de l'industrie et le libre 
établissement, l’abrogation de toutes les lois exception- 
nelles décrétées au préjudice des classes travailleuses, 
entr'autres des lois interdisant le mariage à ceux qui 
sont dépourvus de fortune, la suppression de tout pri- 
vilége et de tout monopole, la liberté des coalitions, le 
droit de créer des associations de tout genre, l'abolition 
de tout impôt indirect, l'adoption de l'impôt direct unique 
et progressif, enfin l'abolition des armées permanentes. 

La Correspondance démocratique félicite le parti po- 
pulaire de ces sages résolutions, qui, pour la plupart, 
ont été prises à une forte majorité. 

C’est du reste dans la même assemblée que les sym- 
pathies les plus vives pour la Ligue de la Paix et de la 
Liberté ont été exprimées et qu'il a été décidé d'envoyer 
des délégués au Congrès de Berne. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 29 septembre 1868. 

De quoi peut-on parler en ce moment, à Paris et 
dans toute l’Europe, sinon de la révolution espagnole ? 
On en parle donc et beaucoup, mais on n’en sait et 
l’on n’en dit pas grand’chose. Quand on ramène les 
évènements qui s’accomplissent ou qui se préparent à 
leur plus simple expression, on s’étonne que les choses 
ne prennent point une allure plus décidée. On se de- 
mande comment les peuples peuvent garder encore 
assez de simplicité — je veux employer un mot poli 
— pour se laisser broyer sous les roues du char mo- 
narchique ou sous la botte éperonnée des généraux 
prétoriens ? tandis que de braves gens — braves et 
bêtes, il faut le dire pourtant — ont la simplicité de 
se faire tuer pour elle, que fait la grosse Isabelle ? 
Elle se promène en calèche découverte traînée par six 
mules noires! Elle prend quatre fois par semaine le 
chemin qui mène à la gare de Saint-Sébastien et quatre 
fois rentre chez elle, le courage nécessaire lui man- 
quant pour allier à Madrid. On lui prête un mot: en 
touchant le bas de sa jupe elle aurait dit : Ah! si eette 
robe était un pantalon! Quel mot! et qu’il ait été ou 
non prononcé, quelle femme que celle à qui on le 
prête! Jupe ou culotte, s’il y avait une intelligence 
dans cette grosse tête épaisse; s’il y avait un cœur 
dans cette grasse poitrine ; s’il y avait en cette femme 
autre chose que la sensualité la plus éhontée, alliée à 
la superstition la plus grossière, est-ce que depuis long- 
temps elle n’aurait point ou accompli les réformes ci- 
viles, sociales, économiques et politiques que l'Espagne 
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réclame, ou tout simplement, mue par le juste senti. 
ment de son incapacité, donné sa démission pour aller 
en quelque coin vivre bourgeoisement de ses rentes! 
Vieille race bourbonienne, tu es bien déchue, mais tu 
pouvais, ce semble, déchoir sans tomber aussi bas! Je 
vous racontais, l’autre fois, comment M. de Persigny, 
quelques jours avant l’attentat de décembre, était parti 
pour Calais «a sauvant la caisse » et, pour le cas prévu 
d’un insuccès, allait mettre en réserve « la poire pour 
la soif; » il paraît que les jeunes et les vieilles dy- 
nasties usent du même procédé, et que l’exemple des 
entrepreneurs de coups d’État est suivi pieusement en 
un point par les reines ou les rois qui sentent se lever 
contre eux la grande main de la révolution. 

Les journaux racontent en effet que Îa prévoyante 
Isabelle a pris de longue main ses précautions, que 
depuis deux mois la plus grosse partie de sa fortune 
réalisée à été expédiée en Angleterre et en France; 
ces jours-ci encore, trente-huit millions ont pris le 
même chemin. ‘Trente-huit millions! Je voudrais bien 
savoir d’où sort cet argent? dans quelle caisse il à été 
puisé? Trente-huit millions (de francs, j'imagine, ct 
point de réaux) ne se trouvent nulle part, mais en Es- 
pagne moins qu'ailleurs, sous le pied d’une mule! À 
qui appartient cet argent, s’il-vous-plaît, sinon à la na- 
tion espagnole ? Et on le laisse passer! et les banquiers 
anglais et français le reçoivent sans aucun scrupule | 
Son origine! Et les journaux qui racontent cette au- 
dacieuse spoliation semblent trouver la chose tout-à-fait 
naturelle! Et personne ne crie: Au voleur! Il avait 
done bien raison cet orateur du Congrès de Berne qui 
disait que dans la politique des rois il y avait deux 
morales! Mais il avait bien plus raison encore lorsque, 
aux applaudissements du Congrès, il proclamait que 
pour la démocratie européenne il n’y en avait qu’une! 
Comment les Espagnols ne comprennent-ils pas jusqu’au 
dernier que c’est trop, beaucoup trop, infiniment trop 
que le sacrifice de la vie d’un seul d’entr’eux pour 
défendre une telle eause, une telle reine, une telle 
race, une telle monarchie? Est-ce donc aux moutons 
à se faire tuer pour les loups ? | 

Des amis qui reviennent de votre Congrès et qui 
en disent beaucoup de bien rapportent que, dans la 
dernière séance, on a voté une adresse au peuple espa- 
gnol, et que dans cette adresse on conseille aux espa- 
gnols de se méfier des prêtres et des généraux, et de 
constituer une république fédérative. Ce triple avis est 
excellent, et je me permets d’ajouter qu’il me paraît 
tout-à-fait possible qu’il soit saisi dans les provinces 
basques : — Navarre, Olava, Guipascoce et Biscaye — 
et de plus dans la Catalogne où fermente toujours un 
vieux levain républicain. L’unité est faite en Espagne, 
mais point la centralisation. Les provinces basques ont 


gardé leurs Fueros, elles font, entretiennent et admi- : 


nistrent elles-mêmes leurs écoles, leurs chemins et leurs 
routes ; chacune 2 son budget propre. L’attitude réservée 
qu’elles semblent observer jusqu'ici pourrait bien indi- 
quer qu’elles attendent pour se déclarer de pouvoir 
faire leurs conditions au parti victorieux. Ces condi- 
tions devraient être la reconnaissance de l’indépendance 
fédérative des provinces ; si les provinces basques font 
ce mouvement avec ensemble et habileté il pourra très- 
bien se faire qu’elles entraînent toute l'Espagne par 
cette généreuse et féconde initiative. 

On m'avait conté hier que Victor Hugo, notre grand 
poète, notre grand libre-penseur, voulait que le petit- 
fils que vient de lui donner une de ses belles-fiiles fût 
baptisé; et que, pour satisfaire à ce désir, une dame 
qui porte dignement un des noms les plus honorés de 
la démocratie française partait pour Bruxelles, où l’en- 
fant devait être tenu sur les fonds de baptême par elle 
et par M. Rochefort, l’auteur de la Lanterne. Si véri- 
tablement Victor Hugo eût voulu, lui, le penseur que 
nous aimons et que nous honorons, que son petit-fils 
fût marqué du sceau de l’Eglise catholique, je n’eusse 
point hésité à relever ce trait, qui eût été, chez le 
grand poète, une marque de faiblesse et de sénilité, 
mais je suis allé aux informations et fort heureusement 
j'ai su que, loin de vouloir le baptême, Victor Hugo a 
refusé positivement d’être le parrain, de mettre le pied 
à l’église et de déshonorer sa vieillesse et sa gloire 
par un acte de lâche condescendance. C’est précisément 
pour remplacer le grand-père volontairement absent que 
M. Rochefort, que l’on ne savait pas si bon catholique, 
va publiquement se déclarer chrétien, réciter les prières 
catholiques, renoncer à Satan, à ses pompes et à ses 
œuvres, professer sa foi au péché originel et à la toute- 
puissance des opérations magiques qui doivent à la 
minute même purifier l’enfant sous l’eau sacrée. Rien 
de mieux; liberté de conscience toute entière et pour 
tous; que M. Rochefort soit catholique et même bon 
eatholique, la chose est drôle, mais elle n’est pas im- 
possible après tout et ne regarde que lui; M. Roche- 


fort n’est pas encore Victor Hugo ! ” 


Nous extrayons de la Lanterne: 


En comparant les déclarations écrites du prince 
Louis Napoléon avec les actes de celui qui règne au- 
jourd’hui sous le nom de Napoléon III, je me suis de- 
mandé souvent s’il est réellement possible qu’un homme 
se démente lui-même avec cet aplomb. 

J'ai voulu avoir le cœur net de cette incroyable 
inconséquence. Je suis allé aux sources, j'ai pris des 
informations , rassemblé des documents, interrogé des 
témoins, et de l’enquête approfondie à laquelle je me 
suis livré, il est résulté pour moi une certitude que 
l’Europe stupéfaite ne peut cependant tarder à par- 
tager : 

Celui qui occupe actuellement le trône de France 
est un faux Napoléon, qui a usurpé le nom et les ti- 
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tres de l’ancien prisonnier de Ham, de l’auteur de la 
tentative de Boulogne et des Zdées napoléoniennes. 

Mon assertion rencontrera beaucoup d’incrédules, je 
n’en saurais douter, mais veuillez m’écouter un ins- 
tant : 

Personne n’ignore que Louis-Napoléon Bonaparte 
s’évada autrefois du fort de Ham sous les vêtements 
d'un maçon nommé, dit-on, Badinguet. 

La légende ajoute que le futur empereur portait sur 
lépaule droite une planche destinée à lui cacher la 
tête que le concierge de la maison aurait peut-être re- 
connue. 

Eh bien, si mes renseignements sont exacts, ce ré- 
cit est entièrement controuvé. À peine le prince Louis 
eut-il franchi le seuil de la forteressse, que le maçon, 
se ravisant, fondit sur lui, reprit la blouse et la plan- 
che, lui tordit le cou, puis passa en Angleterre, revint 
en France, pour se faire, sous le nom de Louis Bona- 
parte, nommer Président de la République, trempa au 
2 Décembre 1851 ses mains dans le sang français, fit 
le mariage que vous savez, et heureux d’avoir ainsi 
échangé sa truelle contre un sceptre, s’amusa à ea- 
brioler sur la corde raide de la politique, sans se dou- 
ter qu’un jour viendrait où, son identité étant recons 
nue, il serait condamné aux peines les plus infamantes 
pour substitution de personnes et faux en écritures pu- 
bliques. 

Telle est l’histoire authentique du héros de Ham. 
Et, en effet, du moment où c’est le maçon qui règne, 
tout s’explique : ces bâtisses continuelles, ces expro- 
priations inutiles, ce palais des Tuileries qu’on abat 
pour le reconstruire et qu'on reconstruit pour l’abattre 
de nouveau, cette intolérable manie de tout gâcher, ce 
Plâtre dont l’Impératrice. se recrépit tous les matins la 
figure , et par-dessus tout cet édifice dont il nous pro- 
met sans cesse le couronnement, indiquent assez que 
les destinées de la France sont dans les mains d’un 
maçon. 

Celui que je plains le plus, après nous bien en- 
tendu, c’est ce jeune et intéressant Louis Bonaparte, 
dont ce faussaire a non-seulement pris la vie, mais 
dont il s’étudie à déshonorer le nom en lui faisant faire 
tout le contraire de ce qu’il avait promis dans ses dif- 
férents manifestes. 


On annonce qu’une grande réunion de généraux et 
de maréchaux doit avoir lieu à Biarritz, et qu’on y dé- 
ciderait définitivement la question de la paix ou de la 
guerre. 

Ii est remarquable que dans les résolutions à pren- 
dre à ce sujet, on consulte régulièrement les généraux 
et jamais les notaires, les peintres ou les architectes. 

Il est bien évident que si vous interrogez un ofti- 


_ cier sur la question de savoir s’il faut conserver la 


paix, il vous répondra que la guerre est indispensable, 
parce que la guerre est son état et la paix sa morte- 
saison. 

Inviter une réunion de tailleurs à décider si les 
hommes n'auraient pas un avantage à aller tout nus, 
ne serait pas agir plus naïvement, si depuis longtemps 
à la cour de France la naïveté n’avait été remplacée 
par Îa plus complète mauvaise foi. 


M. Gonzalès Bravo et tous les membres du minis- 
tère espagnol, considérant la partie comme perdue, 
viennent de passer en France. 

Si maintenant M. Rouher et tous les membres du 
ministère français voulaient passer en Espagne, pour 
les mêmes motifs, mon bonheur ne connaîtrait plus 
de bornes. 


Du 12 mai au 15 septembre, cent-quinze communi- 
qués ont été donnés aux journaux français. 

Le Figaro en a reçu dix-neuf. La Lanterne v’en à 
reçu qu’un, mais il était si long, si encombrant, si ri- 
dicule et si inutile, que M. Pinard en a été nommé com- 
mandeur de la Légion d'honneur. 
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OPINION DE JOHN STUART ML 
SUR LE CAPITAL ET LE TRAVAIL. 


Dans une lettre à l’Ulustrated Weekly News, M. 

Stuart Mill dit ce qui suit à propos d’un article dans 
lequel ce journal indiquait la participation du travailleur 
au bénéfice net de l’entreprise comme le meilleur moyen 
«er cesser l’antagonisme entre le travail et le ca- 
pital : 
a Je suis d'avis que les diverses sortes de coopéra- 
tions sont le moyen le plus efficace et le seul certain 
d'arriver à concilier les intérêts du capitaliste et ceux de 
ouvrier, et qu'en rendant superflues les trades-unions, 
elles constituent un correctif continuel et toujours plus 
puissant des effets de ces dernières. 

« Je fonde aussi les plus grandes espérances dans le 
résultat futur des relations avec les autres associations 
à l'étranger. Les ouvriers ont déjà prêté toute leur at- 
tention à ce côté de la question; ils veulent faire l’essai 
de l'efficacité d’une réunion de leurs forces quant à l’aug- 
mentatiou des salaires en partant non plus du point de 
vue des circonstances locales, mais bien de celui des con- 
ditions internationales, et s’assurer de la manière dont 
on pourrait étendre le système des assistances mutuelles 
à d'autres branches d’industrie au lieu de se borner à 
celle qui se trouve momentanément en cause. On a com- 
mencé ce dernier essai, dont le résultat définitif sera de 
déterminer les limites de ce que peut opérer le principe 
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qui est à la base des Trades-Unions. L'‘horizon plus vaste 
qui s'ouvre devant les ouvriers grâce à cette nouvelle 
manière de considérer la question et qui développe de 
plus en plus l'intelligence des plus éclairés d’entre eux, 
leur permettra toujours mieux de chercher à améliorer 
équitablement leur sort plutôt en devenant eux-mêmes 
leurs propres capitalistes ou tout au moins en s’associant 
aux capitalistes à des conditions acceptables, qu’en main- 
tenant leurs rapports actuels insupportables et souvent 
désastreux avec les capitalistes. » 


à 


BIBLIOGRAPHIE, 


Précis historique sur l'insurrection romaine, par Lom- 
bard-Martin, citoyen des Etats-Unis. Paris, Dentu, 
1868. ? 

La mission de l’histoire est de rechercher et de faire 
connaître là vérité. C’est par le judicieux groupement 
et la comparaison des faits qu’il l’oblige à sortir du 
puits traditionnel et à se montrer à la postérité. C’est 
en sondant les évènements, en discutant les actes de 
ceux qui y ont joué un rôle, en disséquant pour ainsi 
dire chaque détail, qu’il remonte des faits aux causes, 
du connu à l’inconnu: Il arrive à la synthèse par les 
sentiers rationnels de l’analyse. Cette méthode est, à 
notre avis, la bonne et c’est précisément celle qu’a sui- 
vie l’auteur du Précis historique de l'insurrection ro- 
maine. Il avait assurément qualité pour parler de ce 
malheureux épisode qui à ajouté une page de plus à 
l’histoire des martyrs de la liberté, puisque, écoutant 
la voix d’un cœur généreux et les sollicitations d’une 
conscience ennemie du despotisme et de l’iniquité, il 
est venu remplir une mission humanitaire auprès de 
cette patriotique jeunesse qui à si valeureusement com- 
battu pour l’affranchissement de sa patrie. 

De ce récit clair et lumineux d’un témoin oculaire, 
il est un fait qui ressort avec la plus douloureuse évi- 
dence : c’est que l’arrestation de Garibaldi a tué l’œu- 
vre de l’émancipation. Sans cette mesure que l’indéci- 
sion avait suggérée et que la peur a accomplie, Îa 
question de Rome serait aujourd’hui résolue, et l’ftalie 
serait en possession de son unité. Le ministre Ratazzi 
n’avait alors, comme l’a très-bien fait remarquer M. 
Lombard-Martin, qu’à suivre la politique que lui avait 
tracée un illustre devancier, Cavour. $Ses tergiversations 
n’ont profité qu’au pouvoir temporel ; elles ont été la 
eause que la terre italienne s’est rougie du sang de 
ses enfants sous les merveilles du Chassepot. 

L’irrésolution du cabinet des Tuileries. et les fluc- 
tuations de la flotte française dans la rade de Toulon 
auraient suffi, à défaut d’autres preuves, pour en don- 
ner la mesure: mais il était écrit que celle du cabinet 
de Florence lui serait supérieure; au lieu d'utiliser cette 
force immense du fait accompli que l’on avait si bien 
su rendre profitable, lors de l’expédition de Marsala, à 
l’Italie (peut-être n’attendait on à Paris que l’occasion 
d’avoir à s’incliner devant cette force), le gouvernement 
italien, effrayé du consentement qu’il avait d’abord donné 
à l'insurrection, aime mieux l’étouffer. Sa complicité 
officieuse était un fardeau trop lourd pour ses débiles 
épaules. Il essaye de se le faire pardonner en adop- 
tant une politique qui, suivant l’expression de M. Lom- 
bard-Martin, ne s’inspirait pas à Machiavel. Non seule. 
ment il fit défection, mais il apporta un zèle évangé- 
lique dans les mesures qu’il prit pour faire avorter les 
enrôlements, comme s’il eût craint de perdre une es- 
time que la France n’avait jamais eue pour lui. Il en- 
toure la frontière d’un cordon de troupes qui reçurent 
l’ordre d’arrêter les armes, les vivres et même les mé- 
dicaments, et dont la consigne était de laisser les li- 
bérateurs de Ia patrie italienne dans le plus désastreux 
dénuement. 

Et toulefois, malgré de pareillés conditions, les vo- 
lontaires firent preuve d’un stoïcisme dont l’histoire 
leur tiendra compte. Manquant de tout, en proie à la 
faim et aux plus cruelles privations, ces sublimes va- 
nu-pieds ne se laissèrent point aller, dans leur détresse, 
aux suggestions de la « mauvaise conseillère ; » si l’on 
veut se faire une idée de leurs sentiments de scrupu- 
leuse probité, qu’on lise aux chapitres 19 et 21 com- 
ment ils traitaient les malheureux qui se laïssaient al- 
ler à dérober du pain et ceux qui, abusant de leur 
position, se permettaient de rançonner les indigènes. 
Aussi n’est-on point étonné qu'avec de pareils senti- 
ments et une pareille discipline, les volontaires aient 
causé tant d’éblouissement à celte gracieuse nièce du 
poroccco de Tom Alfium qui, s’attendant à rencontrer, 
sous les chemises rouges, « des ogres n’ayant pas même 
la figure humaine ,» y trouvait « des jeunes gens de 
bonne compagnie, se présentant avec calme, ne mena- 
çant de couper la tête de personne, respectant la fa- 
mille, la propriété, l’ordre, qu'ils avaient pourtant la 
réputation de détruire partout. » 

Ceux qui croient qu’il est avec la conscience comme 
avec le ciel, des accomodements, trouveront sans doute 
que l’auteur du Précis historique de l'insurrection ro- 
maine à eu des sévérités de langage envers les hom- 
mes dont la conduite n’a pas été nette, franche et 
loyule; mais ceux qui admettent qu’un cœur droit est 
le meilleur critérium de l’historien, s’empresseront de 
reconnaître la justesse et l’impartialité de ses appré- 
ciations. Son style est sobre, comme il convient à un 
narrateur sérieux, et le récit des faits présenté avec 
talent devient attachant comme un roman, 

Ce livre aura eu pour résultat d’élucider des faits 
auxquels les commentaires n’ont pas fait défaut, et de 
présenter sous leur véritable jour, des évènements que 
la ealomnie à essayé de dénaturer Après lavoir lu, 
on sait à quoi s’en tenir sur l'affaire de Bagnorea, les 
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opérations qui ont eu pour théâtre la province de Vi- 
terbe et qui ont nêécessité de la part des volontaires 
un dévouement à toute épreuve, de la part de leur gé- 
néral, l’intègre G. Acerbi, une volonté de fer. 

Outre ce résultat, il aura, nous l’espérons, rendu 
un grand service aux putriotes italiens, en leur démou- 
trant, par la logique des faits, que e’est surtout dans 
l’entente et l’homogénéité qu’ils doivent constamment 
puiser leurs forces. 
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VARIÉTÉS. 


Un correspondent du Times établit le parallèle sui- 
vant entre le soldat français et le soldat prussien: 

Les Français ont la confiance la plus entière dans 
leurs chassepots et dans la supériorité de leur armée, 
notamment dans leur infanterie. Ils tiennent leurs sol- 
dats pour plus agiles, ce qu’ils sont en effet, quoique 
à un degré moindre qu’on ne se l’imagine; ils les croient 
même physiquement plus forts, ce qu’il serait difficile 
d'établir. Je doute que ce soit là l’opinion du comte 
de Clermont-Tonnerre, qui, mieux que tout autre officier 
français, a pu voir de quelle étoffe l’armée prussienne 
est faite. - 

Les Prussiens, en général, sont de verts et robustes 
gars, capables de supporter les plus grandes privations 
et fatigues. On sait comment ils bravaient le froid en 
Schleswig, bivouaquant dans la neige, sans que les ri- 
gueurs excessives d’une campagne d’hiver aient augmenté 
sensiblement parmi ervx le nombre des malades. En 
1866, ils ont montré mieux encore de quelle rapidité 
peuvent être leurs marches, et un militaire de mes amis, 
qui à suivi l’armée prussienne jusqu’à Kænigsgrætz, où 
il est arrivé la veille de la bataille, m’exprimait son 
étonnement du peu de soldats laissés en route par des 
marches si prodigieuses. 

Certains croient que la jeunesse du soldat prussien 
le constitue en infériorité par rapport au soldat fran- 
çais. Il est vrai qu’en France chaque régiment compte 
un nombre plus considérable de vieux soldats aguerris 
qu’en Prusse. Mais la réserve et la landwehr prussienne 
se composent d'hommes mûrs, et il est suffisamment 
prouvé que leurs oceupations civiles, pendant la paix, 
ne les rendent aucunement de pires soldats. 

L'éducation supérieure du Prussien contrebalance la 
conception plus rapide du Français. Son esprit mili- 
taire , son orgueil du drapeau, son bouillant sentiment 
uational autorisent bien à croire qu’aux sons de l’hymne 
patriotique : Je sus Prussien! il ne s’élèvera pas à 
moins d‘héroïsme que son adversaire en entendant la 
mélodie impériale : Partant pour la Syrie. 

Nous savons de combien de circonstances dépend le 
sort des armes, et que de fois l’évènement à donné 
tort aux présomptions. Les Français paraissent certains 
qu’une guerre avec Ia Prusse se terminerait à leur 
avantage et les Prussiens, je suppose, n’ont pas dans 
leurs succès une cnnfiance moindre. Nombre de mili- 
taires étrangers me semblent pencher vers l'opinion 
française. Mais à la veille de la campagne de 1866, 
presque toute l’Europe ne croyait-elle pas au succès 
de l'Autriche ? 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne 
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Quest’ Opera di due volumi in-8 grande, ciascuno di otto 
fascicoli circa, si pubblica a FIRENZE. Col 15 di Giugno è uscito 
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destinata a beneñficio dei feriti nei combattimenti dell’ 
agro Romano. 
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breria di L. ROBECCHI, Via S. Paolo N. 19. 
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COURRIER. 


Tous les indices semblent indiquer que le soulèvement 
du peuple espagnol contre la dynastie bourbonienne sera 
le point de départ d’une transformation dans la politi- 
que de l’Europe, comme l'a été en 1808 la résistance du 
même peuple contre les armées de Napoléon. A cette 
époque, le César auquel presque toute l’Europe continen- 
tale obéissait vit se dresser contre lui une nation prête 
à tout sacrifier pour conserver son indépendance. Rien ne 
put comprimer ce mouvement ; défaite sur un point, l'in- 
surrection triomphait ailleurs et disputait pied à pied le 
terrain aux soldats aguerris de la France. On comprit 
alors en Europe que c'en était fait de la toute-puissance 
du nouvel empereur et que l'édifice de gloire et de gran- 
deur si audacieusement élevé, tomberait comme un chà- 
teau de cartes aussitôt que l'esprit de liberté des peu- 
ples donnerait l'assaut. Ce que les Espagnols avaient 
commencé, ce fut l'alliance des peuples qui l’acheva, al- 
liance que les princes ne tardèrent pas à exploiter à leur 
profit, mais qui fut d’abord une manifestation éminem- 
ment contraire au despotisme. 

Aujourd’hui, il ne s’agit plus d’une lutte contre une 
monarchie universelle : de même que la France en 1848, 
l'Espagne combat contre le principe monarchique lui- 
même. Cette guerre a été provoquée par un accident, 
par le règne d'une femme éhontée, qui déshonorait la 
pation. Si au lieu d'Isabelle une reine aux mœurs bouwr- 
geoises, comme Victoria, eût occupé le trône d’Espagne, 
les Espagnols seraient peut-être encore de forts bons 
royalistes. Mais cet accident porte en lui-même un utile 
enseignement : il montre le point faible par excellence du 
système monarchique, qui livre les destinées d’un peuple 
au hasard de la naissance et peut remettre la direction 
suprême des intérêts les plus chers d’un pays à un être 
sans dignité, à un débauché condamné par la conscience 
publique. 

C'est à un hasard que l’on doit la démonstration la 
plus claire du vice inhérent à la monarchie, et c’est en 
cela que l’expulsion de la reine d’Espagne du trône qu’elle 
a souillé devient un fait d’une importance européenne. 

Il résulte même des correspondances de l'agence Ha- 
vas que le Madrid d’aujourd'hui ressemble à s'y mé- 
prendre au Paris de 1848; on y retrouve les mêmes 
scènes d'enthousiasme, la même promptitude dans les dé- 
cisions , témoignant qu’on a brisé avec un passé odieux, 
les mêmes traits de générosité et de moralité dans les 
masses, le même réveil de la conscience publique qui 
paraissait étouffée. C’est là Fesprit qui gagne de proche 
en proche sans qu’on ait besoin de conspirer pour lui, 
l'esprit qui enflamme les cœurs, l'esprit qui soulève les 
peuples et leur donne le sentiment de leur solidarité — 
l'esprit de la paix par la liberté ! La France ne résis- 
tera pas longtemps au vent qui souffle de la frontière 
espagnole. 

Il faudra encore une lutte ardente avant que la ré- 
publique ne soit établie en Espagne : Ia bureaucratie cas- 
tillane, le clergé, les chefs d’armée ne se laisseront pas 
metttre à la retraite sans disputer le terrain au peuple 
et nul ne peut prévoir l'issue de la lutte. Serrano, en 
particulier, n’est point un homme qui mérite la confiance 
populaire. Mais il y a du moins ceci d’acquis pour la 
cause démocratique, que la dynastie des Bourbons est à 
tout jamais exclue du trône d'Espagne, que toute nou- 
velle monarchie constitue une combinaison éphémère et 
que les républicains sont parfaitement décidés à engager 
et à soutenir la lutte. Peut-être cette révolution si re- 
marquable par l'unanimité qui a régné chez le peuple 
espagnol n'est-elle que le commeucement d’une rupture 
entre les deux éléments, d’une guerre eivile, car c’est à 


présent seulement que commence la partie la plus diff- 
cile de la tâche, celle qui consiste à traduire en des ré- 
sultats positifs les avantages de la victoire. Les Cortès 
constituantes auront à prendre une décision d’une haute 
gravité. Espérons qu’elles feront preuve du même cou- 
rage, du même esprit pratique que leurs devancières 
de Cadix en 18121 

L'Espagne ne peut vaincre les dificultés actuelles, 
sortir de la position que lui a faite un monarchisme stu- 
pide, et jouir enfin du calme et de la prospérité, qu’en 
suivant la voie de la république fédérative, de la répu- 
blique sans armée permanente, sans bureaucratie, sans 
domination cléricale. 
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Au moment où retentit la voix qui réclame la paix 
entre les nations par la liberté de chacune d’elles, on 
embouche de nouveau, à Paris et à Berlin, les trompettes 
guerrières. Le roi de Danemark a fait un discours du 
trône dans lequel il revendique énergiquement le droit 
des Danois habitant le Schleswig septentrional, de ne 
pas rester sous le sceptre de la Prusse. Et il suffit de 
la volonté d’un seul homme, de son refus arbitraire de 
respecter un traité, pour que l’Europe soit menacée d'une 
guerre à outrance. 


* * 
* 


Nous remarquons avec surprise que des journaux, du 
reste très-bien disposés à l'égard de la Ligue de In Paix 
et de la Liberté, ont reproduit une appréciation tout-à- 
fait erronée du débat soulevé dans le sein du Congrès 
de Berne à propos de la question sociale. 

L'Amico del Popolo, entr'autres, paraît croire qu'il 
s'agissait pour le Congrès de décider si l’on subordonne- 
rait la question sociale à la question politique, ou celle- 
ci à celle-là, et il ajoute que « la lutte a été très-animée, 
obstinée, et qu’à la votation par nationalités l'Italie, la 
Pologne, la Belgique et l'Amérique ont déclaré vouloir 
faire prédominer la question sociale. » 

Les choses ne se sont point passées ainsi De part 
et d’autre on était parfaitement d’accord pour ne pas 
séparer les deux questions et pour attribuer aux réformes 
sociales une importance primordiale. La lutte s’est en- 
gagée uniquement sur les mots « d’égalisation des indi- 
vidus » et sur la signification donnée à cette expression 
par ceux mêmes qui en proposaient l'adoption. Il s’agis- 
sait de savoir si l’on témoignerait les plus vives sympa- 
thies pour la cause des ouvriers, sans toutefois se pro- 
noncer dors et déjà en faveur d'un système plutôt que 
d’un autre, ou si l’on entrerait de prime saut dans la 
voie de la propriété collective, c’est-à-dire de la suppres- 
sion de la proprigté individuelle. 

La majorité n’a point été exclusive, car la rédaction 
qu’elle a adoptée ne renfermait pas un mot que ne pût 
signer le démocrate-socialiste ayant les opinions les plus 
accentuées. Elle s’est purement et simplement refusée à 
faire une déclaration fermant la porte à tout système, à 
toute combinaison sociale qui ne reposerait pas sur la 
communauté des biens. 

Du reste, elle n’a pas songé un seul instant à subor- 
donner la question sociale à la question politique, comme 
le montre clairement le texte même de ses résolutions. 

Enfin, ce n’est pas la Belgique, e’est la Russie qui, 
dans le vote par nationalités, s’est prononcée pour l'ex- 
clusion de tout ce qui n'était pas le collectivisme par le 
maintien des mots « égalisation des individus. » 


ORGANISATION DES MILICES. 


Le général Cluseret, détenu à Ste-Pélagie pour avoir 
fait partie de l’nternationale, a transmis au Congrès 
de Berne le travail suivant, auquel nous nous empressons 
d'ouvrir les colonnes des Etats-Unis d’ Europe : 

Un jour viendra, je l'espère bien, où l’homme qui 
s’avisera de parler science militaire, c’est-à-dire organi- 
sation du meurtre, solde et récompense des meurtriers, 
sera traité de fou et d’ennemi public. 

Mais cette heure du triomphe suprême de l’intelli- 
gence sur la matière n’a pas encore sonné, et nous som- 
mes en attendant soumis aux tristes conséquences de 
l'organisation sociale actuelle. 

La guerre est-elle un phénomène naturel inhérent. aux 
sociétés quelle que soit leur constitution ? Est-elle Le ré- 
Le de l'imperfection humaine ou de l’imperfection so- 
ciale 

De tous les temps, la guerre a existé et le premier 
fait enregistré par la plus vieille légende après la nais- 
+ de l’homme est la lutte entre les deux premiers- 
nés. 

Enfin et à mesure que les sociétés grandissent et se 
développent , la guerre variant à l'infini dans ses formes 
et ses motifs, suit leur développement, mais jamais ne 
s'arrête. 

Inutile de faire appel à Ia philosophie, à la religion, 
à la civilisation, à l'humanité, la guerre est la lutte bar- 
bare des intérêts, elle ne cessera que quand on lui aura 
substitué la lutte rationnelle et équitable des intérêts. 
Le jour où elle les mettra tous en danger sans en ser- 
vir aucun, la guerre ne sera plus possible. 

Et comme on ne peut servir simultanément des inté- 
rêts opposés, le premier pas vers la suppression de la 
guerre est la suppression des gouvernements dont les 
intérêts sont opposés à ceux des peuples et riyaux en- 
tre eux. | | 

Il n’est pas vrai de dire que les peuples se font la 
guerre. Feuilletez l’histoire, grattez ses obscurités et vous 
trouverez toujours sous une apparence populaire un chef 
de famille, de tribu, de secte ou de race, excitant Îles 
passions populaires et les exploitant par la guerre. 

Les gouvernements seuls font la guerre, les peuples 
la redoutent, en supportent les charges et s’y soumettent 
faute d'une organisation sociale rationnelle. 

Donnez au peuple des conditions équitables d'existence 
sociale, mettez gratuitement l'instrument de travail à la 
portée de tous, multipliez par là la production et la con- 
sommation dans des proportions inconnues de nos jours, 
facilitez l'échange par l'établissement de la poste aux 
marchandises, et vous verrez s’il est possible de détourner 
au profit de la destruction l'attention des peuples solida- 
risés par la production et la consommation. 

Mais au lieu de chercher à résoudre les problèmes 
sociaux de l'avenir par la science, la logique et l'équité, 
nous avons préféré emprunter l'épée d'Alexandre et tran- 
cher le nœud gordien. 

Nous n'avons rien tranché du tout. 

Dans notre superbe, nous avons nié la science, ba- 
foué la logique, ri de l'équité et jeté au vent des ba- 
tailles le défi de la force brutale. 

La science, la logique et l’équité, impassibles et im- 
placables, nous disent froidement par la grande voix des 
masses populaires qui les ont accueillies: Vous n'avez en- 
core rien résolu et nous attendons. Depêchez-vous. 

De Liége, de Berne, de Genève, de Nuremberg, de 
Bruxelles, d’un bout de l’Europe à l’autre, les vrais re- 
présentants du peuple disent à l’ancienne société : Nous 
avons attendu assez longtemps, si vous n'avez pas encore 
résolu l'équation sociale, quittez le tableau et passez-nous 
la craie, nous allons la résoudre pour vous. 


L’équation résolue, il ne s'ensuit pas que le peuple 
entrera immédiatement en pleine jouissance de ses droits : 
il y aura une période de transition et de liquidation, 
époque pendant laquelle il sera menacé, par conséquent 
obligé. de se défendre et de protéger le présent en vue 
de fonder l'avenir. [1 lui faudra en conséquence s’armer 
et s'organiser militairement pour la protection de ses 
droits. (C’est de cette organisation que je me suis oc- 
cupé spécialement dans un livre qui va paraître sous le 
titre de « L'armée démocratique. » J’en veux dire ici 
quelques mots. | | in 0 
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Le jugement des hommes est généralement trop prompt 
et trop généralisateur. 

De ce que la force armée organisée en vue de l’oppres- 
sion par des gouvernements oppresseurs est oppressive, 
il ne s’ensuit pas forcément que toute force armée doive 
être oppressive et par suite condamnée comme nuisible a 
priori. Pas plus qu'on ne condamne toutes les machines 
à vapeur parce que l’une d'elles a éclaté. 

* Les forces nationales comme les forces imdividuelles 
ne se composent pas seulement d'agents producteurs, elles 
ont aussi des agents protecteurs. 

En quoi consiste la force nationale ? 

Interrogé sur cette question, le Général Paixhans y 
répondait ainsi: « Ce n’est plus dans les casernes qu'est 
la force, et pour voir où elle est, il suffit d'ouvrir les 
yeux. En 1792, d’un côté sont nos volontaires sortant 
du collége ou de la charrue, sans expérience et sans of- 
ficiers, de l’autre côté, ce sont les armées de la Prusse, 
de l'Autriche, de la Russie et toutes les autres. À qui 
resta la force? En 1810, les soldats de l'Espagne sont 
en Amérique, et l'Espagne les remplace à la hâte par 
une cohue de paysans et de moines, de l’autre côté, ce 
sont les armées de Napoléon, les généraux de Napoléon 
et Napoléon lui-même. À qui demeura la force? En 1813, 
les étudiants, les professeurs, les bourgeois de l’Alle- 
magne se lèvent, ils entreprennent ce que les rois et 
leurs armées et les rigueurs du climat de Russie n’a- 
vaient pu faire, et leur entreprise ils trouvent le moyen 
de l’achever. Et ces planteurs, ces Indiens qui d’un bout 
de l'Amérique à l’autre chassent les vieilles troupes d’'Es- 
pagne, et ces miliciens de la Nouvelle Orléans qui, en 
1815, culbutent à nombre inférieur les vétérans de Wel- 
lington ! Et ces Grecs inontagnards sans armes ou ma- 
rins sans vaisseaux qui détruisent des flottes et des ar- 
mées ! Où donc est la force ? Désormais, on pourra tout 
avec les populations, on ne pourra rien sans elles. 

La force nationale est dans l'opinion nationale. 

Napoléon la méprisait, il fut renversé par elle. Le 
peuple est comme l’eau, avait-il coutume de dire, il 
prend toujours la forme du vase. Oui, remarque le Gé- 
néral Paixhans, pendant qu’il dort comme l’eau dor- 
mante, mais ie peuple en ébullition de même que leau 
en ébullition peut briser le vase, et c’est ainsi que ia 
forme napoléonienne fut détruite par lexplosion des peu- 
ples qu’elle avait comprimés. 

Que conclure de ces exemples? Que la science et l’or- 
ganisation sont superflues! Comment, s’empressera de 
dire l’homme superficiel et ignorant, la science se donne 
la peine d’étudier et peser les différents éléments cons- 
titutifs d’une armée, elle en calcule la force et la résis: 
tance, établit une dynamique en vertu de laquelle la 
machine militaire doit agir, prend les hommes pour des 
jetons , joue froidement avec leur existence et décrète la 
victoire sur le papier, puis vient une troupe désordon- 
née, enthousiaste, héroïque, sourde aux lois de l’organi- 
sation et de la dynamique posées par la science, qui passe 
comme l'ouragan déchaîné sur des batailions alignés, les 
tord, les broie, les lance dispersés aux quatre vents du 
ciel, puis s’arrrêtant satisfaite, dit : La science c’est moi, 
le souffle de la liberté et de la patrie, et vous niez! 
Vous soutenez encore l’organisation et la science ! 

Certainement, répond le penseur. 

Les succès des masses ignorantes et passionnées ne 
prouvent qu’une chose, c’est qu’à côté de la science, il 
y a l'inspiration, à côté de la force l'esprit, et que le 
génie consiste à développer l’un par Pautre ces deux élé- 
ments de la victoire, afin d'atteindre au maximum des 
faits par le minimum de sacrifices nécessaires. | 

J'ai vu les bandes garibaldiennes et celles d’Amé- 
rique. J'ai vu les résultuts et compté les sacrifices. En 
Italie sur 45.000 volontaires présents au jour de la paie, 
combien se battaient sur les bords du Volturne? De 5 
à 7000, pas plus. 

En Amérique, sur les deux millions d'hommes levés 
et payés, combien prirent part à l’action régulière ? Peut- 
être la moitié, peut-être moins. 

Et le succès à la fin obtenu justifierait ce gaspillage 
de la fortune publique et dispenserait de la science ! 

Ce n’est pas le tout de vaincre, il faut savoir ce que 
coûte la victoire. Est-il juste de ruiner en hommes et en 
ressources une ou plusieurs générations par suite de le- 
vées en masse, fruit de l’imprévoyance sociale? Est-il 
désirable de voir une nation épuisée par une héroïque, 
mais inepte défense, se coucher épuisée dans les bras 
du despotisme chargé par elle d'organiser la victoire ? 

Qui a créé Bonaparte? La désorganisation militaire 
de la République. Si la France eût eu alors un bon 
système de milices bien organisées, bien instruites et bien 
approvisionnées, jamais elie ne se fût pendue aux basques 
d'un uniforme quelconque. 

Que le passé nous serve de leçon! Organisons la 
force nationale, de manière à ce qu’elle soit une protec- 
tion et jamais un danger. Tenons haut le flambeau de 
la science! Qu'il dissipe les ténèbres et montre au bout 
de la voie lumineuse jalonnée par le patriotisme, l'étude, 
l’expérience, le courage et l’économie, la victoire orga- 
uisée à peu de frais, pansant les blessures du peuple et 
l'inondant de flots de lumière, de liberté et de prospé- 
rité pacifique. 

(La suite au prochain numéro.) 
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ÉCHEC ET MAT. 


as Quantum mutatus ab illo! 
| P. Virgilius Maro. 


Que les temps sont changés !..... 
J. Racine. 


, «À Jadis c'était différent. 
Vieille chanson française. 
À fut un temps où le marronnier du Vingt-Mars, à 
l'instar du chêne de Dodone, rendait des oracles. Au pre- 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


mier souffle, au moindre balbutiement de la « Bouche 
auguste, » les Sybilles, s’agitant sur les trépieds, hur- 
laient : « Deus ! Eece Deus! » et c'était du temple et 
du bois sacré des Tuileries que la guerre ou a paix 
sortait pour ravager ou féconder le monde; et le seul 


“bruit de l’une ou de l'autre qui s’échappait de ce sanc- 


tuaire faisait trembler ou rassurait les nations. 

Mais depuis peu il s’est établi sous les Tilleuls une 
concurrence redoutable. On cherche des points noirs ou 
des points roses à l'horizon de Kiel et de Hambourg, et 
les oracles de Prusse sont maintenant au moins aussi 
demandés que ceux de France. 

Avons-nous besoin de dire combien, à nos yeux, il 
est humiliant pour les peuples de se suspendre ainsi aux 
lèvres et de s’accrocher au sabre d’un ou de deux indi- 
vidus, et combien nous répugne, en nous affligeant aussi 
très-profondément, un pareil aplatissement de la dignité 
humaine ? 

Mais laissons ce côté, si triste! de la question, et 
descendons de la sérénité des principes dans la brutale 
réalité des faits. | 

Pour dire toute notre pensée, nous n’avous jamais 
pris bien au sérieux, inême au temps de ses plus bril- 
lantes apparences, l’hégémonie de la maison de Corse en 
Europe. Elle a tenu à des causes extrinsèques très-com- 
plexes, et dont on ne saurait à aucun point de vue lui 
faire un mérite. La Révolution de Février avait ébranlé 
tous les trônes. Les rois, encore tout effurés, la regar- 
dèrent avec joie donner tête baissée dans la présidence 
d'un Bonaparte. et ils se sentirent tout-à-fait rassurés 
quand ils virent le premier magistrat d'une Constitution 
démocratique commencer à faire la police de l'Europe en 
abattant la République romaine ct continuer ce genre 
d'exercice par la destruction de la République française. 
Les gouvernements monarchiques éprouvèrent donc pour 
celui du Deux-Décembre et lui manifestèrent une variété 
particulière et distinguée du respect qu’inspire la gendar- 
mceric aux bons bourgeois soucieux de leur tranquillité. 
La peur, et par conséquent la haine, amalgamée d'une 
certaine dose de dédain, composaient ce respect tout 
factice. Les rois et les peuples se souvenaient des courses 
et des rapines du premier empire. Ils savaient que la 
France, quand elle déborde, est terrible, soit qu’elle ait 
conscience d'elle-même, soit qu’elle suive aveuglément ses 
chefs. Aussi l’absolutisme européen ne permit-il pas à 
celui qu’il voulait bien reconnaître comme son sauveur 
et son gardien de menacer d’une autre façon sa sécurité; 
c'est pour cela que la guevre de Crimée fut localisée, et 
celle d’Italie arrêtée court. Même avant ce temps, la lé- 
gère dose de dédain que nous venons de signaler avait 
produit son effet lorsque le jeune empire chercha à con- 
clure une alliance matrimoniale. Il ne put faire, comme 
l'ancien, la.conquête d’une archiduchesse : l'Autriche serra 
obstinément toutes les siennes. On eut beau parcourir 
jusqu'aux plus petites principautés allemandes : on ne 
trouva point la moindre grande-duchesse. L'Espagne n'a- 
vait pas d’infante disponible. En un mot, les vieilles 
cours donnèrent à entendre au Deux-Décembre qu'il 
s'oubliait. Plus tard, il est vrai, la maison de Savoie 
sauta le pas; mais il le fallait : si, pour le Vert-Galant, 
Paris valait une messe, la couronne d'Italie valait bien 
autre chose pour le (alantuomo. 


Après la campagne de 1859, le prestige du gouver- 
nement impérial dans le monde, réel jusque là selon un 
certain nombre de personnes, purement artificiel à toute 
époque selon nous, décline, on ne peut le nier, avec une 
rapidité qui s’accroit chaque jour sous nos yeux. On vit 
d’abord le traité de Zurich rester une lettre morte dès 
sa naissance; puis la circulaire Gortschakoff écarter inso- 
lemment des importunités diplomatiques à propos de la 
Pologne ; l'aventure insensée ct coupable du Mexique se 
hâter lentement et sûrement vers sa catastrophe et glisser 
de la fange des billets Jecker dans le sang de Queretaro; 
une puérile réclamation, après le coup de foudre de Sa- 
dowa, aboutir à une fin de non-recevoir opposée par le 
traité de Londres; et, pour toute compensation à ces 
désastres de la politique personnelle, les merveilleux lau- 
riers de Mentana tomber de tout leur poids sur le front 
des soldats français. 


Tandis que nous assistions à ce décours de l'étoile 
napoléonienne dans le zodiaque diplomatique et militaire, 
il se produisait au sein de l'opinion publique en France 
un mouvement, latent d'abord, mais qui devait enfin 
éclater au grand jour. Après le Coup de Décembre, une 
vigoureuse compression avait refoulé toutes les résistances 
et partout établi un silence profond. Excepté Paris et 
Lyon, qui ne dorment jamais que d’un œil, la France 
s’abandonha à une douce et funeste indifférence politique : 
on prenait la peine de faire ses affaires, ‘elle voulut se 
donner ia fantaisie de: voir ce qui allait advenir et goûta 
longuement les fruits empoisonnés de la paresse. Enfin 
elle sentit que le lit où elle s’était laissée coucher était 
trop court, trop étroit et trop dur, et que même, s’il y 
avait quelques roses, ce dont on peut douter, ces roses 
faisaient des plis insupportables. Elle se frotta le visage, 
soupira, étendit les bras, se dressa à demi : la voilà ré- 
veillée, et, au premier moment, il peut lui prendre l’idée 
de se lever. | 

Que faire? Jeter à la mer, en prévision de la tem- 
pête, un peu de la lourde cargaison du despotisme? On 
l'a fait, lentement, à contre-cœur; et après? La mer est 
insatiable, on devrait le savoir : faudra-t-il donc lui jeter 
tout, et soi-même à la fin? Nul gouvernement n’a de 
ces héroïsmes. Entre deux périls, on tâcha d'affronter 
celui qui paraissait le moindre : on songea à repaître de 
gloire le monstre affamé de liberté. Malheureusement, il 
aime assez cette viande creuse; plus d’une fois même il 
a pris le change et ne s’est aperçu de sa fatale erreur 
qu’à une digestion trop laborieuse où il à failli perdre 
la vie. N'importe : la loi militaire est faite; elle fonc- 
tionne, et nous voici, l’arme au bras, tout prêts, ou peu 
s’en faut, à entrer en campagne. 

Mais où? mais quand? mais contre qui? mais pour- 


quoi? Pour empêcher la Prusse de faire en Allemagne 
ce que vous avez aidé le Piémont à faire en Italie ? Sans 
doute il y a d'énormes différences, et le grand sabre de 
mein Herr von Bismark nous plait moins encore qu’à 
vous. Mais quoi? L'Allemagne n’a pas réussi à se cons- 
tituer elle-même en 1848 ; l’empereur d'Autriche n’a pas 
été plus heureux à l'assemblée du Rœimner : la Prusse, à 
son tour, tente l’entreprise, et, par des moyens violents 
et qu’encore une fois uous réprouvons, atteint le bu 
Qu'y pouvons-nous ? Ce sont choses allemandes qui ñe 
regardent que les Allemands. La France m'a-t-elle pas 
jadis conquis son indépendance et créé sx nationalité ? 
Est-ce à elle, qui, dans son unité puissante, est cepen- 
dant moins homogène et composée d'éléments bien plus 
opposés entre eux que l'Allemagne et l'Italie, est-ce à 
elle de mettre obstacle à la constitution définitive et na- 
tionale de ces deux grands peuples ? Au soleil de l'avenir 
il y a place pour toutes les indépendances. pour toutes 
les libertés. Le poète révolutionnaire Pa dit : 
Les peuples sont pour nous des frères, 
Et les tyrans des ennemis. 

Quoi qu'il en soit, il s'agit de faire la guerre au 
Prussien. Mais pour cela, il faut qu’il nous la déclare 
ou nous fournisse un prétexte, si léger qu'il soit, de la 
lui déclarer. Il se gardera soigneusement de lun et de 
l’autre. Le roi Guillaume vous l’a signifié, et fort nette- 
ment  Relisez ses discours; ce sont. comme nous le 
disions en commençant, les oracles que l’on consulte 
aujourd'hui. Qu'il réponde, à Kiel, au recteur de l'Uni- 
versité, qu'il parle à la bourse de Hambourg, les discours 
du roi de Prusse peuvent se résumer ainsi : Nous vou- 
ons être les maîtres chez nous ; si l’on touche à notre 
indépendance, nous la défendrons de toutes nos forces ; 
mais il n'entre pas dans notre peusée d'attaquer per- 
sonne. Nous ferons ce que nous voudrons dans notre 
patrie allemande et vous ne vous méêlerez pas de nos 
affaires. Vous ne ferez pas la guerre parce que nous ne 
le souffrirons pas : ce que notre ancêtre disait du roi de 
France, nous l’avons réalisé à notre profit : il ne se ti- 
rera Das un coup de canon en Europe sans notre per- 
mission. Donc, nous garantissons la paix. 

En présence de cette force d'inertie, quelle conduite 
peut tenir l'adversaire le plus décidé à combattre? Pour 
faire la guerre, avec ou même sans prétexte, il faut des 
alliés : la Prusse en a et la France n'en a pas. La Prusse 
a la Russie, et, avec la Russie, les Etats-Unis d’Améri- 
que; elle a l'Italie, vous l’avez bien voulu! Et vous ? 
que vous reste-t-1? A peine la neutralité expectante et 
malveillaute de l'Angleterre; la coopération douteuse, 
boîteuse et peu rassurante de l’Autriche, annexée désor- 
mais à la Hongrie et entraînée dans le tourbillon des 
intérêts de l'Europe orientale. Et puis? C'est tout. La 
partie est devenue impossible à jouer. Qu'en pense la 
galerie ? Vous avez perdu la plupart de vos pions; vous 
n'avez plus de tours; vos fous ne peuvent vous servir à 
rien. Ah! vous avez encore la reine... non: la voilà 
prise en Espagne. Vous ne pouvez plus bouger : ici la 
Révolution ; là, la Coalition : vous êtes échec et mat. 

Donc la paix ne sera pas troublée : tant mieux pour 
l'humanité et pour la liberté ! 

Eugène Gcllion-Duanglur. 
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MISSION DE LA LIGUE DE LA PAIX 
ET DE LA LIBERTÉ. 


À mesure que la Ligue de la Paix ct de la Liberté ac- 
centue son programme avec plus de précision, elle attire 
à elle un nombre toujours plus considérable d’adhérents 
sérieux et convaincus. Il devait en étre ainsi, et nous 
avons des preuves que notre association à gagné beau- 
coup de terrain depuis que le Congrès de Berne est venu 
compléter, expliquer, justifier celui de Genève. 

Que voulez-vous? La paix ? La liberté? nous disait- 
on. Mais les monarques ne vous donneront ni l’une ni 
l’autre, et les peuples sommeillent. Vous prêchez donc 
dans le désert et ne convertissez personne! Votre œuvre 
est nulle, car vous ne nous apprenez rien en chan- 
tant les louanges du droit des peuples de disposer d'eux- 
mêmes ct de ne plus s’entre-égorger pour les caprices 
des potentats ! 

Voilà ce qu’on disait, et nous devons avouer qu’aussi 
longtemps que notre programme restait à l’état d’cem- 
bryon où l'avait laissé le Congrès de Genève, ce certiti-. 
cat d’impuissance paraissait coufirmé par les évènements. 

Grâce au Comité central, qui, chacun le reconnait, a 
su mettre à profit un temps qu'on croyait perdu pour la 
cause de la démocratie, notre Ligue s’est affirmée dans 
le domaine de lapplication des principes, elle a pris un 
caractère pratique qu'on ne pet plus lui contester. Car, 
il ne faut pas l'oublier, la pratique des idées républi- 
caines ne consiste pas seulement dans l’action directe de 
l’homme qui, le fusil sur l'épaule, court aux barricades 
pour renverser un régime tyrannique, un gouvernement 
usurpateur. À cette action doit en succéder une autre. 
celle de la constitution d’un état de choses conforme aux 
principes d'une démocratie sainement interprétée et, soli- 
dement assise. Combien n’a-t-on pas vu de révolutions 
escamotées au profit de ceux qui ne l'avaient pas faite! 
Combien de mouvements populaires ont tourné au pré- 
judice du sentiment général qui les avait fait naître et 
n'ont eu d'autre résultat qu’un changement de personnel 
la substitution d’une dynastie à urie autre, ou, ce qui 
est pis encore, du règne du sabre à l’attirail de la mo- 
narchie constitutionnelle ! La grande révolution française, 
1830, 1848 en France, en Allemagne et en Italie : sont 
des exemples assez frappants pour qu’il ne reste aucun: 
doute à cet égard. | | 

Et pourquoi en est-il ainsi? Parce que, le plus sou- 
vent, on s'élève contre la tyrannie représentée par un 
pouvoir absolu, par une faction de courtisans ; par un 
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ensemble d’ivstitutions odieuses, mais qu’une fois la ré- 
volution faite, on laisse subsister le principe même des 
abus dont on s’est contenté de renverser une des appli- 
cations. 

On fait d'immenses sacrifices pour résister au despo- 
tiyne mnilitaire, et, quand vient pour ce despotisme le 
grand jour de lexpiation, le peuple est si joyeux de voir 
uue partie des troupes fraterniser avec lui, qu’il oublie 
les dangers du prétorianisme et croit avoir à tout ja- 
mais rendu inoffensive l’armée permanente, parce qu'il à 
uratté le nom d'armée wmpériule où royale pour y sub- 
stituer celui d'armée ationale, 

On a vu le clergé faie cause Commune avec la dy- 
nastie, lui prêter son concours le plus actif, le plus ar- 
dent, pour l'écrasement des libertés populaires, et Île len- 
demain de la révolution, on s’empresse de le rassurer 
quant à sa position, à son budget, aux biens qu'il à con- 
quis sur les hôpitaux et les asiles ; on oublie tout le inal 
qu'il a causé au pays, ses nombreuses défections, ses 
tendances liberticides, et l’on en fait un des rouages de 
la nouvelle administration. | 

_ Bref, il semble qu’on prenne à tâche de reconstituer 
pièce à pièce le colosse qu’on vient de démolir. 

Jl y à done, comme nous le disions, une action pra- 
tique indispensable, à côté de l’action directe des citoyens 
armés faisant crouler un trône. Cette action pratique est 
celle des hommes qui, combinant les résultats de l’expé- 
rience, formulent un programme sérieux, cherchent les 
moyens de couper par la racine les abus qu’une révolu- 
tion ne peut laisser subsister sans se condamner elle- 
même, radoubent et garnissent avant la tempête le ba- 
teau sauveteur auquel la république devra son salut. 

Désarmement des troupes permanentes et formation 
d'une milice nationale le jour même de la révolution, sé- 
paration des cultes d'avec l'Etat et suppression de toute 
entrave à la libre revendication des droits du travailleur, 
décentralisation immédiate au moyen du régime fédératif, 
tels sont les quatre termes du problème dont le Congrès 
de Berne a cherché et proclamé la solution. 

N'est-ce rien, que d’avoir ainsi tranché dans le vif 
de la question et préparé aux peuples la seule voie dans 
laquelle le char de la révolution ne puisse s’embourber ? 

Quaud la mère prépare le trousseau de son nouveau- 
né, l'enfant n’est point encore là; mais elle a prévu tout 
ce dont il aurait besoin ; elle a, d’uvance, écarté de sa 
route ce qui pourrait lui être préjudiciable; sa sollici- 
tude et son expérience de Ja vie lui ont fait trouver les 
meilleures combinaisons hygiéniques. Pour peu que len- 
fant soit né viable, il prospèrera, parce que tout a été 
disposé pour le recevoir dans les conditions qui lui se- 
ront le plus avantageuses. | 

Il en est de même des hommes de cœur que les dé- 
ceptions n’ont point abattus et qui, craignant que les ré- 
volutions futures ne s’égarent dans leur route au miliéu 
des piéges de la réaction, s'efforcent de faire surgir des 
leçons du passé la consolidation de l’avenir. 

En agissant ainsi, la Ligue de la Paix et de la Li- 
berté s’est acquis plus de titres à la reconnaissance des 
démocrates européens que si ses membres s'étaient ab- 
sorbés dans la contemplation d’un horizon lointain sans 
chercher les voies qui peuvent y conduire le plus sûre- 
ment et le plus vite, c’est-à-dire avec le moins possible 
de révolutions avortées. 

Mais ce n’est pas uniquement sur cette œuvre pré- 
paratoire que s'exerce l’activité de la Ligue de la Paix : 
elle a fait beaucoup de bien et doit en faire plus encore 
dans le sens d’une concentration des forces républicaines 
de l’Europe et du développement de lidée de fraternité 
universelle, cet antidote du chauvinisme et des antipathies 
de races ou de peuples. 

1 n’est pas bon que l’homme vive seul, a-t-on dit. 
Nous ajoutons qu'il est déplorable pour une république 
de rester isolée. De même que les ennemis du peuple, 
les peuples ont un intérêt commun, qu'ils ne peuvent 
sauvegarder que par l'identité de leurs formes constitu- 
tionnelles. Une nation soumise au joug du despotisme 
militaire fait du tort non-seulement à elle-même, mais 
encore à sa voisine, qu’elle oblige à se jeter aussi dans 
les bras du césarisme pour repousser une agression éven- 
tuelle. Ces deux peuples en neutralisent deux autres, et 
travaillent ainsi à détruire l’œuvre commune de la pros- 
périté et de la liberté, au profit de l’œuvre ténébreuse 
dont ils ont tous à souffrir. 

En 1548 et 194), les princes allemands ont employé 
les Hessois, les Bavarois, les Hanovriens, etc. pour con- 
tenir le peuple prussien, Îles Prussiens pour étouffer la 
révolution badoise; jusqu’en 1859, la monarchie autri- 
chienne a fait occuper la Lombardo-Vénétie par les Croa- 
tes, la Bohèime par les Allemands, la Styrie et la Carin- 
thie par ies Hongrois. Et tous ces peuples, faits pour 
s'entr’aider dans la conquête dé leur indépendance, se 
sont étouffés, écrasés les uns les autres pour le plus 
grand bien d’une cause absolument contraire à la leur. 

À cette aberration, à cette affection mentale produite 
et soigneusement entretenue par les despotes, le seul re- 
mède efficace à opposer est le sentiment de l'identité des 
intérêts de tous les peuples, quelque langue qu’ils par- 
lent, sous quelque méridien qu'ils habitent. 

Sous ce rapport, nous le répétons, la Ligue de la 
Paix et de la Liberté est destinée à jouer un rôle impor- 
tant, indispensable même, dans l'avenir de la démocratie, 
Elle met en contact les patriotes éprouvés de toutes les 
parties de l'Europe; elle renverse les barrières que d’ab- 
surdes préventions avaient élevées entre les peuples ; elle 
initie les républicains français aux besoins des Alle- 
mands, des Italiens, des Belges, des Anglais, et ceux-ci 
aux aspirations des populations françaises. 

(La suite au prochain numéro.) 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
. D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 6 Octobre 1568. 


Laissons , si vous le voulez bien, pour aujourd’hui 
la politique. Laissons-la, au moment où peut-être un 
germe fécond vient d’éclore sur le sol de l’Europe! 
C’est à vos correspondances d’Espagne à saisir la plume, 
à tenir la première place, à nous dire à nous qui som- 
nes dans l’attente — pauvre France, elle attend, elle 
u’agit plus! — ce qu’il faut espérer ou craindre. 

Où en sommes-nous, à cette heure, nous autres Fran- 
çais ? et si nous dressions le bilan de nos idées, de 
nos forces, de nos richesses morales, que trouverions- 
nous à la balance ? 

Est-il vrai que nous soyons ruinés ? ruinés par seize 
ans de césarisine ? Est-il vrai que nous n'’ayons plus 
d'idées ? Est-il vrai que nous ayons perdu avee le foi 
la volonté? Avec la puissance de concevoir l’énergie 
de faire ? La lenteur avec laquelle s’aceroît notre po- 
pulation est-elle l’expression fatale de la décadence de 
nos forces morales et intellectuelles ? Triste problème 
dont l’énoncé seul atteste la grandeur du mal! Qui donc 
songeait à tâter le pouls du peuple français en 1789, 
en 1795 ? 

Pourtant je ne suis point de ceux qui désespèrent, 
je ne suis point de ceux qui ferment les yeux et se 
bouchent les oreilles, je ne crois ni à la disparition ni 
nême à une éclipse de la France. 

La France est un creuset dans les flancs duquel la 
révolution n’a point fini de bouillonner; le diainant qui 


se forme est là-bas, au fond, sous les scories rouges, 


“RE des vagues troubles et des feux mêlés de cen- 
re. 

La France, après l’attentat du deux Décembre, s’est 
tenue quelque temps abasourdie, saignée à blanc, pal- 
pitante, énervée, inais elle n’est point morte de ce coup 
terrible. La France, pareille à un grand arbre foudroyé, 
s’est survécu elle-même et a poussé autour da tronc 
desséché de verts rejetons. 

Napoléon [IT sera noté dans l’histoire pour avoir 
tenté en vain sur l’une de: nations les plus grandes 
l'épreuve la plus hardie, la plus coupable qu’un des- 
pote ait osé concevoir. Îl à voulu refaire un peuple ; 
il à tenté de détourner à son profit la vie même de 
cette nation; il n’a point voulu Ja ployer, il à voulu 
lui infuser un sang composé par lui; il a tenté de la 
mettre à l’école, il a voulu la pétrir, la modeler ; à ce 
socialisme qui courait dans ses veines il à mêlé le poi- 
son dynustique, il à corrompu la vie politique, le sang 
de la nation dans sa source, pareil au Faust de Gœthe 
ou au Méphistopheles plutôt, il a cru à la puissance 
de je ne sais quelle alchimie politique — or, sang, 
et parjures — par laquelle on pourrait se faire 
un peuple à soi, et créer de toutes pièces une nation 
bâtarde, naturellement dressée pour la chaîne et le bâ- 
ton. R 

Les quatre millions d’électeurs qui troublent son 
sommeil et peuplent ses insomnies commencent à lui 
montrer la vanité de ses espérances, et comment une 
nation qui à perdu en dix-huit mois le sang le plus pur 
de ses veines peut même en pleine atmosphère de cor- 
ruption refaire en seize ans un peuple neuf rebelle à 
la verge et prêt d’une minute à l’autre à faire place 
nette de l’éphémère dynastie; mais il est lent, il est 
dur, il est sourd, il est étrange ce travail d’une nation 
qui se recompose ! 

Mettez de côté les vieux: Victor Hugo, G. Sand, 
Ed. Quinet, Michelet, Lamartine tombé dans le gouffre, 
et Dumas qui s’effeuille, où sont parmi les jeunes les 
grands, les forts, les puissants! 

Après J. Favre, Berryer, Jules Simon, Thiers, qui 
sont aussi des vieux, où sont les jeunes orateurs? 

Même vide dans les beaux-arts! où sont les jeunes 
peintres, où sont les jeunes sculpteurs qui défendent 
par des œuvres l’honneur du ciseau et de la palette ? 

Si nous regardons du côté de la philosophie, se peuat- 
il voir un spectacle plus triste que cette lutte stérile 
d'un spiritualisme efflanqué contre un matérialisme im- 
puissant ? 

Et cette science sociale autour de laquelle on a fait 
tant de bruit, qu’est-elle devenue ? où sont passés ces 
apôtres qui prophétisaient, il y a quarante ans ? morts 
sans héritiers ou transfuges ? 

_ Nous parlions de bilan tout à l'heure : Ceci est le 
passif, où trouverons-nous l’actif? L’actif, il est presque 
tout entier sous le chapitre que chaque année les agri- 
culteurs inserivent dans leur inventaire : 


semences et engrais en terre. 


Oui, l’actif de la France est surtout dans les ger- 
mes qu’elle recèle et qu’elle couve dans ses flancs gé- 
néreux et puissants; c’est ce qui fait son apparente 
pauvreté. | 

Il y à trois points surtout où la nouvelle vie de la 
Frarce boursoüffle le sol et commence à poindre, 

L'idée politique se transforme. 

L'idée sociale se métamorphose. 

L'idée religieuse et philosophique se renouvelle. 

En politique, l’idée de fédération prend peu à peu 
la place de l’idée de centralisation. Le succès de votre 
Congrès de Berne l’a bien fait voir, et la révolution 
espagaole va peut-être en donner une éclatante démons- 
tration. 

L’idée sociale qui s’appelait hier : association, se 
nomme aujourd’hui Coopération ; coopération c’est fé- 
dération;, fédération c’est coopération : même mouve- 
ment, même lumière en politique et en économie sociale. 

Des mots ne sont’ point des choses, et la transfor- 
mation politique et sociale — deux : termes insépara- 
bles — ne se forme point à coups de dictionnaire, nous 
Des mais les mots expriment et éclaircissent les 
idées. | 
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Le principe commun de la fédération et de la covpé: 
ration c’est l’autonomie de l’individu; en politique et 
en socialisme la liberté aura vaincu l’autorité, et cette 
défaite du socialisme autoritaire et césarien est le grand 
fait qui marque la renaissance de la nation française. 
Oui, nous reprendrons les grandes questions sociales — 
la propriété, le capital, le salaire, l’hérédité — que le 
Congrès de Berne & eu ladmirable sagesse non point 
d’écarter à jamais, mais d’ajourner ; le point saillant, 
essentiel, c’est d’avoir sauvé la liberté, de l’avoir sau- 
vée et proclamée. La jeune France l’a fait, elle le fait 
tous les jours. 

En philosophie, on démêle aisément sous la pous- 
sière que soulèvent jour et nuit les vaines batailles du 
matérialisme et du spiritualisme un point autour du- 
quel s’assemblent , se groupent peu à peu les idées et 
les consciences : le prineipe de lautonomie du moi, 
de la responsabilité partant de la dignité de la per- 
sonne; la loi morale! placé en dehors et au-dessus 
des querelles oiseuses de la métaphysique matérialiste 
et spiritualiste. Ce principe, veuillez bien en faire la 
remarque, n’est dans l’ordre philosophique et religieux 
que le principe même de la fédération et de la coopé- 
ration que nous relevions tout à l’heure en politique 
et en économie sociale. 

Pourquoi donc ai-je écrit plus haut à côté de phi- 
losophie le mot de religion ? et que va dire tout ce 
peuple d’athées tout prêt, paraît-il, à couvrir la France 
et l’Europe? Ne ne soupçonnez point, de grâce, d’avoir 
en poche une religion, ni dans la manche de ma veste 
un Dieu tout prêt à se montrer! Je veux dire au con- 
traire que le dernier fruit du grand mouvement géné- 
ral qui s’accomplit dans Îles entrailles de [a France ac- 
tuelle , je puis bien dire de l’Europe, car l’Allemagne 
et l'Italie ne demeurent pas en arrière, est la ceri- 
tique radicale définitive qui se fait, qui s'achève, de 
l’idée Dieu. Laissons-le ce mot; il a dû couvrir tant 
d'abus, justifier tant de crimes, aider tant de lâchetés, 
justifier tant de trahisons, servir de voile à tant de par- 
juresf” Laissons-le battre par le flot de la révolte po- 
pulaire ; mais la force immense qui nous enveloppe sans 
nous anéantir n’a point diminué; les mondes n’ont point 
cessé d’étinceler au-dessus de nos têtes, et la cons- 
cience qui nous éclaire n’est point éteinte, puisque 
jamais nous n’avons mieux senti ni plus aimé la li- 
berté ! | . 

X. 


Après avoir reproduit un certain nombre des articles 
les plus remarquables de la Lanterne, de M. Henri 
Rochefort, nous devons faire connaître à nos lecteurs 
le style non inoins énergique et les idées non moins 
originales de la Cloche, de Ferragus, publiée à Paris. 

. Nous lisons dans le dernier numéro (N° 8) de cette 
revue politique : | 

Les révélations sur le 2 décembre continuent. 

Je n'ai pas consulté, pour ma part, les Mémoires 
de Badinguet, ce livre immoral et séditieux qu’on nous 
défend de lire; mais j’ai interrogé des témoins, et voici 
ce que l’un d’eux m’a raconté : LD 

Dans la matinée du 3 décembre, un ouvrier batteur 
d’or s’approcha en flänant de la grille de la préfecture 
de police. | | | 

— Âllez-vous-en ! lui eria un officier. 

L'homme ne faisait pas de mal, n'avait pas envie 
d'en faire; mais il ignorait que M. de Maupas avait 
très-peur, que les dépêches de M. de Morny étaient 
impuissantes à raffermir le courage et les entrailles de 
M. le préfet de police, et que celui-ei demandait des 
canons, des bataillons, des défenseurs, pour tout exter- 
miner autour de lui. | | É 

L’homme s’imagina donc qu’il pouvait user de son 
droit de passant et regardér Ja grille derrière laquelle 
Se cachait M. de Maupas. Mais l'officier avait des ordres 
sévères. Il renouvela son injonetion ; l’ouvrier y répon- 
dit, comme la première fois, avec l’insistance narquoise 
du Parisien : | 
 — Qu'est-ce que cela vous fait que je sois là? Je 
ne veux pas vous tuer! | 

Cette réponse donna une idée à l'officier. 

— Qu'on se saisisse de cet homme et qu’on le 
fouille ! | 

L’ouvrier fut erpoigné sur le champ et fouillé. Par 
malheur, on trouva sur Jui un pistolet. L’arme était 
bien inoffensive ; elle n'était pas chargée; mais c'était 
une arme. Le pauvre diable eût eu dans sa poche ‘un 
exemplaire de la Constitution violée que c’eût été aussi 
séditieux. Ïl protesta de l’innocence de son pistolet. 

— Qu'on le fusille! grommels l’ofticier. FM 

On entraîna le batteur d’or à une petite distance, 
contre la boutique d’un marchand de vins de la rue 
de Jérusalem ; on lui administra un coup de crosse de 
fusil pour le forcer de tomber à genoux; on ne lui 
laissa pas le temps de prier; d’ailleurs, il n’y ävait 
plus de Dieu ee jour-là; et puis, M. de Maupas avait 
si peur! | 

On tira à bout portant deux coups de fusil à cet 
insurgé, qui n’en demanda pas davantage. Si Martin 
Bidauré avait été visé de cette façon, on n'aurait pas 
été obligé de s’y reprendre à deux fois, et toute cette 
douloureuse histoire, qui contrarie tant M. Pastoureau, 
n'aurait eu aucun prétexte. nn D 

Comme un coup de fusil donné à propos peut épar- 
gner des désagréments à un magistrat! 

La personñe qui me raconte cef épisode et qui ën 
fut témoin revint le soit dans la'‘rue de Jérusalem. 
Elle avait besoin, en revoyant les lieux, en touchant 
du pied les pavés sanglants, de s'assurer que la vision 


du matin n'était point un cauchemar; elle s’avançs - | 


doucement, avec précaution. 


Tout était calme, M. de Maupas avait sans douté - 
confiance. Un soldat, assis sur une marche, sanglottsit : 
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et un autre, un camarade, lui frappait sur l'épaule en 
lui disant : 

. — Que veux-tu, mon vieux? à la guerre comme à 
la guerre! Ce n’est pas nous qui sommes coupables. 
Nous ne sommes que des machines : on nous dit de 
tirer et nous tirons! 

Le promeneur solitaire comprit qu’il n’avait pas été 
dupe d’un cauchemar. Il se retira en frissonnant de 
cette rue funeste. Toutefois, il jeta en passant un re- 
gard dans la boutique du marchand de vin contre la- 
quelle on avait adossé l’ouvrier pour le fusiller. 

On pleurait aussi dans le comptoir. Le marchand 
de vin, appuyé sur ses brocs, se désolait; sa femme 
était devenue folle au bruit de la détonation. Une pra- 
tique, un habitué, un agent de police sans doute, offrait 
des consolations au marchand, qui s’obstinait dans sa 
douleur presque séditieuse !.…. 


J'ai déjà dit que ee n’était pas ma faute si je n'é- 
tais pas plus bonapartiste aujourd'hui que ne l’étaient 
M. Billault et peut-être M. Rouher en 1846. 

Ah! si la foi pouvait s’imposer par un fort commu- 
niqué ! Malheureusement, je m’en tiens à la lecture des 
œuvres de la famille, et je dois avouer que si la cor- 
respondance de l'oncle est un peu trop brutale pour 
moi, les livres du xeveu m’effrayent par leur socialisme. 
Je crois que le mieux est d’attendre l’effet de la grâce 
et la descente du Saint-Esprit. | 

Je reconnais que je me suis eru touché en décou- 
vrant un joli petit discours prononcé en 1850 à Lyon 
par l’élu du 10 décembre, qui n’a pas été l'élu de mon 
cœur. Quelle netteté de principes! quelle décision! 
quelle fierté dans la défense du drapeau républicain! 
Il ne reculait devant aucune déclaration. 

« Je dois vous dire avec franchise ce que je suis et 
ce que je veux, disait-il; » et on l’applaudissait avec 
la joie d'apprendre ce qu’il était et la curiosité de sa- 
voir ce qu’il voulait. 

« Je ne suis pas le représentant d’un parti (bravo! 
bravo!), mais le représentant de deux grandes mani- 
festations nationales qui, en 1804 comme en 1848, ont 
voulu sauver par l’ordre les grands principes de la 
Révolution française. (Applaudissements.) Fier de mon 
origine et de mon drapeau, je leur resterai fidèle. Je 
serai tout entier au pays, quelque chose qu’il exige de 
moi, abnégation ou persévérance. » 

Dâût-on m'accuser d’être un courtisan rétrospectif 
du président de la République, je trouve cet exorde 
excellent et d’un patriotisme au-delà de tout éloge. 

Il y aurait peut-être bien à chicaner sur la manifes- 
tation de 1804 et à diminuer quelque chose des ser- 
vices rendus à l’ordre par la manifestation de -1848 ; 
mais, du moment que ces deux manifestations se résu- 
maient par le respect du pays et se formulaient per 
persévérance ou abnégation, il n’y avait qu’à applaudir 
à outrance. C’est ce que l’on fit. 

Après cet exorde digne de Washington, le président, 
mettant énergiquement le doigt sur la plaie, s’écriuit 
(j engage M. Ténot à recueillir ces paroles, comme épi- 
graphe de ses livres) : 

« Des bruits de coup d’État sont peut-être venus 
jusqu’à vous, messieurs; mais vous n’y avez pas ajouté 
foi; je vous en remercie. Les surprises et les usurpa- 
tions peuvent être le rêve des partis sans appui dans 
la nation; mais l’élu de six millions de suffrages exé- 
cute les volontés du peuple, il ne les trahit pas!» 

À ces mâles paroles, lenthousiasme déborde; on 
applaudit à tout rompre. On voudrait pouvoir incruster 
aux frontons des palais cette déclaration, cette sen- 
tence : « Les surprises et les usurpations sont le rêve 
des partis sans appui dans la nation. » 

Le président continua en dominant l’émotion de son 
cœur et celle de l'assistance : 

« Devant un danger général, toute ambition person- 
nelle doit disparaître. En°ce cas, le patriotisme se re- 
connaît comme on reconnut la maternité dans un juge- 
ment célèbre. Vous vous souvenez de ces deux femmes 
réclamant le même enfant. A quel signe reconnut-on 
les entrailles de la véritable mère? Au renoncement 
à ses droits, que lui arracha le péril d’une tête chérie.» 

Cette comparaison, aussi délicate qu’inattendue, tirée 
du jugement de Salomon, arracha des cris et des ap- 
plaudissements frénétiques. Les Lyonnais ne pouvaient 
prévoir un tel effet d’éloquence. 

Le président se proclamait lui-même la bonne mère 
du peuple français. Aujourd’hui, il cumule, puisqu'il est 
aussi le père des pompiers. La faculté d’aimer s’agran- 
dit avec la position et la liste civile. 

Ainsi, le président promeltait de renoncer à son 
nouïrisson plutôt que de le voir éventrer. , 

Et la résolution était sincère. On n’invente pas ces 
choses-ià, De pareilles comparaisons sont trop fortes 
pour ne pas jaillir du cœur. | 

« Que les partis qui aiment la France n'oublient pas 
cette sublime leçon! Moi-même, s’il le faut, je m’en 
souviendrai, » continuait le prince-président, les yeux 
fixés sur l'enfant idéal qu'il ne voulait pas partager. 
Il est vrai que l’orateur ajoutait aussitôt ; 

« Mais, d’un autre côté, si des prétentions coupables 
se ranimaient çt menaçaient de compromettre le repos 
de la France, je saurais les réduire à limpuissance en 
invoquant encore la souveraineté du peuple ; car je ne 
reconnais à personne le droit de se dire son représen- 
tant plus que moi. » | 

Ce défi jeté aux anciens et aux nouveaux partis 
n’a pas été relevé; mais la tendresse maternelle, on 
le sait, est si prompte à s’alarmer, que le princee-pré. 
sident, au 2 décembre, a dû faire taire ses entrailles 
et souffrir qu’on donnât un grand coup de sabre au 
bébé. | ” 

Le pauvre petit n’en est pas mort, mais il se défie 
maintenant de la justice de Salomon. 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Le discours de Lyon n’en reste pas moins un mor- 
ceau oratoire de première : catégorie, et j'attends son 
pendant pour me convertir tout-à-fait. 
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VARIÉTÉS. 


Nous trouvons dans l’Opinion d'Anvers, au sujet 
de l’exposition du Gand, quelques détails intéressants 
sur le général Garibaldi que nous croyons intéressant 
de reproduire : 

L'idée de faire faire des deux grands conspirateurs 
italiens modernes, Garibaldi et Mazzini, des portraits 
sérieux qui pussent servir de document à l’histoire de 
notre siècle, prit naissance à la Libre-Pensée de Bru- 
xelles et sur la proposition de feu Colard, on chargea 
M. Eugène De Block de se rendre à Londres et à OCa- 
prera à ce sujet. 

Inutile de dire que la demande du peintre gantois 
patronnée par de pareilles recommandations, ne ren- 
contra aucun obstacle. N’ayant pas de renseignements 
assez intéressants au sujet de l’entrevue de M. De Block 
avec Mazzini, nous nous contenterons de constater le 
parfait accueil fait par le révolutionnaire italien à l’ar- 
tiste belge, et nous ferons part à nos lecteurs de quel- 
ques détails sur le général Garibaldi, dus à d’heureuses 
indiscrétions. Pour donner à notre récit une forme plus 
cursive nous emploierons le présent de l’indieatif recom- 
mandé par le savant auteur du Lutrin. | 

S’étant fait présenter à Menotti Garibaldi, M. De 
Block pénètre dans l’île de Caprera, où le blessé d’As- 
promonte et la dupe de la journée de Mentana attend 
le moment de se dévouer encore à la cause de la li- 
berté. Comme on le sait, l’île de Caprera, qui appar- 
tient à Garibaldi, et où ses partisans viennent prendre 
le mot d’ordre, est admirablement située. Le général y 
est comme le chef d’une petite république, vivant sur 
un pied de parfaite égalité avec ses serviteurs et les 
pâtres de ses troupeaux. Entourée de barques au milieu 
desquelles on remarque le bateau à vapeur qui sert 
aux excursions dans les différents ports de Ia Bicile, 
Caprera est d’un accès fort difficile pour les étrangers, 
car le général redoute la curiosité presque à l’égal de 
la trahison et on n’arrive à lui que dûment recommandé 
par des amis politiques. 

Heureusement que M. De Block, envoyé par la Zibre- 
Pensée de Bruxelles, n’est pas précisément le premier 
venu, et comme homme de progrès et comme artiste, 
il reçoit l’accueil le plus sympathique de tous les mem- 
bres de Ia tribu républicaine. Mais tout est simple sur 
les terres du libérateur de l’Italie. L'artiste serait mal 
venu de se plaindre en se voyant traité comme le gé- 
néral lui-même; aussi s’accommode-t-il à merveille d’une 
chambre blanchie à la chaux, pourvue d’un lit excellent 
et garnie seulement des meubles indispensables. — Quel- 
que brusque que soit la transition entre Île faux luxe 
des hôtelleries italiennes et son nouveau logement, il 
ne tarde pas à se sentir tout-à-fait à son aise et à pré- 
férer cette modeste hospitalité aux réceptions de parade 
des charlatans de la liberté. 

La cloche du dîner sonne, comme le nouvel habi- 
tant de la petite île à fini de s’installer. On l’introduit 
dans une grande salle aux murailles également blanchies 
à la chaux, garnie de cadres renfermant les dessins des 
différents bâtiments que Garibaldi à commandés. Une 
immense table s'étend au milieu, garnie d’une trentaine 
de couverts. Peu à peu les convives sont au complet. 
Ce sont d’abord, serrant la main au frère de Belgique, 
les membres de la famillé du général, quelques officiers 
garibaldiens et enfin les serviteurs de la maison y com- 
pris les garçons de ferme et les pâtres, qui tous s’as- 
seyent à la table du maître, dont le regard fraternel 
et doux se repose avec amour sur cette réunion digne 
des temps antiques. 

On n’exigera pas que nous fassions le menu du 
repas. Nous ne prétendons point, sous prétexte de cou- 
leur locale, mettre du nôtre dans cette naïve relation, 
qui ne nous a frappé nous-même que par son cachet 
austère et patriarcal. Voilà le cadre, voyons l’homme 
maintenant, non pas le héros légendaire et légèrement 
théâtral qu’on a si complaisamment mis en scène, mais 
le père de famille, le chef de tribu dans son auguste 
simplicité. 

Le général Garibaldi n’est plus jeune, on le sait; 
ses traits portent l’empreinte de luttes incessantes et 
de longues souffrances. Rien en lui ne révèle le lion, 
ni l’aigle, rien que son regard clair qui s'allume par 
instants au récit de quelque grande action ou de quel- 
que infamie politique. ‘ Ses traits mâles et tranquilles 
respirent la force et l'intelligence ; il porte la chemise 
rouge qu’il à immortalisée, mais ce n'est là qu'une 
question de commodité personnelle, aucune pose ne s’y 
mêle. Comme le plus modeste des bourgeois, il a sur 
sa tête grise un bonnet grec brodé, dû sans doute à 
l'affection d’une de ses filles. Ainsi, présidant au repas 
des siens, il a presque l’air d’un officier en retraite 
qui laisse croître sa barbe. Le repas fini. après les 
politesses. d'usage envers son hôte, il s’enveloppe de 
son manteau blanc, et une grosse canne à la main il 
se promène dans l’île, salué au passage par ses braves 
serviteurs, avec lesquels il échange des poignées dé 
mains. 

C’est le moment d’avoir aveo lui un entretien. Le 
général continue sa route s'appuyant parfois sur le bras 
de l'artiste, qui se demande tout bas — ces peintres 
sont tous les mêmes : — Que diable vais-je faire d’un 
pareil. homme? Il est capable de vouloir poser en 
bonuet grec. Passe pour un portrait de famille. Mais 
j'ai à livrer un portrait historique, que diable ! et qui 
dans la suite puisse aider les sculpteurs lorsqu’on élè- 
vera des statues aux martyrs de la liberté, 
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L'entretien roule sur des objets indifférents. Pas un 


mot de politique. Notre Block se désespère. Enfin il 
hasarde traitreusement : 
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— Enfin! pense l'artiste en poussant un soupir de 
satisfaction, et, pour profiter de l’occasion, il aborde la 
question du portrait et décide le général, qui est la 
complaisance même, non pas seulement à revêtir son 
pantalon de campagne, mais encore à dépouiller son 
fameux bonnet grec. 

— Restait la pause, raconte M. De Block. Le général 
se tenait bien comme je le voulais, mais sa pâle et 
douce figure me semblait jurer étrangement avec le 
récit de ses héroïques campagnes. — Général, lui dis- 
je, ne vous serait-il pas possible de donner à votre 
physionomie une expression martiale ? — Pourquoi vou- 
lez-vous que je me montre autre que je ne suis? — 
Pourtant lorsque, sur un champ de bataille, vous donnez 
des ordres à vos officiers ? — Alors, comme maintenant, 
ma figure est la même. — Lorsque vous dites à vos 
garibaldiens : Enfants, balayez-moi ces soldats ou mou- 
rez jusqu’au dernier! — Je n’ai pas besoin de le leur 
dire, ils se font bien tuer tout seuls. — Mais si vous 
vous trouviez devant Rome, que du haut des remparts 
le pape vous lançôt son anathème et que vous vous 
écriassiez : En avant! Rome libre, Rome capitale de 
l'Italie ! — Oh! s’écria Garibaldi avee feu. Un éclair 


* jaillit de ses yeux, ses traits prirent une expression 


menaçante et terrible. Ebloui, je saisis mes pinceaux : 
Restez comme cela, m’écriai-je! Mais le général avait 
repris sa physionomie calme. Il se mit à rire en me 
tapant sur l’épaule avec indulgence, et plus jamais, 
quels que fussent les piéges que j’essayai de lui tendre, 
je ne revis l’homme qui devait conduire ses chemises 
rouges à la liberté ou à la mort. 

Nous en demandons pardon à M. De Block, mais 
cet homme nous l’avons vu et nous pouvons le revoir 
chaque fois que nous nous posons devant son tableau. 
Fier et résolu, Garibaldi interroge l’horizon du regard, 
sans doute pour voir si une voile ne lui apporte pas 
l'annonce de la mort du successeur de Saint-Pierre ou 
celle de l'évacuation française. Rien de plus beau que 
cette tête, qui forme, avec celle de Mazzini, le contraste 
le plus complet. L’un est bien l’homme de l’action, 
l’autre celui de la pensée, mais sous leur crâne à tous 
deux fermente un idéal dont ils poursuivront la réali- 
sation jusqu’au dernier jour. Tous deux ont voulu con- 
sacrer l’œuvre du peintre par une inscription tracée de 
leur main au haut de la toile qui leur est consacrée : 
Sans prêtres la fraternité des peuples sera possible, 
avec les prêtres jamais ! Caprera, 25 mars 1868, Giu- 
seppe Garibaldi et Gratitudine a l’artisto, ricordo per 
qui m'amamo, Londres, 25 août 1867, Mazzini. Ces 
portraits, entre lesquels on aurait avantageusement 
placé un certain pape aux groseilles que nous avons 
remarqué dans une des petites salles, font le plus 
grand honneur à M. De Block et ne sont pas une des 
moindres curiosités du salon. 


Pour le Comité de Rédaction: G. Voar, professeur à Berne 
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CONGRES DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ. 


Le Bulletin reproduira les discours du Congrès dans la lan- 
gue dans laquelle ils ont été prononcés. 

Le prix de l’abonnement est de 8 frs. pour ia Suisse, de 
8 frs. 75 cent. soit 2!/s thalers ou 4 f. 5 kr. du Rhin, pour l’Alle- 
magne, l’Autriche, la France, la Belsique et l'Italie. 

Envoyer le prix de l'abonnement par un mandat de poste à 
l'adresse de Mr. le professeur Gustave Vogt, à Berne. 

Chaque séance forme un numéro, qui sera transmis franco 
par la poste. 


Département de l’instruction publique. 


ACADÉMIE DE GENÈVE. 


L'ouverture du semestre d’hiver aura lieu le lundi 19 octobre. 

La première semaine sera consacrée aux examens arriérés, 
aux examens d'admission et aux examens de grades. 

Les jeunes gens qui se proposent de subir l’un ou l’autre de 
ces examens, doivent s’inscrire, dans ce but, au bureau de l’Aca- 
démie, avant le jeudi 1 Octobre. Ceux qui, pour être dispensés 
de tout ou partie des examens d'admission, désirent faire valoir 
des examens antérieurement subis à l'Académie ou au Gymnase, 
ou des certificats d’études, ou des diplômes délivrés par des Aca- 
démies ou Universités étrangères, doivent déposer leurs demandes 
et les pièces à l’appui, avant le jeudi 15 courant, au bureau de 
l’Académie, à l’adresse de M. le professeur Munier, Recteur. 

Les Cours recommenceront dans toutes les Facultés, le lundi 
26 Octobre 1868, 

Pour le Département, 
Le Secrétaire, 
J. HOILER. 


En venie à la librairie Vérésoff & Garigues, place 
Bel-Air, à Genève: 


Lemonnier, Charles, La vérité sur le Congrès de Ge- 
nève, 1867. 50 Cent. 


+! 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 
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COURRIER. 


Si Edgar Quinet avait à faire aujourd'hui son dis- 
cours de l'an dernier au Congrès de Genève, il pourrait 
certainement affirmer d’une manière plus positive le ré- 
veil de la conscience publique dont il déplorait l’affais- 
sement. 

De toutes parts la révolution d’Espagne à fait re- 
naître les espérances des peuples et chaque jour apporte 
de nouvelles manifestations de sympathies, qui se muiti- 
plient à mesure que les évènements semblent diriger da- 
vantage le peuple espagnol vers ja république. Parmi ces 
manifestations nous avons .particulièrement à mentionner 
celle de républicains français à Marseille et dans le Dé- 
partement de la Nièvre (M. Ferdinand Gambon à la 
tête). Cette dernière adresse laisse de côté le mot répu- 
blique, mais désigne assez bien la chose pour qu'il soit 
impossible de s’y méprendre. Elle demande entr’autres 
au peuple espagnol de proclamer non-seulement sa pro- 
pre souveraineté, mais encore celle des autres nations, ainsi 
que je lien de solidarité qui les unit ; de décréter l'instruc- 
tion publique obligatoire et gratuite ; de réduire tous les 
impôts à un seul: l'impôt sur le revenu; d'assurer la 
pleine liberté de l'individu, de la commune, de la pro- 
vince et de l'Etat; enfin de transformer l'armée perma- 
nente en une armée de milices. 

Pour d’autres motifs que ceux qui ont guidé les ré- 
dacteurs de cette adresse, la Ligue de la Réforme, en 
Angleterre, évite aussi de se prononcer en faveur de la 
forme républicaine dans sa déclaration de sympathie pour la 
révolution espagnole; mais elle recommande aux démo- 
crates de ce pays de se convertir aux principes de la 
liberté du commerce. Peut-être l'idée de la république 
deviendra-t-elle plus familière à la Ligue de la Réforme 
si quelque jour le prince de Galles monte sur le trône 
britannique. 

Enfin, une adresse a été transmise aux démocrates 
espagnols par M. Carl Blind, au nom d’un certain nom- 
bre d’Allemands domiciliés à Londres. Cette adresse, con- 
forme aux principes énoncés dans la lettre de notre Li- 
gue à la Junte de Madrid, va droit au but et démontre 
victorieusement la possibilité et la nécessité de la trans- 
formation de la monarchie d'Espagne en une république 
fédérative. 
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M. Prévost-Paradol, répondant à la Patrie, qui lui 
avait reproché d’avoir accompagné Isabelle de St-Sébas- 
tien à Pau afin de jouir du spectacle de la chute d’une 
dynastie, dit à la feuille bonapartiste : « Un spectacle de 
ce genre n’a rien de nouveau pour les Parisiens, et vous 
faites, vous et vos amis, tout ce que vous pouvez pour 
que la génération actuelle ait l’occasion d'en jouir comme 
l'ont fait ses devancières. » 


+ + 
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S'il est un baromètre de l’opinion publique auquel on 
puisse attribuer une certaine valeur, c'est certes la presse 
sans caractère politique, qui, flottant sur les eaux d’un 
libéralisme tiède et mal défini, fait constamment ses ef- 
forts pour tourner sa voile au vent. Nous trouvons un 
exemple de ce genre dans l'Indépendance belge et dans 
le Temps, de Paris, qui, à l’origine de la révolution es- 
pagnole, avaient pris une attitude neutre et s'étaient 
épargné la peine de se faire une opinion en disant : Ce 
que décidera le peuple d’Espagne ne nous regarde pas! 
Ces deux journaux et d’autres encore du même acabit 
sont pleins maintenant de rapports, de correspondances, 
desquelles il résulte que l'idée de la république fédéra- 
tive dans la péninsule ibérique fait chaque jour du pro- 
grès et pousse des racines toujours plus profondes. 
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Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Le Temps, entr'autres, confirme sous ce rapport ce 
qui avait été dit des tendances de la Catalogne; il ajoute 
que Malaga a protesté contre toute tentative centralisatrice 
provenant de Madrid, et qu'il en est de même de Pam- 
pelune, chef-lieu de la Navarre, cet ancien boulevard du 
parti carliste, d'où part maintenant l'invitation à toutes 
les juntes révolutionnaires d'envoyer à Madrid des repré- 
sentants des provinces, afin de constituer le pouvoir cen- 


tral sur la base de la république fédérative. Des con- : 


servateurs et des absolutistes commencent eux-mêmes à 
se familiariser avec cette idée. 

L’Indépendance belge reçoit de Valladolid une cor- 
respondance dans laquelle on annonce que le programme 
d'Orense pour la république fédérative gagne du terrain 
et que l'opinion publique se prononce pour une forme de 
gouvernement semblable à celle de la Suisse, ce qui per- 


‘ mettrait de supprimer l’armée permanente. 


Le correspondant parisien du Journal de Genève si- 
gnale à ce journal les progrès étonnants qu’a faits l'opi- 
nion publique depuis le premier jour de la révolution, 
c’est-à-dire depuis trois semaines. A cette époque, l'Union 
libérale était prédominante; à la suite de la bataille 


d'Alcolna elle a dû céder la.mas. ans nrarraccictou af. 
maintenant ce sont les démocrates qui se trouvent au 


premier rang. Pour arriver à la république, il suffit de 
laisser durer l’état de choses actuel jusqu'à la réunion 
des Cortès constituantes, parce qu'à ce moment-là pres- 
que tout aura été gagné à la cause républicaine, la pro- 
pagande des journaux et celle des sociétés s’unissant de 
plus en plus sur ce terrain. 

Ii était réservé à la Nouvelle Gazette de Zurich, 
feuille suisse, qui, relativement aux affaires extérieures, 
prend moins d'intérêt aux manifestations républicaines 
qu'aux succés du militarisme prussien, il était réservé à 
cette feuille, disons-nous, de faire, ces jours derniers, la 
découverte que les «actions de la république en Espagne 
sont pour le moment tombées à zéro. » Il est possible, nous 
le reconnaissons, qu’il y ait même en Suisse des hommes 
d'Etat qui se placent à ce point de vue et qui se trou- 
vent mieux au milieu de diplomates décorés qu’au centre 
d’une Europe libre et républicaine; mais ce qu'il y a 
de certain, c’est qu’au lieu du toast porté par M. le 
Président Dubs, lors du Congrès de Genève pour la neu- 
tralité des ambulances, à « tous les souverains de l’Eu- 
rope ,» le peuple suisse attendait de ses autorités une 
prompte reconnaissance du nouvel état de choses en Es- 
pagne, à l’imitation de ce que les Etats-Unis d'Amérique 
se sont empressés de faire. 


- 
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Le fédéralisme qui paraît prendre pied en Espagne 
n’a rien en soi de réactionnaire; ce n’est pas le fédéra- 
lisme que le pape et l'empereur Napoléon avaient rêvé 
pour les Italiens, ni celui que le roi guelfe et le prince 
électeur de Hesse recommandaient aux Allemands. La 
meilleure preuve que ce mouvement fédéraliste est en 
même temps essentiellement libéral nous est fournie par 
l’étonnement avec lequel les rapports envoyés aux jour- 
naux font mention de la rupture des populations avec le 
clergé. | 

À Lerida, par exemple, patrie de ce Tristany qui a 
couru à la défense de François IT de Naples, et foyer 
principal de la réaction cléricale, on applaudit à la pro- 
clamation de la liberté de conscience et au cri du brave 
général Pierrad : Vive la république! On expulse les jé- 
suites, on autorise les moines et les nonnes à rentrer 
dans la vie civile, les juntes réclament la sécularisation 
des biens ecclésiastiques, on autorise la construction d’é- 
glises protestantes dans des localités où tout récemment 
encore le possesseur d’une bible était puni de l’empri- 
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sonnement. Des bandes de prêtres espagnols se dirigent 
sur les Pyrénées pour aller trouver une nouvelle patrie 
dans le pays qui 2 donné le jour à Voltaire. Les jésuites 
expulsés de l'Espagne se rendent à Bourges, d’où, lan 
dernier, les réfugiés républicains internés par le gouver- 
nement français avaient envoyé, le général Pierrad en 
tête, une chaleureuse adresse de sympathies au Congrès 
de la Paix et de la Liberté à Genève. Grâce à son Bo- 
naparte, la France, autrefois l'étoile flamboyante des 
peuples, est devenue une auberge où se donnent rendez- 
vous les Jésuites de l’Europe! 

Sa Sainteté sait, d’ailleurs, ce que lui fait perdre cette 
protestation du peuple espagnol contre la domination des 
prêtres : l'Espagne envoyait à Rome chaque année 32 
millions de revenus, qu'elle gardera maintenant pour elle, 
Sans Compter les huit à dix mille écus que « Sa Majesté 
Très-catholiquer d'Espagne payait au nonce apostolique. 
afin de soulager le budget diplomatique du Gouverne- 
ment pontifical. Et avec tout cela plus d'asile en Es- 
pagne, pour le cas où le règne des prêtres croulerait à 
Rome. Plus de troupes auxiliaires! Plus d’autre appui 
que celui des mercenaires sur lesquels on ne peut comp- 
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qui ne constituent pas un secours bien désintéressé | 


Cette dernière espérance même, la France napoléonienne, 
paralysée par la révolution espagnole, laquelle n’est qu’un 
prologue de ce qui va se passer de l’autre côté des Py- 
rénées ! 

On comprend que la Commission occupée en ce mo- 
ment à Rome à préparer les propositions qui seront pré- 
sentées au Concile œcuménique ait flétri la souveraineté 
populaire comme une institution digne de l’anathème de 
l'Eglise. ! 

À voir ce qui se passe actuellement en Espagne, on 
peut dire avec confiance que la puissance politique a été 
arrachée des mains du clergé, et que les temps sont 
passés où les prêtres devaient nécessairement être mêlés 
à toutes les luttes du peuple pour sa liberté. Le mou- 
vement espagnol est menacé plus sérieusement par un 
autre ennemi : l’armée permanente, ou plutôt l'ambition 
des généraux, qui est la conséquence de cette funeste 
institution. Les chefs d’armées ont fait la guerre : ils 
réclament le butin! Quelques-uns d’entre eux, tels que 
Pierrad, font d’honorables exceptions ; mais Prim, le Bo- 
naparte espagnol, prépare déjà son coup d'Etat, pour 
lequel il n’attendra pas même la proclamation de la ré- 
publique; actuellement Serrano aura sans doute aussi 
fait son calcul, et, trouvant que ne pouvant disputer à 
Prim la première place, le mieux est de lui servir de 
second pour exploiter la situation. 

Dans les grands mouvements des peuples tous les 
masques doivent tomber, et c’est en cela que ces mou- 
vements purifient l'atmosphère politique. On ne peut ap- 
partenir à moitié à la transformation; il faut s’y consa- 
crer avec toute sa conviction intime, et le véritable homme 
apparaît malgré tous les efforts qu'il fait pour cacher 
ses sentiments. Le même Prim qui, le 4 Octobre, s’é- 
criait en entrant à Lerida : € A bas les Bourbons! À 
bas les rois! Vive la nation!» révèle par sa conduite, 
aussitôt qu’il est au ministère de la guerre, l'alliance du 
militarisme espagnol avec le bonapartisme. Dans les té- 


1 Voici le texte de cette proposition : : 


< Summus pontifex et romana ecclesia opinantur absurdum 


et sacrilegum esse, supremos imperantes a voluntate nationali seu 


ut vulgo dicitur < dal suffragio universal» imperium sibi creditum 
profiteril NE 
On ne doit certes rien attendre de la reconnaissance de l’E- 
glise, mais nest-il pas remarquable qu'au moment où son exis- 
tence ne dépend que de la protection de Napoléon, elle s'ém- 
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presse de condamner comme absurde et sacrilége'le principe. sur ‘:: 


lequel il prétend avoir fondé sa dynastie ? 
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sentira à 
€mbarrassé de savoir lui-même comment il se sortira 


-. nèbres de ses tendances politiques un seul point est par- 


faitement clair pour lui, c’est qu'il doit être le maître 
des destinées de l'Espagne, et que pour y parvenir, il 
né peut employer que les moyens dont s’est servi Napo- 
léon I* ou Napoléon III. 

_ Il est entré à Barcelone la couronne au képi, et le 
peuple lui a fait poser sa coiffure. C’est à cette occasion 
qu'il a protesté contre la suppression des insignes mo- 
narchiques aux vaisseaux de guerre ét aux édifices pu- 
blics, en disant que la monarchie en Espagne est une 
institution et non une dynastie, mais en ajoutant, afin 
de plaire aux habitants de Barcelone, que la décision 
définitive est réservée aux Cortès. Or, avant la réunion 
des Cortès, il prend toutes les mesures nécessaires pour 
pouvoir imposer au pays sa propre décision, quitte à la 
faire sanctionner par la comédie du suffrage universel 
et de la représentation parlementaire. 

Plus tard, il a déclaré à Madrid qu'il n’y a plus que 
deux partis en Espagne : le grand parti de la révolution, 
qui renferme en lui-même tous les éléments libéraux, et 
le parti vaincu de la réaction. C'est là un premier pas 
pour arriver à la compression de toutes les fractions de 
ce « grand parti» qui voudront s'opposer à la dictature 
de Prim, car celui-ci n’est pas assez simple pour croire 
que lamalgame actuel subsistera après la constitution 
d'un nouveau gouvernement. Prim paraît d’ailleurs ap- 
puyer son influence sur ce « grand parti libéral » fran- 
çais dont la nuance bonapartiste est représentée par le 
prince Napoléon, car c’est au Gaulois, l’un des instru- 
ments du bonapartisme, qu'il a adressé sa profession 
de foi favorable à la monarchie, et cela sans con- 
sulter le gouvernement provisoire, sans attendre la déci- 
sion populaire. Il écrit en outre au prince Napoléon une 
lettre destinée à être communiquée à l’empereur, et dans 
laquelle 1 lui dit que le gouvernement provisoire ne 
songe à placer sur le trône d'Espagne qu'un prince 
agréable à la France, Qui sait si le télégraphe ne nous 
apportera pas bientôt la nouvelle que le prince Napo- 
léon lui-même, le vaillant héros, est l'élu de la coura- 
geuse nation espagnole, et que lennemi du pape et du 
clergé se transforme en une majesté très-catholique ! 
Certes, un tel évènement ouvrirait pour la dynastie na- 
poléonienne une ère de gloire dont elle aurait infiniment 
plus besoin que l'Espagne, et il est fort possible que le 
chef actuel de cette dynastie songe à renouveler la ten- 
tative de la race déchue des Bourbons qui réussit à faire 
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qui court, il est utile de chercher un asile non-seule- 
ment pour l'or et les bijoux, mais encore pour les cou- 
ronnes! Et si l'Europe s'élevait contre une semblable 
prétention, comme jadis sous Louis XIV, pourquoi le 
Warwich qui dépose et nomme les rois ne deviendrait-il 
pas roi lui-même? Il suffit de deux choses pour cela : 
des paroles trompeuses vis-à-vis du peuple et une armée 
permanente pour le cas où le peuple cesserait d’être 
dupe. Prim a montré qu'il sait se servir du premier 
moyen, et quant au second, ses promesses d'avancement, 
d'augmentation de solde, etc., disent assez qu’il pense en 
avoir besoin un jour. ; 

La Grèce elle-même, ce pays si faible, ne s’est ja- 
mais abaissée jusqu’à faire ce dont Prim, l’idôle d’hier, 


attribue l'intention au peuple espagnol. Quoi! c’est au 


moment où une révolution vient de réussir, au moment 
où les cœurs sont pleins de sentiments généreux et 
où l’Europe entière salue de ses sympathies le mouve- 
ment de l'Espagne, qu’on suppose que cette nation si 
fière de son indépendance, si consciente de sa force, con- 
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à aller demander les conseils d’un César fort 


d'embarras à mendier un prince à l'étranger, à confier 
ses destinées à une influence du dehors, à renoncer à 


son droit de disposer d’elle-même, et, transformée en 
une province française, à se laisser traîner à la remorque 


par le déshonneur de sa reine et le sentiment de la di 
_gnité par un acte unanime de justice populaire. Il re 
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des intérêts égoïstes de la dynastie bonapartiste! Nous 


en sommes Convaincus , On ne verra pas tomber si bas 


un peuple qui vient d'acquérir le sentiment de la honte 


connaîtra l’ennemi qui, sous un masque hypocrite , lui 


prépare une nouvelle honte, un nouvel esclavage, et le 
.Sénéral Prim qui voudrait étouffer la république, n'aura 
.Servi qu'à lui ouvrir les voies! | 
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Nous avions reproduit, d’après un grand nombre de 


journaux ; : la nouvelle de la perte que les amis de la 


paix et de la liberté avaient faite dans la personne de 


M, Edmond Potonié, l’un des champions les plus infati- 
: gables de ia cause que nous soutenons. | 
‘:--Nous apprenons aujourd’hui avec une profonde satis- 
faction que cette nouvelle était erronée, et comme preuve 
que. la démocratie peut toujours compter sur son loyal 
concours , M. Potonié lui-même nous fait parvenir un 
«article, intitulé : Ce que coûte la guerre..Nos lecteurs en 


prendront connaissance avec d'autant plus’ de ‘plaisir 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


qu'on n'a pas toujours une aussi bonne occasion de con- 
stater la résurrection dun ami. 


NH ES Er 


ORGANISATION DES MILICES. 
(Suite et fin.) 


La force armée comprise comme elle l'a été jusqu'à 
ce jour a fini son temps. Cet impôt de sang qui pério- 
diquement met en coupe réglée la société, lui enlève les 
plus jeunes, les plus beaux, les plus forts, les soustrait 
à la production et à la reproduction pour les employer 
exclusivement à la protection de la consommation, est 
quelque chose de monstrueux qui révolte tout sentiment 
d'humanité, de dignité. 

Ce système n’est pas même avantageux à CEUX qui 
s’en servent et le défendent, car l'épuisement du corps 
social occasionné par cette saignée constamment répétée 
crée le marasme, puis le spasme révolutionnaire. 

Qu'on calcule ce que coûtent annuellement les 1,350,000 
dont la nouvelle organisation militaire impériale a doté 
la France, et lon verra qu’on atteint un chiffre appro- 
chant deux milliards, se décomposant ainsi : un milliard 
environ de dépenses et nn milliard de production et de 
richesse publique perdue, en admettant que, lun dans 
l’autre, un travailleur produit 2 francs 50 centimes de 
richesse publique par jour. 

Et qu'est-ce que ce chiffre en comparaison de toute 
la richesse publique paralysée dans ses sources par la 
compression politique dont l’armée est l'instrument? 

L’exemple de lAngleterre et de l'Amérique est pé- 
remptoire. La richesse publique est en raison directe des 
libertés publiques. Supprimez les armées, vous supprimez 
la compression, supprimez la compression, la liberté dé- 
veloppe tout et fait tout prospérer. 

Done pas d'armée! Mais comme il faut être en me- 
sure de protéger en tout temps l'ordre et le travail, 
qu'une société de travailleurs avant tout a besoin de sc- 
eurité, et que la sécurité résulte de la justice et de la 
force ; que tout le monde soit instruit au métier des ar- 
mes dès l'enfance; que la gymnastique, le tir et la ma- 
pœuvre fassent partie de l'instruction gratuite et obliga- 
toire que chaque enfant sera tenu de recevoir; que de- 
venu homme, il soit armé ct tenu de faire partie d'une 
organisation politique, sociale et militaire que j'appelle- 
rai milice, correspondant aux circonscriptions électorales 
et se réunissant une ou deux fois par an pour faire les 
manœuvres d'ensemble, complément des manwæuvres de 
détail apprises et pratiquées dès l'enfance. | 

Plus de soldats, des citoyens! Tout le monde armé 
pour le bien, afin que personne ne le soit pour le mal. 

Que chaque classe soit appelée successivement ou to- 
BU At MM Aecnontinns autroc ane ealles imnasées 
par la nature ! On obtiendra ainsi en cas de guerre dé- 


fensive, la seule légitime, deux millions d'hommes sueces- 
sivement ou simultanément en prenant les jeuties gens 
de 18 à 28 ans. Je parle pour la France seule. 

Or, il ne faut pas perdre de vue que la guerre même 
légitime doit être faite sans perturbation sociale. Il faut 


que la ruche continue son travail pendant qu'une partie 
la défend. 11 faut que les chefs de famille ou de maison 


soient à l'abri de toute préoccupation personnelle. Or, 
ce n’est qu'à partir de 28 ans qu'on est bien réellement 


nécessaire à la famille et à la direction du travail. Et 


remarquez que si la. défense sociale ne réclame, qu’un 
million d'hommes on ne dépassera pas l'âge de 25 ans, 
époque à laquelle l'homme n'est ni chef de famille, ni 
chef d'atelier. 

Ce n'est pas tout de recruter et d’instruiré, il faut 
organiser, commander, administrer, approvisionner, disei- 
pliner et soigner. L'organisation sera locale, afin de con- 


firmer le citoyen par le soldat. Les districts électoraux. 


seront les districts de recrtuement et d’erganisation. 

Le commandement sera le produit combiné du con- 
cours, de l'élection et du choix. Par le concours, on -ob- 
tiendra Îa capacité, par lélection la confiance, parle 
choix la sécurité. . 3 

Quiconque aura rempli un emploi sera apte à subir 
publiquement l'examen de l'emploi supérieur, s'il obtient 
un brevet d'aptitude il est éligible, Pélection des pairs 
désigne deux ou trois candidats au choix du cornmande- 
ment suprême. | | | 

Jamais cadres d’armées n'auront été aussi fortement 
constitués. | 

L'administration et lapprovisionnement en temps de 


guerre seront basés sur Île principe de la division du 
travail. Chaque bataillon (il n'y a plus de régiment) 


constituera l'unité administrative pourvue d’un administra- 
teur pourvoyeur. Celui-ci sera responsable vis-à-vis de 
l'administrateur pourvoyeur de brigade au point de vue 
de la comptabilité. et vis-à-vis des troupes avec les- 
_ quelles il sera tenu de camper, en ce qui concerne leur 
approvisionnement de bouche et de corps, et ainsi de 
suite en remontant jusqu’au ministre de la guerre. En 
Ce qui concerne l’équipement, le harnachement, l’arme- 
ment et les munitions, c’est à la paix de remplir les ma- 
gasins et arsenaux. | - ou 

La discipline doit être plutôt morale que matérielle, 
préventive que répressive. En SE 

La discipline proprement dite est bien. conçue par le 
règlement du service intérieur français, sauf certains 


détails à modifier, tels que l'obligation de faire la puni- 
tion quand même. avant de réclamer, ete. La justice mi- 


litaire connaissant des crimes est toute entière à créer 
ainsi qu’un code militaire de campagne. SE 
-: Le service médical’ doit être absolument indépendant 


"du commandement en tout ce qui concerne sa spécialité 
 €t indépendant en .ce :qui: concerne l- discipline. , : 


« Ê 


Que ferez-vous .de ce qui existe? me dira-t-on : des 
inStructéurs, des cadres 'et des concurrents', si cela ‘con- 


vient au persounel actuel. Quant au matériel on s’en 
servira et l’entretiendra. 

Alors seulement l’adage latin sè vis pacem para bellun 
sera une vérité. Alors seulement les peuples instruits et 
armés marchant en personne y regarderont à deux fois 
avant de se heurter et de briser dans un choc terrible 
l'épargne accumulée d’un labeur fertile. 

Ceux qui décrèteront la guerre en supporteront les 
charges et les dangers, et du fond d’un palais ne joue- 
ront pas comme ils le font aujourd’hui avec la vie des 
homimes , 2ater pocula. Ceux qui comimanderont et aux- 
quels le peuple coufiera son avenir et ses fils auront 


 Jeurs brevets signés ‘de la science et non d’une courti- 


sane. Jls seront capables et responsables. 

Aujourd’hui quelle confiance peut-on avoir en des of- 
fiviers dont le mérite réside dans la naissance, la femme, 
la sœur ou tout autre bâtard de la corruption et de la 
faveur ? Est-ce que le cœur ne saigne pas? Est-ce que 
la pensée ne frémit pas? ŒÆEst-ce que la conscience ne 
recule pas devant lineptie de ces petits crevés de cour 
auxquels on confie par milliers la vie des enfants du 
peuple ! | 

ÏIl est temps que tout cela finisse, swrsum” cordu ! 

Allons, peuple, prends en main ta cause et fais tes 
affaires. 

Tu ne les feras jamais aussi mal que ceux qui 8e 
sont chargés en ton nom de les gérer! 

Respectueusement 


De la Prison de Ste-Pélagie, 
16 Septembre 1868. 
(. Cluseret, général. 


RCE CS D En 


LES EFFETS ET LES CAUSES. 
Au général Cluseret. 


Vous avez dit : « Oui, il faut une police, ik en faut 
une à toute société, comme il faut une magistrature et 
des lois. 

« Mais dans son application gît sa respectabihté. » 

J'avais fait cette dernière réserve sous une autre 
forme. D'ailleurs. elle est parfaitement applicable à la 
magistrature et aux lois; car l’histoire nous montre trop 
souvent des magistrats complaisants ou serviles et des 
lois arbitraires ou tyranniques. Enfin elle serait aussi 
applicable à l’armée, si l'armée était une institution né- 
cessaire. 

Mais négligeons entièrement les personnes, qui ne 
devraient jamais être en cause dans les questions politi- 
ques et sociales, et ne voyons que les institutions, dont 
les hommes dépendent. Nos adversaires règnent en exal- 
tant les passions aveugles et en semant la division. Ce 
moyen ne doit. nnint être le nôtre. 

Il ne faut plus passionner les esprits qu’en les éclai- 
rant. 

La défense nationale exige-t-elle des armées perma- 
nentes en temps de paix ? 

La question sérieuse est là. 

L'expérience répond que les armées permanentes ne 
garantissent pas l'indépendance d’une nation ; qu’elles la 
compromettent, au contraire, en augmentant les risques 
de guerre et en endormant les citoyens dans une fausse 
sécurité; qu’elles peuvent servir facilement à la com- 
pression intérieure; qu’elles entraînent enfin à des dé- 
penses considérables auxquelles il n’est possible de sub- 
venir que pur les impôts; or, les impôts qui ne sont pas 
appliqués à des travaux productifs, à des services réels, 
ont pour conséquence forcée l’enchérissement de la vie 
et la misère du plus grand nombre des producteurs de 
la richesse. : 

‘Notre grande révolution, la Suisse, les Etats-Unis, le 
Mexique , l'Espagne elle-même, sous notre premier em- 
pire, sont des preuves que les armées permanentes ne 
sont point nécessaires contre l'invasion. | 

Reste cette question : Quel est le meilleur système 
de défense nationale à l’époque actuelle ? La réponse est 
de votre compétence, non de la mienne, et j'espère que 
prochainement vous en ferez le sujet d’une étude com- 
plète ;? car si je ne me trompe, cette étude manque à la 
démocratie radicale. 

Revenant à notre point de départ, je me bornerai à 
vous soumettre les observations suivantes : 

Des agents de police ne peuvent impunément faire 
violence à des citoyens, que dans les pays où l’armée a 


préalablement fait violence à la nation. 


Une police violente serait impossible, au moins elle 
serait sans danger politique, si -elle n’était précédée et 
soutenue par une armée gouvernementale. 

Enfin, la plus mauvaise police, sans armées perma- 
nentes, serait impuissante à servir l'ambition criminelle 
d’un César. 

Si mes observations sont justes, la police doit être 


‘ réformée et ‘armée «permanente supprimée. 


Je ne crois pas du tout aux armées du droit et de 
la civilisation; à la solution des questions politiques ou 
sociales par le chassepot et la mitrailleuse, par la des- 
truction et le carnage. Je n’admets pas un mot des pré- 
tendus bons motifs de la force brutale. La violence m'est 


toujours odieuse, et surtout lorsqu'elle est exercée hypo- 
 critement ou follement au nom de la; liberté. 


. Qui attaque .ou opprime, —- c'est tout un, — à tou- 

jours tort. Qui se défend ou se délivre, a toujours droit. 

_ Vous avez terminé votre réponse en affirmant « votre 

mépris profond de l’obéissance passive ailleurs que devant 
Pennemisst 57 © d LR. 

En fait d’ennemi:. je suis. de l’avis de la Fontaine ; 

je: n’en connais qu'un: 


à 
| 


‘ Le travail du génér al Clnserct, dont nous publions aujour- 
d’hui la fin"; ‘épond: pleinément à cette invitation. Ho 


« Notre enuemi, c’est notre maître. » 

C'est celui (quel qu'il soit d’ailleurs, par lequel nos 
droits sont entravés, au lieu d’être garantis. 

Et, en sa présence, ce n’est pas de Pobéissance pas- 
sive qu'il faut — il n’en faut jamais! — c’est de l’ini- 
tiative individuelle, c'est de la volonté. 

Mais pourquoi ne pas remonter des effets aux cau- 
ses ? pourquoi ne pas connnencer par le commencement : 
par proscrire Fobéissance passive de L'ÉDUCATION ? 

Si nous semons et cultivons partout, dans la famille 
même, la superstition, l’obéissance et l’iniquité, nous ne 
pouvons pas récolter le savoir, le vouloir et la justice. 

I v'y à qu’un moyen rationnel de supprimer les ef- 
fets : C’est de supprimer les causes. 

La réforme de l'éducation, — c’est-à-dire la liberté 
de l'éducation, — voilà la source la plus féconde de tou- 
tes les autres réformes; voilà la question mère qui do- 
mime et embrasse toutes les autres questions. 

Mais combien de gens s’en occupent comme ils Île 
devraient ? 

Les peuples enfants ne s'intéressent qu'à ce qui brille, 
ou fait du bruit, où du mal. ABAC. 

Extrait de l'{mpartial de la Nièvre. 
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MISSION DE LA LIGUE DE LA PAIX 
ET DE LA LIBERTE. 


(Suite et fin.) 


La faculté que la Ligue de la Paix et de la Liberté 
fournit aux démocrates des différents pays de l’Europe 
de s'entendre soit sur leurs intérêts communs, soit sur 
les besoins spéciaux de chacun d'eux, a déjà produit cet 
excellent résultat qu'elle a permis de constater une par- 
faite identité de vues entre tous les représentants des 
nationalités sur la convenance de substituer l’application 
du principe fédératif à celle du principe politique de 
l’unitarisme. 

Dès que cette entente sur un point aussi essentiel 
que celui-là se trouve constatée, le rôle de la Ligne et 
de ses organes doit être d'éclairer sans cesse l'opinion 
publique sur les dangers que tout régime unitaire fait 
courir à l'indépendance des peuples et de diriger l’atten- 
tion de tous les penseurs sur les avantages d'une forme 
politique respectant l'autonomie des communes, des pro- 
vinces et des Etats. 

L’accomplissement de cette tâche n'est pas aussi fa- 
cile qu'on pourrait le croire au premier abord, parce que 
l'habitude est jusqu'à un certain point une seconde na- 
ture, et qu’on finit toujours par couvrir d’épaisses ténè- 
bres les notions de la justice, de la liberté, du bien-être 
lui-même, chez un peuple auquel on répète sans cesse 
qu'il a le bonheur d’être une grande nation, une nation 
forte, une nation unie, € capable de choses gigantesques et 
sans lautorisation de laquelle « il ne peut se tirer un 
coup de canon en Europe. » 

L'intérêt des monarques à si bien su prendre la place 
de l'intérêt des populations, que la centralisation des pou- 
voirs possède encore, après des siècles d'appression, un 
certain prestige qui, pour être de mauvais aloi, n’en est 
pas moins fort persévérant. 

Mais il est une autre tradition, contraire à celle-là. 
que les césars petits ou grands n’ont pu déraciner, parce 
qu'elle emprunte sa vie aux souvenirs les plus intimes 
des populations. Cette tradition d’une existence autonome 
des provinces sera le plus puissant auxiliaire des parti- 
sans du fédéralisme. 

En eflet, 
nous avoisinent et que nous poursuivions cet examen sur 
les nations plus éloignées de la Suisse, jusqu'aux limites 
extrêmes de l’Europe, nous devons reconnaître qu'il 
n'existe aucun État européen si parfaitement fait au joug 
de la centralisation, que ses parties ne présentent encore 
des diflérences très-marquées, soit quant aux mœurs, soit 
quant aux tendances et aux besoins de leurs habitants. 

La France est peut-être le plus centralisé de tous 
les pays : c'est avec une persévérance inouïe et souvent 
dictée par des circonstances plus fortes que les principes, 
que les gouvernements qui Se sont succédé en France depuis 
la chute des grands feudataires ont cherché à détruire 
dans les villes et les campagnes jusqu'à la pensée de la 
fédération ; on a mis tout en œuvre pour fondre le peu- 
ple français dans un même moule ; on l’a décimé, ruiné 
pour cette œuvre d'absorption de l'individualité, et cepen- 
dant la grande voix de là nation, quand elle peut se 
faire entendre en dehors de la pression des évènements, 
répète sans cesse le mot de décentralisation. 

Un même sentiment de bonheur anime le Breton, le 
Normand, le Marseillais, le Picard, l’Auvergnat et l’Alsa- 
cien, lorsqu'ils disent : Je suis Français! Mais ils ne 
peuvent oublier cette patrie plus immédiate, la province 

où ils sont nés, où ils ont vécu, joui, souffert. 
H est de fait que si la France se transformait en 
. une fédération, les limites des Etats autonomes seraient 
fixées d'avance par la tradition, restée vivace malgré des 
siècles durant lesquels l'élément centralisateur a cons- 
tamment triomphé et usé si ce n’est abusé de ses vic- 
toires. 

On. parle cinq langues ou idiômes fort distincts en 
France : le français du Nord (langue d'oël), le français 
du Midi (langue d’oc), l'allemand (Alsace), l'italien (Corse 
et en partie Nice) et l'arabe (Kabylie). Les Flamands 
ont été conquis sur les Pays-Bas, les Lorrains et les 
Alsaciens sur l'Allemagne, la Corse, Nice et la Savoie 
(ancienne Allobrogie) sur l'Italie, l’Algérie sur les anciens 
beys:; les Bourguignons, les Bretons, les Normands, ont 
successivement fait trembler le trône des rois de France 
. par lhumeur guerrière et les alliances de leurs. dues; le 
. Languedoc, la Provence, le Dauphiné ont soutenu contre 
les armées françaises des guerres de religion longues et 
- terribles; la Navarre a formé pendant des siècles un 


si nous jetons les yeux sur les pays qui: 
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royaume distinct, souvent plus favorable à l'Espagne qu’à 
la France. 

Sans doute il s’est produit entre tous ces éléments 
si divers quant à leur histoire, leurs mœurs, leur religion, 
leurs intérêts spéciaux, un mouvement de centralisation 
qui les a soudés ensemble bon gré malgré; mais rien 
n'a pu effacer entièrement certaines tendances à la dé- 
centralisation dont peut-être on ne se rendait bien Compte 
que dans les temps de calme, alors que la guerre contre 
l'étranger ne venait pas imposer de terribles devoirs ou 
de sublimes sacrifices à ces populations. 

L'Hlemagne, bien que ne parlant qu'une seule langue 
divisée en plusieurs idiômes, est, d'essence, plus fédérative 
que la France. Elle le doit à son éducation politique, à 
la persistance de ses institutions féodales, à Ja rivalité 
de ses princes, ducs, électeurs, margr: aves et barons. 
Alors même qwelle constituait l'empire "germanique. sous 
la direction des Hohenstaufen ou sous celle des Habs- 
bourg, l’Allemagne n’a pas cessé de former un nombre 
d'Etats plus ou moins considérable, dont chacun restait 
parfaitement autonome, beaucoup plus autonome même 
que ne l’est actuellement un canton suisse. 

L'obligation dans laquelle s’est trouvé Bismark de 
respecter cette antique tradition tout au moins pour un 
certain nombre d'Etats, composant aujourd’hui avec la 
Prusse la Confédération germanique du Nord, est le té- 
moignage le plus irrécusable de la puissance de ces sou- 
venirs et de l'existence spéciale des besoins qu'ils consa- 
crent. Du reste, au moment de sa plus grande puissance, 
Ja monarchie autrichienne n'a pu porter que de bien 
faibles atteintes aux institutions fédératives de lAllema- 
gne, dont le caractère essentiel est et restera malgré tout 
la décentralisation 

L’Jtalie nous offre le spectacle plus frappant encore 
d’un pays dont ja population appelle de ses vœux l’auto- 
nomie des provinces tout en repoussant énergiquement 
l'ancien ordre de choses grelfé sur cette autonomie et en 
réclamant avec non mnoins de véhémence la réalisation 
définitive, complète, de son programme d'affranchissement. 
L’enthousiasme des grandes journées dans lesquelles s’est 
accomplie l'œuvre de justice qui a détruit la domination 
directe et indirecte de l'Autriche en Italie a pu faire 
oublier momentanéinent les leçons de l'histoire et laisser 
supposer que Napolitains, Toscans, Lombards et Piémon- 
tais n'auraient plus désormais qu'un cœur et qu'une âme, 
qu'un bras et qu'une volonté. On avait beaucoup souffert 
sous un régime qui était à la fédération ce que la ma- 
ladie est à la santé; on voyait dans l’/falia una, sous 
le sceptre d’un roi constitutionnel, une immense garantie 
de liberté, de prospérité, d'honneur national, et par haine 
d’une décentralisation enlevant l'Italie aux Italiens pour 
la jeter dans les bras de l'Autriche, on se prenait à 
aimer luuitarisme piémontais. 

Mais les tristes réalités de Custozza et de Mentana, 
les embarras financiers, l’impuissance du Parlement et de 
la Cour ont dissipé ces rêves, et les applaudissements 
unanimes qui ont accueilli lPavènement de Vietor-Emma- 
nuel comme roi d'Italie ont fait place à de sourds mé- 
contentements. Naples et Ia Sicile soupirent après leur 
autonome, mais sans DBourbons et sans vice-royautés, 
Milan murmure, Turin et Gênes sont mécontentes. L’ha- 
bit royal dans lequel on avait emprisonné tous les mem- 
bres de Ja péninsule a les trous au coude et ses coutures 
craquent de haut en bas. 

Les Habsbourg n’ont pas mieux réussi dans la com- 
bipaison d'éléments habitués autrefois à vivre de leur vie 
propre: lempire d'Autriche vermoulu a cherché à regagner 
quelque peu de popularité en se rendant à Pévidence par 
la satisfaction qu'il a donnée au principe fédératif, resté 
vivace chez les peuples danubiens malgré la toute-puis- 
sance de ce qu’on appelait wx gouvernement fort. 

La Grande-Bretagne affecte vainement le stoïcisme 
de la race anglo-saxonne pour cacher les blessures que 
fait à son autorité la tendance de lirlande à repousser 
Punitarisme. Chaque jour s’élargit le gouffre qui sépare 
ces deux fractions du royaume, et l’ancienne union britau- 
nique se dissout visiblement parce qu'elle a refusé à ses 
éléments constitutifs la vie propre dont is avaient besoin 
comme aliment de la vie commune. 


Le Danemark, la Suède et la Norwège rêvent tou- 
jours lunion seandinave, la confédération. 


Les anciens Etats de Æollunde n’ont pas cessé d’'exer- 
cer leur influence sur les institutions des Pays-Bas, et la 
Belgique trouve dans sax population wallonne et sa popu- 
lation flamande, deux peuples, deux langues, deux inté- 
rêts divers. 

N'oublions point la péninsule ibérique, l'Espagne, le 
Portugal, qui formaient divers Etats indépendants avant 
l'invasion romaine, et qui n’ont dû qu’au principe fédé- 
ratif leur reconstitution ‘à la suite de la domination des 
Arabes! Les Cortès provinciales instituées après le ren- 
versement du trône d'Isabelle IT nous indiquent assez que 
les idées contraires à l’unitarisme monarchique ont accom- 
pagné le peuple espagnol à travers les siècles du despo- 
tisme de Charles-Quint et du fanatisme de ses descen- 
dants. | 

Il m'est pas jusqu'à la Jéussie, dont Ics provinces, 
réunies par la force sous le sceptre de Pierre-le-Grand 
et celui de Catherine, n'offrent un terrain propre à la ma- 
nifestation des tendances fédératives. 


Enfin, quant à la #0onarchie ottomane, mélange éphé- 
mère d'éléments turcs, grecs et slaves, elle n'existe plus 
que par sa force d'inertie : le moindre choc la brisera 
comme du verre pour rendre ses parties intégrantes aux 
Confédérations auxquelles les destinent leurs besoins et 
leurs traditions. 

Ainsi, nous cherchons vainement en Europe un pays 
duquel on puisse dire que né avec la centralisation il ne 
saurait vivre sans elle, et que les. anciennes habitudes 
d'autonomie, les anciens droits et franchises de chaçune 
de ses provinces ne remuent plus aucune fibre sensible au 
cœur de ses populations. 


Du reste, il est à remarquer que toutes les mônar: . 
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chies universelles rêvées par des favoris de la fortune 
militaire et cimentées par le sang rougissant les champs 
de bataille ont eu le sort de tant d’autres conceptions 
opposées à la conscience publique, c’est-à-dire à la loi 
imprescriptible qui fait dépendre la liberté de tous de la 
liberté de chacun : elles se sont désaggrégées au bout 
d’une période d’oppression plus où moins prolongée. 
Toutes ont attiré l'invasion étrangère sur les pays au. 
nom desquels on les avait imposées, mais Ces invasions 
n’ont été que la conséquence d’un démembrement inté- 
rieur produit lui-même par l'excès de la compression æ& 
la désaffection des masses. 

L'immense empire romain lui-même n’a pu résister à 
ce travail préparatoire : il était déjà condamné quand 
les invasions successives des Barbares ont extermiué ses 
légions. 

L'empire d'Alexandre, celui de Charlemagne, celui de 
Charles-Quint, celui de Napoléon se sont écroulés sur leur 
base avant que le sort des batailles ne les eût jetés au 
vent, et plus nous avancons plus de pareilles monstruo- 
sités deviennent impossibles au milieu de notre civilisation 
moderne. 

Pourquoi cela ? Parce que les besoins sociaux, aujour- 
d'hui prépondérants, ne peuvent être satisfaits que par 
une solidarité sainement interprétée, c’est-à-dire exerçant 
son action de concert avec la liberté individuelle, et que 
la liberté individuelle, principe de la fédération volontaire, 
est l’antipode des agglomérations de peuples dues à la 
violence. 

Espérons donc que la Ligue de la Paix et de la Li- 
berté trouvera dans le dévouement de ses membres la 
force d'accomplir sa tâche laborieuse, de même qu'ele 
trouve dans les traditions de tous les peuples de l’Europe 
sans aucune exception les éléments les plus précieux de 
ses succès futurs ! EE 


CE QUE COUTE LA GUERRE. 


Que coûterait, en sang et en argent, une guerre 
possible en Europe ? — Quels résultats amènerait-elle ? 
— Telles sont les questions qui se pressent à l'esprit 
de chacun. Nous n’avons pas la prétention de répondré, 
de pronostiquer l’avenir; que l’on nous permette seu- 
lement de jeter un coup d'œil rétrospectif dans l’his- 
toire, afin d'examiner rapidement les résultats amenés 
sous ces deux rapports par les guerres du 1* empire, 

Nous sommes partisans de la paix qui doit résulter 
de la solidarité des peuples entre eux, de l'harmonie 
fraternelle des nations, fille de la liberté, de la justice 
et de l'équité. Il nous paraît donc bon d’exposer à tous 
et à chacun, aux amis sincèrés de lhumanité et du 
progrès et surtout aux bafailleurs, ce à quoi conduisent 
ce jeu sanglant des souverains que lon. nomme la 
guerre et cette fameuse vanité que l’on nomme la 
gloire. 

Nous empruntons à un travail historique de M. Ger- 
main Sarrut, deux tableaux qui parlent haut et net 
comme des chiffres et peuvent avoir leur puissant en- 
seignement. | 4 

M. Sarrut établit que la:: France, F7 anse seule, 
fit, de 1791 à 1814, une Const etos d’hommes: s’éle- 
vant au chiffre effrayant de 4,556,000, sur lesquels la 
conscription napoléonienne figure pour 2,476,000 *. 

Ce chiffre n’est pas suflisant, car M. Sarrut ne tient 
pas compte des 250,00 hommes :qui étaient ‘sous -les 
drapeaux en 1191, à moins qu "1 n’en fassé compensa- 
tion avee ceux qui survécurént à ces 28 années de 
glorieux massacres; mais alors encore il conviendra 
de joindre à cette sanglante hécatombe les. 300 DOÙ 
hommes qui furent victimés du côté des Blancs, -dans 
la Vendée, le Languedoc, la Lozère, l’armée de Condé, 
ete., etce., de nos luttes civiles. — Ce n’est donc pas 
exagérer que de porter le chiffre des Français morts 
par la guerre à 5 millions — soit 217,400 hommes 
par an, soit environ 600 hommes De ss Nous 


4 Voici le tableau qui sert de base à ces chiffres monstrueux : 
Levée du 24 juin 1791 . : . . . . 450,000 vs 


> de septembre 1792 . . . . .:. . 400, 000 :: 
» du 24 février 4793 . ... ... . 300, 000 sn 
>. du 16 avril 1593 . . . . ... 80,000 . 
Réquisition du 16 août 1793 . , . . ° 4,050, 000 ‘‘5" 
Conscription du 3 vendémiaire, an VI . 190, 000 ‘> 
» du 23 germinal, > VII … . 450,000 : oh. 
» du 24 messidor, »s VIE. | 110, O0Ù pis 
> du 28 floréal,. » X  ... 120, "000 » 
» du 5 floréal, » XI . . :120 7000 » 
» du ‘5 floréal, FRERE 2 5 60,000 : st. 
>» du 8 nivose, ». XI... “60,000 . ». 
> du 27 nivose, », XIII. .. 60,000  .» 
9 du 2? vendémiaire, » XII. . 80,00Ù.  » 
» du 15 décembre 1806 . . . .' S0;000° 7 
ÿ du 7 avril ÉSS . + 2° 80,000 "sit 
» du 21 janvier 1808. rs 280,000: : »: 
"> du 40 septemb. 1808 . . . ., .,80,000 AT 
» . du 12 septemh. 108 ne 80,000, 
» du 1 janvier. ‘+809 1: 80,000 7 
» | du 25 avril‘ 4809" st, 49000 ‘itimis 
op du ’5 octobre : 1800 us tie) 380,000 ::.2;: 
> ; du 13 décembre 1809 G décrets) 160,000... ,», 
». .,.du J.septemb. 1812 NE Es 7 120,000 ne 
» du {{ janvier Fy8tg ©." .". "890,000 #5; 
» ‘du ‘3'avrit + 1813 | Jones 480,000 xoasi 
» du 24 août .: 1818. 4.1.1: 30,000, ii! 
is: du 9 bte: 1813... + .,: 2$D,000., ,:>. 
» du 15 novembre 1813 sur toutes 
. les classes purent, à 1814 . . "1% 800:000! LUN 
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ne parlons que des Français, et, on le sait, pendant 
30 ans Napoléon ménagea ses soldats en opposant les 
Italiens, les Belges, les Hollandais, tous les contingents 
des Confédérations, aux Russes, aux Prussiens, aux 
Autrichiens et aux Anglais. Il n’y a donc aucune exs. 
gération à affirmer que pendant cette longue et san- 
glante période de 23 ans, la guerre dévora en Europe 
environ 2,000 hommes par jour. 

Ce sont ces boucheries, ces orgies de sang, que l’on 
nomme la gloire !.... 

Nous exaininerons un autre jour la question d'argent. 


Edmond Potonié. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 12 Octobre 1868. 


Vous seriez bien surpris, si je vous parlais d’autre 
chose, aujourd’hui, que de Ja révolution espagnole 
Cette révolution, en effet, sa rapidité, sa grandeur, sa 
magnanimité, la bonne entente des chefs, l’enthousiasme 
des madrilènes, l'accord inaltérable jusqu'ici des trois 
grandes nuances du parti libéral, font à Paris l’admiration 
des uns, la frayeur secrète des autres, la eolère sourde 
de ceux-ci, l’espoir de beaucoup, l’entretien perpétuel 
de tous. 

On remarque avec raison le langage simple et vrai- 
ment noble que parient les Juntes. Îles Comités et Îles 
chefs du gouvernement provisoire. Nulle enflure, point 
d’emphase, la hâblerie castillane à disparu; on s’aper- 
çoit qu’il s’est formé une atmosphère politique euro- 
péenne, on croirait entendre Îles Français ou les Alle- 
mands de 1848. Sentiments, idées, langage, tout a le 
caractère européen. Hier encore ce peuple étouffait, il 
déchire son baillon et ses premières paroles sont pour 
affirmer les vérités les plus hautes; il professe les ma- 
ximes les plus saines, il proclame Îles principes les plus 
avancés , il se met à la tête des nations. Souveraineté 
du peuple, suffrage universel, liberté de la presse, droit 
de réunion, séparation de l'Eglise et de l'Etat, suppres- 
sion du budget des cultes, instruction gratuite et obli- 
gatoire , abolition de la peine de mort, autonomie des 
provinces et des communes, revendication par l'assen- 
blée nationale du droit de paix et de guerre, républi- 
que fédérative! Le programme est complet, on croi- 
rait assister à la mise en œuvre des résolutions que 
votait, il y a quinze jours, à Berne, l’élite de la dé- 
mocratie européenne; aussi les jésuites ploient-ils la 
tête devant l’orage: ils font leurs paquets et vont tran- 
quillement ehercher leur refuge en France! Ube benë 
ibà patria ! 

Un trait saillant , c’est la honte dans laquelle reste 
platement étendue la reine d'Espagne, misérablement 
roulée dans l’hypocrisie de sa sotte proclamation. Chas- 
sée! mise à la porte avec son Marfori! Elle repose 
dans le château de Pau, nous dit le Moniteur. Elle dort 
dans la chambre de l’empereur et couche dans ses 
draps ! Gare à la contagion! 

Il est fort embarrassé, ce pauvre Moniteur ! et la 
façon dont il évolue depuis quinze jours est le côté co- 
mique de ce grand drame. Serrano et Prim ne sont 
plus de misérables révoltés dont on parlait à peine au 
vingtième paragraphe du bulletin hebdomadaire ; on en- 
registre maintenant en tête des colonnes leurs faits et 
gestes, les revues qu’ils passent, les paroles qui tom- 
bent de leurs bouches, avec quelque froideur encore, 
mais ni plus ni moins pourtant que s'ils portaient la 
couronne et le sceptre. Qu’on ne s’y trompe point, ce 
changement de langage et d’attitude n’est point un hom- 
mage au droit populaire, mais simplement la pratique 
honteuse de la doctrine immorale du fait accompli. On 
dirait pourtant, à voir l’allure embarrassée, la réserve 
pleine de gêne avec laquelle se meuvent les défenseurs 
de cette doctrine, qu’ils sentent la fragilité du roseau 
sur lequel ils s'appuient, et peut-être la première pi- 
qûre de la pointe qui pénètre déjà dans leur main. En 
voyant cette grande facilité de l’empereur à reconnaître 
le triomphe d’une insurrection dirigée contre son « au- 
guste alliée ,» en voyant avec quelle promptitude la 
volonté d’un peuple s’impose même au-delà des fron- 
tières, et d’un coup d’épaule porte les condamnés d’hier 
sur le parvis, on se demande par un retour bien na- 
turel comment Napoléon Ill peut oser parler sérieuse. 
ment de sa dynastie! S'il était le chef librement élu 
d’un peuple libre, s’il était magistrat et non despote, 
Serrano mandataire responsable du peuple espagnol 
serait son égal, ou, pour mieux dire, l’un de ses pairs, 
mais quel rapport peut-il bien y avoir entre un César 
qui se porte pour continuateur d’une dynastie, dont la 
main cynique à voulu inscrire dans la même Constitu- 
tion le principe de la souveraineté du peuple vis-à-vis 
du principe d’hérédité, et l’homme qui n’a d’autre droit 
ni d'autre force que le mandat du peuple et la force 
de l'insurrection? Pourquoi la France ne referait-elle 
point ce que vient de faire l’Espagne ? Où est le prin- 
cipe du droit? Toute insurrection qui réussit est-elle 
donc légitime ? Et votre dernier mot est-il, au sond, le 
droit du plus fort ou du plus rusé? Que si vous pre- 
nez vos titres dans la volonté du peuple, ayez au moins 
quelque conséquence, faites que cette volonté soit libre ; 
levez le pied que vous lui tenez sur la gorge, laissez- 
lui l’espace et l’air, ou d’avance reconnaissez vous- 
même la légitimité du coup qui demain vous précipitera 
d’un trône usurpél | 


..n. Ce mauvais exemple donné par le peuple espagnol 


n’est pas sans doute l’unique souci que la révolution 
de Madrid fasse passer à travers les nuits impériales. 
Que deviennent les rêves caressés d’une alliance de la 
catholique Espagne avec la France inpériale ? Sur qui 
s’appuyer maintenant pour consolider le pouvoir papal ? 
Un allié de moins quand cet allié était le seul n’est 
point une petite perte. Autre souci; souci politique, 
souci personnel où lamour-propre de l’homme se trouve 
en jeu: Bisimark a-til réellement mis la main dans le 
nouvel acte du drame politique moderne ? Les généraux 
exilés ont-ils fait leur retour aux frais de Ia Prusse ? 
Pendant que d'une main il retirait à l’empereur le mince 
étai de l’Espagne monarchique et catholique, le ministre 
prussien rédigeait-il de l’autre un traité prusso-russe ? 
Et soit qu’il redoute, soit qu’il prépare la guerre, a-t-il 
voulu et su placer son adversaire dans la position la 
plus défavorable, e’est-à-dire dans un complet isolement ? 
C’est une questiun à laquelle, bien entendu, je ne me 
charge point de donner réponse, mais si la diplomatie 
de M. de Bismark, digne émule de Napoléon III, a pour 
cffet d’éloigner ou de prévenir le fléau de la guerre, 
nous profiterons très-volontiers, quoique sans reconnais- 
sance, d'une manœuvre dont nous entendons prendre 
pour les peuples Île bénéfice et non la responsabilité 
murale. 

Le ealeul que font en ce moment les réactionnaires 
de tout ordre, cléricaux et monarchistes, à l'endroit de 
la Révolution espagnole est évident bien que secret; 
on entend sous terre le remuement inévitable de ces 
troupes : leur tactique est la même que la tactique des 
réactionnaires français en 1848: attendre, tapis au fond 
de leur tanière, le moment où la division qu’ils sèment 
à petit bruit rompra peut-être le faisceau que forment 
à cette heure toutes les fractions du parti libéral ; exa- 
gérer par un concours perfide le mouvement de Îa ré- 
volution, pousser aux excès pour faire naître la pen- 
sée, le désir, l’occasion d’une dictature. 

Les politiques du parti libéral ont, ce me semble, 
un moyen très-simple de déjouer ces manœuvres: C’est 
d’aller droit au fond de la situation ; c’est de reprendre 
pour le compte de l'Espagne un mot célèbre : ,, la Ré- 
publique est le gouvernement qui nous divise le 
moins,” mais ce mot il faut que les Espagnols en don- 
nent une édition corrigée; il faut qu'ils disent : la Ré- 
publique est le gouvernement qui nous unit le 
plus — ils diront vrai! La République est la forme la 
plus simple, la plus pure, la plus sincère, la seule 
vraie de là souveraineté du peuple. La République 
est le gouvernement du peuple par lui-même; la Reé- 
publique est le but vers Isquel marchent tous les peu- 
ples, [a République est Ia seule garantie valable con- 
tre ce qu’on appelle le fléau des révolutions. On l’a 
dit avec une grande vérité au Congrès de Berne, la 
République, c’est une société coopérative de gouver- 
nement. La République fédérative, s'entend, c’est-à-dire 
laissant aux provinces et aux communes leur autonomie, 
constituera l’unité sans créer la centralisation. 

Les Catalans ont prononcé dès le premier jour le mot 
de République fédérative, il serait regrettable que leur 
vœu fût méconnu par les autres provinces. Tout va dé- 
pendre, la chose est manifeste, de la façon dont le suf. 
frage universel composera les Cortès constituantes. On 
devine assez que les intrigues se croisent déjà, et que 
mille efforts ténébreux se poursuivent dans les villes 
et surtout dans Îes campagnes pour troubler la cons- 
cience et l’esprit des électeurs. Le devoir du gouvernement 
et des hommes dévoués qui l’assistent est de combattre 
avec les seules armes de la liberté. Les efforts quoti- 
liens d’une presse libre, entièrement libre, ne suflisent 
print, il faudrait une propagande active, orale, à la 
fois individuelle et collective, publiquement et loyale- 
ment exercée au grand jour par des sociétés patrioti- 
ques, usaut en toute liberté du droit de réunion et 
couvrant l'Espagne d’un essaim de missionnaires dé- 
voués. 

Aux citoyens qui se chargeraient de cette tâche 
aussi bien qu’au gouvernement provisoire dont le seul 
devoir est de rendre cette tâche possible, il faut sou- 
haiter une grande et bien difticile vertu : la modéra- 
tion unie à l'enthousiasme; un respect inaltérable et 
profond de la liberté, accompagné d’une activité inces- 
sante à suivre, à combattre, à deviner, à dévoiler, à 
ruiner par la parole et par la presse les menées ma- 
chiavéliques des prêtres et des monarchistes. 


ESPAGNE. 


Nous pensons qu’il ne sera pas sans intérêt, dans 
les circonstances actuelles, de reproduire Île texte sui- 
vant d’une adresse que l’émigration démocratique espa- 
gnole avait transmise au Bureau de la Ligue de la Paix 
et de la Liberté avant l’ouverture du Congrès de Berne: 


Au Congrès de la Puix. 


Venant de lutter sur le sol de l’Espagne contre la 
tyrannie qui pèse sur notre patrie, nous écoutons l’écho 
sonore de votre voix qui arrive jusqu’à nos cœurs. 

Salut à vous, illustres champions de la liberté! 
Salut à l'union et à la paix de l’Europe! Plutôt de 
l'Univers ! 

Nous aussi, quoique venant du combat et malgré 
que nous nous préparons à une nouvelle et décisive 
bataille, nous voulons la paix, cette paix sainte qui 
repose sur Je droit des individus, sur le progrès, sur la 
raison, sur la liberté; non cette autre paix du silence, 
de l’oppression et de la tyrannie. 

Malheureusement, nous sommes aujourd’hui sous le 
joug de celle-ci; non sous l’action bienfaisante de la 
première. | 

Pour arriver de l’une à l’autre. on a besoin d’un 
nouvel effort, d’un nouveau sacrifice. Cet effort, ce sa- 


crifice est un saint devoir que nos consciences nou 
imposent. 

Quand nous aurons réussi à faire tomber cette dy- 
nastie qui est la honte de notre histoire; quand nous 
aurons aboli le militarisme, cette plaie puante qui fait 
le déshonneur de notre époque et la ruine de notre 
pays ; quand le privilége clérical, avec toutes les hor- 
reurs qui s’en suivent et les abus qu’il engendre, sera 
noyé daus la liberté religieuse; quand la presse, la 
tribune, la réanion publique, les associations, l’école, 
éclairées par le soleil vivitiant de la liberté, fonction- 
neront sans entraves ; quand l’homme sera maître des 
droits qu'il tient de la nature, alors, et seulement alors, 
viendra le jour de la grande harmonie, jour glorieux 
de ia paix. 

Libres, l’humanité, la justice et le droit se subatitue- 
ront à toutes les institutions réactionnaires. 

Soldats de la révolution, nous la servirons avee nos 
armes : citoyens, le jour de la liberté, nous serons ar- 
dents et enthousiastes propagateurs de la paix. 

Telle est notre pensée et telle est sans doute la 
pensée de la plus grande partie de nos compatriotes, 


- qui ne peuvent Ia manifester à cause de la situation 


affligeante de notre patrie. 

Que Île Congrès reçoive donc notre adhésion Ia plus 
sincère et cordiale à la pensée de la paix pour demain, 
tandis qu’aujourd’hui nous travaillons pour éloigner les 
causes qui soutiennent la perturbation et la guerre 
dans notre pauvre et triste nation. 

Vous aussi, illustres défenseurs de la liberté, beau. 
coup d’entre vous proscrits encore de votre patrie, 
recevez l'hommage de respect et d’admiration que vous 
envoient les proscrits de l’Éspagne, vos coreligionnaires. 

Le général Blas Pierrad ; le général Juan Con- 
treras; le président du Comité démocratique de Sara- 
gosse, Juan Pablo Soler ; le colonel Fernando Pierrad,; 
le délégué par l’Université de Madrid au Congrès de 
Bruxelles, Valentin Stello; le capitaine d'infanterie, 
Miguel Nunez-Corstès, Pedro Uastepon; le colonel 
d'infanterie, Antonio Zappino ; le lieutenant-colonel de 
cavalerie, Pedro Revilla; le lieutenant de volontaires, 
Juan Vilardell y Semper, Lorenzo Baitlle y Ærams, 
Juan Morales, Crispin Lucientes, Pedro Gonzales ; 
le commandant de carabiniers, José Pastor, José Mo- 
reno, Cayetano (Garcia, José Francisco Yera, Braulio 
Yaglesias ; le commandant de carabiniers, Felisse Cien- 
fuegos, José Martinez, Juan Anuzon, Serafin Matu- 
rana, José Arjona, Baldomero Fortiana, Francisco 
Pantoja : le lieutenant d'artillerie, José (æallego; Île 
sous-lieutenant d’artillerie, Jgnatio Agradoz, Manuel 
Alonso, Julian Ruiz, Cesareo Monco, Manuel dei 
Barrio ; le capitaine de carabiniers, Angel Fernandez, 
Ramon Truana, Mattias Sierra, José Fernandez; le 
sous lieutenant d'artillerie, Manuel Gorcia; le sous- 
lieutenant d'artillerie, Juan Ramirez ; le sous-lieutenant 
d'artillerie, Antonio Guwro; le capitaine de la garde 
nationale, Antonio Aguado ; le sous-lieutenant d’artil- 
lerie, Jouquim Muateo ; le président du Comité démo- 
cratique du Bas-Aragon, Ambrosio Gimenez Garcia ; le 
commaudant de cavalerie, Francisco Cabanas Muela ; 
le commandant d’escadron, Damian Pinol; le rédacteur 
de «l’lberie,n C. Massa Sanguincii; le lieutenant. 
colonel d: cavalerie, Luis Lamar y Toscuno ; le com- 
mandant d'infanterie, Mateo Blanco; le commandant 
d'infanterie, Federico Parra y Serradell; \e capitaine 
d'infanterie, Clemente del Cano Nunez; le lieutenant 
d'infanterie, Emilio de Pereda; Île lieutenant-colonel 
d'infanterie, Antonin del Pino ; le capitaine d’infante- 
rie, Antonio Moreno ; le lieutenant de cavalerie, Mur- 
celino Martinez ; le capitaine de volontaires, ex-com- 
mandant de la Garde nationale française dans la Répu- 
blique de 1848, Pablo Vinyus; le sous-lieutenant Nicanor 
del Acebo, Salvador Garcia, José Parrondo, Benilo 
Garcia ; le commandant de carabiniers, Salvador Nevol; 
le capitaine de carabiniers, Bernardo Ferandez, Fran- 
cisco Morillo. 

Bourges, le 16 septembre 1868. 

C'est la copie de l’original qui est en mon pouvoir 
et dont je garantis l’authenticité. 

Le Président du Comité démocratique 
de Saragosse, 


Juan Pablo Soler. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne 


ANNONCES. 


EE 


Département de l’instruction publique. 


ACADÉMIE DE GENÈVE. 


L'ouverture du semestre d’hiver aura lieu le lundi 19 octobre. 

La première semaine sera consacrée aux examens arriérés, 
aux examens d'admission et aux examens de grades. 

Les jeunes gens qui se proposent de subir l’un ou l’autre de 
ces examens, doivent s’inscrire, dans ce but, au bureau de lAca- 
démie , avant le jeudi là Octobre. Ceux qui, pour être dispensés 
de tout ou partie des examens d’admission, désirent faire valoir 
des examens antérieurement subis à l’Académie ou au Gymnase, 
ou des certificats d’études, ou des diplômes délivrés par des Aca- 
démies ou Universités étrangères, doivent déposer leurs demandes 
et les pièces à l'appui, avant le jeudi 15 courant, au bureau de 
PAcadémie, à ladresse de M. le professeur Munier, Recteur. 

Les Cours recommenceront dans toutes les Facultés, le lundi 
26 Octobre 1568. 

Pour le Département, 
Le Srcrétaire, 
J. HOILER. 


En vente à la librairie Vérésoff & (Garigues, place 

Bel-Air, à (Genève: 

Annales du Congrès de Genève (9 au 12 septembre 
1867). Préliminaires, les quatre séances, Appendice. 
Publié sous les auspices du Comité central permanent 
de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 
et par les soins du Comité de Genève. 4 fr. 
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COURRIER. 


L'œuvre de décomposition de l'Autriche se poursuit 
avec l’impitoyable logique des faits. Schmerling a tué la 
centralisation, Beust est en train de ruiner le dualisme. 
Que viendra-t-il ensuite ? On 2 octroyé l’autonomie aux 
Hongrois ; on a fait plus, car on a donné à la Hongrie 
la suprématie sur les autres nationalités formant avec 
elle l’Autriche trans-leithanienne : de quel droit mainte- 
nant retient-on les autres peuples dans les liens de la 
centralisation tels qu'ils existaient sous le régime Schmer- 
ling? De quel droit leur refuse-t-on l’autonomie qui a 
été accordée aux Hongrois ? 

La réponse à cette question est la condamnation ab- 
solue de l’ordre de choses actuel. La différence essentielle 
qui existe entre la Hongrie et les autres fractions de la 
monarchie consiste, dit-on, dans le fait que les Hongrois 
se trouvent avoir un droit historique, l’ancienne tradition 
de St-Etienne, tandis que les peuples composant avec eux 
_ l'empire d’Autriche sont tombés par droit de conquête, 
d'annexion forcée, d'héritage, par le droit divin en un 
mot, sous la domination de ia maison de Habsbourg. 
Nous serions tentés, quant à nous, de chercher à l'époque 
d’Attila le principe de ce droit historique des Hongrois, 
car toutes les fois qu’on veut pousser ses investigations 
dans le domaine de la prétendue légitimité, ca finit par 
trouver à l’origine du droit un acte de violence. 

À Prague, on a chargé le régime du sabre de sauver 
.Funité de la monarchie; on songe à un procédé tout 
semblable pour Trieste, où une avant-garde de 54 agents 
de police de Vienne a déjà fait son entrée. On espère 
avoir bon marché des Polonais en les flattant d’une part 
et, de l’autre, en les menaçant de l'élection directe, qui 
donnerait aux seigneurs terriers l’occasion d’expérimenter 
les sympathies des paysans galliciens. Quant aux fidèles 
Tyroliens, avec leur diète ultra-catholique en temps in- 
opportun, — c’est-à-dire avant l'époque où la monarchie 
autrichienne voudrait l'avoir ainsi — on pense qu'il suf- 
fira de leur retirer quelque peu la faveur impériale pour 
les ramener à la raison. Enfin, l'on ne croit pas plus 
avoir à craindre les populations remuantes de la Styrie, 
de la Carniole et de la Carynthie, que les démocrates- 
socialistes de Vienne, auxquels on a de nouveau refusé 
l'autorisation de convoquer une assemblée populaire. 

Mais ce n'est pas seulement dans la partie occiden- 
tale de l'empire, c’est aussi dans l'Autriche proprement 
dite, réputée cependant pour être tranquillisée et gagnée 
à l’ordre de choses actuel, qu'on voit se produire les 
antagonismes les plus frappants. Après beaucoup de peine 
et grâce à une foule de petits expédients on a réussi à 
faire nommer pour la Croatie et la Slavonie une diète 
complaisante, qui a consenti à l’arrangement avec la 
Hongrie; mais la question de Fiume n’est point encore 
résolue : il faudra que l'arbitraire impérial prononce son 
verdict sur ce conflict soutenu de part et d'autre avec 
uue grande ténacité, et l’on parle déjà de céder Fiume 
à la Hongrie, afin de se maintenir en bons termes avec 
les Hongrois. Comme compensation, et malgré l’opposi- 
tion énergique des Dalmates, on réunirait la Dalmatie à 
la Croatie et à la Slavonie, la séparant ainsi de la par- 
tie occidentale de l'empire. Les soldats impériaux sauront 
bien sinon convertir les Dalmates, du moins les forcer à 
ge soumettre. D 

À ces embarras vient encore s'ajouter celui de la loi 
hongroise sur les nationalités. On se souvient que les 


luttes de 1848 et 1849 en Hongrie étaient essentiellement 


des luttes de nationalités, provoquées par la prétention 
_ des Magyares d'imposer leur langue. Si une lutte de ce 
genre éclate de nouveau, c’est la puissance militaire de 
l'empire qui permettra aux Magyares de la soutenir. La 


seule politique qui puisée assurer l’autonomie hongroise 
consisterait à donner pleine liberté aux diverses fractions 
du peuple de parler et d'apprendre la langue qui leur 
convient. Mais au lieu de suivre cette voie, que dictait 
la prudence, la Commission des nationalités 4 repoussé 
le projet basé sur la liberté et a préparé un autre pro- 
jet si fortement empreint de l’idée magyare, que les Ser- 
bes se sont immédiatement retirés et que les Slaves et 
les Roumains imiteront probablement leur exemple. À la 
diète, au gouvernement, devant les administrations et les 
tribunaux, il ne sera permis de parler que la langue ma- 
gyare, même dans les contrées purement slaves ou rou- 
maines. On achète donc l'alliance entre Pesth et Vienne 
en livrant aux Magyares les autres nationalités hon- 
groises. | 

C'était la liberté qui devait réparer tous les maux de 
la monarchie autrichienne, et l'on a déjà commencé à re- 
nier et à trahir la liberté ! 


* + 
* 


Nous empruntons au Phare de la Loire la lettre 
suivante de notre.ami Ch. Lemonnier : 


AÛÜ RÉDACTEUR. 
Montpinier (Tarn), 11 Octobre. 


Mon cher Mangin, 

Un ami m’envoie un numéro du Messager de Tou- 
louse (7 Octobre) où se trouvent, sous la rubrique 
« Congrès de Berne,» des extraits d’un compte-rendu 
de ce congrès publié par le Messager de la Loire; 
au-dessous de ces extraits, empruntés au Monde par 
la feuille que je cite, je lis cette indication {Union bre- 
tonne), de sorte que je ne sais au juste quel est l’au- 
teur des tristes inventions que j'ai sous les yeux. 

Les extraits que je lis se rapportent à la troisième 
séance du Congrès, à celle où l’on a voté, non pas « Îa 
suppression de Dieu,» mais la SUPPRESSION DU BUDGET DES 
CULTES. 

Quelque grossière que fût la calomnie, je suis d’avis 
que l’on ne doit jamais la laisser passer sans en faire 
justice. 

Je m’honore d’avoir fait partie du Congrès de Berne; 
j'ai assisté à toutes ses séances , j’en ai suivi et noté 
tous les incidents, et je déclare que les extraits aux- 
quels je viens de faire allusion contiennent simplement 
à peu près autant de faussetés que de lignes. 

Je trouve notamment dans les « extraits » l’assertion 
suivante : 

s recnnIee déclare conformément à la déclaration du Co- 
mité: | 
« 1° Qu'il n'y aura plus de religion. 

«2 Qu'il n’y aura plus de Dieu. » 

J'affirme moi: 

1° Que le Comité n'a point soumis à l’assemblée la 
double déclaration qui précède ; 

2° Que cette déclaration n’a point été votée. 

Le Comité n’a proposé d’autres résolutions que cel- 
les dont vous avez donné le texte, et l’assemblée, après 
avoir entendu l’excellent rapport de M. Barni, que le 
Phare a publié ces jours-ci, a voté les résolutions. 

Je laisse à dessein sans réponse les lourdes et cy- 
niques plaisanteries dont l’auteur du prétendu « compte- 
rendu du Congrès de Berne » a cru devoir relever les 
faussetés de son récit. 

Cu. LEMONNIER. 
CR 
é 


La section turinaise de la Ligue de la Paix et de 
la Liberté, l'une des plus dévouées de notre Association, 
a envoyé, de son côté, à la démocratie espagnole, une 
adresse dans laquelle elle l’engage à ne pas rechercher 
une nouvelle dynastie maintenant qu’elle s’est débarrassée 
de l’ancienne. | 

Cette adresse se termine comme suit : 

« Que votre seule dynastie soit le peuple, qui élit li- 
brement ses représentants, tuteurs de la liberté, centre 
du pacte fédéral qui lie entre elles les provinces! Que le 


seul Souverain soit la loi, qui applique d'une manière 
toujours plus large et positive les principes de la justice 
sociale ! Que votre unique tradition soit celle des princi- 
pes que l’immortelle révolution française a proclamés 
pour le genre humain, et que nos deux péninsules ont à 
appliquer, à développer dans les domaines politique, re- 
ligieux et social. Liberté, égalité, fraternité! Tel est le 
nouveau credo du peuple! Tel est le vœu que vous trans- 
met l'Italie! » 

Les membres du Comité, signataires de cette adresse, 
sont : MM. l'avocat David Levi, président ; Jean Antoine 
Rossi, vice-président ; le D° Timothée Riboli; l'avocat 
Angèle Bosio ; Pierre Waguenonti; Henri Coppia ; G. B. 
Triverti, membres conseillers; Marc Braun, économe ; 
Frédéric Pareto et François Giraudi, secrétaires. 


+ *_ 
*# 


Selon toute apparence, les gouvernements de l’Alle- 
magne méridionale ont, aux conférences de Munich, en- 
terré la Confédération allemande du Sud, et un pas im- 


portant a été fait dans la voie de l'alliance intime de 
cette dernière avec Ia Confédération de M. de Bismark. 


Les insensés qui, à Paris, excitent constamment à la 
guerre contre l'Allemagne, ont rendu le plus grand $er- 


vice possible à la politique prussienne : ils eussent été 
payés pour le faire, qu’ils n'auraient pas travaillé mieux 
pour le roi de Prusse. Les chauvins menaçant l’Allema- 
gne, Bade à lavant-garde obéissant au moindre signe 
venu de Berlin, la Bavière conduite par Hohenlohe, le 
Wurtemberg par son Varnbühler aux mille nuances, tout 
semblait se mettre de la partie pour permettre à la Prusse 
de poursuivre l'exécution de ses projets. | 

Malgré tout, l’idée d’une Confédération du Sud, sa- 
sacrifiée par les gouvernements, mais soutenue et poussée 
par les peuples, a plus d'avenir que jamais. Le prétexte 
qui empêchait les démocrates du Nord de s’allier à leurs 
amis du Sud n'existe plus, et le parti populaire alle- 
mand ne peut que gagner du terrain dès que les gou- 
vernements de Bade, de Bavière et du Wurtemberg se 


sont entièrement séparés de lui. Désormais c’est le dra- 


peau de l'alliance populaire qui flottera d’une extrémité à 
l'autre de l'Allemagne démocratique. 


er mesurer 


SITUATION MORALE ET RELIGIEUSE DE L'EUROPE. 
(Chapitre extrait des Mémoires d’exil par Mr* Edgar Quinet.) 


Au commencement de décembre, M. Quinet fut arra- 
ché à ces pensés sereines par une œuvre de combat. 
Adieu la fête du foyer, le doux receuillement. Mais 
l'exil ne vit pas toujours les mains chargées de fleurs. 
M. Quinet sentit que l’heure était venue de dire toute 
sa pensée sur fa plus importantes des questions; il é- 
erivit la Stfuation morale et religieuse de l’Europe. 

Acte très-grave, mûrement pesé. Les amis >edou- 
taient les conséquences qui en résulteraient pour l’auteur: 
«Qu'importe! s’écriait-il. Si mon nom a une signification, 
c’est surtout dans la question religieuse. Si l’ofticier ne 
peut plus se servir de son épée, ni l’écrivain de sa 
plume, si les proscrits n’aggissent jamais, comment la 
défaite ne s’éterniserait-elle pas? À quoi servirait l’exil ? 
Autant vaudrait vivre à Paris, les pieds sur les che. 
nêts, en bons bourgeois.» 

Eugène Sue, qui venait de publier sa Lettre et au. 
quel le ministère belge interdit l’entrée en Belgique, 
écrivait de la Haye: «Je vous en adjure, pensez à vous. 
Ne craignez-vous pas que nos ennemis communs vous 
inquiètent ? Si glorieux que je sois de votre adhésion: 
publique, je vous demande en grâce, réfléchissez bien 
à cela. L'on ne peut rien contre moi, habitant la Savoie, 
mais l’on peut tout contre vous, habitant ia Belgique, 
et l’on serait peut-être ravi de vous faire. payer pour 
nous deux.» | Foie vathal 
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Mais l’occasion, si passionnément souhaiïtée, s’offrait. 
M. Quinet ne la laissa pas échapper. Dire sa pensée, 
du fond de sa conscience et de sa raison, en dépit des 


bâillons, et surtout alors que sa situation personnelle 


s’en aggravait, quelle immense satisfaction! J'en jouissais 
pour celui dont l’unique désir est le renouvellement de 
l'âme française. . 

. Renouant la tradition du Collége de France, le cours 
sur les Jésuites et l'ultramontanisme, il lança ce mani- 
feste qui. mettait la démocratie en demeure. Une pro: 
fonde conviction du péril lui arrachait ee cri d'alarme, 
ou plutôt ce cri de ralliement. 

Comment ne seraitil pas entendu ? Depuis trente 
ans, Quinet signale le danger que lantagonisme des 
croyances religieuses et des “institutions politiques fait 
courir à une société. Tous les maux de ia France naissent 
de sa fausse situation; rivée au passé par un vieux 
dogme auquel elle ne croit plus; entraînée. vers l’ave- 
nir par l’esprit de liberté qui la soulève sur ses ailes. 
Quinet adjure encore une fois la démocratie de faire 
son choix. Ceux qui n’ont plus la foi garderont-ils l’en- 
seigne d’un culte dont ils se disent les adversaires ? 
La démocratie ne peut plus se dispenser de dire oui 
ou uon; qu’elle déclare nettement si elle entend rester 
catholique de forme, voltairienne de fond. 

Quelle âme droite consentirait à vivre plus longtemps 
sur un équivoque ? 

Du reste, l’auteur ne se faisait aucune illusion sur 


l'influence immédiate de cet écrit, sachant, par expérience, 


qu’on ne convertit pas aisément les hommes à une idée 
libératrice. Les coups de marteau-répétés des évènements 
inexorables, voilà quel fut toujours l’auxiliaire le plus 
persuasif d'Edgar Quinet. 

Avee quelle ardeur on entra en campagne! Menaces 
d’expulsions, périls personnels, cela lui était bien indif- 
férent. 

Aussitôt qu’ une vingtaine de pages étaient recopiées, 
où les livrait à l'imprimerie ; mon mari les portait lui- 
même jusqu’au boulevard du Midi; nos amis s’offraient 
aussi et le secondaient pour créer la plus large publicité. 

Il fut question d’un tirage à vingt mille exemplaires 
en français et en flamand, à un sou. 

Grande fête le jour où nous aperçûmes la brochure 
aux vitrines de la librairie Rosez, Montagne de la Cour. 

Celui qui a souffert de l’horrible compression de la 
pensée humaine dans ces années ge di peut seul 
comprendre notre joie. 

Petites feuilles diaphanes et légères! vous ailliez 
frapper à toutes les consciences, comme des génies 
ailés, précurseurs du réveil! 

Vous heurtiez aussi aux portes du Vatican; tôt ou 
tard, vous les ferez crouler! 

On entrait enfin dans une ère nouvelle, on quittait 
l'attitude muette et passive du vaineu, on redevenait 
les initiateurs, les juges; le signal était donné, la vic- 
toire semblait proche ... 
une heure d’enthousiasme! 

_ Toutes les conversations d’exil roulaient maintenant 
sur la question religieuse, Vulgariser ces idées, lutter 
pour cette grande cause, y rallier tous les. esprits, ce 

n’était plus seulement la vie de la pensée, c'était l’action. 

On aurait pu craindre que l’appel de M. Quinet n'eût 
pas d’écho; tous répondirent, les uns par un cri d’es- 
pérance, les autres par une ardente discussion; si quel- 
ques-uns faisaient des réserves de détail, la plupart se 
rencontraient dans l’idée fondamentale: la liberté. 

On argumentait sur les moyens pratiques. M. Quinet 
répondait: «La pensée humaine a des voies infinies 
devant elle; il ne faut que le souffle épuré de la liberté 
pour dissiper les nuages qui obscurcissent la masse des 
esprits. Préparez la vote, la direction. Le monde restera- 
t-il la proie du vieux passé? Ne vous immobilisez pas 
dans la vaine attente d’une révélation nouvelle. 

Où est la foi qui fondera l’Église de l’avenir? Chez 
les âmes altérées de vérité qui ne veulent pas la cher- 
cher dans les traités scientifiques, dans les revues lit- 
téraires. Jamais la science ne remplacera le sentiment. 


La pure lumière répandue par des hommes de liberté 


retrempera chez tous le sentiment du divin.. 


Pourquoi la France démocratique n’aurait-elle pas 


sa légion de jeunes apôtres qui prêcheraient la religion 
de la hiberté et de la raison, et porteraient dans Îles 
villes et les villages une paroie d’affranchissement? La 
France sceptique ? dites-vous. Elle ne le fut pas toujours ; 
ellé eut: son: heure suüblime de foi eñn.1789, 1830, 1848. 
Soyez sûrs qu elle retrouvera l’enthousiasme avec les 
vertus d’une âme régénérée. 

Que les gens raffinés, les heureux de le terre soient 


sceptiques, à la bonne heure; mais le peuple toujours 


malheureux du berceau à la tombe, les femmes qui né 
peuvent se passer d’une consécration religieuse à Ja 
naissance, au mariage, à la mort, demanderont cette 
consécration au catholicisme si vous leur. refuses. un 
autre culte. 

Aux heures énvoise et: de douleur, tel qui se éroit 
sceptique redevient croyant} Qui n’a eu -un éclair de 
sentiment religieux dans sa vie? Et ne serait-ce pas un 
progrès immense pour l’esprit humain que d’arracher 
aux Superstitions du moyen âge, aux miracles: de la 
Sälette, au culte de Marie Alacoque, aux. institutions de 
Eoyola, les. populations de Bretagne, de:Bourgogne, de 
Provence? Espérez-vous les. faire entrer. dé plein pied 
dans la métaphysique de Kant. ou de Hegel? Non. la 
science ne remplacera jamais le sentiment:‘religieux: in- 
hérent à la nature. humisine; uné religion seule en rem- 


place une autre. : Appelez les masses dans les voies. 


larges et simples où‘il y à place: ROUE la dd 
et la pure morale évangélique: ‘: . a 

:: — Vous conseillez donc les croyances de Chaning ? 

:——.Je'ne donnepas l’ünitarisme comme le dernier 
mot dé la -philosophie religieuse; mais où serait le mal- 
heur, st un; Chaning ‘français enseignait les ' droits et les 
devoirs moraux de l’humanité et ses immortelles espé: 
rances à une foule rassemblée ? » 


Voilà ce qu’on croyait dans 


. vraie. révolution. dans am âvenir PARUS 


. qu’elles se réfugieront. 
_ gitime, de plus “habile même qué d’igir dans cette di- 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 
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— Mais qu'est-ce que lunitarisme? répétaient les 
récalcitrants. — Dernièré transformation du christianisme 
affranchi par lesprit de liberté, l’enseignement de Chaning 


ne répugne ni à la raison, ni à la civilisation. 


A Boston, devant cinquante mille ouvriers rassemblés, 
il parlait de patrie, de fraternité, d’immortalité, aux 
mêmes heures où l'auditoire du Collége de France en- 
tendait le cours sur le Christianisme et la Révolution 
française. 

Au delà des Océans, la grande République améri- 
caine a vu s’accomplir les œuvres de liberté parce que 
ses institutions reposent. sur l'esprit effranchi, sur la li- 
berté illimitée des sectes. 

Pourquoi la parole du Collége de France ne se réa- 
liserait-elle pas? Que la démocratie françaisé quitte 
ses routines, ses vieilles ornières, qu ’elle abandonne les 
vains simulacres du moyen âge, qu’elle rétablisse l’ac- 
cord entre les grands principes de la Révolution et 
les mœurs de la liberté. Si elle persistait à méconnaître 
l'importance de la question religieuse dans les institu- 
tions politiques, si elle continuait ses pratiques surannées 
avec un esprit sceptique, le règne de la liberté serait 
ajourné à jamais. 

Ouvrez l’enceinte des ‘églises à des cœurs jeunes, 
enthousiastes, éloquents; laissez-les parler à la foule 
et vous aurez fondé le eulie qui transformera le vieux 
monde. 


* # 
+ 


Les conférences de M. Bancel donnaient déjà l’idée 
de cette religion de liberté. Le recteur de l’université 
de Bruxelles venait d'offrir une chaire libre à celui des 
proscrits qui représentait avec éelat la tradition de 
l’enseignement du Collége de France. 

Tous les mardi soir, M. Bancel électrisait l’auditoire 
par sa passion de vérité, son élévation de conscience. 


_ La jeunesse belge répondit par des Ppp'Antemens 


enthousiastes. Que nous étions heureux de ces succés! 

L'impulsion était donnée; elle provoqua un mouvement 
extraordinaire. En Beloique, le résultat immédiat allait 
être la fondation d’une Église unitaire; cent familles 
d'ouvriers y adhéraient déjà; le jour ne semblait pas 
loin, où l’on inaugurerait dans un temple le culte de 
la conscience et de la liberté. 

Chaque jour, la presse belge, italienne, suisse, nous 
apportait un écho; grande était la fermentation des 
esprits. De toutes parts affluaient les adhésions, et ce 
qui me rendait heureuse c'était la preuve vivante que 
la parole d'Edgar Quinet réveillait les sentiments en- 
gourdis de tant d’âmes qui s’ignoraient elles-mêmes. 

Naturellement des dissidences se produisirent: un 
écrivain italien, poëte distingué, publia une longue ré- 
ponse: Lettre d'un Croyant. 

Il eut même la sincérité de nous en offrir la lecture 
avant la publication; il ajoutait: «Je ne suis pas le 
seul, pendant un mois les lettres pleuvront: Quinet est 
la pierre angulaire de ce mouvement.» 

Parmi tant de lettres reçues à cette oceasion, il 
n’est pas inutile de citer les plus importantes; elles 
montrent l’accord des plus nobles esprits de la démo- 
cratie: 

«Jamais appel plus nécessaire n’a été fait plus à 
propos ; à cette heure où l'hypocrisie universelle laisse 
le champ libre à l’envahissement clérical, il est bon que 
du parti des vaincus sorte une protestation radicale et 
décisive. Je suis convaineu que tout notre avenir est 
là, qu’à l’association formidable de l'Église entholique, 
nous ne pouvons résister que par une association éga- 
lement forte dans sa constitution et résolue dans .ses 
moyens. Des paroles comme celles-là ne peuvent se 
perdre; elles se ereusent leur lit au fond des consciences, 
et un jour ou l’autre elles se précipitent dans le monde, 
des faits avec une force irrésistible, Je compte que 
tous nos amis se grouperont autour du drapeau si .vail- 
lamment déployé. Le nombre est grand des hommes 
qui pensent ainsi; maintenant que la parole décisive a 
été prononcée, je ne doute pas d’en voir beaucoup con- 
former leurs actes à leur pensée. En un point encore 
j'applaudis des deux Mains ; s’il est beau de poursuivre 
l'absolu, il est un degré supérieur encore, c’est de joindre 
au plus haut idéal là notion du. possible.  E 

« Ceux-là seuls ont une action utile dans le monde 
qui ont consenti à tenir compte des idées, des mœurs, 
des préjugés de leur temps. Le vrai moyen de main- 
tenir le monde dans l’immobilité, c’est de l’effrayer par 
l'immense pas à faire dans toutes lès directions. €eux 
qui professent la maxime ne OU rien: nous ont fait un 


_ mal incalculable. » 


# . * 

« J’essaierai de dire quelques mots.de la Révolution 
religieuse. ‘El y à dans cette idée un ferment d’agita- 
tion très-puissant pour le..moment et le germe de la 
A ile 
jour son œuvre.  :.:. ie 

- « Ïsolons Rome, la liberté E. le reste. 

« Les populations. ne se précipiteront pas dans le 
rationalisme pur. Elles iront quelque: part, .et ce ne 
peut être que dans les voies évidemment supérieures 
du christianisme. Le milieu est tout préparé, c’est le 
protestantisme aux mille sectes éparpillées, c’est là 
Quoi de plus juste, de plus lé- 


rection et dans le 8ens du’ fait. qui se réalisera fatale- 
ment, et qui, en définitive, est le salut! Marchez donc 
avec confiance, comme toujours à notre. tête, et dirigez- 
nous. Nous sommes à vous. Quelle satisfaction vous 
m’avèz procurée ën relevant la philosophie et èn À flé- 
trissant ses eee 


” 


HI TAR e 
.€ Quel nait que: votre Lettre : : et: je dis- diamant, 
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| nén-seulement.. parce qu'elle est brillante , ‘ Mais ‘encore 


parce qu’elle a incisé dans le vif comme le diamant 


— : TR —_ a Te — = te EME r— + eme à 


coupe le cristal. Voilà le hardi Jouffroy bien distancé. 
Et quel courage il vous a fallu pour accomplir ce grand 
acte et porter ce rude coup... Merci pour ce grand fait 
de votre vie. » 

Enfin Eugène Sue écrivait : 

« Combien je suis heureux, combien je suis fier de 
vous avoir donné le prétexte d'écrire ces pages si élo- 
quentes et d’une si haute philosophie! Votre œuvre est 
le relief de la médaille, et mon œuvre à moi en est le 
creux. Puisse votre appel être entendu! Puissions-nous 
voir surgir des actes, des faits pratiques; car, ce qui 
rend nos ennemis si puissants, c’est l’indifférentisme 
dans lequel on s'endort, en disant : « Bah! qu’est-ce 
que cela fait ? » 

« Et on se réveille, hélas ! où nous sommes. s 


RS — — 


RÉVÉLATIONS DIPLOMATIQUES. 


Sous le titre d'Etudes sur la diplomatie contempo- 
raine, la Rieévuc:des deux mondes publie depuis quelque 
temps une série d'articles qui produisent une certaine 
émotion dans les cercles politiques. Ce travail, dû à la 
plume d’un Polonais, M. Julien Ælaczko, traite ‘des négo- 
ciations diplomatiques de 1866 et paraît être puisé en 
partie dans des documents mis à la disposition de l’au- 
teur par des hommes d'Etat italiens. 

Les appréciations toutes nouvelles de Klaczko sur les 
préliminaires de Sadowa laissent percer une tendance à 
justifier la conduite de l'Italie, en particulier de Lamar- 
mora, et l’on doit avouer que la tâche de l’auteur a été 
singulièrement facilitée par l'incapacité et l’aveuglement 
de la politique française vis-à-vis des évènements de cette 
époque, aussi bien que par l’absence de tout principe de 
moralité publique, de fidélité aux engagements pris, dont 
M. de Bismark a fait la base de ses opérations. 

On sait comment, d'une manière générale, Bismark a 
dupé la France. La conviction que la Prusse serait battue 
par l'Autriche était devenue l'idée fixe de la cour des 
Tuileries ; on était persuadé que l'Autriche et la Prusse 
s’épuiseraient dans la lutte et qu'il serait alors facile à 
la France d'intervenir pour imposer sa volonté. On aurait 
alors donné à l'Autriche la Silésie en échange de la Vé- 
nétie, la Prusse se serait arrondie dans le Nord, les Etats 
moyens de l'Allemagne auraient constitué entre eux une 
alliance intime... et l’on auraif reconnu les bons offices 
du gouvernement français par la cession de quelques ter- 
ritoires sur le Rhin, du Luxembourg ou d’une partie de 
la Belgique. Etre déçu dans toutes ces combinaisons, se 
voir placer à l'arrière-plan par la cinquième des puis- 
sances européennes , par cette Prusse. dont on:faisait si 
peu de cas, c'est là, certes, une humiliation profonde et 
complète. 

Il reste toujours un point obscur dans toute cette. 
affaire : on ignore ce qui s’est passé à l’entrevue de 
Biarritz entre Napoléon et Bismark, et bien que la ver- 
sion de Klaczko soit vraisemblable, on voit qu'il n'est 
pas, à cet égard, dans le secret des coulisses. 

La description qu'il fait des relations entre Berlin et 
Florence est plus intéressante encore. Le général Gavone, 
que, sur la demande formelle de la Prusse, le gouverne- 
ment italien avait délégué à Berlin, rencontra de très- 
grandes difficultés pour la conclusion de l'alliance entre 
les deux pays. Dès qu’il demandait des déclarations po- 
sitives et engageant les gouvernements, Bismark éludait 
la question ; il ne s'agissait pour ce dernier que d'obtenir 
de FPItalie une action directe paralysant une partie des 
forces de l'Autriche; quant à. rendre à lItalie service 
pour service et à faire pour elle ce qu’elle devait faire 
pour la Prusse, Bismark n'y songeait pas le moins du 
monde. 

Dans les négociations avec Gavone, Bismark s "opposait 
déjà à ce qu'on donnât à l'arrangement signé le 5 avril 
1866 la qualification de traité alliance offensive et dé- 
fensive ; il pensait qu’un traité d'alliance et d'amitié 
suffirait , bien que les Italiens fussent tenus d'attaquer 


les premiers Autriche. On s’entendit toutefois pour don- 
_ ner à la convention le titre de traité d’alliance offensive 


et défensive, mais pour éviter cette qualification dans le 
texte même du traité. Les Italiens n’ont pas tardé à 
s’apercevoir de ce:que cachait cette restriction mentale. 
. Bismark insistait pour que l'Italie pressât ses prépa- 
ratifs de guerre, tandis qu’il feignait d'accepter les pro- 
positions de désarmement faites par l'Autriche ; pendant 
ce temps il faisait dire à Florence qu en tout cas le 
désarmement, s’il avait lieu, nue s’opèrerait qu'avec la 
plus grande lenteur. Lamarmora , inquiet de la facilité 
avec laquelle l’Autriche portait sur la Vénétie le gros de 
son armée, fit observer à Bismark que l'Italie se trouvait 
exposée à une invasion soudaine à laquelle il lui serait 
impossible de résister sérieusement. Il lui ‘fut répondu 
que pour un cas pareil la Prusse ne s'était point engagée 
à lui prêter mäin-forte ; que: le traité du 8 avril n'était 
point une convention obligeant également les deux parties 
contractantes; qu'il ne disait pas un mot d’une obliga- 
tion ‘de la Pruée d’ assistér l'Italie contre une agression 
éventuélle de l’Aütriché, ‘son titre d'alliance offensive ct 
défensive:ne pouvant: entraîner aucun engagement qui ne 
fût. pas formellement, inséré dans. le texté: 

.On peut s’imaginer quelle fut la consternation du ca- 
binet de Florence à ces explications de son « fidèle allié.» 
La conséquence de cette surprise fut l'envoi immédiat 
au cabinet des Taïléries de la’ dépêche du 3 mai annon- 
çaht que‘Ftalie s’engageait àne point attaquer l'Autri- 
che dépêche qui vint.si-parfaitement à propos pour 
LE d’embarras, M. Rouher dans sa. discussion avec M. 

jers. 

Ii fallut les paroles - “prononcées À" Auxerre par l'em- 
peredr Napoléon (6 mai 1866) pour décider le roi Guil- 
laume :à écrire à Victor-Emranuel une lettre. autographe 
dans laquelle il cherchait à détruire la fâcheuse impres,- 
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sion que la déclaration de son ministre avait produite à 
Florence. Bismark prit prétexte des armements de l’Au- 
triche en Italie, armements qu’il avait lui-même provoqués, 
pour révoquer l'engagement de désarmer de concert avec 
le gouvernement autrichien. Quant à l'Italie, elle ne tarda 
pas à aublier le télégramme qu'elle avait envoyé à Paris, 
car dès que la Prusse eut ouvert les hostilités, elle n'hé- 
sita pas à faire de même de son côté. 

Ainsi, toutes les déclarations sont des mensonges : on 
circonvient son adversaire et l'on trompe son propre 
allié! Dans une bande de malfaiteurs on respecte mieux 
la foi jurée que dans les alliances de souverains ; la mo- 
rale dans les rapports internationaux n’est plus qu'un 
vain mot dans la bouche des hommes d'Etat et des di- 
plomates, la contre-partie de ce qu’on entend en général 
par le mot de morale. . 

M. Klaczko confirme que la cession de la Vénétie à 
la France était déjà décidée dans la deuxième semaine 
de juin, c’est-à-dire avant qu'on ait tiré le premier coup 
de feu. C’est avec ce sans-façon qu’on fait encore la 
guerre, de nos jours! Si l’on eût simplement donné con- 
naissance de cette cession, toute guerre fût devenue im- 
possible : pour l'Italie la guerre eût été sans objet, et la 


Prusse n'aurait pas tenté le sort des armes si elle avait. 


dû affronter seule toutes les forces de l'Autriche. 

. C’est l'Autriche qui porte en grande partie la res- 
ponsabilité de cet acte coupable, car par égard pour elle 
ln France ne pouvait pas faire savoir que la Vénétie 
était cédée et user ainsi de l’unique moyen d'empêcher 
la guerre. Il est certain qu'avec les illusions qui régnaient 
à Paris quant à l'issue et aux conséquences de la luttc, 
la cour des Tuileries ne demandait pas mieux que de 
cacher ce qui pouvait faire mettre bas les armes ; mais 
ce fait n'enlève rien à la responsabilité du gouvernement 
autrichien. | 

On a maintenant les preuves en mains que l'Autriche 


était parfaitement persuadée qu'elle ne pouvait en aucun. 


cas maintenir la Vénétie sous sa domination; ce n'est 
pas dans la perspective de sa défaite de Sadowa, mais 
bien en prévision de brillantes victoires sur la Prusse et 
sur l'Italie, que François-Joseph a signé l'abandon de a 
Vénétie à la France. Pourquoi donc si elle avait cette 
conviction avant la guerre, n'a-t-elle pas coupé court aux 
hostilités en donnant la publicité nécessaire à sa démarche? 
À l'absurdité de sa diplomatie, qui n’était pas de force 
à sortir elle-même des embuches qu’elle avait tendues aux 
autres, venait donc s'ajouter la forfanterie militaire. Ces 
deux éléments étaient suffisants pour ruiner la monarchie 
autrichienne. La cour de Vienne s’imaginait qu'il n'était 
pas de sa dignité d'être juste envers les Vénétiens avant 
une grande défaite ou une victoire éclatante, en tout cas 
avant d’avoir tenté le sort des armes. Comme s’il avait 
jamais été contraire à la dignité de qui que ce soit de 
se montrer équitable ! Comme si la satisfaction d'un or- 
gueil fanfaron pouvait jamais être un motif sérieux de 
faire tuer des milliers d'hommes et d'exposer tout un 
grand empire aux charges et aux risques d'une guerre ! 

Mr. Klaczko exprime, du reste, une opinion que nous 
avons déjà publiée dans les Eiats-Unis d'Europe, lors- 
qu’il dit que le plan de campagne contenu dans la note 
d'Usedom récemment portée à la connaissance du publie 
par le général Lamarmora témoigne de la profonde dé- 
fiance de Mr. de Bismark à l'égard de ses alliés italiens. 
Îl craignait que si l’armée italienne restait stationnée sur 
les rives du Pô la guerre ne fût que simulée et que 
l'Autriche ne s’entendît avec l'Italie; il voulait, en con- 
séquence, compromettre les Italiens, dussent ces derniers 
voir leur retraite coupée après avoir contourné le quadri- 
latère comme il le leur conseillait. Lamarmora ne tomba 
pas dans le piége: il mit la note d’Usedom dans sa 
poche. On ne peut lui reprocher d’avoir eu en vue l'objet 
même de la guerre déclarée par son gouvernement, plutôt 
que de chercher à se relier à l’armée prussienne au Cœur 
de l'Autriche en abandonnant l'Italie à son sort. Quau- 
raient dit Moltke et Bismark si l'Italie leur avait demandé 
d'éviter les forteresses autrichiennes et de prendre le plus 
court chemin pour atteindre la quadrilatère afin que les 
deux armées réunies pussent. marcher sur Vienne ? 

Mr. de Rechberg disait jadis que Bismark n'avait pas 
dépouillé l'éfudiant ; à Biarritz on prenait Bismark pour 


un aventurier, pour un Garibaldi en frac et en cravaie 


blanche. La facon dont Bismark cherchait à décider les 
Italiens en faveur de son fameux plan de campagne sent 
furieusement aussi l'aventure. En vain le général Gavone 
avait cherché, à Berlin, à obtenir une entente sur un 
plan de campagne élaboré en commun ; la méfiance était 


telle, qu'on ne lui fit pas la moindre communication rela- 


tivément au plan prussien. On avait cependant promis 
au Gouvernement italien d'envoyer à cet effet à Florence 
une autorité militaire de l’armée -prussienne, et Lamar- 
mora avait, pour attendre ce délégué, retardé son départ 
pour Je quartier-général. Enfin, le comte Usedom lui an- 
nonce Parrivée du représentant si impatiemment attendu, 
et C’est un homme de lettres, un docteur en philosophie, 
Mr. de Bernhardy, qui montre du doigt sur la carte le point 
où les deux armées dnivent opérer. leur jonction et dêve- 
loppe à: Lamarmora le, même- plän que, plusieurs Jours 
auparavañt, Mäzzini avait ‘expliqué avec‘ beaucoüp plus 


de détails dans le Dovere, de Gênes. Lamarmora hâta 
alors son.:‘départ et. il ne: fut pas peu $surpris quand 


Mr. d'Usedom au lieu de le mettre en rapport avec l'of- 
ficier de l'état-major prussien dont on avait parlé lui 
envoya la fameuse note qui n’était elle-même qu’une ré- 
capitulation des éclaircissements fournis par Monsicur le 
Dr. Bernhardy. | | | | 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 20 Octobre 1868, 


On faisait, il y a deux jours, courir d’assez méchants 
vers, que voiel : 

Un général était si brave 

ne peuple crut pouvoir s’y fier : 

uand le trône fut une épave, 

Quand il fallut réédifier, 

Ce peuple dit : J’ai tout risqué sur une carte ; 

Sera-t-il Monck? Washington? Bonaparte ? 

Il sera... Prim! mais point ne veux 

Qu’il tienne en sa main le tonnerre ! 

Moi seul je suis maître de cette terre! 

Chacun se faisait hier la question contenue dans les 
vers que vous venez de lire, et chacun dès aujourd’hui 
commence d’ÿy pouvoir répondre. Washington ? Prim ne 
peut : l’homme qui a placé, ne fût-ce qu’une heure, 
Pidéal de lEspagne contemporaine dans une « vraie 
monarchie constitutionnelle » et qui n’a point même 
attendu, pour poser son programme, que les Cortès 


.constituantes fussent assemblées, n’est pas digne de 


mettre jamais la main sur le timon de la République. 

Bonaparte ? Peut-on croire que Prim songe sérieu- 
sement à mebtre sur sa tête la eouronne d’Espagne ? 
Le chemin d’usurpation, deux fois suivi par Napoléon I* 
et par Napoléon III, n’est-il point signalé au bon sens 
des peuples? L'Espagne affranchie de hier va-t-elle 
stupidement se laisser remettre à la chaîne ? 

Pour jouer le rôle de Monck il faut un Charles I]; 
où est-1l? Quelques journaux anglais mettent en avant 
la candidature du prinee Alfred. mais de façon à la 
desservir si elle pouvait être sérieuse ; les Montpensier 
sont des Bourbons, et le prince Napoléon, qu’on a pro- 
posé à titre de ballon d’essai, n’aurait-il contre lui que 
son titre de Français et son nom de Bonaparte, ne pa- 
raît à personne un candidat que l'Espagne, si elle a 
un peu de sang dans les veines, puisse jamais accepter. 
Reste le vieux Ferdinand de Portugal, père du roi 
actuel, auquel il paraît qu’on a sérieusement songé, 
mails qui, lui, à l’admirable bon sens de refuser. 

Une remarque qui n’est point à l’honneur de nos 
journaux français, c’est que tandis qu’ils s’évertuent à 
discuter des candidats impossibles, ils ne songent aucu- 
nement à demander à Prim la définition qu’il se garde 
bien de donner de 8a « vraie monarchie constitution- 
nelle. » La chose en vaut pourtant la peine : un peupie 
en révolution doit moins que jamais se laisser éblouir 
ou effrayer par des mots. 

Or, après tout, si la mollesse du parti républicain 
ou tout simplement sa faiblesse numérique laisse l’avan- 
tage aux partisans sincères Ou pusillanimes de la mo- 
narchie ; si, pareil aux grenouilles de la fable, le peuple 
espagnol commet Ia bévue de demander un roi, il im- 
porte fort de savoir si ce roi tiendra plus de la «grue» 
que du « soliveau. » 

Pour qui sait pénétrer au-delà du mot, et sonder le 
fond des questions, une monarchie élective et fédérative, 
régie par une constitution qui fixerait à cinq ans la 
durée du pouvoir royal et qui, de plus, excluerait des 
attributions du prince le droit de paix et de guerre 
réservé soigneusement à l’Assemblée nationale, vaudrait 
mieux qu’une soi-disant République césarienne et cen- 
tralisatrice qui mettrait dans l4 main d’un « Président » 
toutes les facilités nécessaires pour séduire l’armée, 
corrompre les citoyens, évoquer le spectre rouge et 
susciter à son gré le double fléau de la guerre et du 
despotisme. : 

Nous ne sommes point assurément pour conseiller 
la guerre civile, et le respect de la liberté des suffrages 
et de la volonté nationrle nous paraît à la fois la seule 
règle et la seule voie de salut, mais si Prim et d’au- 
tres avec lui osaient, les premiers, mettre cette règle 
sous les pieds, n’est-il pas évident que le peuple espa- 
gnol aurait contre eux tous les droits qu’il avait contre 
Isabelle ? 

On prétend que le gouvernement provisoire veut 
dissoudre les Juntes provinciales avant de convoquer 
les Cortès. Si cette injonction leur est faite, nous n’hé. 
sitons pas à déclarer que les Juntes doivent y résister. 
Et si les populations ont le sentiment de leur droit et 
de leur intérêt, elles seront unanimes à soutenir partout 
la résistance des Juntes. Le droit et par conséquent le 
devoir des Juntes est de se maintenir jusqu’au moment 
où. des élections librement faites auront véritablement 
constitué la révolution. À cet instant seulement finira 
leur mission. Leur titre est pareil au titre du gouver- 
nement provisoire : le gouvernement est le centre, mais 
elles sont la cireonférence : leür contrôle, actif, vigi- 
lant, incessant, est indispensable à la légitimité du 
futur gouvernement. Le gouvernement provisoire n’a 
qu’un devoir, mais ce devoir est impérieux : consulter 
la nation; la mettre à même d'expliquer librement sa 
volonté, proclamer cette volonté, la faire exécuter et 
s’y soumettre tout le premier dès qu'elle sera connue. 

La question n’est point de faire que l'Espagne soit 
ce que l’on croit qu’elle devrait être, mais de faire que 
l'Espagne soit ce qu’elle veut être. 

Je viens de lire le décret qui ordonne la supression 
des, cominunautés religieuses et en particulier la disper- 
sion de l’ordre des jésuites. Je remarque dans ce décret 
la singulière disposition qui laisse en dehors de « la 
juridietion civile ordinaire » les jésuites qui ont été 
ordonnés prêtres, et je blâme la mesure qui frappe de 
confiscation les biens meubles et immeubles de la Com- 
pagnie. | 

Cette mesure est marquée d’un tel caractère de 
violence - que je soupçonne fort Messieurs les Jésuites 
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principe général de non-reconnaissance par Îa loi civile 
d’aucune communauté religieuse, et de prendre, en 
même temps, mais par voie de déeision genérale et 
sans confiscation, les mesures nécessaires contre tout 
établissement de main-morte quel qu’il soit. Il fallait 
ne plus reconnaître de religieux d’aucune sorte, ne voir 
dans les membres des communautés, non plus que dans 
les membres du clersé régulier lui-même, que des ci- 
toyens, et leur appliquer étroitement et rigoureusement 
les mêmes règles civiles qu’à tout autre Espagnol ou 
étranger. Sans doute, les spoliations éhontées que les 
jésuites ont exercées en Espagne jusqu’à la dernière 
heure expliquent et, qui plus est, excusent la violence 
du coup dont le gouvernement vient de les frapper, 
mais excuser n’est point absoudre et la confiscation 
est un moyen que répudie la démocratie européenne. 
Nous allons avoir en France du nouveau, à ce qu’on 
assure, et le contre-coup de la révolution espagnole ne 
se fera pas attendre. L'empereur serait décidé à faire 
un grand pas: en avant, disent les uns; en arrière, 
disent les autres. Ceux qui ne veuleñt dire de ces 
choses que ce qu'ils en savent doivent se taire, Je ne 
sais si vous êtes aussi las que nous le sommes ici de 
ces bruits qui viennent on ne sait d’où, fondés on ne 
sait sur quoi. Nos politiques français sont traités par 
l'empereur comme le fut, un soir, par le calife Haroun- 
Al-Raschid, ce tailleur facétieux qui, transporté dans le 
palais impérial et assis devant une table richement 
couverte d’une vaisselle étincelante, fut condamné à 
savourer pendant de longues heures les mets absents 
d’un festin imaginaire. Oui, certes, les viandes qu’on 
nous sert sont creuses et nous mâchons à vide; triste 
et honfteuse occupation ! Quand done saurons-nous dres- 
ser notre table nous-mêmes et la couvrir largement de 
viandes préparées de nos mains? En attendant les fu- 
tures résolutions de l’empereur, deux colléges électoraux 


convoqués pour les 7 et 8 novembre, l’un dans la 


Manche, l’autre dans la Charente, vont avoir occasion 
de donner de nouveau la mesure de l’esprit publie. 
Mieux avisés que ne furent, il y a deux mois, les élee- 
teurs du Var et de la Nièvre, nous espérons que les 
citoyens qui vont, à leur tour, rendre témoignage devant 
la France et devant l’Europe, se montreront dignes du 
rôle qui vient de leur échoir. ” 
X. 


Parmi les journaux qui luttent vaillamment pour 
soutenir ou pour relever l'opinion en province, je dois 
une mention spéciale au Suffrage universel de Caen. 

Le numéro que je reçois célèbre l’anniversaire du 
22 septembre 1192, qui vit .eouronner l'édifice de la 
Révolution et prononcer la déchéance de la royauté. 
Il s’étonne de l’ingratitude des orléanistes et des bona- 
partistes pour eette date, qui leur a permis d’être. 

«a Mais, dira-t-on, les deux Bonapartes ont fait, l’un 
le 18 brumaire, et l’autre le 2 décembre. » 

«a Nous le savons, répond fièrement le journaliste, 
nous ne l’avons pas oublié et nous ne l’oublierons ja- 
mais ; mais, parce qu’ils ont cru devoir faire cette vio- 
jence à la République, leur mère, a-t-elle donc pour 
cela cessé d’être leur mère, et devons-nous avoir peur 
de prononcer son nom, parce qu’il a été gratté ef effacé 
par le sabre des soldats, après leur glorieuse victoire 
sur des législateurs sans autres armes que leur mandat 
de représentants du peuple, après la prise d’assaut de 
l’Orangerie de Saint-Cloud et de l’Assemblée législative 
du quai d'Orsay ? | 

« La France à approuvé ces actes; ils ont été si- 
gnés par le peuple et contresignés par la Providence, 
au témoignage des prêtres, qui sont compétents et qui 
ont chanté des Te Deun pour fèter le triomphe de 
l'élu du peuple et de l’élu de Dieu. 

« Il est vrai qu'ils avaient aussi fêté le triomphe de 
la République en allant bénir, avec croix et bannières, 
les arbres de la liberté. » 

M. Henri Lefort aurait pu ajouter que les arbres de 
la liberté sont tous morts de la bénédiction, et que ce 
n’est pas rassurant pour les couronnes. 

Le pape n'a-t-il pas adressé, il y à moins d’un an, 
avec sa bénédiction, la Rose d’or à la reine d'Espagne 
pour lui porter bonheur ? 

La rose est peut-être déjà fondue en lingots; dans 
le cas eontraire, Sa Majesté Isabelle fera bien de ren- 
voyer au plus vite la fleur qui lui a jeté un sort. 

Don Marfori se propose de l’emporter à sa bouton- 


nière. | | 
La Cloche. 


PAYS-BAS. 


La cause de la liberté de conscience vient de .rem- 
porter ici une nouvelle victoire. Depuis l’année 1803 
tout enseignement religieux est exclus des écoles popu- 
laires des Pays-Bas. Cette importante réforme s’était 
opérée de la façon la plus simple du monde. À cette 
époque, le ministre avait fait venir auprès de lui les 
ecclésiastiques de toutes les confessions et de toutes 
les sectes et leur avait demandé s’ils voulaient se char- 
œer de donner à leurs co-religionnaires les leçons de 
religion. Tous ayant répondu affirmativement, on avait 
purement et simplement biffé l’enseignement religieux | 
du programme des écoles publiques. Dès lors ce sys- 
tème est entré. dans les habitudes ; la loi scolaire de: 
1857 l’a confirmé et a garanti aux écoles leur caractère , 
essentiellement laïque. | 


Mais soit les ultra-protestants, soit les. ultra-catholi- . 


ques — et ces derniers avec plus d’ardeur encore que 
les autres — n’ont laissé, échapper. aucune occasion : 


d’attaquer: la loi. Au lieu. d'écoles neutres, dans les- 


d’en avoir été eux-mêmes, par Îles voies détournées qui 
, … . ., -.+| leur sont familières, les instigateurs perfdes. 
D | - Il eût été beaucoup plus sage, beaucoup plus poli- 

tique et surtout beaucoup plus juste de proclamer le 


quelles sont admis les enfants à quelque. confession . 
qu’ils appartiennent, les intolérants réclament l'institu-: 
tion d’écales protestantes, catholiques, israélites , ete... :: 
afin que les divers clergés puissent exercer de nouveau: -: 
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leur influence exclusive sur les établissements d’ins- 
truction publique. 

Dernièrement, les évêques catholiques ayant lancé 
un mandement contre les écoles privées de l’enseigne- 
ment religieux, ils ont recommencé Îa lutte, maïs ils 
ont été vaincus dans les deux Chambres après que le 
gouvernement eut manifesté snn intention bien positive 
de maintenir Île système actuel. Deux propositions 
avaient été faites dans le sens du rétablissement de 
l'influence du elergé dans les écoles: celle du conser- 
vateur Geflæn exprimant à propos de la discussion de 
l'adresse, le regret de la Chambre de ce qu’il n’avait 
pas été fait mention de la révision de la loi scolaire 
dans le discours du trône a été rejetée par 49 voix contre 
32 ; celle du conservateur modéré Golstein se bornant à 
recommander au gouvernement la réclamation du clergé 
a été rejetée par 41 voix contre 31. 
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BIBLIOGRAPHIE. 
ALMANACH DE LA COOPÉRATION POUR L'ANNÉE 1869. ! 


Voici venir pour la troisième fois l’excellente revue 
qui paraît depuis 1866 sous le titre modeste d’A/manach 
de la Coopération! ... Amis de la réforme sociale, ac- 
cueillons cet ouvrage avec l'empressement que mérite 
toute oeuvre utile et loyale, tout travail ayant pour 
but l’amélioration du sort des classes laborieuses! 

Il faut en convenir, ce n'est pas sans heurter à bien 
des difficultés d’exécution que les initiateurs ou les ré- 
uovateurs de l’idée de la coopération en France sont 
parvenus à populariser cette idée à travers la double 
cotte de maille des préjugés des satisfaits et des résis- 
tances du pouvoir. Sous le régime de l’arbitraire et 
de la corruption l’on n’improvise aisément ni la vertu 
du dévouement ni celle de l’abnégation. Nous félicitons 
donc sincèrement les hommes qui, voyant un service à 
rendre à l’huinanité, ont consacré leur temps et leur 
argent, leurs soins et leurs peines, soit à l’organisation 
de sociétés coopératives en France, soit à la publica. 
tion des résultats obtenus. 

Ces hommes ont leur place marquée dans l’histoire 
des progrès sociaux; espérons qu'ils l’ont aussi dans 
les coeurs de tous les amis de l’humanité. 

L’'Almanach de la coopération est un résumé des 
données les plus remarquables, les plus frappantes, des 


1 Un volume in-12, de 320 pages, prix 50 centimes à Paris 
(Bureau du journal la Réforme, 30, rue Thévenot), et 70 centimes 
par ia poste. 
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Joël Cherbuliez, nine » 33, rue de Seine, 
aris. 
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PROSPECTUS 


: Préciser la tradition révolutionnaire, faussée par les 
réactions autoritaires qui se sont succédé, résumer, dans 
une seule œuvre, pour l'instruction et l’édification de 
tous, ceite bibliothèque déjà immense d'histoires géné- 
rales, biographies, monographies, études littéraires et 
artistiques, etc., publiées sur la période historique de 
1181 à 1804, tel est l’objet de l’Encyclopédie de la 
Révolution. | 

IE à paru que les circonstances étaient opportunes 
pour ‘aider, de l’enseignement et de l’exemple de cette 
grande époque, l’activité des consciences qui coinmencent 
à se réveiller, Cette œuvre, dont l’utilité urgente sera 
appréciée de tous les citoyens, se trouve d’ailleurs fa- 
cilitée- par le nombre considérable des travaux qui ont 
ouvert les esprits à une notion historique plus exacte 
des faits et des hommes et à une intelligence plus pré- 
cise et-plus complète des idées révolutionnaires. 

: L'Encyclopédie de la Révolution donnera une grande 
place‘à la biographie ; car une étude plus approfondie 
des documents originaux peut seule substituer la réalité 
aux légendes réactionnairés encôre trop accréditées. 
Mais, pour obtenir cette réalité, il est nécessaire de 
rétablir les hommés dans leur milieu; c’est pourquoi 
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arguments les plus populaires que les collaborateurs du 
journal la Coopération (aujourd’hui la Réforme) ont 
publiés dans les différents organes de la publicité dé- 
voués aux intérêts des associations coopératives. On 
y trouve successivement traitées la question ouvrière, 
la question religieuse, celle des prochaines éleetions en 
France, celle des droits de la femme, les problêmes de 
l'hygiène. de la législation, du crédit agricole, de l’assu- 
rance, de l’instruction populaire, de l’éducation de l’en- 
fance., etc. Toutes ces manifestations diverses de l’idée 
sociale font l’objet d’articles fort intéressants et surtout 
très-utiles pour celui qui veut se rendre compte du 
mouvement qui se propage de proche en proche en 
débit du mauvais vouloir des uns, de l’esprit routinier 
des autres. 

Parmi les pièces les plus remarquables de ce recueil, 
nous citerons l’article du Dr. Barrier sur les colonies 
maternelles par la coopération, celui d’Eugène Véron 
sur l'Assurance par l’État, celui d'André Léo sur le 
droit des femmes, celui de J. J. Clamageran sur le 
Procès du Président Johnson, celui d'Edouard Laboulaye 
sur la Séparation de l’Eglise et de l'Etat, une char- 
mante critique des armées permanentes sous le titre 
de Opinion d'un maître. d'école sur la guerre, par d. 
Simon, une comparaison des Théories françaises et de 
la Pratique anglaise, en matière de réforme sociale, 
par Elie Reclus, un fragment de Catéchisme de morale 
universelle, par Caubet, enfin un chaleureux appel aux 
Citoyens-Electeurs, par Antide Martin. 

Dans son article sur les Colonies maternelles, le Dr. 
Barrier cherche à populariser le moyen de substituer à 
l'habitude de mettre les enfants en nourrice à une 
grande distance de Paris, chez des paysannes ignorantes 
et le plus souvent peu soucieuses de la santé de leurs 
nourrissons, un système d’après lequel ces enfants se- 
raient placés dans un établissement rural, allaités par 
des nourrices choisies et rétribuées convenablement, 
mais employant l’excédant de leur temps aux travaux 
du ménage collectif et aux soins des autres enfants. 
Une société coopérative de ce genre se composerait 
naturellement de tous les chefs de famille, parmi les- 
quels serait choisi un comité d'administration ou de sur- 
veillance. Il n’est pas question, d’ailleurs, de détour- 
ner les mères d’allaiter leurs nouveau-nés quand elles 
peuvent et doivent le faire, ou de prendre une nourrice 
chez elles quand elles ne peuvent nourrir elles-mêmes 
et qu’elles ont le moyen de recourir à ce procédé dis- 
pendieux: on propose simplement un moyen d'améliorer 
le sort de ceux des nourrissons qu’on envoie au loin, 
en permettant aux parents de les visiter fréquemment 
et de contrôler Îles soins qui leur sont donnés. 


ANNONCES. 


l'Encyclopédie de la Révolution ne négligere point le 
moindre détail de la vie privée comme de la vie pu- 
blique; elle ne racontera pas seulement les évènements 
historiques, mais aussi les mœurs, ies usages, la littéra- 
ture, les arts, les sciences, etc. 

On a jugé utile, pour compléter la tradition révo- 
lutionnaire, d’analyser les livres publiés sur la Révo- 
lution, les écoles philosophiques ou politiques qui sont 
nées d’elle et Îles productions de la littérature et des 
&rts dont elle a été l’objet. On aura ainsi, à côté du 
texte même de la Révolution, le commentaire successif 
qu'y à ajouté l’esprit des générations qui l’ont suivie. 

Le choix des collaborateurs, dont on a lu la liste 
plus haut, montre assez que, tout en évitant un éclec- 
time compromettant, l'Encyclopédie ne sera pas l'ex- 
pression d’une école intolérante et dogmatique. 

Elle a recherché le concours de tous les hommes 
qui, divers cependant de nature et de caractère, ont 
le plus manifestement révélé le génie de la Révolution 
par la liberté de leur esprit et de leur conscience. 
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l'Etre-Suprême et de la déesse Raison, protestantisme. — 
V. Fr eir publique: Pédagogie, études, écoles, universités, 
académies. 


VI. Annexe bibliographique. — Les livres et les journaux, 

pamphlets, caricatures, : pièces de théâtre, romans, livres, 

ubliés pendant la Révolution et à propos de la Révolution. 
umismatique révolutionnaire. | | 
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gisme, excentricités, langue politique, etc. : 
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Les actes du Gouvernement français sont vigou- 
reusement critiqués dans plusieurs articles, principale- 
ment à propos de la loi nouvelle sur les réunions, de 
l’assurance par l'Etat au moyen des deux caisses in- 
stituées pour les ouvriers, de la législation sur le droit 
d'association, sur les sociétés, sur la presse, etc.; mais 
tout particulièrement à propos des finances et de l’ar- 
mée. Rien de plus clair, de plus concluant et en même 
temps de plus pratique, que les indications et les con- 
seils fournis aux électeurs par Antide Martin. «Le bud- 
get annuel des dépenses, qui était, en 1848, de 1,641 
millions de francs, dit-il entr’autres, ils l’ont élevé jus- 
qu’à deux milliards trois cent quatre nullions cent qua- 
rante trois muülle cinquante quatre francs pour 1869, 
sans parler de l’imprévu, qui se renouvelle régulière- 
ment chaque année. La dette consolidée, en dehors 
de laquelle il y a la dette flottante, puis encore les 
dettes des départements et des villes, s'élevait en 18438 
à 203 millions de rente. Elle est présentement à 369 
millions que chaque année il faut prélever sur le pro- 
duit de ton labeur.» 

_ Aussi insiste-t-il sur les recommandations suivantes, 
qui s’appliquent aux opérations préliminaires et défini- 
tives du vote pour le renouvellement du Corps législa- 
tif: Point d'abstention au vote! — A partir du 15 jan- 
vier allez vérifier la liste à la mairie: votre demande 
d'inscription serait nulle si elle n’était pas faite avant 
le 4 février. — Préparez d’avance vos moyens d’elée- 
tions et cherchez des candidats qui répondent aux exi- 
gences de la position. — Que pas un électeur ne manque 
au scrutin! — Au jour décisif, la démocratie s’affirmera 
aussi nettement qu’elle le pourra — soit en emportant 
de haute lutte et directement le succès, — soit en y 
aidant, son drapeau en main, — soit en se bornant à 
marquer ses voix. — Lorsqu'il y aura un second tour 
de scrutin, la visée commune à tous les opposants sera 
de faire échec aux candidats officiels. À cet effet, elle 
se ralliera aux candidatures loyales, indépendantes, qui 
se rapprocheront le plus de ses principes. S'il n’y en 
a pas elle restera chez elle. En aucun cas elle ne 
contribuera en quoi que ce soit ni à la nomination d’un 
candidat officiel, ni à celle d’un candidat royaliste clérieal, 

Nous voudrions pouvoir analyser les meilleures pièces 
de cette publication; mais le temps et l’espace nous 
font défaut. Nous nous bornons donc à recommander 
vivement à nos lecteurs et lectrices l’Almanach de la 
coopération, dont la collection marquera plus tard Îles 
diverses étapes de l’humanité sur la route du progrès 
social. E. D. 


Pour le Comité de Rédaction : G. VoerT, professeur à Berne. 


A  —————— —— — 


L'ENCYCLOPÉDIE DE LA RÉVOLUTION 
formera 12 volumes in-4° à deux colonnes, de 640) pages 
chacun, qui paraîtront par livraisons hebdomadaires de. 
quatre feuilles (32 pages). 

Le prix de chaque livraison sera de un franc. 

L’ouvrage complet, qui formera 240 livraisons, coû- 
tera en librairie 240 francs. 

La première livraison de l’Encyclopédie de la Kévo- 
lution paraîtra le 1°” décembre prochain. 
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MODES DE SOUSGRIPTION & D'ABONNEMENT 


1. I] sera fait un avantage de 50 °/, à 1,000 souscrip- 
teurs qui verseront, en une seule fois et immédiatement, 
le montant de leur souscription, c’est-à-dire que l’ou- 
vrage, qui se vendra 240 francs en libraire, leur sera 
livré pour 120 francs. 

2. Aux 3,000 premiers souscripteurs un avantage de 
33 ‘/, sera fait sur l’ouvrage ; ce qui met à 160 francs 
le montant de leur souseription. 

Le paiement de ces souscriptions s’opèrera de la 
faeon suivante: 

1. Le souscripteur versera au premier appel la somme 
de 40 francs. | 

Le reste de la somme se liquidera en “x an par 
portions trimestrielles de 85 francs. 

3. L'ouvrage est cédé aux abonnés au prix de 200 
francs payables en dix-neuf mois: soit 25 francs 
de suite, et le reste de la somme (175 francs) après 
la remise de la première livraison, par portions men, 
suelles de 10 francs ou trimestrielles de 830 francs- 


NOTA. — On rappelle qu’on admettra les souscriptions par 
groupes, pourvu que chaque groupe désigne un titulaire à qui 
l'administration aura affaire directement. 
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Le Bulletin reproduira les discours du Congrès dans la ian- - 
gue dans laquelle ils ont été prononcés. 

Le prix de l'abonnement est de 8 frs. pour la Suisse, de 
8 frs. 75 cent. soit 2'/s thalers ou à fi. 5 kr. du Rhin, pour l’Alle- 
magne, l’Autriche, la France, la Belgique et l’Italie. 

Envoyer le prix de l'abonnement par un mandat de poste & 
l'adresse de Mr. le professeur Gustave Vogt, à Berne. 

Chaque séance forme un numéro, qui sera transmis franco 
par la poste. 


En vente à la librairie Vérésoff & Garigues, place 
Rel- Air, à (renève: 


Lemonnier, Charles, La vérité sur le Congrès de Ge- 
nève, 1867. 60 Cent. 
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COURRIER. 


Nous remarquons tout particulièrement dans le nom- 
bre des adresses transmises à la démocratie espagnole 
celle du Comité du parti socio-démocratique de Vienne. 

« Nous espérons, y est-il dit, que le gouvernement 
espagnol décrètera bientôt lPabolition de l'esclavage dans 
les colonies, qu'il aura égard à la position pénible du 
peuple travailleur, qu’il agira pour lui d’une manière 
conforme à l'esprit de notre époque et se gardera de 
compromettre la cause des ouvriers en créant des chan- 
tiers nationaux comme l'ont fait en France en 1848 les 
ennemis de la liberté. Nous voyons apparaître le jour où 
votre pays possèdera un gouvernement populaire et où 
l'on répugnera à s'appuyer sur une puissance voisine dont 
la base est ébranlée depuis longtemps. Nous sommes 
convaincus aussi que votre gouvernement mettra fin à 
l'agitation clérico-réactionnaire en dénonçant le concordat, 
en destituant les hauts dignitaires ecclésiastiques et en 
sécularisant les biens du clergé. Nous attendons éga- 
lement de vous que dans l'intérêt de la liberté de tous 
les peuples vous décidiez l'armement populaire et 
proclamiez une forme de gouvernement permettant an 
développement de la nation qui réponde aux besoins de 
l’époque actuelle : la république! » 

* j # 


Voilà de nouveau les nouvellistes aux abois, en suite 
du discours mystérieux prononcé par M. de Beust sur 
les menaces de guerre en Europe. Le Chancelier de l'em- 
pire a fait ses révélations en petit comité et il à recom- 
mandé le silence absolu sur le sens de ses paroles. Par 
ce moyen, il a engagé le public à tout craindre, tandis 
qu’il avait ses raisons pour ne rien lui faire connaître. 

Mais qu’a-t-il bien pu révéler de nouveau ? 

Qu'une guerre peut éclater d’un jour à l’autre entre 
la France et l'Allemagne? — Chacun le sait depuis Sa- 


dowa. 
Que les manifestations d'amitié entre les cours sont 


une pure fantasmagorie? — Personne n’en doute. 

Que si la France appuie les réclamations danoises 
concernant le Sleswig du Nord, nous aurons une nou- 
velle question luxembourgeoise ? — Tout le monde en 
est convaincu depuis le dernier discours du trône pro- 
noncé par le roi de Danemark. 

Que l'Autriche est au plus mal avec la Russie, et 
qu’elle n’est guère bien avec la Prusse? — Le premier 
fait existe depuis a guerre de Crimée, et le second de- 
puis qu’il y a une Prusse en Allemagne. 

Que si l'orage éclate au milieu de la confusion de 
nationalités qui constitue l'Autriche et la Turquie et si 
la Russie s’en mêle, nous sommes menacés d’une confla- 
gration européenne ? — Chacun est déjà persuadé que 
la question d'Orient menace l'Europe beaucoup plus que 
la guerre entre l'Allemagne et la France, parce qu’en 
Turquie et en Autriche ce sont les peuples qui se dé- 
testent et cherchent à dominer les uns sur les autres, 
tandis qu'Allemands et Français ont horreur de la guerre. 

Ou bien, M. de Beust a-t-il peut-être dit quelque 
chose de nouveau sur les difficultés de la situation inté- 
rieure de l'Autriche? Nul n'ignore que l'existence de 
l'Autriche sera menacée aussi longtemps qne tous les 
peuples qui la composent ne jouiront pas d'ure pleine 
et entière liberté avec un lien fédératif entre eux. Que 
ce soit Beust qui gouverne, ou Belcredi ou Schmerling, 
il en sera toujours ainsi. L'édifice dans lequel trône sa 
majesté habsbourgeoïise est vermoulu ; le moindre vent 
le renversera malgré le vernis dont on le couvre. Si M. 
de Beust avait demandé ses 800,000 hommes pour tenir 
unies entre elles les fractions de l'empire, ce serait la 


Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


démonstration la plus frappante qu'il n’existe plus d’Au- 
triche que par la grêce de l'empereur et de sa garde 
prétorienne. 


% 


Nous lisons dans le Vorbote : 

a Les socialistes qui se sont séparés de la Ligue de 
la Paix et de la Liberté ont, avec leurs amis de Suisse, 
d'Italie et de France, fondé une Section de notre Société 
sous le titre « d’Alliance internationale de la démocratie 
socialiste, » et se sont proposé de créer des sections de 
l'Association des travailleurs en France, en Italie, en Es- 
pagne et partout où s'exerce leur influence, ainsi que 
d'élever et d'accroître l'importance politique et l’activité 
de notre Association. » 

Nous sommes curieux de savoir si le prochain Con- 
grès de l’Association internationale, qui aura lieu à Bâle 
en 1869, contestera à cette « Alliance» sa raison d’exis- 
tence, comme le Congrès de Bruxelles l’a contestée à 
notre Ligue. Cette dernière ne se borne pas à travailler 
pour « l'émancipation des classes travailleuses ; » elle à 
encore d’autres buts qui établissent non point un anta- 
gonisme, mais une différence entre elle et l’Association 
internationale. Quant à « l'Alliance internationale de la 
démocratie socialiste, » sortie de la Ligue de la Paix et 
de la Liberté, elle laisse de côté ces autres buts. Quelle 
est dès lors sa raison d'exister parallèlement à l’Asso- 
ciation des travailleurs ? En Suisse on appellerait cela 
du Sonderbund. L’avenir nous apprendra si dans le cas 
dont il s’agit cette qualification est exacte. 

Nous appartenons aussi à la démocratie socialiste ; 
mais, nous rattachant à la décision du Congrès de Berne 
qui rejette toute papauté, nous repoussons la papauté 
sociale comme les autres. Nous n’attendons pas grand’ 
chose des tentatives de réformes sociales si ceux qui 
devraient et pourraient s'unir pour résoudre d’une ma- 
nière pratique certains points déterminés, apportent dans 
leur travail l'esprit mesquin des systèmes et de l’exclu- 
sivisme dogmatique. Nous pensons que l'introduction des 
réformes ou tout au moins leur préparation dans toutes 
les classes de la population est déjà une œuvre assez 
difficile sans qu’on la complique en voulant imposer des 
théories abstraites. 

* k * 

Nous avons, dans un précédent numéro, publié une 
lettre des démocrates espagnols à la Ligue de la Paix et 
de la Liberté, Cette lettre porte la date de septembre 
1867 et non de septembre 1868 ; elle a été adressée au 
Congrès de Genève et non à‘celui de Berne. 
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ÉCHOS DU CONGRÈS DE BRUXELLES. 
I. 


La section bruxelloise de l'Association internationale 


des Travailleurs fournit dans une lettre adressée à la - 


Voix de l'Avenir, de la Chaux-de-Fonds, d’intéressants 
détails sur les résolutions prises par le Congrès de:Bru- 


xelles concernant la « propriété collective » et la Ligue. 


internationale de la Paix et de la Liberté. Nous wavons 
que peu de chose à dire sur ce dernier point. On nous 
répète que si notre Ligue approuve et partage les ten- 
dances socialistes de l’Internationale, elle n’a qu'à se 
fondre dans cette dernière — «Tu n'auras pas d’autres 
dieux devant ma face» — et que si, au contraire, elle 
est une « Ligue bourgeoise» voulant s’isoler de la grande 
fédération générale du prolétariat, elle est dangereuse! 
Nous avons autre chose à faire que de répondre à cette 
manifestation d’exclusivisme ; nous nous bornerons donc 
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à constater, d’après la lettre dont il s’agit, que tous les 
membres présents (les Suisses compris), à l'exception de 
trois, parmi lesquels M. César de Paepe, ont voté dans 
ce sens hostile à notre Ligue. 


D’après la lettre adressée à la Voix de l’ Avenir, la 
question de Ia propriété collective avait déjà été portée 
à l’ordre du jour du Congrès de Lausanne. Deux sec- 
tions, celle de Bruxelles et celle de Rouen, avaient en- 
voyé des rapports sur cette question. Le rapport de la 
section de Rouen concluait à l’adoption du principe de 
la collectivité pour tous les champs et les terres culti- 
vées. Le Congrès avait institué une commission, composée 
de trois Français, MM. Tolain, Pindy et Lemonnier, de 
trois Allemands, MM. J. P. Becker, à Genève, Eccarius, 
à Londres, et Hess, à Cologne, et de trois Belges, MM. 
Cœne, Coulon et de Paepe. Cette commission était una- 
nime à reconnaître que les canaux, les routes , les che- 
mins de fer, les carrières et les mines devaient apparte- 
nir à la «collectivité sociale» (opinion à laquelle nous 
pouvons adhérer, en substituant à l'expression de collec- 
tivité sociale celle d'Etat, qui a le même sens et est 
plus connue de chacun). Au contraire, les avis étaient par- 
tagés sur la question (qui est réellement le point essen- 
tiel du sujet) de savoir si la collectivité devait s’appli- 
quer aussi à la propriété du sol. Enfin, on résolut una- 
nimément cette question dans un sens affirmatif, en 
l'absence de MM. Tollain et Pindy. A la votation dans 
le sein du Congrès, 30 voix (13 Belges, 8 Anglais, 4 
Français, 1 Italien) se prononcèrent en faveur de la ré- 
solution; 5 voix (1 Français et 4 Belges) votérent contre 
la résolution; 15 à 16 Français, Suisses et Belges s’abs- 
tinrent, le plus grand nombre parce que la question ne 
leur paraissait point assez élucidée, et d’autres, comme 
l'Espagnol Sarro Magallan (qui avait déjà représenté 
l'Espagne au Congrès de Liége), parce que, bien qu'ils 
fussent personnellement partisans du principe de la col- 
lectivité, ils ne connaissaient pas encore les intentions de 
leurs commettants sur ce sujet. 


La section bruxelloise ajoute que plusieurs des « mutua- 
listes » dont les opinions sociales sont en général conformes 
à celles de Proudhon et qui réclament comme lui la suppres- 
sion de toute prélibation en faveur du capital au détriment 
du travail, l'abolition de toute rente du capital, la mutualité 
des services, l'échange égal des produits sur la base du 
prix de revient, le crédit mutuel et gratuit, ont également 
voté pour la collectivité de la propriété du sol. De ce 
nombre étaient plusieurs Français, entr'autres M. Richard, 
de Lyon, qui a assisté au Congrès de Berne, et quelques 
Belges, parmi lesquels M. de Paepe. « À leurs yeux, il 
n'existe pas d'antagonisme entre le #ufuellisine, qui doit 
trouver son application dans l'échange des services et 
des produits à établir sur la base du prix de revient 
(c'est-à-dire de la quantité de travail contenue dans les 
produits et les Services), et la propriété collective appli- 
quée au sol, cette dernière n'étant pas un produit du 
travail et ne rentrent pas, à leur avis, sous la loi de 
l'échange, sous la loi de la circulation. » 

Nous doutons qu'il y ait beaucoup d'ouvriers qui com- 
prennent ces expressions puisées dans les œuvres de 
théoriciens abstraitgfæt déft certains chefs de l’Interna- 
tionale ont coutyiléé” se servir au grand. détriment du 
développeent défléurs idées dans le peuple travailleur. 
On compzéndra peut-être mieux ce que signifie le mu- 
tuellisme quand nous aurons expliqué que celui qui veut 


-.Galculer le prix de revient uniquement d’après la quan- 
- té du travail entend supprimer toute différence se rap- 


LU 


portant à la qualité du travail, à l'intérêt du capital 
employé, aux risques, etc. On est injuste envers l’Inter- 
nationale quand on lui reproche de ne vouloir reconnaître 
comme ouvriers que ceux qui exercent une profession ma- 
nuelle et de considérer comme parasites ceux qui se livrent à 
un travail intellectuel ; ses principaux orateurs sont fort 
éloignés de toute idée de ce genre. Mais en tout cas les 


‘ mutualistes qu’elle compte parmi ses membres veulent 


que le produit du travarl, c'est-à-dire la quantité de sa- 
tisfaction des besoins produite par le travail, soi égal 
quelque différents que puissent être les genres de tra- 
vaux. Qu'on passe une heure à ramasser des immondices 
sur la route, ou qu’on l’emploie à raboter , à limer, à 
graver , à peindre, à travailler à une œuvre scientifique 
pour le bien du genre humain, qu'on livre un chef- 


d'œuvre ou un travail manqué, qu'on émette des idées LE 
grandes et utiles ou des lieux communs, ce serait tou-. ‘: 
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jours une heure de travail. et, si on l’évalue d’après la 
quantité sans tenir compte de la qualilé, la rétribution 
de l’un doit être identique à celle de l’autre. L’admirable 
tableau d'un Raphaël ‘aura exactement autant de valeur 
que l’ordure qu'un idiot incapable de se livrer à toute 
autre occupation aura recueillie sur le chemin pendant 
le même temps que le peintre aura employé à animer 
sa toile. À quoi te servent. travailleur, ton habileté, ton 
intelligence, l'expérience que tu as acquise par de lon- 
gues années de labeur? L’apprenti le plus maladroit, te- 
nant un rabot pour la première fois, gagnera autant 
que tu peux le faire malgré ta dextérité, parce qu'il 
aura travaillé le même nombre d’heures que toi! 

C'est ce qu’on appelle le prix de revient calculé d’a- 
près la quantité de travail et servant de terme de com- 
paraison pour l'échange mutuel des services et des pro- 
duits. Et l’on suppose l’ouvrier assez peu intelligent pour 
ne pas comprendre qu'il s'agit non-seulement de le ren- 
dre l’égal de celui qui actuellement gagne plus que lui, 
mais encore de le mettre sur le même pied que le tra- 
vailleur tout-à-fait inférieur, pris comme type d'une dé- 
pense de forces matérielles déterminée. De même que 
l'on évalue une machine d'après sa puissance en chevaux- 
vapeur, on estimerait à l'avenir les produits du travail 
humain, corporel ou intellectuel, d’après les forces phy- 
siques dépensées, et ce terme de comparaison immuable, 
n’admettant aucune différence entre la réussite et lin- 
succès, entre le beau et le laid, entre ce qui est utile et 
ce qui l’est moins, remplacerait tous les éléments dont 
on se sert actuellement pour établir le plus ou moins de 
valeur des produits de l’activité humaine. | 

Nous avons dit que d’.près le système des mutua- 
Bstes, l'intérêt du capital ne doit entrer pour rien dans 
l'évaluation du produit. Qu'est-ce que cela signifie? Si 
une association comme celle des pionniers de Rochdale 
a dépensé une année à construire un moulin ou une fila- 
ture, doit-elle se payer sur le premier sac de farine ou 
sur la première pièce de coton de tout le capital qu'elle 
a placé sur le moulin ou la filature? Ce serait absurde, 
parce que personne évidemment n’achèterait ces produits. 
Ou bien, quand ses constructions seront achevées et ses 
machines prêtes à fonctionner, ne pourra-t-elle évaluer 
ses produits que d’après le travail qu’ils lui coûteront 
dorénavant ? Ses membres seraient alors injustement 
frustrés du fruit de toute une année de travail. Dans 
un cas comme dans l’autre l’application du principe dont 
il s’agit est impossible, d’où il résulte que le prix d’un 
objet pour la production duquel on doit au préalable 
faire des constructions et créer des machines ne saurait 
être le même que celui d’un objet que la main de l’homme 
peut immédiatement produire. 

Or, dès qu’une association d'ouvriers fait ce qui s’est 
pratiqué jusqu'à présent, c’est-à-dire ajoute au prix de 
ses produits de l’année une certaine somme représentant 
l'intérêt de son capital (les machines et constructions ne 
sont pas autre chose qu’un capital), elle agit exactement 
comme le capitaliste qui réclame de l’ouvrier l'intérêt du 
capital qu'il lui prête pour entreprendre un travail à son 
propre compte. Ainsi, alors même qu’on aurait extirpé 
de la surface de la terre ces odieux capitalistes et que 
— ce dont nous serions fort aises — les ouvriers se- 
raient devenus leurs propres capitalistes partout comme 
à Rochdale, lintérêt du capital n’en subsisterait pas 
moins comme partie intégrante et nécessaire de la valeur 
d’un produit. 

Il en est de même pour d’autres éléments d’évalua- 
tion d'un produit. Il est certain, par exemple, qu’une 
marchandise dont le placement dépend de circonstances 
instables, pouvant se modifier d’un jour à l’autre, ne 
peut être livrée au même prix qu’une autre marchandise 
à laquelle est ouvert un débouché toujours sûr et régu- 
lier. Il serait également impossible que le couvreur, forcé 
de chômer en hiver et par les mauvais temps, se con- 
tentât du salaire journalier de tout autre ouvrier pouvant 
se livrer toute l’année à l'exercice de sa profession. En- 
fin, si dans une entreprise les constructions, les machi- 
nes, les outils doivent être fréquemment renouvelés ou 
si elle offre des dangers tout particuliers, il est clair que 
ces circonstances devront entrer en ligue de compte dans 
la fixation de la valeur des produits. 


Il suffit donc d'ouvrir les yeux et de regarder au- 
tour de soi pour se faire une idée de ce qu'il y a der- 
rière ces formules prétentieuses. Si seulement elles étaient 
neuves ! Mais on ne fait que réchauffer une ancienne 
erreur de l’économie politique « bourgeoise » lorsqu'on 
prétend que de la quantité de travail seule dépend la 
valeur d’un produit ou d’un service et par conséquent 
le prix auquel il doit être vendu. Cette prétention a été 
émise par Adam Smith, et les économistes anglais ont 
longtemps partagé la doctrine du maître ; aujourd’hui la 


Science la condamne comme insuffisante et inexacte, et 


c’est le moment que l’on choisit pour la présenter aux 


ouvriers comme un nouvel évangile! A l'instant où lon 


veut délivrer le peuple des superstitions religieuses, on 
songe à lui imposer de nouvelles formes mystiques, de 


nouveaux dogmes, de nouvelles formules mystérieuses, 


dont le sens profond n'est connu que des adeptes, et à 
côté de tout cela un nouveau registre de saints et de 
prophètes qu’on doit vénérer sous peine d’être signalé 


comme hérétique ! 


On a attribué au Congrès de Bruxelles des tendances 
communistes, et nous avons partagé nous-mêmes cette 
opinion. Aujourd'hui, après un plus mûr examen de ses 
décisions, nous devons modifier notre première apprécia- 
tion. Pour ne point être injuste à l'égard de ce Congrès, 
il faut distinguer entre ce qu’il a décidé et ce que tels 
ou tels de ses membres ont déclaré être leurs convic- 


tions, leur manière de voir. La lettre de la section bru- 


xelloise ne saurait avoir une autre portée que celle d’une 


œuvre individuelle, et c’est à ses auteurs seuls et à ceux 


qui adhèrent aux idées des « mutualistes », qu'on peut 


attribuer dés tendances conduisant au communisme. Même . 
_ Quantité de travail, même valeur. Cette formule est la 
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base, le premier principe du communism:. Que ceux qui 
trouvent dans le communisme la seule solution radicale 
et logique de toutes les questions sociales se dirigent de 
ce coté-là ; qu'ils imitent l’exemple de Robert Owen, de 
Cabet, de Weitling, etc. en cherchant d'abord à mettre 
en pratique leur système dans un petit cercle d’adhé- 
rents convaincus, mais qu'ils ne s’imaginent pas pouvoir 
sans une sanglante compression transformer la société 
actuelle toute entière soit en Europe suit en Amérique, 
en une association communiste. 

L'erreur théorique qui consiste à déterminer la valeur 
d’un produit d’après là quantité du travail dépensé pour 
le créer serait assez inoffensive si l'on n’en déduisait la 
conséquence que tout échange de produits ou de services 
doit se faire uniquement sur cette base. Cette consé- 
quence constitue une seconde erreur plus déplorable en- 
core que celle qui renfermait en elle la détermination 
incomplète du prix de revient. Qu'on fixe comme on vou- 
dra ce prix de revient, qu’il soit simplement l’équivalent 
de la quantité de travail dépensé ou qu'il comprenne 
encore d’autres éléments, l'acheteur, s’il est laissé libre, 
basera son estimation non pas sur les dépenses faites 
par celui qui lui offre le produit ou le service, mais bien 
sur l'utilité ou la jouissance qu'il se promet d’en retirer. 
Peut-être donnera-t-il volontiers dix fois la valeur du 
prix de revient pour acquérir un objet qui est pour lui 
d'uue utilité toute particulière; mais pour une œuvre 
manquée, pour un objet dont on ne peut se servir, per- 
sonne ne sera disposé à payer à celui qui l’a produit 


.même le simple prix de revient. Et aussi longtemps 


qu'on laissera à chacun la faculté d'acheter ce que bon 
Jui semble et ce que ses moyens lui permettent d’ac- 
quérir, il n’en sera point autrement : le prix de revient 
n’influera sur la valeur vénale d’un objet qu'en tant que 
l'ouvrier ou l'entrepreneur ne pourra pas continuer à 
exercer de la même manière sa profession si la vente 
de ses produits ne couvrent pas même ses avances de 
temps et d'argent. 

Pour arriver à cet « échange mutuel sur la base du 
prix de revient » il faudra donc supprimer entièrement 
cette liberté, et, dans les moindres transactions, charger 
l'Etat d’interposer son autorité pour que dorénavant cha- 
cun reçoive en échange de son produit ou de son ser- 
vice une contre-valeur toujours égale à la dépense de 
temps d’après une base uniforme pour tous; que chacun 
soit sûr de pouvoir échanger ses produits ou ses ser- 
vices quels qu'ils soient contre des services ou des pro- 
duits ayant coûté la même dépense de temps; enfin, que 
nul ne puisse donner d'un objet auquel il attache une 
valeur particulière plus que la représentation exacte du 
temps employé pour le produire, le temps d’un habile 
ouvrier devant d’ailleurs avoir la même valeur que celui 
d'un maladroit. 

Dès qu'on se laisse entraîner dans des systèmes de 
ce genre, on ne peut plus sortir d'affaire par le simple 
moyen de l'adhésion volontaire ; pour les mettre en pra- 
tique, on est obligé de recourir à la compression. Nous 
comprenons fort bien que les « mutualistes », c’est-à-dire 
ceux qui professent ces doctrines, trouvent dans la Ligue 
de la Paix et de la Liberté un principe contraire à ces 
tendances. Notre Ligue, en effet, a protesté, dans le 
programme du Congrès de cette année, contre foule ré- 
forme sociale octroyée par un pouvoir despotlique; or, 
les théories professées par les mutualistes sont ou des 
chimères sans application pratique et combinées les pieds 
sur les chenets pour faire passer le temps à ceux qui 
n'ont rien de mieux à faire, ou des principes qu'il s’agit 
sérieusement de mettre en application, des réformes so- 
ciales qui ne peuvent être réalisées que par la voie du 
despotisme, par l'intervention d’un pouvoir étouffant toute 
liberté individuelle. 

Mais heureusement les « mutualistes » ne sont pas le 
Congrès de Bruxelles, dont les résolutions feront l’objet 
de notre prochain article. 


RÉPUBLIQUE OU MONARCHIE ? 


Tandis que se préparent les destinées de l'Espagne, 
non plus dans le secret des cabinets, mais dans les réu- 
nions et les sociétés populaires, il ne manque pas de ces 
donneurs de conseils pour qui le Juste milieu est la loi 
et les demi-mesures les prophètes. Ecoutez-les plutôt : 
« L'Espagne, disent-ils, agira pour le mieux de ses inté- 
rêts si elle se décide à se contenter pour le moment d’une 
monarchie honnête et modérée, qui la conduira tout dou- 
cement à la république par le développement qu’elle don- 
nera à l'instruction et à là vie publique. Exiger en ce 
moment les formes républicaines, c’est vouloir trop d’un 
seul coup ; il vaut mieux commencer par un gouvernement 
fort et libéral avec les formes monarchiques, quitte à 
échanger plus tard contre une république fédérative. » 

Tel est à peu près le langage des journaux les plus 
avancés de la phalange timide aux allures de progressistes 
et aux instincts conservateurs. Il ne nous semble pas 
sans intérêt d'examiner la valeur de ces idées et de 
montrer quel serait le résultat probable de leur réali- 
sation. | 

Et d’abord, veut-on affirmer qu'il est plus commode, 
plus pratique pour les Espagnols de se choisir un roi 
par le temps qui court, que de constituer chez eux des 
magistrats élus par le peuple et un gouvernement com- 
posé de plusieurs chefs au lieu d’un seul? Nous croyons, 
au contraire, que jamais une époque n'a été plus défu- 
vorable que celle-ci pour les efforts qu’on peut tenter en 
vue de concentrer toutes les sympathies de la nation 
espagnole sur un seul des cinq ou six prétendants à la 
couronne. D’après ce que les journaux nous ont fait con- 
naître de l’état des partis dans la péninsule, il ne nous 
paraît pas possible d’obtenir dans le peuple lui-même 
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une majorité vraie en faveur du prince des Asturies, à 
l'avènement duquel s’opposeront naturellement ceux qui 
ont prononcé l'exclusion d'Isabelle et de sa dynastie. Les 
chances de Montpeusier sévanouissent de jour en jour : 
les Carlistes n'auraient pour eux que le parti clérical, 
actuellement presque paralysé. Resterait le père du roi 
de Portugal, auquel on songe, dit-on, assez sérieusement 
en haut lieu. Mais il n’est pas le candidat des réaction- 
naires, et les démocrates ne voteraient certes pas pour 
lui s'ils avaient à procéder directement à cette élection. 

Il est fort possible que par des intrigues, des combi- 
naisons savantes, on crée pour un des candidats au trône 
une majorité dans le sein des Cortès:; cela serait plus 
facile que de Fobtenir dans le peuple. Mais, quoi qu'il 
fasse, 10 nouveau monarque ne représentera jamais qu’un 
des trois partis qui Se partagent l'Espagne, et, comme 
son prédécesseur, il aura toujours à combattre d’une 
part les républicains, et de l’autre les progressistes ou 
les cléricaux, selon qu’il fera pencher la balance en fa- 
veur du conservatisme ou dans le sens d'idées semi- 
libérales. 

La république, au contraire, a pour elle l'immense 
avantage de ne point creuser un abime iufranchissable 
entre les partisans de la souveraineté populaire absolue 
et ceux de la monarchie dite modérée. On peut fort bien 
s'imaginer à la tête d'un gouvernement électif ces deux 
nuances se faisant des concessions réciproques, l’une mo- 
dérant son allure et l’autre pressant un peu le pas. 

Si, comme on l'affirme et comme nous sommes assez 
disposés à l’admettre, il existe quelques rivalités ambi- 
ticuses entre les chefs militaires du mouvement ct peut- 
être aussi parini les libéraux qui ont pris part au mou- 
vement révolutionnaire dans les diverses provinces, la 
république fédérative offre encore un excellent moyen de 
concilier ces rivalités ou plutôt de les rendre moins ar- 
dentes en leur fournissant des voies légales que ia forme 
de la monarchie même constitutionnelle ne laisse pas aussi 
largement ouvertes. Plus on ouvre la porte à l'émulation 
pour le bien public, plus on la ferme aux intrigues et 
aux luttes violentes. 

Il est certain, en effet, qu'en réduisant lc pouvoir 
central à ce qu’il doit être, c’est-à-dire en donuant moins 
d'éclat à la première fonction du pays et en rendant 
l'autonomie aux provinces, on élargit la sphère dans la- 
quelle peuvent se mouvoir les hommes d'action en politi- 
que, on substitue au petit nombre d’ambitions satisfaites 
se rangeant autour du trône un nombre plus considérable 
d'ambitions plus nobles qui trouvent à se satisfaire en 
dehors du pouvoir central et à la condition de soutenir 
les intérêts populaires. 

Donc, dans létat de choses actuel en Espagne, nous 
sommes convaincus que la république serait plus facile à 
constituer qu’une nouvelle monarchie et que la carrière 
qu'elle ouvrirait à la vie politique des provinces lui atti- 
rerait autant de sympathies que la monarchie en perdrait 
après quelques mois seulement de compression. 

Mais, dira-t-on, les Espagnols sont habitués à la 
royauté et les institutions républicaines leur sont encore 
étrangères. Il nous semble que les Espagnols ont montré 
ces derniers temps qu'ils ne sont point-du tout ignorants 
des rouages de la fédération républicaine, car l’organisa- 
tion immédiate et les décisions de leurs juntes témoignent 
d'autant de sagesse que d'énergie ; un peuple déjà rompu 
à l’usage direct de sa souveraineté n'aurait guère fait 
mieux, ef, certes, en voyant cette nation briser la dy- 
nastie des Bourbons, mettre le trône en vacances et cons- 
tituer spontanément ses représentations provinciales, on 
serait tenté de croire que Ja monarchie wétait pour lui 
qu'une excroissance monstrueuse sur un tronc essentielle- 
ment républicain à l'état de santé. 

Du reste, si nous comprenons cette objection dans la 
bouche des gens pour lesquels la royauté est alpha et 
l'oméga de la politique, nous ne saurions l’adnettre de 
la part des personnes qui ne veulent de Ia monarchie 
pour les Espagnols que tout-à-fait provisoirement, c’est- 
à-dire jusqu’au moment où «ils seront mûrs pour la 
république. » De deux choses l’une : où on leur souhaite 
un roi assez libéral, assez éclairé — un phénix — pour 
transformer leur éducation religieuse, politique et sociale, 
et ils s’attacheront toujours plus fortement à leurs pré- 
tendues convictions royulistes en voyant manœuvrer cette 
institution à leur parfaite satisfaction; ou c’est le con- 
traire qui à lieu et ils doivent arriver à la république 
d'autant plus vite que [a monarchie aura soulevé plus 
de répulsions daus le publie. Dans ce dernier cas, nous 
pensons que le règne d'Isabelle IT est parfaitement suffi- 
sant et qu'il a assez bien réussi à faire détester la royauté 
pour que les Espagnols puissent s'abstenir de toute nou- 
velle expérience. 

Si un peuple veut «mürir pour la république, » il faut 
qu’il commence par se donner des institutions républi- 
caines, de même qu'on suit les cours de droit et non 
ceux de la faculté de théologie quand on sv destine au 
barreau. 

On a prétendu aussi -- sans trop savoir ce qu'on 
disait — que les formes de là république fédérative sont 
trop compliquées pour une nation qui vient seulement 
de naître à la liberté, et qu'il est nécessaire dès lors de 
la faire arriver par degrés à comprendre cette organisa- 
tion en la faisant passer insensiblement du simple au 
composé. 

Cet argument n'aurait une valeur réelle que si la 
centralisation constituait le sinple et l'autonomie des pro- 
vinces le composé, si les combinaisons monarchiques 
étaient plus faciles à concevoir que les institutions répu- 
blicaines. 

Mais c'est là ce qu'il est impossible d'admettre quand 
on considère de plus près et l’origine et la nature même 
des formes différentes de gouvernements. Les tribus com- 
posant une nation n'ont point commencé par choisir le 


chef de cette nation pour constituer ensuite les autorités 


spéciales à chaque tribu : elles ont procédé en sens in- 


‘verse et Ce n’est que poussées par un fatal esprit de 


conquête qu'elles ont laissé subsister une domination du 
centre sur les extrémités qui n'avait eu d’abord qu'un 
caractère tout imomentané, celui d’une dictature républi- 
caline. 

Pour établir sur des bases solides cette domination 
créée ainsi d'une mauière artificielle, il à fallu fausser les 
institutions naturelles et simples basées sur l'autonomie 
des peuplades et faire de grands frais d'imagination pour 
concentrer en un espace restreint la vie publique qui 
jusque là s'était librement développée dans toutes les 
directions. ° 

De nos jours, est-il plus aisé de comprendre la com- 
binaison d’un Conseil général départemental élu par les 
citoyens, mais présidé par une créature du pouvoir cen- 
tral. que de se rendre compte d’une autorité départe- 
mentale élue par les citoyens, nommant son président et 
faisant éxécuter ses volontés non plus par un préfet à 
la dévotion du pouvoir, mais par trois ou cinq magistrats 
qu’elle choisit et contrôle elle-même ou dont elle laisse 
le choix aux électeurs ? 

Lequel est le plus simple, d’une organisation d’après 
laquelle Jes parties distinctes du pays ont la compétence 
la plus complète pour tout ce qui les intéresse indivi- 
duellement, tandis qu’un pouvoir central n’a d'autre at- 
tribution que celle de sauvegarder les intérêts de l’en- 
semble, où d’une combinaison qui permet de reprendre 
sans cesse d’une main ce qu’on à concédé de l’autre, qui 
dit oui et qui dit non tout à la fois, qui entasse maires, 
sous-préfets, préfets, présidents de conseils ‘’néraux, con- 
seils municipaux, budgets communaux ne œpendant pas 
de la commune, budgets départementaux ne dépendant 
pas du département, budgets de FEtat où communes et 
départements, appelés à payer, n’ont rien à voir ? 

Ah! certes, s'il y a quelque chose de peu elair, ce 
sont bien ces produits d'une imagination sans cesse en 
travail pour changer l'ordre naturel des institutions et 
pour retenir par mille liens administratifs les communes 
et les provinces impatientes d’un joug contraire à leurs 
véritables besoins ! 

Quant à la forme monarchique comparée à la forme 
républicaine, C’est pis encore. L'esprit n’a besoin d'aucun 
effort pour concevoir qu'une autorité exécutive et un 
pouvoir législatif sont responsables devant le peuple dont 
ils ue sont que les mandataires au premier où au se- 
cond degré. Mais comment, de grâce, parviendrez-vous 
à me faire comprendre qu'un chef d'Etat est irrespon- 
sable, inattaquable, réputé infailhble, et que ses minis- 
tres, auxquels, faute de mieux, la nation pourrait s’en 
prendre, ne sont responsables que devant lui, chef d’E- 
tat. dont il est interdit de critiquer les actes ? 

En vérité, si c’est du simple qu'on veut faire arriver 
le peuple espagnol au composé, l’on ne saurait procéder 
mieux qu'en lui recommandant le gâchis gouvernemental 
de tous les césarismes après le rouage si simple des jun- 
tes et du gouvernement provisoire dont il a joui depuis 
la chute d'Isabelle IT. 

Donc, sous le rapport de la complication des roua- 
ges, l'argument qu’on pourrait invoquer en faveur d'une 
nouvelle dynastie espagnole tourne entiérement contre 
cette solution du problème qui sera soumis prochaune- 
ment aux Cortès. 

Sur quoi s’appuierait-on encore? Sur la fameuse sta- 
bilité des institutions monarchiques comparée à l'énsta- 
bilité des gouvernements républicains ? C'est encore à 
une de ces banalités vicieuses qu’on répète généralement 
ou parce qu'on est intéressé à le faire ou parce qu'on 
ne se rend pas compte de la valeur d’une semblable af- 
firmation. 

Veut-on parler de la stabilité du souverain? Dans 
les pays où le seul souverain est le peuple, on a, ce 
nous semble, donné la plus grande garantie de stabilité 
à l'Etat sous ce rapport, car les rois s’en vont et les 
nations restent. Ce n’est que lorsqu'un usurpateur s'em- 
pare violemment, par le parjure et la corruption, des 
attributions souveraines qui sont d'essence populaire, 
qu’on peut, à cet égard, constater une perturbation de 
l'ordre naturel, mais est-ce bien à ceux qui ont préparé 
et exécuté ces coups d'Etat ou à ceux qui en profitent, 
de parler de la stabilité qu'ils ont donnée aux institutions 
du pays ? 

S'agit-il du pouvoir exécutif, représenté par un con- 
seil électif dans les républiques et par un conseil de mi- 
nistres dans les royaumes et les empires? L’argument 
serait détestable : il irait à fin contraire du but à at- 
teindre; car sans aucun doute les changements de per- 
sonnels doivent être infiniment plus nombreux lorsqu'ils 
dépendent de l'arbitraire d’un seul homme plus où meins 
dirigé par les évènements du jour, que lorsqu'ils sont le 
fait d’un volonté populaire clairement et légalement ex- 
primée. Il est à remarquer qu'en cela la pratique est 
tout à fait d'accord avec la théonue. On peut s’en assu- 
rer $i l’on compare aux modifications apportées dans les 
autorités exécutives des Etats-Unis d'Amérique et de Ia 
Suisse les changements ministériels dont presque tous 
les gouvernements monarchiques ont rempli les pages de 
leur histoire. 

S'il est question des autorités législatives, nous ne 
voyons pas non plus en quoi les institutions monar- 
chiques peuvent leur donner une stabilité favorable 
au bonheur du pays. Ces autorités existent à peine 
de nom dans les monarchies absolues, et, dans les mo- 
narchies constitutionnelles, elles sont contre les brusques 
revirements politiques uue soupape de sûreté d'autant 
meilleure que la sincérité, lindépendance du vote inspi- 
rent plus de confiance au peuple. Or, cette indépendance 
du vote étant le caractère principal des républiques, la 
condition de leur existence, la stabilité que garantissent 
les institutions républicaines est beaucoup plus réelle et 
pratique, sous ce rapport comme sous les deux autres, 
que celle qu’on voudrait attribuer aux institutions mo- 
narchiques. 

C’est pourquoi, repoussant la direction que les gens 
dits du « juste-milieu » s'efforcent de donner à la révo- 
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lution espagnole, nous conjurons nos amis les démocrates 
de ne point se laisser effrayer ni détourner de leur route 
par les lieux communs qu'on leur débite en guise d’ar- 
guments pour obtenir d'eux un vote favorable à cette 
royauté dont le moindre défaut n’est pas de livrer, par 
voie d’hérédité, un peuple entier à l'arbitraire d’un idiot 
ou d’une courtisane! 
E. D. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 27 octobre 1868. 


La révolution espagnole rend un grand service à 
l’empereur! Elle détourne et retient l'attention des 
Français; elle attire leurs yeux et leurs pensées au- 
delà des Pyrénées; elle les fait rêver; et cependant le 
temps marche, les jours passent; peu à peu l’heure 
des élections générales approche, et tandis que l’empe- 
reur prépare dans l'ombre son ‘grand filet électoral, 
nous autres, petits poissons, nous nous laissons entrai- 
ner au fil de l’eau, plus soucieux de ce qui se passe 
à Madrid et à Barcelone que de ce qui se prépare à 
Paris, à Marseille ou à Toulouse. Petits poissons, petits 
poissons, prenez garde à la poèle à frire. 

Que dire de la grande circulaire du gouvernement 
provisoire de Madrid? Quelle glu! quel empâtement! 
quel embarras pour dire et ne point dire! pour laisser 
penser et ne pas donner à eroire! que la seule diffé- 
rence du style fait voir clairement combien la Junte 
de Madrid vaut plus et par les hommes, et par les 
idées et par l’indépendance, que ce malheureux gou- 
vernement, qu’on pourrait, toute révérence à part, com- 
parer à un mauvais attelage où certains chevaux tirent 
à droite, d’autres à gauche et quelques-uns, ce qui est 
pire, en arrière. 

Vous me direz avec grande raison que je suis mal 
placé pour juger et incompétent au premier chef, j’en 
conviens ; toutefois il me semble que cette grosse ques- 
tion de la liberté des cultes, dans laquelle il paraît que 
le gouvernement s’est embourbé jusqu’aux sangles, n’est 
pas plus difficile à résoudre en Espagne qu’elle ne le 
serait ailleurs : séparer l'Eglise de l’Etat, supprimer le 
budget des cultes, assurer une indemnité de six mois 
aux prêtres besogneux, faire descendre, faire monter 
plutôt, l’exercice des cultes, de la sphère politique 
dans la sphère de la famille, résoudre le problème par 
la liberté, laisser chacun maître de se grouper, de s’as- 
socier et de se concerter pour prier Dieu à sa manière 
sous l’empire des lois générales qui assurent Ia liberté 
de tous, ne plus reconnaître de religieux ni de prêtres, 
mais seulement des citoyens, qu’y a-t-il de plus simple? 
L'Espagne, dites-vous, est de tous les pays d'Europe le 
plus catholique. Peut-être bien, mais plus y aura d’una- 
nimilé dans les croyances religieuses et p'us la sépara- 
tion de l’Église et de l'Etat doit devenir facile. L’argent 
que les catholiques donnaient à l'Etat sous forme d’im- 
pôt pour que l’État le reversât sous forme de salaire 
entre les mains du clergé, chaque fidèle le versera 
directement au curé, à l’évêque, à l'archevêque, sans 
que personne ait à s’en mêler au nom de l'Etat. Rien 
n’est plus simple, rien n’est plus favorable à la gran- 
deur, à la puissance, au développement du: catholicisme, 
si le catholieisme est, comme on veut bien le dire, 
dans le cœur, dans la pensée, dans les aspirations de 
tous les Espagnols. 

Mais se peut-il rien trouver de plus misérable que cette 
affectation du gouvernement provisoire à s’incliner jus- 
qu’à terre devant l’idole catholique pour conclure d’une 
façon ambiguë, mais assez claire cependant, à la liberté 
de conscience ? 

Je ne puis m’empêcher de eroire que ces déclara- 
tions hypocrites masquent tout simplement les prélimi- 
naires d’un accord préparé entre le clergé et les géné- 
raux. Donnant, donnant ! Je me méfie de cet archevêque 
qui offre sa voiture et ses mules ; je redoute les décla- 
rations démocratiques des évêques d’Avila et de Tolède; 
je me souviens trop d’avoir vu les curés de Paris bénir 
en 1548 les arbres de liberté. Personne ne croira 
que Prim et Serrano, malgré leurs lelles déclarations, 
n'aient un candidat politique avec qui leurs conditions 
personnelles sont faites ; or, pour que ce candidat passe, 
il faut d’abord écarter la solution par la république et 
ceci est à peu près fait à l’heure qu’il est; Prim, Ser- 
rano €t Olozaga sc sont expliqués clairement; par 
ambition ? par faiblesse ? par connivence ? ils s’accor- 
dent tous les trois à préconiser « la monarchie eonsti. 
tutionnelle ; » on assemblera done le peuple, on lui 
présentera un plébiscite tout rédigé, peut-être lui fera- 
t-on nommer des Cortès constituantes, mais qu’on prenne 
Pun ou l’autre parti on veut avoir pour soi et non contre 
soi l'influence du clergé, or celui-ci ne demande pas 
mieux que de souscrire * une alliance dans laquelle il 
dictera ses conditions; de là ces mains qui se cherchent, 
qui se touchent, qui se serrent dans l’ombre ; de là ces 
retards inexplicables dans la convocation des électeurs, 
de là ces tergiversations et ces obscurités de langage ; 
on attend pour jeter les électeurs sur la scène que les 
trucs soient prêts, les trappes préparées, les décors 
repeints à neuf et les imachinistes, habillés de noir ou 
chamarrés d'uniforines, chacun à leur poste. 

On déclare bien encore, après déjeñner, dans des 
toasts émouvants, que l’on respectera la volonté du 
peuple ! que le peuple est souverain! que si le peuple 
veut la république on se résignera à commander les 
armées et les flottes de la République! Admirable con- 
descendance! Mais on a soin de terminer par un éloge 


de la République qui la place si haut, si haut, que 


désessérant d’atteindre cet -idéal sublime, on se dé- 


clare, bien à regret, forcé de redescendre sur la terre 

et de se rabattre sur la monarchie constitutionnelle 

dont on tient caché dans sa manche le personnage 

principal jusqu'au jour où, la voix émue et la larme à 

l'œil, on s’écriera devant le peuple ébahi : Le voilà, le 

voilà, le vrai polichinelle ! | 
Ecco il vero pulcinello! 

La République! Ambitieux hypocrites! ne voyez- 
vous point qu’elle vous entoure, qu’elle vous enveloppe, 
que vous vivez en elle et par elle? Cet idéal que vous 
feignez de croire inaccessible, la sagesse de la nation 
espagnole en a fait une réalité! Voici tantôt cinq se- 
maines que le peuple d’Espagne se passe de reine, de 
courtisans et de jésuites! L'ordre a-t-il été troublé ? la 
police moins bien faite ? Le commerce s'est-il arrêté ? 
Les semailles d'automne ne se sont-elles point faites ? 
Les bœufs refusent-ils de tirer la charrue? et le cours 
des étoiles est-il changé? La République, c’est tout 
simplement une nation qui n’a point de maître! La 
République, e’est un peuple qui veut travailler pour 
lui, semer pour lui, récolter pour lui, vivre en paix 
avec ses voisins et croître paisiblement en moralité, en 
intelligence et en hien-être! 

Non, certes, nous ne prêcherons pas la guerre ei- 
vile ; non, nous ne cesserons pas d'inviter les démocrates 
sincères à la concorde : le respect absolu de la volonté 
nationale est la seule voie de salut; mais plus que ja- 
mais nous exhorterons les bons citoyens à ne point 
s’endormir, à conjurer le péril, à déjouer les intrigues, 
à user de toutes les libertés qu’ils ont encore pour 
éclairer les esprits, pour échauffer les tièdes, : pour 
éveiller ceux qui dorment et pour ouvrir les yeux aux 
aveugles ! 

Avant tout, s’il est possible, la République fédéra- 
live, mais si la République fédérative n’obtient point la 
majorité, si l'intrigue monarchique l’emporte par fai- 
blesse, par ignorance ou aveuglement, tout au moins 
une #onurchie fédérative ! autonomie des provinces! 
Barcelone, Séviile, Vittoria, Sarragosse, Bilbao, Tolosa, 
Saint-Sébastien et Valladolid ne vous laissez point ab- 
sorber par Madrid! Maintenez la vie aux extrémités, 
ne permettez pas qu'elle s’accumule au centre; que les 
Juntes qui ne se sont point dissoutes se maintiennent, 
que celles qui se sont dissoutes se reforment sous un 
autre nom. Unité, oui, mais point de centralisation ! 
Veillez aux élections! 

Et nous autres, Français, qui donnons de si bons 
conseils aux Espagnols, que faisons-nous de notre pro- 
fande sagesse quand il s’agit de l’appliquer chez nous ? 
Nous dormons! nous nous repaissons de fumée! nous 
avalons coup sur coup les billevesées que l'habileté ou 
Fembarras de l’empereur lance chaque matin dans ja 
circulation. Nous nous racontons l’un à l’autre que 
l’empereur vient de donner à M. Paul Granier {de Cas- 
sagnac) une terre de 5OÙ,000 fr.; nous nous frottons 
les mains quand nous sommes parvenus, quel triomphe ! 
à lire la seizième Lanterne de Rochefort, ou le qua- 
rante-deuxième numéro des Ætats-Unis d'Europe. Nous 
nous deiandons si la fameuse carte a paru ? Nous som- 
mes curieux de connaître la démonstration géographique 
que va nous donner l’empereur de la folie des arme- 
ments où il dépense sans compter la vie et le travail 
de la France! Ce que nous faisons de mieux, en ce 
moment, c’est de reprendre la discussion des questions 
sociales. Mais nous la reprenons, jusqu’ici du moins, 
d’une façon incomplète. J’ai, ces jours-ci, entendu dans 
la salle de la Redoute, MM. Courcelles-Seneuil et Freé- 
déric Passy déclamer contre le communisme et soutenir, 
avec un grand déploiement de zèle et d’arguments, la 
nécessité du capital et la légitimité de l’intérêt. C’est 
fort bien; mais, sans être plus communiste que ces 
Messieurs, j’oserai bien dire qu’il ne faut pas non plus 
abuser de ce qu’on appelle la «solution par la liberté.» 
On peut maintenir le principe de la propriété indivi- 
duelle et reconnaître pourtant que nos lois françaises, 
je erois pouvoir ajouter nos lois européennes, ont élevé 
partout en faveur du capital contre le travail des for- 
teresses qu'il faut abattre. Réformer la constitution de 
la propriété, la perfectionner même, ne serait point la 
détruire. Tout n’est point encore pour le mieux dans 
le meilleur des mondes possibles. Le pur économiste, 
l’économiste froid, méthodique et sec, faut-il que je 
l’avoue ? m'est plus insupportable encore que le pur 
communiste, ou plufôt je voudrais les renvoyer dos à 
dos, ces deux partisans aveuglés et entêtés de deux 
absolutismes. 

Au surplus, je tiens pour un heureux symptôme 
cette reprise publique des discussions économiques ef 
sociales ; elles cachent peut-être un piége dans lequel 
il ne faut pas tomber, la question sociale ne doit point 
nous faire oublier la question politique! mais la poli- 
tique ne peut ni ne doit non plus se tenir à part de 
la question sociale. Le Congrès de Bruxelles et le Con- 
grès de Nuremberg ont montré quelle place celle-ci 
s’est faite non plus dans le monde de la pensée seu- 
lement, mais dans le monde des faits et des réalités. 
Partout les travailleurs se groupent, partout ils cher- 
chent eux-mêmes, communistes ou eoopératistes, non 
pas seulement par l’échange des idées, mais par l’union 
des bras et des ressources matérielles, à briser le joug 
qui pèse sur leurs têtes. Il faut applaudir à ces efforts, 
il faut y aider; il faut éclairer et aplanir la route. Le 
Congrès de Berne a certainement très-bien fait de ne 
pas s'engager prématurément dans le labyrinthe des pro- 
grammes socialistes ; il a fait preuve d’une grande .sa- 
gesse en refusant de voter Île principe de la propriété 
collective, mais il à montré une sagesse aussi grande 
lorsque, en déclarant qu'il ne voulait pas encore pren- . 
dre de résolution définitive, il a fait voir elairement 
qu’il se réservait de discuter à son heure ces grandes 


questions.. Ces questions, soyez-en Certains, s’inseriront  ‘.. 
d’elles-mêmes à l’ordre du jour de la Ligue. Essentiel. : ‘:-: 
.lement européennès, ces questions intéressent tous les :°:: :7" 


peuples; elles forment le vrai tissu de la solidarité rs 
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européenne. L'Espagne a cette chance heureuse que sa 
pauvreté même semble l’avoir mise jusqu'ici à l’abri du 
vent socialiste. elle aura le temps de se préparer ; mais 
à mesure qu’elle s’élèvera par la liberté, à mesure 
qu’elle s’enrichira par le travail agricole, commercial 
et mavufacturier, elle recevra l’ébranlement économique 
qui secoue en ce siècle toute terre et toute nation. 
Elle aussi ressentira les douleurs de cet enfantement. 
Raison de plus pour qu'elle se donne, tandis qu’elle le 
peut, la forme politique la plus simple, la moins coû- 
teuse, la plus élastique, celle qui se prête le mieux et 
avec le moins de secousses au progrès économique et 
social : la République fédérative. . | 


P.-S. — Savez-vous bien que l’on s’abonne à la 
Lanterne pour 40 fr., en France bien entendu, et, qui 
plus est, on est servi exactement. Cela désespère la 
police. 


ALLEMAGNE. 


L’Assemblée du part: populaire allemand, à Stutt- 
gart, peut être considérée comme constituant un progrès 
important de la démocratie en Allemagne. 

I y à une année à cette époque, on rencontrait 
çà et là des associations populaires, et le Wurtemberg 
possédait un parti démocratique organisé; maïs leurs 
travaux avaient un caractère tout-à-fait local et il [eur 
manquait ce qui devait les relier entre elles. Üne pre- 
mière tentative n'avait pss abouti; les démocrates prus- 
siens ne jugeaient pas encore devoir se séparer du parti 
dit progressiste, et Îles Autrichiens n’avaient encore 
aucune idée d’organisation, de sorte que malgré tout 
l’Assemblée de Bamberg n'avait été qu’un commence- 
ment. À cette Assemblée se rattache la prompte orga- 
nisation du parti populaire en Saxe et dans la Thu- 
ringe, ainsi que la création de Sociétés à Francfort, à 
Mayence, en Bavière, et même à Vienne et à Berlin. 
Néanmoins, ces deux dernières villes et les vastes ter- 
ritoires qu’elles représentent n’avaient encore que peu 
de rapports l’une avec l’autre au point de vue des in- 
térêts démocratiques. 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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Le tir national de Vienne a fait beaucoup dans le 
sens de la conciliation des intérêts : les démocrates 
autrichiens ont été gagnés à la cause du parti popu- 
laire allemand ; ils ont appris à se séparer des progres- 
sistes dévoués à Bismark. L'Assemblée de Nuremberg 
a fait plus encore : elle à déchiré le voile qui tenait à 
distance les ouvriers. Eatin, la réunion de Stuttgart à 
rallié les démocrates prussiens, à la tête desquels se 
trouvait M. Guido Weiss, rédacteur de la Zukunft, de 
Berlin. 

a Enfin, dit à ce sujet un eorrespondant de la 
Hessische Landeszeitung , V’'Assemblée de Stuttgart à 
confirmé les résolutions prises à Nuremberg à propos 
de la question sociale. Faisons un pas de plus, et cons- 
tatons que les nihilistes, communistes ou collectivisies 
comme ils s'appellent eux-mêmes, qui croient devoir 
répudier tout l'édifice du développement humain et les 
points d’appui qu'il offre à nos efforts, et qui veulent 
remplacer par des « associations » la famille, la com- 
mune et l'Etat, ont été obligés à Berne de séparer en- 
tièrement leur cause de celle de la démocratie euro- 
péenne. Tous ces faits nous montrent que le résultat 
de nos travaux pendant ces 12 derniers mois est assez 
grand pour nous engager à poursuivre notre œuvre avec 
un redoublement d’énergie. » 


AUTRICHE. 


Dans la libre Autriche, les ouvriers ne possèdent 
encore ni leurs droits politiques ni la liberté de coali- 
tion qu’on leur a concédés même en France. L’exclusion 
du droit de vote provient de la nouvelle constitution, 
tandis que l'interdiction des coalitions d’ouvriers n’existe 
qu’en vertu d’actes législatifs, tels que l’ordonnance sur 
l’industrie et le Code pénal. Aussi les ouvriers espé- 
raient-ils voir accueillir plus favorablement une demande 
de révision de ces lois que leur requête « anti-constitu- 
tionnelle » pour le suffrage universel. Les compagnons 
maçons et tailleurs de pierres de Vienne ont donc pris 
une résolution commune dans ce sens et l’ont fait pré- 
senter par une députation au ministre Giskra. Son 


Ten CS nee Te ARR cet ee 2 ie ee + — _ 


Exeellenee n’a pas voulu laccepter, en faisant observer 
qu’elle ne pouvait admettre une demande formulée en une 
résolution et qu’on devait présenter une pétition. Cette 
pétition fut rédigée, mais Giskra la reçut d’assez mau- 
vaise humeur eu déclarant qu’il ne pouvait pas «€ faire 
des lois à lui tout seul. » 

C’est [à une façgan toute particulière d'accueillir une 
juste réclamation, surtout quand on est un révolution- 
naire radical... d'autrefois. 


ANGLETERRE. 


Dans le congrès britannique pour les sciences s0- 
ciales, M. E.-O. Greening a fait un rapport intéressant 
sur l’état des Sociétés coopératives. Il résulte de ce 
rapport qu’il existait en 1866, en Angleterre et dans 
le Pays de Galles, 673 associations de consommation 
(cooperative stores), dont 441 ont transmis leur compte- 
rendu annuel. Comparée à l’année 1864, dans laquelle 
417 de ces sociétés avaient transmis leur compte-rendu 
et possédaient un capital de 874,000 livres sterling, 
l’añnée 1866 présente une augmentation sensible. Le 
capital des 441 cooperative stores de 1856 s'élève à 
1,104,533 livres sterling. En 1867, sur 915 sociétés, 
971 ont envoyé leurs rapports, et leur capital ascende 
à 1,611,933 livres sterling. En 1866, le mouvement 
d'affaires s'élevait à un peu moins de 4 '/, millions de 
liv. st.; er$%.67 il surpasse 6 millions. 

Toutes es sociétés sont fondées sur les mêmes 
prireipes : déduction faite de Pintérêt du capital, cal- 
culé en général à 5 °/,, tout le bénéfice est partagé 
entre les sociétaires, qui sont en même temps les clients 
de l’association. En 1866, ces bénéfices ont été en 
moyenne de 35 à 40 0/,. 

Malheureusement elles sont très-inégalement réparties 
sur le territoire britannique : leur chiffre dans les seuls 
districts manufacturiers de Lancastre et des environs 
atteint celui de tout le reste du royaume. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voer, professeur à Berne. 


BULLETIN STÉNOGRAPHIQUE 


DU DEUXIÈME 


CONGRÉS DE LA PAIX ET DE LA LIBERTÉ, 


Le Bulletin reproduira les discours du Congrès dans la lan- 
gue dans laquelle ils ont été prononcés. 

Le prix de labonnement est de 8 frs. pour la Suisse, de 
8 frs. 75 cent. soit 2!/s thalers ou 4 fi. 5 kr. du Rhin, pour l’Alle- 
magne, l'Autriche, la France, la Belgique et l’Italie. 

Envoyer le prix de l’abonnement par un mandat de poste à 
l’adresse de Mr. le professeur Gustave Vogt, à Berne. 

Chaque séance forme un numéro, qui sera transmis franco 
par la poste. 


En vente à la librairie Vérésoff & Garigues, place 
Bel-Air, à Genève : 


Lemonnier, Charles, La vérité sur le Congrès de Ge- 
nève, 1867. 50 Cent. 


Annales du Congrès de Genève (9 au 12 septembre 
1807). Préliminaires, les quatre séances, Appendice. 
Publié sous les auspices du Comité central permanent 
de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 
et par les soins du Comité de Genève. 4 fr. 


Emprunt de fr. 14 Millions à 5 % 
du 


Canton de Fribourg. 
Série de la Banque Fédérale de 4}, Millions. 


Cet emprunt est garanti par la généralité de la for- 
tune publique du Canton de Fribourg et par une hypo- 
thèque régulièrement constituée, par inscription dans les 
registres publics des Cantons de Fribourg et de Vaud, 
sur le chemin de fer de Lausanne-Fribourg - Frontière 
bernoise. Le rendement de cette ligne ferrée augmente 
chaque année et suffit à lui seul au service des intérêts 
de tout l’emprunt. Outre ces garanties, il y a des hypo- 
thèques sur d’autres immeubles pour fr. 1°/, millions 
et un dépôt de bons titres consignés en nantissement 
d’ensemble fr. 4*/, millions. Le fonds de réserve du Chemin 
de fer s'accroît de versements annuels de fr. 68,000 
chaque et s'élève fin 1867 à fr. 242,000 ; il fait égale- 
ment partie des garanties et il est géré par les trois 
banques qui ont négocié l'emprunt. 

Le service des intérêts et les remboursements du 
capital s'effectuent sans frais à la Caisse d'Etat à Fribourg, 
aux Caisses de la Banque Fédérale à Berne, (renève, 
Lausanne, St-Gall et Zurich, et au Comptoir d'Escompte 
de Messieurs Oswald, frères & C° à Bâle. 

Nous avons encore une partie des titres de cet emprunt 
à placer et nous recevrons des souscriptions jusqu'à 
épuisement du stock, au cours de 96 °/, et l'intérêt au 
marc le franc. Prospectus gratis dans nos bureaux. 


Berne, en Septembre 1868. 
Banque Fédérale, 
Le Président : 
Stämpfili. 


ANNONCES. 


IL vient de sortir de presse 
à l'imprimerie MARCHAND, à Fribourg : 


LOIS CIVILES 


Canton de Fribourg. 


Un fort volume de 800 pages (format de poche), contenant : 
Le eode civil (5 livres), 
Le code de procédure civile, 
La loi sur les poursuites juridiques, 
Le code de commerce, 
Les lois organiques, 


IX : 
Relié en basane, fr. 10. — 
Broché, fr. 8. 50 
Adresser les demandes franco à l'imprimerie Marchand, 
Grand'rue, Fribourg. 


BIOGRAPHIE COMPLÈTE 
HENRI ROCHEFORT 


Par un ami de dix ans 


Avec portrait et autographe. 


Chez A, ROZBEZ FILS 
10 et 12 Passage de la Monnaie, BRUXELLES. 


Librairie polytechnique de Decq à Bruxelles et à Liège. 
CONSTITUTION BELGE 
DISCUSSIONS 


du Congrès national de Belgique 
1830-1831 


Mises en ordres et publiées par le Chevalier EMILE 
HUYTTENS, greffier de la Chambre des Représentants, 5 vol. 
in-8°, 40 fr. 


LIBRAIRIE ARMAND LE CHEVALIER 
61 Rue de Richelieu, Paris 


Questions politiques et sociales 
PAR ERNEST HENDLÉ, 


avocat à la cour de Paris 
Deuxième édition. 
Prix : 3 fr. 


Cours élémentaire de droit. 


Manuel de droit civil 
A L'USAGE DES ÉTUDIANTS 


contenant l’exégèse du Code Napoléon et un exposé 
complet des Systèmes jxridiques 


; ar 
ÉMILE ACOLLAS 
TOME PREMIER 
PRIX: 9 francs. 
A PARIS chez ERNEST THORIN, libraire-éditeur, 
Boulevard St-Michel 58, et chez l’auteur, 
Rue des Beaux-arts 6. 


NOVISSIMA PUBBLICAZIONE 
L'ITALIA 
1867 
STORIA POLITICA MILITARE 


Corredata di molti Documenti editi ed inediti e di Notizie speziali 
PER 
GUSTAVE FRIGYESI, 
Comandante la 2. Colonna 
NELLE GIORNATE DI MONTEROTONDO E MENTANA 
(Seconda Edizione) 


Quest’ Opera di due volumi in-8 grande, ciascuno di otto 
fascicoli circa, si pubblica a FIRENZE. Col 15 di Giugno è uscito 
il primo fascicolo di questa seconda edizione. — Gli altri fascicoli 
si pubblicheranno in seguito, fino a compimento dell'Opera, ai 
15 e al f.° d’ogni mese. — Ciascun fascicolo, di pagine 64 costa 
UNA LIRA. — Coloro che pagheranno l’Associazione anticipata 
avranno tutta Opera per sole 16 LIRE e un dono di quattro 
belle carte topografiche relative alla Storia. 

La meta del prodotto di quest’Opera è dall’Autore 
destinata a beneficio dei feriti nei combattimenti dell’ 
agro Romano, 

Le Associazioni si ricevono in Milano pressi la Li- 
breria di L. ROBECCHI, Via S. Paolo N. 19. 


IL VIENT DE PARAITRE : 


RAPPORTS 


L'EXPOSITION SCOLAIRE DE PARIS 


adressés aux gouvernements et à la Société des institu- 
teurs de la Suisse romande par les délégués des 
cantons et de la Société : 
MM. Chappuis.-Vuichoud, Maillard, Favre, Hiolley, 
Paroz, Fromaigeat & Giuerne, 
Rapports complétés, mis en ordre et précédés 
d’une introduction, 
par A. DAGUET, 
président de la délégation et rapporteur général. 


Volume de 160 pages, grand in-8&, broché. 
Prix: À fr. 50 cent. 


Adresser franco les demandes, renfermant le mon- 
tant du prix et de l’affranchissement, au gérant de 
V'Educatceur, M. A. Esrtorrey, instituteur, à Lausanne. 


= 


Les soussignés ont l'honneur de recommander leur 


IMPRIMERIE 


pour l'exécution de tous les travaux y relatifs, tels que l’impres- 
sion de grandes œuvres, ouvrages de ville, etc. 
Exécution prompte. Prix modiques. 


Rieder & Simmen. 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 


Lère année. 


ÉTATS- 


8 Novembre1868. 
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Les Abonnements pour la Suisse et l'Italie sont reçus 


merce, St-André des Arts 2. 


Les articles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe, à Berne. — La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 
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COURRIER. 


Nous nous faisons un plaisir de reproduire la lettre 
suivante que notre ami M. Charles Lemonnier a adres- 
sée au Réveil afin de rectifier les affirmations erronées 
de membres de la minorité qui s’est retirée de la Ligue 
de la Paix et de la Liberté : 


M. le Kédacteur er chef du Réveil. 
Montpinier, 22 octobre 1868. 


Je viens de lire, un peu tard, dans le éveil du 
8 octobre courant, précédée d'une note qui n’est point 
signée, la lettre par laquelle MM. Bakounine, Jaclar, 
Keller, Ramkin, Elysée Reclus, Rey, Richard, etc., ete., 
se. sont démis, dans la dernière séance du Congrès de 
Berne , de leur qualité de membres de la Ligue inter- 
nationale de la Paix et de la Liberté. 

Je relève dans cette note le passage suivant: 

« La minorité révolutionnaire du Congrès de Berne 
avait demandé que le Congrès miît à Pétude les moyens 
propres à réaliser l’égalisation économique et sociale 
des classes et des individus. Ce projet d’études et cette 
affirmation de l'égalité ont été rejetés par la majorité, 
grâce aux efforts combinés de MM. G. Chaudey, Ch. 
Lemonnier, À. Rousselle, Fribourg et autres. » 

Cette note, mon droit et mon devoir sont de le dire 
nettement, manque d’exactitude ; elle présente les faits 
autrement qu'ils se sont passés; elle donne à croire 
que la majorité du Congrès s’est « passionnément et ex- 
plicitement prononcée,» en principe, contre toute « éga- 
lisation économique et sociale des classes et des indi- 
vidus,» ce qui n’est pas. 

Pour apprécier le sens et la portée du vote émis 
par le Congrès, il faut savoir que dans la séance inté- 
rieure où le comité avait discuté et arrêté la rédaction 
proposée à l’assemblée, M. Bakounine et ses amis avaient 
été beaucoup plus explicites ; ils n'avaient point caché 
que le système qu'ils voulaient faire voter était celui 
de la propriété collective. Les discours prononcés le 
lendemain, dans la séance publique du 2% septembre, 
ne laissent aucun doute sur ce point. D’ailleurs, cette 
pensée s'était révélée clairement dans le sein d’une 
commission composée de MM. Chaudey, Elysée Reclus, 
Ladendorf, Schinidt et Ch. Lemonnier. Par esprit de 
conciliation, cette commission avait introduit dans la 
résolution les mots: égalisation des classes, mais on 
avait, unanimement, écarté les mots: égalisation des 
individus, parce qu’il était manifeste que ces mots au- 
raient eu le sens et la valeur d’une adhésion à la théo- 
rie de la propriété commune ou collective, selon le 
langage adouci de M. Bakounine. 

Cette pensée de la commission, très-clairement et 
très-amplement développée dans la séance du 23, est 
devenue la pensée de la majorité de l’assemblée. Cette 
majorité n’a voulu en aucune façon « rejeter le principe 
de l’égalité ;» elle a voulu tout simplement ne point 
faire la profession de foi qu’on espérait obtenir; les 
mots : égalisation des individus ont été écartés unique- 
ment parce qu'ils servaient de voile et de passeport au 
communisme. 

L'assembiée, en adoptant la résolution proposée par 
les Allemands, a voulu très-énergiquement faire trois 
choses : 

1° Affirmer l'union désormais indissoluble de la 
question politique et de la question sociale ; 

2° Affirmer la disparition du prolétariat et l’établis- 
sement de la susrice dans le monde social ; 

8° Affirmer la zmæErté par laquelle chaque personne 
doit pouvoir disposer d’elle même, comme la pierre 
angulaire de chaque réforme sociale. 

Vous remarquerez, Monsieur, que le Congrès très- 


décidé à rejeter, quelle que fût l’habileté de Ja rédac- 


tion, toute résolution suspecte de communisme, n’a 
point voulu s’engager prématurément dans l’affirmation 
précise d’aucune autre théorie touchant à la grande 


question de la propriété ; il a voulu réserver son opinion : 


«Sa mission, a-t-il dit, n’est pas ENcorRE de prendre des ré- 
solutions définitives à ce sujet.» 

Pour voir dans cette attitude ferme, prudente et résolue 
qui réserve l'avenir sans livrer témérairement le présent, 
«le rejet du principe de l'égalité et la violation des 
principes basés sur la justice » il faut beaucoup d’aveu- 


glement ou beaucoup de parti pris. N 


Assurément la question sociale ne peut se vider 
sans que les théories de la propriété et de la posses- 
sion ne soient débattues et jugées. Ce grand débat, 
j'en suis convaincu, s'ouvrira à son heure, et cette 
heure est proche, devant le Congrès de la paix et de 
la liberté. J’espère bien que la solution qui le termi- 
nera, loin d’ébranler ces principes de liberté, d'égalité 
et de fraternité, partant de susrice, sur lesquels la Ligue 
internationale de la liberté s’est fondée dès le premier 
jour, ne fera que fortifier les principes; mais plus je 
songe à la façon imprévue dont quelques zélés ont 
voulu, cette année, à Berne, à la faveur d’une rédaction 
élastique et voilée, obtenir un vote favorable à la 
théorie absolue de la propriété commune ou collective, 
et plus je m’applaudis d'avoir, pour ma faible part, 
contribué à écarter le péril. 

Veuillez, ete. 

Ch. Lemonnier. 


Un signe des temps! — Un Alsacien, Laurent Lapp, 
fait connaître, dans un journal hebdomadaire parisien, le 
Courrier de l'Intérieur, Yimpression qu'il a éprouvée 
lors d’une visite qu’il a faite récemment dans son pays. 
Il constate que lattachement de l'Alsace à la France 
commence à être singulièrement ébranlé, sans que, d’au- 
tre part, elle ait la moindre tendance à se rapprocher 
de l’Allemagne, dont le militarisme prussien la tient à 
distance. C’est du côté de la Suisse qu’elle porte ses re- 
gards avec confiance ; elle voudrait pouvoir revendiquer 
son autonomie pour S’unir à la république et jouir avec 
elle de la paix et de la liberté à l'abri du césarisme. 

Des tendances tout à fait semblables se manifestent 
aussi dans l'Allemagne du Sud. Partout où les peuples 
peuvent établir le bilan de la république et celui de la 
monarchie, leur choix n’est pas douteux. 

Et pour s'attirer ainsi des sympathies, la république 
n'a besoin ni d'agents salariés, ni de presse vénale, ni 
de manœuvres sourdes, ni d’aucun autre moyen de tra- 
vailler l'opinion publique. Cette propagande se fait sans 
qu'elle y prenne part; son exemple seul agit plus éner- 
giquement que tout ce que peut imaginer la monarchie 
pour conserver ses adhérents. La monarchie fait tout, il 
faut le reconnaître, pour rendre le contraste frappant, 
la Comparaison facile, le résultat favorable à la répu- 
blique ! 

On comprend que les sphères monarchiques voient 
d'un œil d’envie la république faire si aisément des an- 
nexions morales ; cette impression doit surtout se mani- 
fester en Prusse, où l’on a obtenu un si maigre résultat 
des annexions de ce genre qu’on a tentées depuis 1866. 
C'est sans doute à ce sentiment qu’il faut attribuer la 
découverte d'un professeur établi en Prusse, M. Adolphe 
Wagner, qui, dans le dernier cahier des Annuaires prus- 
siens, à trouvé qu’on a en Suisse «peu de sens et 
d'intelligence pour toutes les missions politiques , en de- 
hors d’une liberté politique également très-mesquine dans 
son principe même.» Il faudra peut-être qu’on apporte 
de Berlin à cette pauvre Suisse le sens et l'intelligence 
politiques qui lui font défaut ! | 

En attendant, nous nous contentons, en Suisse, des 
sympathies des peuples, et nous savons que nous nous 
efforcerions en vain d'acquérir celles du militarisme prus- 
sien, quelque peine que se donnent pour cela certaines 
feuilles de notre connaissance. | 


L'ALLIANCE INTERNATIONALE 
DE LA DÉMOCRATIE SOCIALISTE. 


Il eût été difficile de justifier plus complètement Ja 
majorité du Congrès de Berne que ne l’a fait, dans le 
programme qu’elle vient de publier, la minorité qui s’est 
séparée de la Ligue de la Paix et de la Liberté pour 
fonder l’ Alliance internationale de la Démocratie socia- 
liste, Ge qu’on n’avait indiqué que par fragments et sous 
la forme de propositions individuelles dans le sein du 
Congrès, se trouve maintenant exposé dans un ensemble 
systématique et l’on s'explique beaucoup mieux aujour: 
ie dans quelle voie la minorité voulait faire entrer la 

igue. 

Le programme que nous avons sous les yeux ne porte 
aucune signature. L'introduction renferme un exposé 
inexact des motifs qui ont engagé la minorité à se reti- 
rer du Congrès, et, comme conclusion, les ouvriers, mem- 
bres de l’Znternationale, sont invités à se rencontrer le 
mercredi 28 octobre, au Café des Touristes, à Genève, 
aux fins de créer le groupe initiateur de l’ Alliance. 

Quant au programme lui-même, dont chacun a de 
suite reconnu l’auteur, il est ainsi conçu : 


«a 1) L'Alliance se déclare athée; elle veut l’aboli- 
« fon des cultes !, Ia substitution de la science à la 
« foi et de la justice humaine à la justice divine. 

«a 2) Elle veut avant tout l’égalisahion politique, 
« économique et sociale des classes et des individus 
a des deux sexes, en commençant par labolition du 
« droit de l'héritage, afin qu’à l’avenir la jouissance 
a soit égale à la production de chacun, et que, confor- 
« mément à la décision prise par le dernier Congrès 
«a des ouvriers à Bruxelles, la terre, les instruments de 
« travail, comme tout autre capital, devenant la pro- 
« priété collective de la société tout entière ?, ne puis- 
« sent être utilisés que par les travailleurs, c’est-à-dire 
« par les associations agricoles et industrielles. 

« 3) Elle veut pour tous les enfants des deux sexes, 
« dès leur naissance à la vie, légalité des moyens de 
« développement %, c’est-à-dire d’entretien, d’éducation et 
a d'instruction à tous les degrés de la science, de l’in- 
« dustrie et des arts, convaincue que cette égalité, 
« d’abord seulement économique et sociale, aura pour 
« résultat d’amener de plus en plus une plus grande 
« égalité naturelle des individus, en faisant disparaître 
« toutes les inégalités factices, produits historiques d’une 
« organisation sociale aussi fausse qu’inique. 

« 4) Ennemie de tout despotisme, ne reconnaissant 
d’autre forme politique que la forme républicaine, et 
rejetant absolument toute alliance réactionnaire, elle 
repousse aussi toute action politique qui n’aurait point 
pour but immédiat et direct le triomphe de la cause 
des travailleurs contre le Capital. 

« D) Elle reconnaît que Les Ætats politiques et au- 
toritaires actuellement exislant, se réduisant de plus 
«a en plus aux simples fonctions administratives des. 
services publics dans leurs pays respectifs, devront 
disparaître dans l’union universelle des libres Asso- 
ciations, tant agricoles qu’industrielles. 

« 6) La question sociale ne pouvant trouver s& 80- 
« lution définitive et réelle que sur la base de la soli- 
« darité internationale ou universelle des travailleurs 
« de tous les pays, l'Alliance repousse toute politique 
a fondée sur le soi-disant patriotisme et sur la rivalité 
a des nations. 

« 7) Elle vent l’Association universelle de toutes 
« les Associations locales par la Liberté. » 
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Nous n'avons pas grand'chose à ajouter à ce qui 
précède. On voit que si ces théories étaient mises cn 
pratique la liberté ne s’en tirerait pas trop bien; on li- 
quide l'Etat et son autorité, et en même temps on pro-; 
pose des réformes qui ne peuvent être réalisées que par 


1 Nous nous contentons fort bien de la liberté, quant à DOUS, : 


même de la liberté d’aller à la messe, comme dit Voltaire. 
* Le programme renferme ici une inexactitude : les décisions 


de Bruxelles tendent à ce que les instruments de travail et le sol. 
deviennent la propriété collective non pas de la société tout en- : 
tière, mais seulement des Associations ouvrières. Cette façon d’in- ; 


terpréter les textes est déjà très-significative, 


7 # L'auteur du programme aurait dû s’exprimer ici d’une façon , e 
plus claire : on ne peut, cela se conçoit, obtenir cette gaie que "7. drimee 


par la destruction de la famille et par l'obligation de l'Etat de 
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prendre l'enfant dès le berceau pour l'élever et Pinstruire. :: “11: 
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: l'exagération du pouvoir et la pression de l'Etat. Il nous 
:.. est impossible de comprendre comment un programme 
: de ce genre, propre à effrayer les timides et à jeter la 


désunion dans les rangs de, l'International, .powra ren-. 


: dé défi services els ENS ouvrier Nous pensons au 
ne contraire qué“loin de sérVinla causé des. travailletirs on 
Le porté; ainsi : sur un terrain; ‘étranger à celui sur lequel 
ellé” pouvait obtenir des-Yésultäts pratiqués. Ce west pas 
dvéc dés: programmies :ainsi- rédigés’ qu’on pousse à là 
solution: ‘des questions soëiales ; ce Sont. des éoups” d'épée 
dans lent et rien de plus. 
Nous n'envions pas à l'Association internationale des 
Travailleurs les éléments qui. viennent de se joindre à 
elle, car nous craignons fort qu ‘ils n'apportent chez elle 


le trouble et l indécision, conséquences naturelles de toute 
tendance exclusive. 
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ÉCHOS DU CONGRÈS DE BRUXELLES. 
I. 


:, Le; fantôme qu'a évoqué de nouveau le Congrès des 
Travailleurs à Bruxelles est le. communisme, et c’est par 
sa décision sur la propriété collectire qu’il a donné l’oc- 


casion de. reprendre. les. anciens débats.sur. cette ques- . 


tion. 


Il en ‘est’. de:c6 fautôme comme de tous les autres 
on ne: le. redoute; qu'aussi longtemps qu'on ne sait pas 
quelle est sa nature. En effet, les décisions du Congrès 
de Bruxelles, sur la propriété collective ne sont pas. plus 
effrayantes que les principes qu'on émet depuis long- 
temps. dans Jes çhaires académiques et dans les Conseils 
législatifs . Sans que . personne crie au bouleversement de 
l'ordre social. 

Mais depuis que Proudhon à jeté dans le monde sa 
fameuse maxime : La propriété c’est le vol! il n’y à pas 
un homme possédant si. peu que. ce soit qui ne se trouve 
menacé et, qui ne se croie atteint par l'idée de partage 
dès..que les. sociétés ouvrières ou des païticuliers en leur 
nom mettent en doute la légitimité de la propriété indi- 
viduelle. Et d'autre part les, ouvriers s'émeuvent dès 
qu on leur parle du caractère sacré de la propriété, 
comme cela a,eu lieu aux réunions de Vauxhall, à Pa- 
ris, où l'assertion d’un orateur .qui déclarait que le droit 
de propriété était d’origine divine, a soulevé un orage 
tel, que la séançe à dû | être interrompue. 

Ceux qui professent des idées de partage des biens 
et, les opposent à l'osdre de choses actuel ne s’aperçoi- 
vent pas qu ‘il y a déjà dans le monde bon nombre de 
propriétés communes et qu’il serait au moins, aussi dif- 
icile ‘de faire üné révolution äyant pour but d'établir la 
propriété individuelle absolue et dè supprimer toute pro- 
priété collective. que de transformer entièrement la pro- 
priété'- individuelle de ‘manière’ à instituer le règne du 
commutiisnié. La fortune de l'Etat: la fortune communale, 
e sont-elles pas, en éffet, des propriétés collectives, des 
propriétés. du peuple ? Chaquè commune, chaque Etat 
m’a-til pas ‘une fortune collective ? Le forestier intelligent 
ne: demande-til pas que pour un motif de conservation 
dés forêts’ ces dernièrés restent Ia propriété de PEtat ou 
des icorporätiôns ;! uné propriété Collective, äu lieu d’être 
réparties entré es particuliars? N'y à-t-il que les parta- 
géüux qui demanderit: que Jes’ ie soient livrées à la 
circulation publique.’ au liéù de rester à à disposition 
seule‘ de ‘ quélques’ ‘prà àpriétaires , comme. C'est ‘le cas 
pour ‘un grand nombre d’étre élles dans la Grande- 


Bretagne par 'exeiiplé? Que ce soit Etat qui construise 


et ‘entretiénné les’ chémins”: de’ fer? Qu'il s’attribue la 
prôpriété des minés ? 
“‘i*Qn'ñe songé’ pas à tout cela, et au moment où J'on 
donne’ son concours aux sociétés coopératives, où l'on 
appuié”unanimement les tendances à une conciliation en- 
tre le ‘travailleur et l'entrepreneur, on n’a que des im- 
précations contre la propriété collective du sol, bien que 
l'idée : coopérative soit uniquement basée sur la faculté 
donnée aux ouvricis de posséder collectivement lés bâti- 
iménts , les DACHnEs, les provisions , etc. servant à leur 
travail. à 

‘Pour ce qui concerne Les mines, Îes chemins dé fer, 
les routes, les canaux, les télégraphes et les forits, les 
décisions du Congrès de Bruxelles sont si peu }évolu- 
tidnnairés qu'elles maintiennent les principes de l’ancienne 
écohiomié politique contre les doctrines de l'idée moderne 
qui veut limiter lPaction de l'Etat aux seules mesurcs de 
sécurité qué' réclame l'ensemble. 

Cette nouvelle ‘école repoussé Pimmixtion de l'Etat _. 
les - domaines” ‘ippartenant à l'initiative privée { et vou- 
draît réduire son rôle à celui de jage de dernière instance. 
C’ést' En’ célà: qu'elle droit troûver le remède à à tous les ma X. 
A'itôutestiles ‘questions qu on pose rélativément au dE oit 
et 'aû ‘devoir'de l'Etat d'intervenir en telle ou telle OCCA- 
sion elle ne sait rponcre, que par sa formule : Laisser 
fiive ‘et läisser' passer: Où comprend, l'énergie et l'esprit 
exclusif avec ‘lesqüels ‘elle à cherché à introduire son 
système dans l'Etat 'quand on considère la: position que 
Ce. dernier. a. prise et maintenue jusqu'à ice jour presque 
dans, tous les pays. Le: peuple était et reste ‘éncore ‘un 
pupille,, que. dirigent avec: un soin « paternel:» les gou: 


vernements. policiers. Sans: admettre autre c'ose que leur: 


Fa droit d'intervention substit: ué à toute initiative person- 
Re nelle, à toute liberté. individuelle, se fourrant partout, 
no infloduisaüt, “éur. censure. Jusque dans le domaine de la 
ras à couseience et étouffant tout germe de vie par leu immix- 
CE tion omuipotente.: Il y avait'à s’en: prendre non- -$.'ulement 
#7. à l'extension ‘exagérée ‘dontiéè aux fonctions de l'Etat, 


c'est-à-dire, à à cette. IDADIÈTE. de. considérer a représe'nti- 
deb. de, ensemble. «NON pas:comme une émanation de':la 
pnté:populaire hais comme”un: cadre de fer prépa YÉ 


mais ‘encore à' Ia “Façon dont. PEtat.se trouvait concititué, 


- y des” "monarque 2 des” orpôfations ‘privilégiées ‘et 


LES ETATS:UNIS D'EUROPE. 


dans lequel devait se loger le peuple taillable et cor- 
véable à merci, le rie Le. » en un mot. 


sis 


: amduelé FA Ah môme ro qu ] : en absoubé cette 


liberté au nom de la prospérité publique. © + 
Il existe, il est vrai, un genre de liberté qui lisse 


“Jibre cawurière‘ à l'exploitation ft à lo oppression._ ef. ue.: 


protése pas le faible contre le fort; il y a la liberté de 
mourir de faim tandis que d’autres regorgent de super- 
flu.. Sur les merveilles de. la libre concurrence, de. l'offre . 
ct de la demande telles qu’elles se pratiquent, on à basé 
un nouveau genre de servitude sociale. Quaud on relâche 
tous les Tiens sociaux à un moment où la prédominance 


appartient de fait à une classe spéciale, ne consolide-t- 


on pas 1 domination de cette classe et ne renverse-t-on 
pas les barrières que l'Etat avait opposées à cet enva- 
hissement ? 

C'est de cet ordre d'idées qu'est parti le mouvement 
social actuel : l'adversaire qu’il combat est ce principe 
de l'économie politique individualiste qui abandonne 
tout à l'individu, au faible, au petit, comme au fort et 
au puissant, et n'aboutit qu'à livrer les premiers à l’ar- 
bitraire des derniers. Ce ne sont pas des hérésies révo- 
lutionnaires qui les poussent à Ia lutte; il réagit au 

contraire contre un exclusivisme révolutionnaire quand il 


“veut que l'Etat soit substitué à des capitalistes égoïstes 


dans la propriété des chemins de jer, des télégraphes, 
des mines, des forêts, etc. Il ne se dirige pas non plus 
du côté des doctrines que professent les Etats absolu- 
tistes policiers, ear il réclame un Etat libre basé sur la 
Bberté pour tous, limité dans sa sphère d'action, ne 
pouvant user ni de favoritisme ni d’arbitraire, mais qui 
ne reste point étranger aux besoins .de ses ressortis- 
sants et qui leur assure à tous une existence digne de 
l'homme. 

On peut, dans les détails, être d'opinions divergentes 
relativement aux décisions prises par le Congrès de Bru- 
xelles sur les chemins de fer, les canaux, les forêts, etc. ; 
nous réservons entièrement nous-mêmes nos appréciations 
sur la question de savoir, si la propriété des forêts et 
leur entretien est l'affaire de l'Etat où s’il ne lui appar- 
tient que de décréter des dispositions concernant le dé- 
frichement, etc. Nous voulons seulement nous élever con- 
tre les cris de dûtresse qu'ont soulevés les décisions du 
Congrès de Bruxelles, qui n’ont fait que recommander 
la propriété collective en certaines matières, tandis qu'on 
les représente comme ayant menacé la société toute en- 
tière d’un bouleversement. Il n’a pas été décidé à Bru- 
xelles autre chose que ce qui a déjà fait Fobjet des dé- 
terminations de corps. législatifs. ofticiellement constitués. 
Considèrerait-on ces pr opositions comme dangereuses, 
parce qu’elles émanent ‘non plus de ministres ct de dé- 
putés, mais d'ouvriers et de représentants des classes 
tr availleuses ? rs | 
‘Un ya qu’une objection à faire à ces propositions, 
c'est qu’elles parlent de « propriété collective ,» mais 
c'est justement dans la première résolution relative aux 
mines et aux chemins de fer, qu’on s’est servi de cette 
expression. Les mines et les chemins de fer, a-t-on dit, 
« doivent appartenir à la. collectivité sociale , représentée 


par l'Etat, mais par PEtat régénéré et soumis lui-même 


à la loi de la justice.» Cette «propriété collective » ne 
signifie done pas autre chose que la «propriéié de 
l'État. D ° j 

Mais, nous dira- 7. la opte collective appliquée 
au sol ne constitue- t-elle pas le communisme pur et sim- 
ple sous. un autre -nom ? 

C'est ce que nous examinerons dans un prochain ar- 
ticle. 


PROJET D’ORGANISATION 
 D'UNE ARMÉE POPULAIRE 


par F. BEUST. 


À l'occasion des évènements d’Espagne, dans lesquels, 
selon toute apparence, le peuple se verra arracher par 
ses chefs les fruits de la révolution, il me semble op- 
portun que l'organe de la Ligue de la Paix et de la 
Liberté discuté les mesures pratiques propres à opposer, 
cas échéant, des obstacles insurmontables à un attentat 
contre la révolution. 

. La monarchie militaire. est condamnée par. a Ligue 
comme l'obstacle au développement pacifique des peuples 
de l'Europe. Elle est condamnée, parce qu'elle est hors 
d'état de donner une’ garantie quelconque au maintien 
de la paix, parte que les préoccupations que lui occa- 


. Sionnent les ar mées permanentes l’empêchent. de donner 
. à instruction du peuple. l’attention qui lui est due et 
. qu’elle exige si impérieusement, parce que, en regard de 
cet énorme gaspillage de forces et de 'eSSources , toutes 


les téntatives pour mettre la classe des travailléurs pro: 
ductifs sur le même pied que les autres classes dela 
société, sont autant de mauvaises plaisanteries. qui ne 


peuvent, tout homme intelligent le sait, que rester sans 
SUCCÈs. 


Les armées permanentes et la “monarchie, leur 
insépara blé compagne , sont condamnées , parce qu’elles 
n'ont pour but ‘et pour résultat que d’écraser toutes Îles’ 


‘aspirations pacifiques vers la liberté, bien qu'elles restent: 
sur le terrain légal, et bien avant qu'elles en aient par- 


couru tous les degrés. 

Un peuple veut-il se sauver de Îa ruine qui le me- 
nace, qu'il commence par abolir, coûte que coûte, l'armée 
permanente. Une fois ce progrès accompli, bien des con- 
séquences inévitables en découlent et viennent s'imposer 
par la force même des choses. 


éme 


Et d’abord la monarchie ne peut renoncer aux armées 
permanentes sans se nier elle-même; elle ne reculera 
devant aucun moyen, pas même devant les crimes Îles 
. plus atroces , pour. -SONServer Ces RTS». qui, soût sa 
sauvegarde. à 

Il faudra - donc une os de joies offénsive, considé- 
rable pour que la volonté du peuple devienne seulement 
et sans contredit dominante dans sa force de conviction 
irrésistible, c’est-à-dire que l'adversaire des armées per- 
manentes, d'abord sure pied d'égalité avee leur ‘partisan, 
est à lui seul la révolution, et, après avoir remporté la 
victoire sur elle, les mettra de eôté ainsi que la monar- 
chie; mais le prenier . résultat: de cette conviction 
doit être d’avoir le courage de la vérité, seul capable de 
dominer cette terreur qui nous porte aisément à redouter 
d'appeler les choses par leur nom. 

Quels progrès n’ont pas fait sur ce point les Fran- 
çais, depuis quelques mois? Ils portent aux nues la ré- 
volution espagnole, parce qu’ils désirent la révolution en 
France ; ils recommandent la république aux Espagnols, 
parce que là république seule peut faire une vérité du 
droit des nations de disposer d’elles-mêmes, et leur don- 
uer le courage d'inscrire sur leur programme la solidarité 
des peuples. Allemands et Italiens, que cela vous serve 
d'exemple ! 

Or, le courage de la vérité, et avec lui la faculté et 


le désir d'attaquer, aügmentera d'autant plus qu’on réus- 


sira Mieux à démontrer "le but comme pouvant être atteint, 


_c’est-à-diré à es clairement ét à rendre populaires, 


dans la mesure la plus large, les bases de la future or- 
ganisation militaire et la possibilité de transformer les 
armées permanentes en armées populaires. 

En principe, l'instruction militaire doit, il est vrai, 
avoir lieu pendant les années consacrées à l'instruction 
scolaire !, et être combinée avec celle-ci d’après un plan 
conséquent ; mais Cela ne peut avoir lieu qu’une fois que 
l’armée citoyenne aura déjà remplacé l’armée de soldats, 
et que le peuple aura déjà conquis le droit de disposer 
de lui-même. 

Tous les hommes compétents, parmi lesquels je range 
et les militaires de vocation et les hommes de condition 
civile qui se sont occupés sérieusement de létude de 
l'organisation de l’armée populaire, devraient s'entendre 
pour élaborer un plan général ct le livrer à la publicité 
la plus étendue, dans les langues principales. 

. Afin d'apporter ma pierre à l'édifice, je donnerai ici, 
le plus brièvement et de la façon la plus concise pos- 
sible, mes vues sur ce sujet. 

Bases de l’organisution d’une armée populaire, telle 
qu elle pourrait être créée immédiatement au moyen de 
l’armée permanente. : 

1. Tout habitant du sexe masculin est soumis au 
service militaire, de 20 à 52 ans, suivant le degré de 
ses. facultés corporelles et intellectuelles. | 

2. Tout soldat appartient à l'élite ou armée active 
de 20 à 30 ans, à la réserve de 81 à 42 ans et à la 
landwchr de 48 à 52 ans. | | | 
. à. Les hommes de l'infanterie d'élite seront soumis, 
pendant la première année, à 21 jours d'exercice, dont 
i4 employés à un grand exercice de campagne; fa se- 
conde année, à 10 jours ; la troisième, 6, et ensuite tous 
les deux ans à 6 jours, sans compter 2 exercices de 

campagne de 14 jours l'un. pour toute la durée. du ser- 
vice.dans Pélite. Un quart ou un tiers de l'élite totale 
prendrait donc part chaque année à ces grandes m:- 
nœuvres, | 

Les recrues de cavalerie ct tous les hommes du train 
doivent s'exercer dans leur localité pendant Z ans, une 
heure par jour, à l'équitation, sur les chevaux apparte- 
nant à l'Etat, et en outre recevoir, pendant chacune de 
ces deux années, 3 mois d'instr uction portant sur le pan- 
sement des chevaux, le service intérieur et le service de 
campagne. Les hommes de cette catégorie sont tenus de 
plus à assister à 2 grandes manœuvres de campagne. 

Les recrues d'artillerie et du génie sont soumises 
pendant la première année à un cours de 2 mois, pen- 
dant la seconde à un cours d’un mois, et doivent encore 
être adjointes à deux grands exercices de campagne. 

Les hommes de la réserve de toute arme assistent, 
pendant toute la durée de ce service, deux fois aux Six 
derniers jours des grands exercices de campagne annuels, 

. Les hommes de la Jlandwehr y assistent une seule 
fois, pendant 3 jours. 

Voici les sacrifices que le citoyen en état de porter 
les armes serait appelé à faire à l'Etat : 


| Infanterie  Cavalerie Artillerie et génie 

dans l'élite . 61 jours 2U8 jours 148 jours 

” dans la réserve 12 » 12 » 12 5» 

dans la landwehr 3 » 3 » 3 » 
Total %6 jours 223 jours 163 jours 


auxquels il faut ajouter encore 1 heure par jour pendant 
2 ans pour la cavalerie. et le. train. 

4. L’instruction ne peut être donnée ‘dans un. laps 
de temps aussi court, que si on la débarrasse de toutes 
les niaiseries, si l'or ‘se. borne à ce qui est réellement. 
nécessaire et si elle.a lieu d’une manière conforme à 1 
nouvelle stratégie, c’est-à-dire si .la liberté de penser, de 
juger et-de vouloir ‘est sérieusement prise en considéra- 
tion. Par: exemple, pour l'infanterie, les exercices doivent 
se borner à l'étude des temps et à la propreté des ar- 
mes, à la charge et au tir, au anouvement dans les for- 


. mes tactiques réellement applicables dans un combat, et 


au. service. de campagne. En partant de ce point de vue, 


. une:Cotmpagnie. peut être suflisamment formée aux exer- 
_ices en 8 jours, de manière à être incorporée dans un 


bataillon et le bataillon être au bout de 8 jours prêt à 


_ entrer en campagne. 


3. L'Etat favorise la fondation de sociétés de tir et 


de sociétés militaires ,. en exemptant. leurs membres des 
exercices de recrues, .en livrant gratis les armes, les mu- 


=. cm “mc in 


uitions et les, instructeurs, et en ‘autorisant. et organisant 
“4 RP RC Re 


1 Bases de Porganisatipn. dupe. armée, populaire, par F. Beust. 
Zurich, Verlags-Magazin, 1867. a 
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la participation des sociétés aux manœuvres de cam- 


pasnc; 

6. L’habillement, léquipement et l'armement sont 
fournis par l'Etat. Il va de soi que l'habillement devra 
être d’une grande simplicité, pour répondre au but qu'ou 
se propose. | 

Tout soldat est détenteur de ses effets d'armement 
et d'équipement, et en est responsable. 

4. L'indemuité payée au soldat pendant le temps de 
service doit correspoudre aux conditions générales des 
transactions ordinaires, et sufhire pleinement pour mettre 
à lPabri du besoin. 

8. Tout délit ou crime commis par un militaire est 
justiciable des tribunaux ordinaires. 

Tous les grades, y compris les plus élevés, sont ac- 
cessibles à chaque soldat, et l'Etat veille à ce qu’il puisse 


acquérir sans frais Îles connaissances nécessaires pour les 


obtenir. | 

10. L'obligation du service ne peut empêcher per- 
sonne de se marier, de changer de résidence ou de quit- 
ter le pays. 


Mesures pratiques pour la conversion de l’armée 
permanente en armée populaire. 


Dès que l'initiative en sera prise dans une localité 
quelconque, tous les efforts des hommes d’action doivent 
se diriger du côté de l'abolition de l’armée permanente, 
et cette abolition, une fois la résistance du pouvoir cen- 
tral vaincue, doit passer à tout jamais à l'état de fait 
accompli. 

Ce but si élevé et si riche d'avenir peut être obtenu 
d’après le plan qui suit : | 

Les masses qui ont suivi le mouvement, et dans leur 
sein toutes les communautés librement constituées et dis- 


posées à faire usage de leur initiative, ainsi que les so- 
ciétés démocratiques populaires et ouvrières, décrètent : 


1. L'armée permanente est d'ors et déjà dissoute. 
Tous les soldats, à l’exception de ceux de la dernière 
levée, sont congédiés. Ils emportent dans leurs foyers, 
ceux de l'infanterie tout leur équipement, y compris l’ar- 
mement, — ceux des armes spéciales seulement l'habil- 
lement; chacun d'eux est responsable envers l'Etat des 
effets qui appartiennent à celui-ci 

Avant qu'ils partent pour retourner dans leurs foyers, 
on en forme des eorps tactiques, et on assigne à chacun 
de ces corps un lieu de rassemblement où se réuniront, 
en Cas d'appel, les compagnies, bataillons, ete. de l'élite. 

2. Les cadres des compagnies et des ba‘aillons de 
l'armée populaire seront formés immédiatement au moyen 
des officiers,' sous-officiers et soldats qui resteront vo- 
lontairement au service, et seront répartis entre les dis- 
tricts de levée des divisions militaires, pour y organiser 
le recrutement. Les recrues d'infanterie de 6 bataillons 
scront réunies en une brigade, et l'instruction commencera 


sans aucun retard. Les recrues des armes spéciales se-: 


ront rassemblées dans les garnisons actuelles pour y re- 
cevoir l'instruction de leur arme. 

3. Les soldats qui ne désirent pas rentrer dans leurs 
foyers, et qui ne peuvent être employés à l'instruction, 
formeront un corps mobile qui restera à la disposition 
ultérieure du Comité militaire central. | 

4, Les lois militaires et la juridiction militaire sont 
abolies. Tous ceux qui ont été condamnés pour soi-disant 
délits ou crimes militaires doivent être mis immédiatement 
en.liberté ; toute procédure de ce genre est mise à néant. 
Les procédures de ceux qui ont été condamnés pour dé- 
lits communs par des tribunaux militaires seront soumises 
à une révision des tribunaux civils. 

5. L'exécution des décrets ci-dessus sera surveillée 
par un Comité mulitaire, qui se subdivise en comités de 
commune, de district et de province. Ces comités ont à leur 
tête un Comité central. qui représente l’atorité militaire 
supériure, dispose des fonctionnaires du ministère de la 
guerre, et organise immédiatement un état-major d’offi- 
ciers capables et dévoués à la cause populaire. | 

Le comité militaire communal est élu pour la pre- 
mière fois par les socictés librement constituées de la 
commune, ou par la commune elle-même, si elle a pris 
l'initiative du mouvement. Il se compose d'au moins 
3 membres civils, d'un médecin et d’un ou de plusieurs 
des instructeurs attribués à la commune. 

Le Conuté de district est élu pour la première fois 
par les délégués des sociétés orgauisées du district ou 
par les sociétés du chef-lieu; il se compose de 5 à 7 
membres civils et de 4 militaires. Il en est de même pour 
l'élection du Comité de province. 

Le Comité central est également élu par les délégués 
des sociétés du pays tout entier ou par les sociétés de 
la capitale. no” . 

. Comme la principale chose est d'agir rapidement et 
de prendre des décisions résolument et à point nommé, 
il est à désirer .que ces prémières élections ct nomina- 
tions partent des corporations qui ont eu l’acresse, le 
courage et l'activité de se mettre à la tête du mouve- 
ment. CR ON 

Si l’organisation militaire sort des mains des géné- 
raux et des ministres des princes pour tomber. dans cel- 
les des délégués des communes librement constituées, 


des Sociétés ouvrières et démocratiques, c'est alors qu'un 
enthoufiasme grandiose :du * besoin ‘originel ; :profônd ‘ét: 


éternellement légal, que Les peuples ressentent . d'obtenir 
leur autonomie ‘Aura fait Justice dé l’absolutisme à la 
turque, et aura mis de côté la forme mensongère et 
trompeuse de la moriarchie constitutionnelle; — c’est 
alors que là république existera de fait et de droit. Ni 
la fureur brutale dé réaction ‘des nobles, ni les intrigues 
des chevaliers d'industrie politiques, ni même la pré- 


t L'armée populaire devant être considérablemént plus nom- 
breuse que l’armée permanente, et outre cela. ‘un assez: grand 
nombre des officiers les plus àgés devant naturellement se reti- 
rer, on peut compter que les officiers et sous-officiers qui sui- 
vront sincèrement le mouvement, obtiendront immédiatement des 
ne. plus élevés, et trouveront ainsi une position matérielle 
assurée. 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 
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somption et la simplicité des fantaisistes qui se complai- 
sent dans leur confiance absurde, ne pourront, une fois 
les armées permanentes abolies, abuser de nouveau le 
peuple au point de lui faire quitter cette organisation 
conforme à la nature, et l’engager, lui, qui manque ce- 
pendant toujours de défiance, à reprendre la chaîne qui 
convient si bien au chien fidèle, pour le remettre de nou- 
veau aux mains d’un monarque. 

Que tous les peuples, et, en attendant, surtout celui 
d'Espagne, s’arment de défiance contre des amis de ce 
senre-là! 


EE PEN 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 
FRANCE. 


Paris, 4 novembre 1868. 


51 les adversaires des armées permanentes ont besoin 
d’un argument de plus contre cette institution détestable, 
l’empereur des Français vient de la fournir. Vous avez 
lu dans le Moniteur du 28 octobre le décret réservant 
exclusivement aux militaires qui, après cinq ans de 
service, auront contracté un réengagement de cinq 
années, Îles trois quarts ou Ja moitié des emplois à 
la nomination des divers ministres; 8,000 places en- 
viron chaque année. Je vois d'ici la foule des lecteurs 
qui suit avec passion les longues eolonnes du tableau 
merveilleux où se déroulent les perspectives émouvantes 
de cette loterie de nouvelle espèce : 

Garçons de bureaux . . . . . . fr. 1,200 
Commissaires de police cantonaux » 1,450 à 1,800 

| le logement, l'ha- 
billement, le pain 
et une indemnité 
de légumes. 
. s 4,000 à 1,200, Vhabil- 

lement. 


À 


Gardiens des maisons centrales du ’ 800 


Employés d'octroi . . . . . 
Gens de service du Mont-de-Piété 


Etc, etc. | 

Et ainsi de suite sur quatre grandes pages! Que 
de convoitises éveillées ! Quelle partie de loto! Quelle 
prime donnée au fachonnaire, quelle habileté à cor- 
rompre ! Quelle adresse à prendre les gens par les cu- 
pidités de la fainéantise! Quel encan des conseïences 
et des âmes ! C’est ainsi qu’on se prépare des cohortes 
prétoriennes, non-seulement dans le sein même de lar- 
mée durant les neuf années de service que la loi nou- 
velle exige du soldat français, mais pendant toute la 
vie de l’homme chez lequel dix années d’esclavage mi- 
litaire auront détruit à la fois le sentiment de Ia per- 
sonpalité, la notion du droit et l’esprit de famille. 

Cette mesure machiavélique met à nu l’immoralité 
radicale et incurable du gouvernement impérial. Au 
moment où la démocratie européenne proclame en Alle- 
magne, en Angleterre, en Italie, en Espagne, le principe 
du self-goveriment, où partout le respect de la personne 
et les droits de l'individu sont unanimement déclarés 
primordiaux, voici l’empereur qui s’efforce d’éteindre 
toute initiative chez le citoyen, qui excite, fomente, en- 
courage et récompense le servilisme gouvernemental et 
crée une école de Séides. Cinq ans de service militaire 
actif forcé ne gâtent pas toujours un homme, il reste 
encore chez lui l’étoffe d’un père de famille et d’un 
citoyen, mais dix ans d’abnégation, de compression 
donnent à la conscience une entorse irrémédiable, le 
cœur et l’esprit restent aplatis. À quoi seront-ils pro- 
pres, ces hommes que l’immorale discipline de l’armée 
aura aminés pendant dix ans? À faire des électeurs 
vendus, des espions dociles, des prétoriens fanatiques, 
au besoin des coupe-jarrets publies. Le scandale le 
plus grand c’est de voir le ministre de l'instruction 
publique réserver le quart des places d’instituteurs 
communaux dont il dispose — quatre cent cinquante 
places — à ces hommes corrompus par dix ans d’obéis- 
sance passive et de fainéantise militaire! Si M. Duruy 
n'avait point donné depuis longtemps la mesure de la 
faiblesse ambitieuse et lâche qui paraît faire le fonds 
de son caractère, il suffirait de ce trait pour le désho- 
norer devant l’histoire. Qui, l’histoire notera que par 
ses mains le quart de nos enfants aura été livré chaque 
année à l’abrutissement militaire! Cet acte n’est point 
une faiblesse seulement chez un ministre de l’instruc- 
tion publique, c’est une trahison. 

Ce décret n’est pas seulement une grande manœuvre 
électorale, c’est aussi, et à la fois, un moyen d'effacer 
l’impopulurité de la dernière loi militaire et de plus 
une contre-mine poussée contre les ouvrages avancés 
de la conspiration orléaniste qui gagne peu à peu dans 
l’armée. Le prétorianisme a de ces retours : l’empereur 
s’est honteusement élevé il y à 18 ans par la corrup- 
tion de l’armée ; les orgies de Satory ont été le prélude 
et la préparation du coup d'Etat, il se pourra bien que 
PEmpire tombe egmme il a poussé: par la trahison. 

PRE : 
L’ambition de parvenir est la même, en haut des repus 
et des satisfaits, en bas des mécontents et des affamés. 
La tradition des St-Arnaud, des Magnan, des Espinasse, 
des Troplong et des Maupas n’est point perdue. L’em- 
pereur vieillit, il aura tout à l'heure 60 ans, mais l’em- 
pire est déjà plus vieux que lui et les signes de la 
décrépitude paraissent sur ceite dynastie de seize ans! 
Les étais qu’on pose font voir où la ruine menacé, où 
les voiles ‘sont tombés, chacun regarde d’un œil moins 
timide et plus perçant. Le jour même de sa publication, 
ce décret du 28 octobre a été percé à jour par toute 
la presse indépendante; nous avons assez de liberté 
pour sentir que,nous sommes. esclaves et, qui plus est, 
pour oser Je dire. On ne se laisse plus éblouir par 
l'audace même du cynisme: ces moyens sont usés, ces 
vieux décors: sontitroués, les taches d’huile y font de 
larges maculatures ; le soleil resplendissant de ln révo- 
lution espagnole fait'saillir ces grosses ficelles; la dé- 
mocratie européenne éclaire de son flambeau ces dessous 


179 


TS se . — . 


— ——— er er ee 


ténébreux. Ce trafie ne peut durer : là ou l’empereur 
cherche et croit trouver un appui, sa main rencontrera 
bientôt le vide et son pied l’abime. Le temps et la 
force lui manqueront pour corrompre la nation. De 
deux choses il arrivera l’une. Ou les Français auront 
assez de tempérament pour résister à eet emprisonne- 
ment et, en ce cas, d’un jour à l’autre ils imiteront 
l'Espagne et mettront à la porte le parjure qui piétine 
depuis 18 ans sur leurs têtes, ou s'ils ne savent et ne 
peuvent s’affranchir, la démocratie européenne les blo- 
quera dans leur lazaret, tenus jusqu’à guérison enfermés 
en quarantaine par une ceinture de peuples libres. 

Il en coûte, croyez-le, à une plume française d’écrire 
les lignes qui précèdent, mais aussi pourquoi la France 
se laisse-t-elle verser jusqu’à la lie la coupe de la ser- 
vitude napoléonienne ? Veut-elle, oui ou non, devenir 
un peuple de prétoriens ? Pour achever le tableau, il 
ne faut point se dissimuler que le joint secret qui 
arrête en France le progrès politique est la non matu- 
rité de la question sociale. Les incidents qui se sont 
produits cette année au Congrès de Bruxelles, au Con- 
grès de Nuremberg, au Congrès de Vienne et dans votre 
Congrès de Berne ont fait voir clairement la force, la 
grandeur, la puissance des associations ouvrières qui 
couvrent l’Europe. La cuve socialiste qui n’a cessé de 
fermenter commence de nouveau à bouillonner : n6s3 
capitalistes et nos propriétaires ont peur; qui pourrait 
mesurer de combien leur figure s’allonge quand üls li- 
sent ou quand ils entendent la moindre discussion tou- 
chant la légitimité de l'intérêt ou la constitution de la 
sacro-sainte propriété? Eh bien, cette grosse ficelle du 
socialisme dont l’empereur fit, il y à dix-neuf ans, le 
nœud de son coup d'Etat, cette grosse ficelle n’est 
point usée; elle peut servir encore, ef ceux qui pénè- 
trent dans les orcanes du grand magasin des décors 
napoléoniens pourraient vous dire qu’on la graisse et 
qu’on la remet à neuf pour l'année qui va s’ouvrir ! 
Quelle autre raison, je vous prie, pourrait avoir l’em- 
pereur de [aisser discuter dans les réunions publiques 
de Paris ces grosses et grandes questions qui font vibrer 
toutes les passions et résonner tous les intérêts ? Que 
veutil? Epouvanter une seconde fois la bourgeoisie, 
évoquer de nouveau la grande ombre des partageux, 
faire sonner les grelots fèlés du Spectre rouge.’ Que 
les dissidents du Congrès de Berne, que l’Association 
internationale des travaillenrs y songent, ils peuvent ai- 
sément devenir, sans le savoir et assurément sans le 
vouloir, les compères d’un despotisme qu’ils croient 
combattre. | 

Eh bien! nous avons ces fameuses cartes ? Elles ont 
paru! Elles démontrent victorieusement que la France 
n’a aucune raison de faire la guerre! la situation géo- 
graphique n’a jamais été meilleure ! aucune puissance 
n’a moins de raison que la France de songer à des 
remaniements territoriaux !.… Fort bien! Mais pourquoi 
done depuis trois ans tant de millions dévorés par le 
ministère de la guerre? pourquoi les chassepots? à 
quoi bon les mitrailleuses? pourquoi tous nos forts mis 
en état? pourquoi une armée de 1,200,000 hommès ? 
pourquoi ne pas désarmer? et si vous êtes forcés. de 
désarmer, pourquoi done avez-vous armé ? Quel soufilet 
se donne à elle-même cette politique capricieuse, per- 
sonnelle et insensée? Elle ne se refuse au .surplus 
aucun démenti. Se peut-il rien de plus plat que ce 
congé brutalement donné à la reine Isabelle par. son 
auguste allié? Quoi! Il y a six semaines, on serrait 
affectueusement ces mains tremblantes, on laissait voir 
un visage compatissant, impératrice eb reine confon- 
daient leurs larmes! On offrait gracieusement Île chà- 
teau de Pau, on disposait la chambre même de l’em- 
pereur et aujourd’hui, sous prétexte ‘de. conservation 
d’un monument historique, — honteux et sot:prétexte 
— un aide de camp vient brutalement signifier un 
congé i Peut-on plus effrontément reconnaître le. prin- 
cipe du fait accompli ? . | 

Qui done avait rédigé le premier manifeste du gou- 
vernement provisoire d’Espagne ? et de quelle plume 
est sorti le second ? Je voudrais fort que vos corres- 
pondants de Madrid pussent nous le dire. Le premier 
ne valait rien; le second, sauf un point, est excellent. 
Le point sur lequel j'arrête mon blûme est, vous le 
pensez bien, le passage où le gouvernement vote pour 
la monarchie. Il y a contradiction à dire : la nation à 
le droit de choisir la forme de gouvernement qui lui 
convient, et à mettre d'avance tout le poids de l’auto- 
rité dans un des plateaux. La mauvaise influence des 
généraux se fait reconnaître ef ce trait justifie, autorise, 
rend nécessaire la surveillance jalouse dont nous espé- 
rons bien que les démocrates espagnols ne se départi- 
ront point. Se peut-il rien de plus beau que [a façon 
dont se'dissout la Junte ‘de Madrid en votant à l’una- 
nimité l’abolition de la peine de mort? Le parti répu- 
blicain at-il jamais tracé un programme plus simple, 
plus modéré, plus complet, plus praticalle que le pro- 
gramme que vient d'envoyer à Madrid le-citoyen-Orense ? 
Si l’on veut mesurer le progrès accompli‘ en Europe 
depuis vingt ans, il suffit de mettre ce programme en 
regard des programmes républicains français de 1848. 
Trois points se détachent aussitôt : 1° l’idée fédéraliste; 
l’autonomie des provinces et des communes fondée::eur 
le droit primordial de l’individu ; 2° l’alliance intime 
des questions pélitiques et des questions sociales, et la 
solution des unes par les ‘autres; ‘et 3° je’ ne sais quel 
caractère européen répandu sur toute la pièce et qui est 
comme la‘ märque’, de: l’époque : ce n’est:plus: l'aspira: 
tion Vagué, élastique ‘et ; humanitaire “dela” première 
république frañéaise c’est la.main'tendue'ivers tous les 
peuples, mais..c'est.aussi le cercle.européen nettement 
inserit et déterminé. Grand et véritable progrès! 

Rien ne fait mieux ressortir là décrépitude de l’em-_ 
pire que cette vive et: verte jeunesse de là révolution 
espagnole. Quelqu'un a dit depuis longtemps, et nous-. 


mêmes peut-être avons-nous déjà répété dans cette cor- :  : 
respondance, que l'empire avait été l’intronisation du fes ï 
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Saint-Simonisme. Il y a beaucoup de vrai dans cette 
assertion ; certainement l’empereur à tiré de larsenal 
socialiste de 1830 et de 1848 une bonne partie de ses 

« procédés » de gouvernement; il à fait, il fait encore 
ce qu’il peut, son dernier décret le prouve du reste, 
pour embrigader la nation, pour « organiser le travail,» 
ainsi qu’on le disait naïvement en 1848 : eh bien, Le 
langage des républicains espagnols à fait voir qu’ils 
ont franchi ce défilé dangereux, et que la dure expé- 
rience par laquelle la France achève de passer n'a pas 
été perdue : ils tiennent assurément, à cette heure, la 
tête de la démocratie d’Europe. Qu'ils se maintiennent 
dans ce beau rôle, qu’ils ne descendent à aucun prix 
de cette hauteur! Qu'ils ne se lassent, ni ne s’endor- 
ment, ni ne se découragent! Personne, quand il s’agit 
de ces grandes crises où tout un peuple doit s’inter- 
roger et se répondre à lui-même, personne ne peut 
savoir ce qui sortira de cette profonde agitation : de 
grandes épreuves attendent peut-être nos amis d'Espa- 
gne, et qui sait? de grandes déceptions. Qu'ils ne 
désespèrent jamais! qu’ils ne manquent jamais au prin- 
cipe qui les guide; qu'ils aient la foi pratique du suf- 
frage universel ; qu’ils acceptent sans révolte la sentence, 
même jugée par eux et par nous mauvaise, que le peu- 
ple espagnol rendra sur sa destinée. Il faut résolument 
mettre sous les pieds la fausse doctrine française des 
hommes providentiels et des dictatures nécessaires que 
M. de Girardin ressassait encore €ces jours-ei dans la 
Liberté ; il faut respecter le jugement du peuple et ne 
se pourvoir en appel que devant le peuple lui-même. 
Un seul point est indispensable : veiller à ce que le 
peuple, aussi éclairé qu’il puisse l'être, prononce en 
toute liberté. Si la démocratie espagnole a la force de 
demeurer fidèle à ce programme qu’elle-mêème à tracé, 
quand même le vote de la nation reconstituerait une 
monarchie, elle pourra se glorifier d’avoir poussé la 
cause de la République plus haut et plus loin qu’au- 
ceune nation européenne ne l’a fait avant elle; car la 
République c’est, avant tout et par-dessus tout, le res- 
pect sincère de la volonté des peuples. 

X. 


P.-S. — Je ne veux point rendre plus mauvais qu’ils 
ne le sont les vers que j’ai cités en tête de ma corres- 
pondance du 20 octobre. Il faut rétablir ainsi le sep- 


tième vers et ajouter après le vers suivant un vers qui 


a été sauté et dont l’omission laisse une rime boiteuse. 


Il sera … Prim! mais je n’entends 

Qu w’il tienne en sa main le tonnerre! 
ndalous, Castillans, Basques et Catalans 

Demeurons seuls maitres de cette terre ! 
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CE QUE COUTE LA GUERRE :. 
IL. 


À ce tableau des pertes d'hommes de la France, M. 
Germain Sarrut oppose les sacrifices en argent faits par 
l’Angleterre pendant la même période de temps (1793 
à 1815). Ils ne serient pas moindres de 20,316,460,053 


1 Voir les Etats-Unis d'Europe du 18 octobre. 
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francs à l’extraordinaire, plus environ cinq milliards 
à l’ordinaire. Voiei comment s’établit ce bilan : 


Francs. Fr. Ct. 

En 1793  113,629,000 au 3 le . 12. 45 
1794  227,930,000 . 66. U9 
1795  570.630,000 . . . . 62. 50 
1796 \ 454,5UU,UUU + + + + 63. 16 
l 186,375,000 . . . . 64. 93 

urg7 4 4BSUUUUU . . . . 53, 28 
| 407,330,U00U . . . . 47. 25 
429,250,000 . . . . 48. 08 

1798 À 55750000 . . . . 53. 58 
1799  391,375,000 . . . . 57. 14 
1800 _ 517,625,000 . . . . G4. 93 
1801 767,000,000 . . 56. 98 
1802 633,250,000 . . . . 75. 63 
1803  303,000,000 . . . . 58. 32 
1804  366,125,000 . . . . 54. 94 
1805 | 205000, 000 . . . . 58. 25 
| 101,300,000 . . . . 51. 55 

1806  555,500,000 . 60. 24 
1807 | 38,175,000 . 62. 24 
858,550,000 . . . . 63. 24 

1808 265,125 000 . . . . 63. 42 
1809  368,650,000 . . . . 635. 50 
1810  338,950,000 . . . . ‘70. 09 
1811 303,000,000  . . . . 64. 10 
1812 505. 000,000 . . . . 56. 82 
1813 | 681,750, 000 : . . . DS. 35 
606, "000, 000 . . . . 36. 50 

1814 606, 000, 000 . . . . 63. 83 
1815 999, 000, 000 . . + 53. 38 


Total 12,032,705,000 . 


qui, aux taux auxquels les emprunts avaient été faits, 
portait la dette souscrite à leur occasion à vingt 
milliards trois cent seize millions quatre cent soixante 
malle cinquante-trois franës. — « Cet immense holo- 
causte, ajoute M. Sarrut, n’avait eu pour l’Angleterre 
d'autre résultat que de désorganiser ses ateliers, de 
tirer des ports, des fabriques, des fermes, deux millions 
d'ouvriers vigoureux pour les convertir en soldats et 
matelots dont le plus grand nombre était mort de ma- 
ladie dans cette guerre de vingt-trois ans ; que d’eniever 
aux travaux oOrgauisés pour la paix une masse eonsidé- 
rable de capitaux et de travailleurs pour les envoyer 
dans les chantiers des arsenaux, dans les manufactures 
d'armes et d’équipements, de munitions ou de moyens 
de transport, et qu’à anéantir, sans retour d’aucune 
richesse, les produits de ces chantiers ou de ces ma- 
nufactures. » | 


Si nous demandons maintenant quelles furent les 
conséquences de ces mêmes guerres sur les fortunes 
privées et publiques ? — Voici ce que l’histoire nous 
répond : 

Transportons-nous un instant en Autriche. 

« Lorsque la patente impériale du 1° juin 1806 dé. 
crétait la création de la Banque nationale autrichienne, 


ANNONCES. 


Emprunt de fr. 14 Millions à 9 ” 
du 


Canton de Fribourg. 
Série de la Banque T'édérale de 4°/, Millions. 


Cet emprunt est garanti par la généralité de la for- 
tune publique du Canton de Fribourg et par une hypo- 
thèque régulièrement constituée, par inscription dans Îles 
registres publics des Cantons de Fribourg et de Vaud, 
sur le chemin de fer de Lausanne -Friboursg - Frontière 
bernoise. Le rendement de cette ligne ferrée augmente 
chaque année et suffit à lui seul au service des intérêts 
de tout l'emprunt. Outre ces garanties, il y a des hypo- 
thèques sur d’autres immeubles pour fr. 1*/, millions 
et un dépôt de bons titres consignés en nantissement 
d'ensemble fr. 4/, millions. Le fonds de réserve du Chemin 
de fer s'accroît de versements annuels de fr. 68,000 
chaque et s'élève fin 1867 à fr. 242,000; il fait égale- 
ment partie des garanties et il est ? géré par les trois 
banques qui ont négocié l’emprunt. 

Le service des intérêts et les remboursements du 
capital s'effectuent sans frais à la Caisse d'Etat à Fribourg, 
aux Caisses de la Banque Fédérale à Berne, (renève, 
Lausanne, St-Gall et Zurich, et au Comptoir d'Escompte 
de Messieurs Oswald, frères & C° à Büle. 


Nous avons encore une partie des titres de cet emprunt 
à placer et nous recevrons des souscriptions jusqu’à 
épuisement du stock, au cours de 96 °/, et l'intérêt au 
marc le franc. Prospectus gratis dans nos bureaux. 


Berne, en Septembre 1868. 
Banque Fédérale, 
Le Président : 
Stampfii. 


Imprimerie Rieder & Simmen à Berne. 
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écrit M. Horn *, il s'agissait avant tout de mettre quel. 
que ordre dans l'inextricable chaos de la circulation 
fiduciaire, légué par les gucrres du premier empire à 
l'ère de la paix qui commençait. 

« Durant ces guerres, presque toujours malheureuses 
pour l’Autriche, le gouvernement de Vienne avait poussé 
jusqu'aux dernières limites labus du papier-monnaie : 
une liquidation des plus désastreuses dut suivre la paix 
de 1810. La circulation du papier-monnaie s’élevait alors 
à 1,060,798,753 florins ; la patente impériale du 20 
février 1811 ordonnait le retrait, c’est-à-dire l’échange » 
des bankszettel (tel était le nom de ce papier) pour le 
cinquième de leur valeur nominale, ce qui fit perdre 
aux détenteurs de bankszettel les quatre cinquièmes de 
leur fortune. 

« L'autre cinquième ne leur fut pas rendu en argent, 
mails en nouveau papier (Æinlæsungscheine, bons d’é- 
change), qui était loin de valoir de l’argent. Le gou- 
vernement prit l’engagement solennel de n'en émettre 
que la quantité nécessaire pour l’échange des bankszettel 
au taux de 1 à 5, soit la somme de 295,600,000 f1. 

« Les guerres de 1813-15 mirent à néant cet enga- 
gement : au 31 décembre 1815, la circulation des bons 
s'élevait à 610 millions et leur cours était 351 contre 
100 florins argent. 

« Le malheureux qui, en 1811, avait possédé 1,000 
florins en bankszettel, qu’il avait dû échanger contre 
200 florins de papier nouveau, les voyait aujourd’hui 
réduits à 57 florins effectifs environ : il sauvait ainsi 
6 °/, à peine de la banqueroute que l’Etat faisait à ses 
créaneiers involontaires, aux porteurs de son papier- 
monnaie ! » 

Que le lecteur nous pardonne tous ces chiffres que 
nous livrons à ses méditations : la statistique est la 
science raisonnée des faits. A l’axiôme de Pythagore : 
« Les nombres régissent le monde, » Gæœthe a ajouté : 
a Il est au moins certain que les chiffres enseignent 
comment on le gouverne. » 

Dans un prochain article, nous tàcherons de tirer 
des conséquences logiques de notre petit travail. 


Edmond Potonié. 


3 Annuaire international du Crédit public, 1860. 

$ Ces chiffres doivent être encore calculés en monnaie de con- 
vention, le nouveau système monétaire n’étant entré en vigueur 
que le 1* janvier 1859; ils représentent donc : 2,758,076,757 fr. 
80 cent. 


Pour le Comité de Rédaction: G. Voer, professeur à Berne. 
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Ftats-Unis d'Europe, à Berne. 


COURRIER. 


Depuis qu’elle est déli‘rée de son Maximilien et des 
autres « civilisateurs, » la République mexicaine s’affermit 
de plus en plus. Dans le discours d'ouverture que Juarez 
a prononcé au sein du congrès, il a constaté que, 
sauf l'Etat de Tamaulipas, où il reste encore quelques 
rebelles, l’ordre est partout rétabli. Il a proposé un cer- 
tain nombre de réformes utiles, telles que le jury en 
inatière pénale, une loi sur l'instruction publique, l'amé- 
lioration des routes et des moyens de communications, 
ete. Dans sa réponse, le président du congrès a exprimé 
à Juarez la reconnaissance du pays pour son excellente 
administration et l'espoir que la République mexicaine 
prospèrera toujours davantage. 

L'Espagne, ancienne métropole du Mexique, proltera- 
t-elle de cet exemple ? 


sta 
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L’Autriche, a dit le ministère actuel, est en état 
d'entretenir une armée de 800,000 hommes. Dans la 
première moitié de l’année 1868, elle a réduit sa dette 
publique de 29 ‘/, millions de florins, et de près de 20 
millions la somme des intérêts à payer, grâce surtout au 
fameux abaissement forcé du taux de la rente, constituant 
un acte si moral, que le particulier qui s’en serait rendu 
coupable vis-à-vis de ses créanciers aurait été poursuivi 
comme escroc. 

Le calcul du ministère est vraiment admirable : on 
pille les créanciers de l'Etat, on met la banqueroute en 
permanence et l’on peut, avec tout cela, non-seulement 
entretenir, mais encore accroître l’armée! Si les impôts 
ne rentrent pas, on a des soldats pour accélérer la per- 
ception ; et puis on paie les intérêts de la dette le moins 
possible et pas du tout le capital! 

Quelle joyeuse existence, que celle de l’empereur 
d'Autriche ! 


FA ., 
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Le Congrès des étudiants, qui s'est réuni pour là 
première fois à Liége, aura sa deuxième session à Gand, 
où l’on fait des préparatifs pour recevoir les délégués. 
A cet effet, la l'édération des écoles, dont le siége est 
à Liége, enverra un manifeste à toutes les Universités 
du dehors. Les étudiants hollandais ont déjà promis 
d'assister à l’Assemblée et de prendre part aux débats 
sur les questions de nationalités et de langues. La ques- 
tion de l’enseignement dans ses rapports avec les pro- 
blèmes sociaux sera également portée à l’ordre du jour. 

Dans la jeunesse des Universités allemandes on voit 
malheureusement se développer de plus en plus un cer- 
tain esprit d'isolement et d'orgueil classiques. Depuis fort 
longtemps, on n’a pas vu les étudiants allemands s'occuper 
avec ardeur des réformes sociales ; le génie qui les ani- 
mait autrefois et les poussait à la tête du mouvement 
semble les avoir quittés. Il n’en est point ainsi en Suisse 
non plus qu’en Belgique. De même que les étudiants 
suisses, les étudiants belges étudient avec ardeur les 
questions philosophiques, religieuses, politiques et sociales. 
Dans leur organe, le Journal des Etudiants, on trouve, 
à côté de pièces humoristiques et littéraires, des discus- 
sions sérieuses dont s’honorergient des journaux politiques 
avancés ; ils n’admettent pas que l'étudiant soit un être 
à part, un anti-phihistin et qu'il y ait un abîme entre 
lui et l’homme du peuple : ils se font un honneur, au 
contraire, de marcher avec l'ouvrier et de se placer avec 
lui sur le pied d’une parfaite égalité démocratique. On 
voit par l'esprit qui règne dans les Universités belges 
que ces dernières, ne sont point des écoles où les fils de 
bureaucrates et d'employés vont apprendre simplement à 


devenir à leur tour bureaucrates et serviteurs de l'Etat. 
Les élèves qu'on y forme sont pleins d'enthousiasme pour 
les grands principes, de dévouement pour la justice et la 
vérité. Aussi sommes-nous convaincus que le Congrès 
organisé par les étudiants belges portera d’heureux fruits 
pour J'avenir. 


La septième députation à Berlin, ayant à sa tête le 
comte Bredow, a tout récemment aggravé les conclusions 
du ministère public contre notre ami Guido Weiss, ré- 
dacteur de la Zukunft, et cela parce que l’article incri- 
miné aurait révélé des tendances anti-patriotiques au 
premier chef. Îl paraît qu'en Prusse le patriotisme d’un 
prévenu constitue un motif suffisant pour réduire sa peine 
où l'acquitter tout-à-fait. Or, en quoi consistent les ten- 
dances anti-patriotiques du rédacteur de la Zukunft ? 
En ce que l’article dont il s'agit a paru au moment où 
Bismark mettait au jour, avec une forfanterie sans pa- 
reille, l’assertion d’après laquelle le Nord de l'Allemagne 
était d’un siècle plus avancé que le Sud en fait de libé- 
ralisme. Cette coïncidence a donné naturellement aux 
journaux de l'Allemagne méridionale l’occasion d’établir 
le bilan du libéralisme prussien, de sorte que M. Guido 
Weiss doit payer l’écot de la piteuse campagne entamée 
par Bismark, parce qu'il plaît aux tribunaux prussiens 
de ne considérer comme patriotiques que les efforts faits 
eu vue d’annexer les Etats du Sud à la Confédération du 
Nord. 

C'est ce qu'on appelle inculquer à la Prussienne le 
patriotisme à une population. 


# #% 
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On se souvient que d'après les révélations de Klaczko 
la cession de la Vénétie à la France était déjà un fait 
accompli avant l'échange des premiers coups de fusil 
entre lAutriche et l'Italie. Il ne dépendait que de l'Au- 
triche d’avoir la paix avec l'Italie et de pouvoir ainsi 
tourner toutes ses forces contre la Prusse, mais la forfan- 
terie militaire ne permettait pas d'agir ainsi : il fallait 


que des flots de sang fussent inutilement versés avant 
‘que l'Autriche annonçât la cession de la Vénétie. 


Le rapport officiel autrichien sur la bataille de Sadowa 
nous fournit une nouvelle révélation du même genre. Dans 
la matinée du 1®% juillet 1866, Benedeck avait envoyé à 
l’empereur le télégramme suivant : 

« Je prie instamment Votre Majesté de conclure la 
paix à tout prix; une catastrophe pour l’armée est iné- 
vicable. » 

Mais la réponse de Vienne fut négative; il fallut li- 
vrer la bataille de Kônigsgrätz et subir la catastrophe 
que Benedeck avait prévue. N’est-il pas évident que les 
princes sont aussi innocents des guerres et des batailles 
que les enfants qui viennent de naître ? Et qu'est-ce que 
l'Autriche à gagné en honneur, lorsque, sacrifiant tout à 
une vaine gloire, elle a répandu le sang de ses fils pour 
une cause déjà abandonnée ? Et qu'est-ce que la Grande- 
Bretagne perd en dignité lorsqu'elle soumet à l'arbitrage 
d'un tiers tous ses conflits avec les Etats-Unis de l’Amé- 
rique du Nord? D’un côté, nous voyons la ruine et la 
décadence que ne peut arrêter tout l’art des hommes 
d'Etat ; de l’autre, c'est la prospérité, le bien-être et la 
force intérieure. Voilà le résumé du bilan! 


_ Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg : 
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ÉCHOS DU CONGRÈS DE BRUXELLES. 
IL. 
La résolution du Congrès de Bruxelles sur la 9r0- 


priélé du sol est ainsi conçue : . 
« Considérant que les nécessités de la production et 


l'application des connaissances agronomiques réclament, 


une culture faite en grand et avec ensemble, exigent 


l'introduction des machines et l’organisation de la force 
collective dans l’agriculture, et que d’ailleurs l’évolution 
économique elle-même tend à ramener la culture en 


grand ; 


propriété du sol doivent être traités sur le même pied 
que le travail minier et la propriété du sol; 

« Considérant, du reste, que le fonds productif du sol 
est la matière première de tous les produits, ia source 
primitive de toutes les richesses, sans être lui-même 
produit du travail d'aucun particulier ; 

« Le Congrès pense que l'évolution économique fera 
de l'entrée du sol arable à la propriété collective une 
nécessité sociale, et que le sol sera concédé aux compa- 
gnies agricoles comme les mines aux compagnies minières, 
les chemins de fer aux compagnies ouvrières, et ce avec 
des conditions de garanties pour la société et pour les 
cultivateurs, analogues à celles nécessaires pour les mines 
et les chemins de fer. » 

Le seul point qui nous paraisse de nature à sou- 
lever une objection sérieuse dans cette résolution est la 
concession Qu sol aux compagnies agricoles, car l’analogie 
qu’on établit entre cette propriété et celle des chemins 
de fer et des mines laisse supposer que c’est l'Etat qui 
entrera en possession de tout le sol arable et organisera 
la propriété collective telle que la prévoit le texte de la 
résolution. Si c’est là l'intention, nous ne pouvons nous 
ranger à cette manière de voir, par laquelle la résolution 
votée à Bruxelles se contredit elle-même. | 

En effet, si l'on veut provoquer une évolufion écono- 
nique, ce qui doit être compris dans le sens d’une trans- 
formation de la propriété s’opérant d'elle-même et non 
pas par une pression gouvernementale, pourquoi exige-t- 
on l'intervention de l'Etat, l’expropriation des possesseurs 
actuels du sol au profit des compagnies agricoles ? 

Nous sommes opposés, quant à nous, à ce socialisme 
du haut en bas. Nous ne croyons pas qu’on puisse réa- 
liser les réformes sociales si l'Etat, au lieu de devenir 
une organisation protégeant réellement l’ensemble des 
citoyens, continue à être la domination de fait ou cons- 
titutionnelle d'une classe sur les autres: nous estimons 
aussi que les réformes sociales ne sauraient devenir une 
vérité sans l'appui et l’encouragement de l’Etat ainsi 
régénéré; mais nous rejetons cet absolutisme qui attend 
tout secours et toute réforme uniquement de l'Etat, de 
la force collective de la société, et détruit ainsi de fond 
en comble la liberté individuelle. 

Il ne vous appartient pas de nous poser comme ayant 
seuls interprété d’une manière exacte les décisions du 
Congrès de Bruxelles; nous devons attendre qu’on nous 
fournisse à cet égard des explications authentiques. Néan- 
moins, aussi longtemps que ce Congrès n’a pas donné 
une interprétation formelle de sa résolution, on peut ap- 
précier dans un sens ou dans l’autre la contradiction que 
renferme cette dernière; c'est ce que nous nous permet- 
tons de faire en appuyant sur le mot « d'évolution » et 
en considérant l'expression de « concession » comme ayant 
été maladroitement choisie dès qu'il ne s'agissait pas 
d’une transformation imposée par P’Etat, mais plutôt du 
fait que successivement et par la force des choses les 
associations agricoles arriveront à posséder cellectivement 
le sol arable. | 

Abstraction faite de ce point et en laissant de côté 
la question de savoir quel est le moyen mis en avant 
par je Congrès de Bruxelles pour amener une transfor- 
mation radicale des rapports de possession quant à la 
propriété du sol, la résolution dont nous avons reproduit 
le texte plus haut ne contient absolument que la reven- 
dication d’un principe reconnu depuis longtemps et que 
chacun discute aujourd’hui, savoir l'application de la 
coopération à l’agriculture, | 

Est-ce donc une hérésie que de dire qu'en matière 
d'agriculture, aussi bien que dans l'industrie, les exploi- 
tations en petit ne peuvent plus soutenir d’une manière 


durable la concurrence des exploitations en grand? De: 


« Considérant que dès lors le travail agricole et la 
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puis qu’on a abrogé les dispositions législatives qui em- 
pêchaient de morceler les propriétés et qu’on a laissé 
toute liberté dans ce domaine de l'activité humaine, les 
avantages et les inconvénients des petites exploitations 
ne cessent pas de remplir les séances des sociétés et 
congrès agricoles, de faire l’objet des recherches de la 
science et de préoccuper les organes de lopinion publi- 
que. Les hommes politiques et les économistes libéraux 
ont fait une question de parti du libre morcellement des 
propriétés, tandis que les partisans du système féodal 
ont soutenu la cause contraire. Le Congrès des Travail- 
leurs à Bruxelles s’est aussi prononcé dans cette question 
contre les économistes « libéraux, » mais il n’a cherché 
le remède au mal ni dans la conservation ou le rétablis- 
sement de l'ancienne domination féodale, ni dans des lis 
interdisant la division du sol, ni dans ie maintien du 
mode actuel d'exploitation, d’après lequel de grands pro- 
priétaires ou fermiers font travailler des ouvriers en fixant 
eux-mêmes les salaires. Il ne ferme pas les yeux à l’évi- 
dence du fait que flexploitation en grand est devenue 
une nécessité en agriculture comme en industrie; il re- 
connaît que ce fait est le résultat du développement qu’a 
pris l’activité de l'homme, mais il cherche à le mettre 
en harmonie avec la grande mission de notre époque, 
c'est-à-dire avec l'indépendance économique de la classe 
ouvrière. 

Bien que moins connue, la position de l’ouvrier de 
campagne est pire encore que celle de l'artisan. Les an- 
ciennes relations patriarchales entre le maître et les va- 
lets ont disparu et ce n’est pas par des vœux et des 
conseils, quelque bien iutentionnés qu'ils soient, qu’on les 
rétablira. En dehors des crises et des circonstances ex- 
ceptionnelles, louvrier travaillant dans une industrie 
trouve de l'occupation toute l’année, tandis que l’on con- 
gédie l’ouvrier de campagne aussitôt que les grands tra- 
vaux agricoles sont achevés, et il s’estime souvent heu- 
reux de trouver le logement et la nourriture sans aucun 
salaire pendant toute la durée de l'hiver. Ce n’est pas 
toujours par dureté de cœur ou par cupidité que l’agri- 
culteur restreint durant l'hiver le nombre de ceux qui 
travaillent pour lui: il n'a pas d'occupation à leur don- 
ner, et comment leur paiera-t-il un salaire ? Bon an mal 
an, son exploitation ne lui fournit souvent que juste ce 
qui est nécessaire à son entretien et à celui de sa fa- 
mille. Le prolétariat de la campagne ne se présente pas 
à nous en masse comme celui des villes; mais le mal 
est plus profond encore dans les travaux agricoles ; il est 
plus général et plus difficile à extirper que dans l’indus- 
trie, où l’agglomération des ouvriers leur facilite une ac- 
tion commune, une résistance efficace. 


Dans de telles circonstances, rien n’est plus naturel 
que la pensée d’essayer l'application de la force coopé- 
rative aux travaux agricoles ; or, c’est cela et pas autre 
chose que réclame la résolution du Congrès de Bruxelles. 
Ceux qui voient là du communisme accusent aussi de 
communisme les sociétés coopératives industrielles. L'idée 
mère dans les deux cas est absolument identique, à sa- 
voir que les moyens d'exploiter en grand doivent par 
l'association devenir la propriété des ouvriers; du rôle 
de simples journaliers ils doivent s'élever à celui d’entre- 
preneurs ; au lieu de recevoir un salaire, ils doivent par- 
ticiper aux bénéfices, et naturellement aussi aux pertes 
éventuelles. 


Il est impossible de détruire la puissance créatrice 
du grand capital, qu'il consiste en biens meubles ou en im- 
meubles considérables ; mais si l’on veut émanciper l’ou- 
vrier de cette domination, il faut tendre à ce qu'il par- 
vienne à la possession de ce capital au lieu d'agir cons- 
tamment en dehors de lui. En disant cela, le Congrès 
de Bruxelles n’a rien affirmé de nouveau; il y a des 
années déjà, que tous ceux qui s’occupent de coopération 
ont consacré leurs travaux à létude des moyens d’appli- 
quer ce système à l’agriculture. Au point de vue pratique 
cette application d’une idée fort juste ne laisse pas que 
d'offrir certaines difäcultés et elle n’en est encore qu’à 
ses premiers essais ; On peut mème se demander si l’ex- 
ploitation du soi par coopération se substituera partout 
un jour ou l’autre au mode actuel d'exploitation; mais 
il est certain que même introduit partiellement, ce sys- 
tème constituerait un grand progrès quant à la position 
des ouvriers de campagne : il leur montrerait le moyen 
de s'affranchir de ceux qui jusqu’à présent ont fixé leur 
salaire et une concurrence de ce genre, quelque peu dé- 
veloppée qu’elle fût, forcerait ces derniers à faire aux 
ouvriers des conditions plus favorables. 

Le Congrès de Bruxelles a eu la maladresse de par- 
ler en termes affectés et de poser des formules peu clai- 
res, au lieu de parler un langage simple. compréhensible 
pour tous. On ne doit pas s'étonner dès Jors de ce que 
ses décisions sont mal comprises. L'expression de pro- 
priété collective en particulier a fait supposer un peu 
partout qu'il s'agissait de faire passer sous un pavillon 
d'emprunt une marchandise communiste, Mais le commu- 
nisme et la collectivité de la propriété sont deux choses 
fort différentes ; celle-ci distingue entre ce qui a un but 
commun et ce qui a un but individuel, elle réclame pour 
le premier la coopération et la propriété collective et 
pour le dernier l'initiative personnelle, la propriété indi- 
viduelle, tandis que le communisme noie dans la commu- 
nauté toute individualité quelconque. La communauté et 
la propriété collective sainement comprises sont le fait 
d’un libre développement grâce à une propagande active 
qui se fraiera sa route dans la société telle qu’elle existe 
actuellement. Le communisme, au contraire, veut s’im- 
poser à tous les membres de la société humaine, à quel- 
que classe qu'ils appartiennent ; il ne peut être appliqué 
que par une loi frappant les contradicteurs, par l’oppres- 
sion, par la violence, paï la révolution, tandis que la 
propagande en faveur de la coopération suit la voie des 
réformes sociales du bas ‘en haut et ne fait appel qu’au 
SM de tous ceux qui se joignent volontairement à 
elle. 

Enfin, il est encore une chose que le Congrès de 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 
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Bruxelles aurait bien fait de nous dire. Ce n’est pas tout que 
de déclarer en termes généraux que les associations agri- 
coles sont une nécessité de l'évolution économique; il fau- 
drait aussi examiner la chose de plus près et indiquer 
comment l'on comprend l’organisation de ces associations, 
4 cls pourraient Ctre les principes à suivre quant à la 
répartition du travail, ete. Veut-on, par exemple, les or- 
ganiser sur le modèle de la commune russe ? Cela n’au- 
rait pas de sens pour toute la partie de l’Europe appar- 
tenant aux races germanique et latine. J1 n’en est pas 
dit un mot dans les décisions que nous avons reprodui- 
tes, de sorte qu’on doit espérer qu'à l'avenir les Congrès 
des Travailleurs seront plus explicites sur ce point comme 
sur tant d'autres. 


JADIS ET AUJOURD'HUE. 


Il a toujours été d'usage, dans le juste-milieu monar- 
chique, d’affecter la plus grande horreur pour toute idée 
qui menaçait de livrer Ta société aux ténèbres de l’in- 
connu, et de remplacer des institutions mauvaises peut- 
être, mais du moins offrant à l'esprit quelque chose de 
saisissable, par la perspective d’une sorte d’interrèsne ou 
d’une anarchie complète. À entendre les champions de ce 
système, qui ne voulaient pas mettre un pied devant l’au- 
tre avant de savoir s'ils le poseraient sur du calcaire, du 
sable ou du granit, les partisans de la république étaient 
des insensés prêchant un ordre de choses sans doute ex- 
cellent en principe, mais dont le grave inconvénient était 
de laisser trop d’indécisions à l’horizon politique d’un 
pays. 

Aujourd'hui voyez comme les temps sont changés! 
L'Espagne a deux voies ouvertes devant elle : lune large, 
lumineuse, conduisant à une organisation qui fonctionne 
déjà à l'heure qu’il est et à des institutions dont la junte 
de Madrid à posé Ile principe dès les premiers Jours de 
la révolution; l’autre, couverte de piéges, de restrictions 
mentales, de doutes, et serpentant au milieu de l'inconnu 
pour aboutir on ne sait à quelles déceptions. La première 
est la forme républicaine, que les Espagnols ont appris 
à aimer depuis qu'ils l'ont appliquée à leur gouverne- 
ment provisoire : c’est la souveraineté nationale servant 
d’égide à la justice sociale et politique, c’est le peuple 
choisissant ses magistrats d’après des formes qui garan- 
tissent la manifestation libr: et régulière de sa volonté. 
L'autre est la forme monarchique plus ou moins sincè- 
rement constitutionnelle avec le retour des intrigues de 
cour, des camarilla, du despotisime militaire, de la liste 
civile profitant à tout ce que le peuple compte d’ennemis, 
avec les pronunciamentos en permanence et les sourdes 
manœuvres des prétendants au trône. 

« Soyez prudents et sages, dit-on aux Espagnols, pre- 
nez la forme monarchique en y ajoutant toutes les liber- 
tés compatibles avec ce genre de gouvernement, et le 
roi Se trouvera plus tard. » 

Voilà, il faut le reconnaître, un singulier conseil pour 
des gens hier encore si circonspects, si prudents, que le 
nom seul de la république les faisait frissonner , parce 
qu’ils ne pouvaient pas apprécier d’une manière exacte 
la somme d'avantages qu’elle offrait au pays. 

Le peuple espagnol ne se jetterait-il pas de gaîté de 
cœur dans les aventures et ne compromettrait-il point 
sans aucune nécessité les résultats de sa révolution, s’il 
se prononçait en principe pour la forme monarchique sans 
savoir ni en quelles mains il remettra les rênes du pou- 
voir ni en quoi consisteront les libertés compatibles avec 
cette forme de gouvernement ? 

Pour renier ainsi ses efforts et se lancer dans le do- 
maine de l'inconnu, il faudrait que la nation espagnole 
eût perdu tout à coup le sentiment de ses droits et de 
dignité. 

La monarchie ! Et puis après.....? La lutte sanglante 
peut-être entre un certain nombre de partis se croyant 
tous autorisés à s’attribuer Îles bénéfices de la décision 
populaire. Dans le cas Le plus favorable, un prinee ac- 
tuellement assez décidé à ne pas perpétuer le régime de 
stupide oppression de ces dernières années! Et ensuite, 
une cour, des créatures et des flatteurs, les hauts digni- 
taires de l’armée et du clergé se rapprochant de plus en 
plus du trône, minant les libertés qu'on aura océroyées 
à la nation en échange de la couronne. Et toujours l'in- 
connu, toujours des constitutions à faire et à défaire, des 
espérances déçues, des luttes contre les empiètements du 
pouvoir, des “craintes d’une réaction plus terrible encore 
que l’état de choses actuel dont on vient de se défaire. 

Voilà la perspective que donnent au peuple espagnol 
ceux qui parlent sans cesse de circonspection et qui re- 
prochent à la république de ne point présenter un terrain 
assez sûr | | 

Pourquoi faut-il donc répéter sans cesse des choses 
aussi simples, aussi élémentaires ? Qui dit monarchie, 
constitutionnelle ou non, dit en même temps absence com- 
plète de responsabilité des ministres devant le peuple, 
combinée avec un simulacre ridicule de responsabilité du 
monarque devant la nation, ou en d’autres termes arbi- 
traire et chaos administratif, les citoyens n'étant plus là 
que pour le gouvernement, au lieu que le gouvernement 
soit là pour les citoyens et en vertu du mandat que ces 
derniers lui ont momentanément confié. 


Que les Espagnols y songent pendant qu'il en est 
temps encore ! 
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THE HERALD OF PEACE. 


Le Herald of peace du 2 novembre a consacré quel- 
ques lignes au Congrès de Berue; mais fidèle à loi qu’il 
s’est faite de ne jamais aborder la question politique et 
bien moins encore la question religieuse, il s'est borné à 
reproduire la premiére des quatre résolutions votées par 
le Congrès : celle qui est relative à la suppression des 
armées permanentes. 

En remerciant les rédacteurs du Âerald de l'attention 
qu'ils veulent bien accorder à notre Ligue, nous ne vou- 
lons point laisser sans réponse le reproche qu'ils font au 
Congrès, avec une rudesse toute britannique, d’être tombé 
dans une «abeurdité logique,» en déclarant que «la Li- 
gue aidera de tout son pouvoir à la formation d’une 
armée de la paix,» après avoir affirmé 42 lignes plus 
haut que «les armées permanentes doivent disparaître. » 

Si le Herald avait pris la peine de lire en leur entier 
les résolutions votées par le Congrès ; s’il s'était appliqué 
surtout à comprendre le sens et la portée de la qua- 
trième résolution où se trouve développé le principe de 
la fédération européenne dont l'établissement est le 
but direet des travaux de la Ligue, il nous eût proba- 
blement évité la peine de lui dire qu'il n’a compris ni 
l’objet de la Ligue, ni le plan de conduite qu'elle s’est 
tracé. 

La Ligue internationale de la Paix et de la Li- 
berté ne poursuit point, à l'exemple de la Société de 
la paix, la chimère de l'établissement direct d’une paix 
universelle et absolue réalisée par les efforts des gouver- 
pements actuels, la Ligue, elle, travaille à Pétablissement 
de la paix par la constitution d'une fédération des 
peuples d’Europe. Attendre le bienfait de la bonne vo- 
lonté des gouvernements actuels lui paraît le fol espoir 
d'une candeur naïve. 

L'état de l'Europe est depuis trois siècles un état de 
cuerre à peine déguisé : l'Europe aujourd’hui est en trève 
et non pas en paix. Si l’armée française attaquait demain 
l'armée prussienne, il ne faudrait point dire: la paix est 
violée, mais: la trève a cessé et la guerre continue. La 
raison profonde de cet état de guerre où vivent tous les 
Etats de l'Europe, c’est que les gouvernements, et qui pis 
est, les nations aussi bien que les gouvernements, s’attri- 
Lucnt chacun la souveraineté absolue, ne reconnaissen- 
hors d’eux ni loi ni tribunal dont ïls ressortissent. En 
cas de différend, chaque peuple se porte juge en sa pro- 
pre cause, juge et partie par conséquent. Il y a plus, 
chaque peuple est à l’égard de tous les autres en convoi- 
tise perpétuelle ; les plus forts ne cessent jamais de guet- 
ter les plus faibles; ceux-ci sont constamment préoc- 
cupés de se défendre contre la ruse, Îa violence, les per-- 
fidies de ceux-là. Dans une telle situation la seule règle 
est la force. Aussi longtemps que la volonté commune 
des peuples n'aura point radicalement changé cette situa- 
tion et remplacé par une véritable organisation l'anarchie 
internationale, dans l'immoralité de laquelle vit toute 
l'Europe, létat de guerre qui est la conséquence forcée 
de cette anarchie continuera nécessairement et les plus 
belles prédications du Herald tomberont l’une après l’au- 
tre dans le vide. Le maintien des armées permanentes 
est à son tour une conséquence forcée de l’état de guerre: 
tous les Congrès, toutes les Ligues, toutes les sociétés 
du monde n’y feront rien. Lorsqu'on peut, du soir au 
lendemain, se voir attaqué, il faut bien se tenir en dé- 
fense. 

Supposez, au contraire que, au lieu, de l'état de bar- 
barbarie qu’elle présente, l'Europe transformée nous offre 
le spectacle d’une fédération de peuples constituée sur 
le modèle perfectionné des Etats-Unis d'Amérique ou des 
Cantons Suisses, n'est-il pas évident que l’état de guerre 
cessant, la nécessité des armées permanentes cessera au 
même instant? Le vrai chemin de la paix est donc le 
chemin par lequel notre Ligue s'efforce de marcher. 

Toutes les questions qui amènent aujourd’hui des con- 
flits entre les peuples : questions politiques, questions éco- 
nomiques, questions religieuses, pourraient se ramener à 
deux catégories : questions locales ou cantonales; ques- 
tions générales, européennes, ou fédérales ; les premières, 
décidées par les tribunaux et par les autorités nationales, 
sous la sanction de la Fédération, les secondes vidées par 
les autorités ct par les tribunaux fédéraux. Dès l'instant 
que toutes les questions sont décidées suivant une LOI 
par un TRIBUNAL, et non plus par la force où par ja 
ruse, l’état de guerre a disparu et la PAIX commence 
à devenir possible. Des armées permanentes n'ont aucune 
raison d'exister chez des peuples devenus membres d’un 
même corps et dont tous les différends sont vidées par 
un jury fédéral. Les milices elles-mêmes ne sont plus né- 
cessaires que pour le service de la police et pour la sé- 
curité intérieure, mais comme il est impossible que la 
Fédération rassemble dès le premier jour tous les peu- 


* ples d'Europe sans exception aussi longtemps que plu- 


sieurs d'entre eux resteront en dehors de l'union, l'état 
de guerre qui est l’état présent de l'Europe, et qui ne 
peut prendre fin que par le fédéralisme, subsistera entre 
les nations d’une part et la Fédération de l’autre, et le 
maintien d’une armée fédérale demeure d’une nécessité 
évidente, mais cette armée n'étant formée et entretenue 
que pour la seule défense, le principe même de la Fédé- 
ration étant la renonciation à toute conquête, il est clair 
que le vrai nom de cette armée, qui ne sera d’ailleurs 
l'armée partieulière d'aucun peuple, mais bien l'armée de 
la fédération méritera, le beau nom d’armée de la paix 
que le Congrès de Berne lüi a donné. 

Entre la Société de 1a Paix, dont le Herald est l’or- 
gane honorable, persévérant et dévoué, et la Ligue inter- 
nationale de la Paix et de la Liberté, dont les Etats- 
Unis d'Europe s’honorent de défendre le drapeau, il y 
a cette différence très-profonde que la première, en se 
condamnant à respecter en toutes ses parties la mauvaise 
organisation politique et sociale de l'Europe actuelle, se 
condamne par cela même à poursuivre sans pouvoir ja- 
mais l’atteindre l'ombre d’une utopie irréalisable, tandis que 


la seconde s’attaquant résolument, actuellement et prati- 
quement aux causes qui perpétuent la guerre et par une 
conséquence forcée maintiennent la nécessité des armées, 
poursuit une œuvre dont la réalisation commencera dès 
qu'il y aura en Europe deux républiques fédératives ; de- 
main si demain l'Espagne se constitue sous cette forme. 

La contradiction et « labsurdité logique » sont donc 
du côté de ceux qui font le rêve d'établir la paix sans 
rien changer à une organisation sociule et politique qui 
implique la guerre, et non du côté de ceux qui, après 
avoir fait l'analyse complète des causes politiques, reli- 
gieuses et sociales propres à perpétuer la guerre, indiquent 
pour remède iminédiat, efficace et certain la réforme de 
le constitution politique et sociale actuelle. 

Ch. Lemonnier. 


SITUATION. 


Le militarisme continue à faire des siennes autour de 
nous. La mauvaise herbe prospère, le bon grain dépérit; 
où sont les agriculteurs qui avaient ensemencé le champ ? 

On écrit d'Espagne que la population, quelque dé- 
vouée qu’elle soit aux idées républicaines, se sent oppri- 
mée par la conviction peu rassurante que la décision des 
Cortès ne sera en tout cas que ie second acte du dranie 
dont les généraux ont conservé la solution entre leurs 
mains. On a vu se dissiper l'illusion consistant à croire 
qu'il pouvait y avoir unité de vues entre le peuple et 
l'armée permanente, illusion qui a trompé tant de pa- 
triotes crédules dès les premiers jours de la révolution : 
l'ordonnance de Prim qui défend aux militaires de s’oc- 
cuper des affaires politiques et de prendre part à aucune 
démonstration relative au gouvernement du pays, a rétabl; 
la barrière traditionnelle entre le peuple et la nation, 
entre l'instrument et l’objet de la tyrannie. 

En Prusse, le militarisme, qui faisait tant de bruit 
de ses ressources inépuisables, est forcé d’avouer un dé- 
ficit s’élevant à 18 millions de thalers, non compris la 
dette flottante. Et, bien loin de faire espérer une prompte 
amélioration de cet état financier, le ministre doit recon- 
naître que les finances du pays, jadis si prospères, grâce 
à cinquante années de paix, sont atteintes de cette ma- 
ladie chronique de notre époque dont l'issue est la ban- 
queroute et la ruine des créanciers de l'Etat. 

La Diète autrichienne vient de terminer la discussion 
sur la nouvelle organisation militaire en accordant, comme 
il fallait s'y attendre, les 800 mille hommes pour une 
période de 10 années. Les ministres ont fait tous leurs 
efforts pour parvenir à ce beau résultat, qui engloutira 
toutes les économies passées et futures d’un Etat déjà 
complètement désorganisé : ils ont fait de lacceptation 
du décret une question de cabinet. Aux amis de la cons- 
titution actuelle on a dit : «Votez cette loi, qui, pendant 
10 ans, vous enlève tout droit de fixer les contingents 
et par conséquent le budget militaire, si vous ne voulez 
compromettre les institutions constitutionnelles dont vous 
attendez tant de réformes libérales ; votez cette loi, par- 
tisans du progrès ! » Et l’on se gardait bien d’ajouter 
qu’en la votant ils donnaient au gouvernement tous les 
moyens possibles de suspendre et les réformes et la cons- 
titution elle-même. Il était facile de comprendre que quand 
M. de Beust afüirmait que l'Autriche avait besoin d’une 
armée forte pour défendre Îa Constitution, il déclarait 
par cela même ne pouvoir maintenir que par le milita- 
risme l’agglomération d'Etats qui constitue aujourd'hui 
l'empire d'Autriche. Or, avec le militarisme, il n’y a ni 
réforme libérale possible, ni constitution durable, d'autant 
plus qu'on a eu soin de faire suivre la loi sur le recru- 
tement de l'armée d’un décret prévoyant Île droit de 
l'Etat de suspendre la Constitution. On a dit aux Polo_ 
nais : Donnez de la force à l'Autriche, et l'Autriche vous 
protègera contre la Russie, Les Polonais se sont laissé 
prendre à ce piége, dans lequel on les étouffera s'ils 
osent parler de la grande autonomie polonaise. 

Nous trouvons d'autant plus honorables les efforts 
qu'a faits la minorité de la Diète, qui a combattu le pro- 
jet de loi militaire sans se faire d'illusions sur le résultat 
final de la campagne entreprise par le gouvernement. A 
la tête de cette minorité Se trouvait le courageux Rech- 
bauer ; il avait pour collègues le baron Weichs, Figuly, 
Dienstl, Sturm, Skene, Payer, etc. La plupart de ces ora- 
teurs demandaient adoption du système des milices 
comme il existe en Suisse. M. Weichs a fait le procès 
de la question de cabinet : Cette question, a-t-il dit, est 
posée alors même que la loi serait adoptée, car lorsque 
le ministère libéral aura fait passer la réduction des in- 
térêts de la dette, les lois d’exceptions, l'augmentation de 
l'impôt et la loi sur le recrutement de l’armée, on lui 
dira : Tu as fait ce que tu as pu, tu n’as plus mainte- 
nant qu'à te retirer! Quels avantages nous a procurés 
notre armée permanente? s’est écrié M. Figuly, la perte 
de la Lombardie, de la Vénétie et du Quadrilatère, la 
paix de Prague avec une augmentation d'impôts inévita- 


ble et une dette que nous ne pouvons pas payer! Quelle 
n'aurait pas été la prospérité de l'Autriche, si, au lieu 
de dépenser, depuis 1848, 2 milliards pour l’armée, on 
avait consacré un milliard seulement à l’agriculture eb à 
l'industrie! Les recettes pour cette partie de l’empire 
s'élèvent à peu près à 280 millions, les intérêts de notre 
dette nous coûtent 102 millions, l'administration civile 
158 millions; il nous reste donc 40 millions pour notre 
part au budget de l'empire, pour la guerre, l'extérieur 
ct les finances impériales, formant un tout de 70 millions. 
Nous avons donc un déficit permanent de 30 millions par 
année. M. Sturm a déclaré que l'armement général est 
une excellente chose quand il est basé sur le principe 
de la défense nationale, pur et simple, mais qu'il ne pro- 
duit que de mauvais résultats quand il à pour but de 
soumettre toute la jeunesse d’un pays aux habitudes éner- 
vantes du caporalisme. La loi qu’on nous propose, a-t-il 
dit, est un nouveau concordat, un concordat militaire, 
qui, de même que le concordat conclu avec Rome, livre 
le citoyen à l’arbitraire d’un pouvoir;indépendant des au- 
torités constitutionnelles. 

Mais à quoi servent les meilleurs arguments? La ma- 
Jorité ne s’est pas donné la peine d'y répondre: elle a 
préféré écraser la minorité par son vote. Ayons confiance 
toutefois dans la conscience du peuple, qui n’oubliera pas 
l'énergique protestation des patriotes contre le militarisme 
autrichien! 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 11 novembre 1868. 


Je vous ai dit quelques mots, il y à deux mois, de 
deux volumes publiés par un rédacteur du Siècle, M. 
Tenot, l’un intitulé : La Province en décembre 1851, 
l’autre Paris en décembre 1851, études sur le coup 
d'Etat; mais, je ne vous ai rien dit encore ni du succès 
prodigieux de ces deux volumes, dont les éditions sont, 
quasi sans hyperbole, épuisées avant que de paraitre, 
ni de l'effet que leur lecture produit sur l’esprit public. 
La génération actuelle, celle des hommes de vingt-cinq 
à trente cing ans, ne connaissait ni les préliminaires, 
ni les détails, ni les vraies causes du coup d'Etat ; elle 
ne savait point du tout l’histoire des années 1850, 1891 
et 1852; elle n’avait appris ces évènements que par 
tradition, et, volontiers, elle accusait de partialité et 
d’exagération Îles récits qu’on en faisait. Tant d’astuce, 
tant de parjures, tant de mensonges ! tant de sang froi- 
dement et cyuiquement versé, une ambition si étroite, 
si égoïste, si basse, si effrontée, tant de mépris pour 
l'humanité, tant de soufflets publiquement donnés au 
Vrai, au Saint et au Juste; une nation si lâchement 
trahie, un peuple si aisément abusé, tant d’audace à 
corrompre, tant de facilités à se laisser corrompre, lui 
semblaient une accumulation d’horreurs, sinon inventées 
à plaisir, du moins grossies par la passion politique et 
par l'injustice ordinaire des partis. Beaucoup parmi ces 
jeunés gens eussent laissé retomber Je voile de l’oubli 
sur les commencements du deuxième empire; il fallait 
pour commencer d’ouvrir leurs yeux les maladresses, 
let tyrannies, les mensonges et peut-être aussi les in- 
succès et la décadence visible de ces dernières années. 
Eh bien, ces deux volumes de M. Tenot sont venus 
tout-à-coup éclairer les bases de l’édilice; une lumière 
implacable est descendue lentement mais sans vaciller 
jusqu'en ces noires profondeurs : les ressorts grossiers 
de ce machiavélisme éhonté ont été mis à nu; les là- 
chetés, les convoitises, les caleuls, les assassinats, les 
déportations, l’arbitraire sanglant, la violence sans frein, 
la calomnie impudente, tous ces fondements odieux, 
parini lesquels la dynastie a tâché d’enchevêtrer ses 
racines, ont été mis à découvert et l’on a pu voir que 
dans sa laideur cynique ce parjure, cette astuce, cette 
violence, ce mépris calculé de toutes les vertus, cette 
litière faite de tous les droits, de tous les devoias, de 
toutes les libertés, c'était un système et que ce sys- 
tème, vainement doré de luxe et replâtré de prodiga- 
lités, c'était bien l’Empire tel qu’il règne aux Tuileries, 
l’Empire qui a fait l’expédition du Mexique, l’Empire 
qui à fait la merveille sanguinaire de Mentana, l’Empire 
qui s’agenouille hypocritement à Rome, l'Empire qui a 
dépensé quinze millions, l'Empire qui creuse régulière- 
ment chaque année un nouveau déficit de 230,000,000 
de francs, l’Empire qui a mis dans la main et dans le 
caprice d’un seul homme 1.200,000 soldats! On avait 
lu les pamphlets immortels de Victor Hugo : Napoléon- 
le-Petit et les Chätiments, mais on se disait : Victor 
Hugo est un proserit! Victor Hugo est un poète! M. 
Tenot n’est ni poète, ni proscrit; M. Tenot est tout 
simplement un honnête homme, un écrivain honorable, 
qui a eu l’heureuse pensée d'éclairer, le premier, du 
flambeau de l’histoire, les crimes de 1851; son récit 
n'est que le tableau exact, impartial des faits : il mar- 
che pas à pas, guidé tantôt par le Moniteur, tantôt 
par les journaux du temps; or, le garrot que, le jour 
même du coup d'Etat, l’empereur a tourné autour du 
cou de toute feuille libre, faisant un silence subit et 
forcé dans les rangs de ses adversaires, ne laisse guère 
à l’historien d’autres témoignages à recueillir que ceux 
des lâches, qui se sont convertis par la peur, ou des 
cupides, qui se sont donnés par convoitise. L'enquête 
faite en ressort plus accablante, et la vérité, qui se dé- 
gage pour la première fois de ces nuages sinistres, 


n’en devient que plus incontestable et plus souveraine. 
L'effet de cette lecture est prodigieux ; Je nombre de 
ceux qui, pour la première fais, voient clairement l’abiîme, 
est incalceulable ; ils en demeurent atterrés. Certes, c’est 
une grande imprudence, c’est une grosse faute à l’em- 
pereur d’avoir souffert cette publication : si nos paysans 
savaient lire, ce livre seul sècherait en trois mois les 
dernières racines de l’Empire. Mais cette faute elle- 
même prouve combien le sens moral est absent ou per- 
verti chez l’homme qui la commise : soit corruption 
achevée par la flatterie, soit immoralité naturelle et 
je dirai quasi native, il ne comprend point lui-même 
l'horreur de ses crimes; il repasse dans ses souvenirs, 
il revoit dans sa mémoire et Îles serments prêtés, et 
les pièges tendus à la liberté, et le droit confisqué, et 
le pied posé sur le cou du peuple, et là nation bâtée 
d’un trône, et n’écoutant que le bruit des applaudisse- 
ments qu’il commande et qu'il paie, il est arrivé, peut- 
être, à un tel degré de vertige qu’il se croit par mo- 
ment et le sauveur de la société et l’homme de la 
Providence, dupe à la fin peut-être lui-méme de ses 
propres mensonges, perdu le premier dans le labyrinthe 
dont M. Tenot a mis entre nos mains le fil libérateur. 

Je connais des vieillards qui, après avoir vu de 
près les scènes que décrit M. Tenot, ont pris contre 
Louis-Bonaparte cette devise empruntée aux Douze 
tables : 

Contra hostem æierna auctoritas esto ! F4 

Les jeunes gens qui lisent aujourd’hui l’histoire de 
1851 et de 1852 peuvent voir si ces vieillards ont eu 
raison de rester fidèles à leur serment. 

Précaution sur précaution! Il y a dix-huit jours, 
l’empereur réservait aux soldats qui auront fait dix ans 
de service actif le privilége d’occuper chaque année, à 
l’execlusion des autres citoyens, la moitié des places 
disponibles dans les divers services civils; cette semaine 
nouveau décret qui crée un privilége de plus : il y aura 
dans Ia garde impériale des soldats de première classe 
et des soldats de deuxième classe ! Signe visible d’in- 
quiétude : le sol tremble sous les pieds ; les vieux et 
les jeunes échos des Tuileries rendent des oracles si- 
nistres; la reine d’Espagne yÿ va porter de funestes 
présages ; on voudrait lutter contre la destinée; on vou- 
drait se préparer des dévouements personnels ; l’amour 
de la nalion, à ce qu'il paraît, n’est plus un rempart 
suffisant! On cherche des séides, on fortifie la petite 
cohorte des Prétoriens ! 

Autre précaution prise du côté de la Presse celle- 
là ef, qui plus est, vis-à-vis de la Presse bien-pensante ; 
la Patrie, et même la France, journal de M. La Gué- 
ronnière, sénateur et ambassadeur en Belgique, se per- 
mettaient depuis quelques jours, au sujet des pouvoirs 
que la Constitution impériale donne ou ne donne point 
à l’empereur, des discussions qui ont paru dangereuses. 
Une note brève et sèche du Moniteur est venue rap- 
peler aux imprudents qu’il ne faut pas jouer avec le 
feu auprès d’un baril de poudre, et qu’un Sénatus- 
consulte «interdit à la presse périodique toute discus- 
sion ayant pour objet de modilier la Constitution; » 
dans le lointain des perspectives ouvertes par cet aver- 
tissement paternel, brille la menace salutaire d’une 
amende de 10,000 fr. En effet, la Constitution impériale 
est progressive, mais l'initiative de tout progrès est 
exclusivement réservée à l’empereur! Quelle sagesse ! 

La démonstration annuelle qui se fait le jour des 
morts, dans le cimetière Montmartre, autour de la tombe 
de Godefroy et d'Eugène Cavaignrac, à été cette année 
plus imposante et plus sigaificative que jamais. Trois 
ou quatre mille personnes y ont pris part : Ia tombe 
et la statue de Godefroy Cavaignac étaient littérale- 
ment couvertes et surchargées de couronnes, la stutue 
disparaissait sous les fleurs. La police n’est pas inter- 
venue, mais elle était présente, on la devinait, on l’en- 
trevoyait; la troupe aussi était prête, mais à demi 
cachée. Vers quatre heures, quelqu'un a trouvé dans 
un coin ignoré le tombeau de Baudin, cet intrépide 
représentant qui, le 3 décembre 1851, monté sur une 
barricade, fit à un vil insulteur cette héroïque et douce 
réponse : Mon umi, je vais vous montrer comment. on 
meurt pour vingt-cinq francs par jour ; il était debout, 
sans armes, la rosette de représentant à la boutonnière 
et commengait de haranguer les soldats de Louis-Na. 
poléon lorsque les fusils s’abaissèrent et mirent dix 
balles dans ce noble cœur. 

Autour de cette tombe ainsi retrouvée, la foule se 
pressait il y a huit jours, quand un jeune homme resté 
inconnu ou plutôt dont personne ne veut redire le nom, 
sortit courageusement de la foule et prononça quelques 
vives paroles que trois cents voix unanimes saluèrent 
de ce eri de: Vive la République, que la France 
n’entend pas sauvent, mais qu’elle n’a pas oublié. Sou- 
venir! symptôme! présage! L'empereur vient de répondre 
en faisant poursuivre l’Avenir national et le Réveil, qui 
avaient ouvert une souscription pour un monument à 
la mémoire de, Baudin. 

J’ai sous les yeux une lettre écrite de Madrid où 
je lis: « L'Espagne a bien étonné le monde depuis 
deux mois; attendez vous à de plus grands étonnements, 
l'Espagne va donner de grands exemples.» Nous accep- 
tons de grand cœur et l’augure et la prédiction! On 
assure que le parti républicain se remue, s’agite et 
prend de la force. Notre ami Castelar, j'imagine, ne 
s’endort point. La proclamation par laquelle la : Junte 
de Barcelone a fait connaître au peuple qui l'avait élue 
qu’elle résignait ses pouvoirs, est un acte d’une grande 
signification, e’est après mûr examen de la situation, 
c’est après avoir envoyé deux de ses membres voir de 
près les hommes et les choses, c’est probablement après 
avoir demandé des garanties, que la Junte a consenti 
à se dissoudre. Nous sommes tout disposés “à craire 
qu’elle à bien fait, mais nous espérons bien qu’en rési- 


gnant leurs fonctions, les citoyens qui la composaient ne 
n’ont déposé ni leur zèle, ni leur ardeur, ni leur vigi- :. 
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‘des Travailleurs à Bruxelles. 
publics a ouvert nne enquête sur la position des ou- 


n’exercent aucune pression sur les élections, s’ils res- 
pectent le droit de la nation, s'ils se soumettent à sa 
volonté librement exprimée, on leur pardonnera d’avoir 
fait connaître d’une façon si peu libérale leur préférence 
personnelle pour la forme monarchique. Rien de plus 
facile pour des cœurs sincères, pour des esprits loyaux, 
que l’accomplissement du devoir qu’ils ont à remplir : 

la bonne foi et le désintéressement suffisent. Mais sont- 
ils de bonne foi? sont-ils désintéressés ? On nous per- 
mettra d'attendre l'évènement pour les juger. En tout 


temps et en tout pays les Washington sont rares. 


P.-$. — Ne vous trompez point à la hausse qui se 
produit depuis quelques jours à la Bourse de Paris sur 
toutes les valeurs. Elle est le fruit des manœuvres 
concertées entre M. Magne et les Compagnies d’assit- 
pour assurer le place- 
ment de l’emprunt qui était fort compromis : il va 
remplir le portefeuille des Compagnies et disparaître 
de la place, mais qu’en feront-elles plus tard ? 
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POLOGNE. 


Le Peuple polonais, organe de la démocratie polo- 
naise, paraîtra dès le commencement de l’année pro- 
chaine avee un programme plus étendu ayant pour base 


-le conseil donné par Mazzini aux Polonais de se mettre 


à la tête du mouvement d’émanc'pation de toutes les 
populations de race slave. Uu Serbe, un Tehèque et 
un Russe ont été adjoints à la rédaction. 
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BELGIQUE. 


Le ministère belge a répondu à sa façon au Congrès 
Le ministre des trave aux 


vriers dans les districts miniers en demandant quelles 
seraient les propositions qu’on pourrait recommander 
aux industriels dans l’intérêt des ouvriers. 

Il n’est pas question dans la circulaire de demander 
aux Ouvriers eux-mêmes quels sont leurs besoins et quels 
seraient leurs vœux. 

Le ministre termine sa circulaire en disant qu’on a 
certainement des motifs de déplorer les folies écono- 
miques et philosophiques, mais qu’elles sont un petit 
mal comparé à celui qui résulterait de tout retard à 
les combattre, de l’apathie et de l’indifférence qu’on 
mettrait à rectifier ces détestables théories et à diriger 
les masses sur la voie de la raison et de la vérité. 
‘x: Nous pensons, quant à nous, que ces prétendues 
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« folies » auraient déjà du bon quand elle ne feraient 
que rappeler les souvernements aux devoirs qu’ils ne 
sont que trop enclins à oublier. 


RE 


PRUSSE. 


On peut se faire une idée de l'état des choses en 
Prusse depuis la guerre de 1866 et le régime qu’elle 
a fait peser sur le pays, si lon examine le produit 
actuel des impôts indirects. Malgré l’augmentation de 
la population, l’impôt sur la farine et la taxe d’abat- 
tage ont de 1865 à 1867, diminué de 11 pour eent. 
Et tandis que les citoyens ont dù réduire leur consom- 
mation journalière, se priver des objets les plus néces- 
saires à la vie, le produit des émoluments judiciaires, 
des droits sur les hypothèques, ete., a considérablement 
augmenté, ce qui révèle un accroissement notable des 
ventes par autorité de justice et des emprunts hypo- 
thécaires. Malheureusement Île gouvernement Bismark 
ne comprendra pas ce signe des temps: il est trop oc- 
cupé de militarisme pour songer aux véritables intérêts 
du peuple. 

Un certain nombre des jésuites qui ont quitté l’Es- 
pagne sont allés s’abattre sur l’Allemagne, où ils ont 
trouvé un terrain tout préparé par le despotisme. La 
Prusse, en particulier, leur a offert un excellent refuge. 
À Cologne les révérends pères ont acheté la maison 
Masson pour 11,750 thalers. 


PT 


HONGRIE. 


À côté de la question des rapports entre la Hongrie 
et le reste de l'empire, celle des nationalités préoccupe 
vivement les esprits dans l’Autriche trans-leithanienne. 
On sait que le gouvernement hongrois avait laissé à la 
Diète le soin d'élaborer une loi établissant les droits 
des diverses nationalités dont se compose la Hongrie, 
et que la commistion chargée de cette tàche ingrate 
s’en est acquittée en présentant un projet tout à fait 
contraire à l’équité en ce sens qu’il aurait pour résultat 
d’opprimer les populations slaves, allemandes, rouinai- 
nes, etc., au profit de la nationalité hongroise. C’est 
au point qu’un des articles de ce projet oblige les avo- 
cafs à plaider en langue hongroise, fût-ce même devant 
un tribunal exclusivement roumain. 

Il semblait que ces conceptions devaient servir de 
base à la discussion et l’on n’avait d'abord pas grand espoir 
de les faire rejeter; mais elles n’ont pas tardé à sou- 
lever tant de mécontentements, que Deak lui-même s’est 
décidé à en combattre les parties les moins acceptables. 
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IL s’est formé un comité qui a pris pour tâche d’é- 
laborer un nouveau projet à opposer à celui de la com- 
mission et devant à la fois donner satisfaction aux in- 
térêts spéciaux des diverses nationalités et délivrer les 
fonctionnaires de l'arbitraire du gouvernement. 

Voici les principes essentiels qu’il pose dans son 
projet : 

1° Tous les eitoyens de la Hongrie forment, sous le 
rapport politique, une nation, là nation hongroise une 
et indivisible, dont tout citoyen du pays fait partie avec 
égalité de droits sans acception de nationalités. 

2° Cette égalité de droits n’est restreinte par des 
règles spéciales qu’au point de vue de l’usage officiel 
des langues usuelles dans le pays et en tant que peu- 
vent l’exiger l’unité du pays, les nécessités de ladmi- 
nistration et les exigences d’une bonne et prompte ex- 
pédition des affaires judiciaires. 

3° En égard à l’unité politique de la nation, la lan- 
pue oflicielle pour le pays est le hongrois. 

4 Les délibérations de la Diète ont également lieu 
en langue hongroise. 

5° Les lois sont rédigées en hongrois, inais elles 
sont promulguées dans les langues des diverses natio- 
nalités qui composent la nation. 

6° La langue ofïicielle du gouvernement dans toutes 
les branches de l'administration est la langue hon- 
groise. 

4° Les procès verbaux des autorités du pays seront 
rédiges en hongrois; toutefois sur la demande d’un 
cinquième de la représentation (comitats, ete.) il pourra 
être aussi rédigé un procès-verbal dans une autre lan- 
pue ; mais en cas de contestation c’est le procès-verbal 
hongrois qui fera règle. 

8° Dans les assemblées de juridiction chacun pourra 
s’exprimer dans sa langue maternelle. 

4 Les juridictions (autorités) communiqueront entre 
elles et avec le gouvernement en langue hongroise; 
elles peuvent néanmoins joindre au texte hongrois la 
traduetion dans la langue dont on s’est servi pour 
rédiger le second procès-verbal conformément au $ %. 


Re ee 


Depuis longtemps aucun écrit n’avait eu autant de 
succès que la brochure publiée en hongrois par l’ancien 
émigré Ludvig’h pour la suppression du ministère des 
cultes. Cette brochure est écrite avec autant de talent 
que d’érudition: elle attaque ouvertement les faveurs 
exceptionnelles accordées à un culte plutôt qu’à tel 
autre et montre que les gouvernements doivent tendre de 
plus en plus à se délivrer des églises d'Etat, qui ne 
répondent plus aux besoins de la société moderne. 
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COURRIER. 


Le ministre anglais des affaires étrangères, Lord Stan- 
ley, a fait récemment un speach à ses électeurs de Lyne, 
dans lequel il a passé en revue les questions européennes, 
exprimé l'espoir que la paix sera maintenue et représenté 
la politique de la Grande-Bretagne comme étant entière- 
ment guérie de toute velléité d’immixtion dans les affaires 
du continent. Même relativement à la Turquie, dont le 
maintien était considéré comme un article de foi par les 
hommes d'Etat de l'Angleterre, la diplomatie de ce pays 
aurait, d’après les paroles de Lord Stanley, subi une 
transformation complète. « Au grand mécontentement de 
« tout le monde, a-t-il dit, nous avons été entraînés, il 
ay a 15 ans, dans la gucire de Crimée; ce sont surtout 
«a des dangers intérieurs qui menacent la Turquie, et pour 
« les écarter on doit laisser chaque pays prendre les me- 
« sures qu'il juge le plus convenables. » 

Personne ne doute de Ia sincérité des affirmations de 
Lord Stanley, et si Gladstone ou Bright avaient été à 
sa place ils se seraient certainement exprimés de la même 
manière. Le peuple anglais veut cette politique de paix ; 
aucun de ses hommes d'Etat n'oserait maintenant agir 
en sens contraire, et c'est justement parce qu’en Angle- 
terre le gouvernement est l’organe de la volonté populaire 
que partout on a ajouté foi à ses paroles, tandis que lors- 
que des démonstrations pacifiques partent de Berlin, de 
Paris ou de Vienne, l’écho répond de toutes parts: Men- 
songe! hypocrisie! Et il en sera de même aussi long- 
temps que les faits démentiront les paroles et qu’on pous- 
sera les armements avec une ardeur toujours plus verti- 
gineuse. 

Malheureusement, Lord Stanley a fourni aussi un ar- 
gument que peuvent invoquer contre lui les Etats euro- 
péens auxquels il donnait un conseil salutaire. « Notre 
« position insulaire, a-t-il dit, exige une politique insulaire, 
« et, au besoin, nous avons dans le canat un allié puis- 
« sant auquel nous pouvons nous fier.» Il est de fait 
qu'aucun Etat continental ne possède cet allié; mais ils 
en ont tous un plus sûr et plus fidèle s'ils ne le repous- 
sent pas: ce n’est pas un canal les isolant les uns des 
antres, mais bien la solidarité des peuples, qui les relie 
entre eux et fait de chaque Etat le bouclier de son voisin 
au lieu d’en faire un ennemi vigilant. 
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On avait à diverses reprises exprimé la crainte que 
l'extension du droit de vote en Angleterre eût pour cou- 
séquence de permettre au parti tory de gagner une foule 
de gens dépendant des grandes fortunes et de lui assurer 
ainsi la victoire. La publicité du vote, qui existe encore 
dans ce pays, semblait confirmer ces appréhensions. 

L'issue des élections pour le Parlement est venue dis- 
siper cette erreur de la manière la plus irrésistible. Au 
lieu de porter préjudice au parti libéral, l'extension du 
droit de vote a renforcé ses rangs, surtout dans les con- 
trées industrielles. L’ouvrier anglais a fourni ainsi la 
preuve la plus honorable de l'indépendance de son carac- 
tère, et il a montré d'autant plus de dévouement à la 
cause libérale en même temps que d'intelligence politique, 
qu'aucun ouvrier n’était porté comme candidat au parle- 
ment. Le cordonnier Odger, un des chefs de parti les 
plus habiles et les plus éclairés, s'était retiré devant son 
concurrent libéral afin de ne pas disséminer les voix. 

Le ministère tory devra nécessairement céder à cette 


manifestation de la volonté populaire, et l’on désigne déja 


Gladstone comme devant prendre la présidence du nou- 
veau ministère. Puissent les libéraux ne pas oublier la 


leçon que leur donnent les élections qui viennent d’avoir ; 
lieu! Puissent-ils payer la dette qu’ils ont contractée en-, 


vers les classes travailleuses de l'Angleterre en introdui- 
sant le suffrage universel et en renversant les deux prin- 
cipaux soutiens de l'aristocratie anglaise, l'Eglise d'Etat 
et la Chambre des lords ! 
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Le jeune prince de Serbie, Milan Obrenovich V. se 
conduit déjà en père de son pays et de son peuple, bien 
qu’il ne soit encore qu’un enfant! [l ne s'occupe point 
des affaires ennuyeuses du gouvernement: tout son intérêt 
se porte sur Îles merveilles de lart culinaire. Un diner 
d’un grand nombre de couverts avec beaucoup de con- 
vives, tel est l'idéal d’une existence princière comme 1la 


comprend ce jeune homme, de sorte que la régence, d’ail- 


leurs très-satisfaite de lui parce qu'il montre peu de 
penchant à,se mêler des affaires publiques, a déjà dû, 
par pitié pour les finances de l'Etat, déterminer en vertu 
d'un règlement tutélaire la quantité de plats et de com- 
mensaux qu'il pourra dorénavant avoir à sa table. 

Sancho Pança, dans l’île qu'il gouvernait, devait aussi 
laisser limiter par le médecin les manifestations de son 
robuste appétit et se résoudre à voir emporter comme 
funestes à sa santé les plats auxquels il aurait le mieux 
aimé toucher. 

Dans la proclamation par laquelle la régence annonce 
la suppression de l’état de choses exceptionnel établi à 
la suite de l'assassinat du prince Michel, elle promet de 
consacrer désormais tous ses efforts à l’œuvre de la régé- 
nération nationale, au progrès et au développement des 
institutions du pays. Et le peuple est dans [a jubilation 
en voyant son gouvernement promettre de faire ce qui 
n'est que son devoir strict. Si le jeune prince se dêve- 
loppe dans le sens que semblent indiquer ses premières 
armes, il peut, en effet, sortir quelque chose de bon des 
réformes qu'on fait entrevoir, et ses sujets béniront un 
jour sa mémoire, comme on a béni celle de Sancho Pança. 


* * 
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L'Espagne sera sauvée ! Une circulaire de Prim adres- 
sée aux Capitaines-cénéraux, c’est-à-dire aux commandants 
des grands districts militaires — qui en Espagne comme 
en France sont une imitation des institutions de l'empire 
romain — fournit à ces hauts fonctionnaires une foule 
d'indications, dont le sens est à peu près ceci: « Vous 
avez sous votre commandement autant de troupes qu'en 
avait le gouvernement précédent, qui ne pourvoyait à leur 
existence que par la violence; je remplirai d’ailleurs tous 
les vides qui pourront être coustatés, de manière que 
vous puissiez comprimer toute agression contre le gou- 
vernement légitime dont je suis l'organe et exécuter Îles 
ordres que je vous transmettral. » 

Voilà ce qu'est en réalité la réduction de l'armée 
qu’on avait promise ! 

En même temps la circulaire annonce que le gouver- 
uement a ordonné la concentration d'une armée assez 
considérable dans la Nouvelle Castille, d’où les chemins 
de fer pourront amener promptement les troupes sur le 
point qui serait menacé! Ne croirait-on pas qu'il s’agit 
de l'ancien Mexique, et d’un Cortez prenant des mesures 
pour se fortifier dans le pays conquis ? 

* * 
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L'article à sensation dans lequel le (aulois annonce 
que le gouvernement français a découvert une vaste cons- 
piration coïncidant avec la souscription Baudin à produit 
une baisse sensible sur les valeurs à la Bourse de Paris. 
Ce n’est point par hasard que cet effet s’est manifesté, 


car on avait répandu à la Bourse quelques extraits de 


Particle en question avant même qu’il eût paru dans le 


On ne nous a pas fait savoir quels sont les bénéfices 


que les spéculateurs ont empochés à la suite de ce coup 
de filet! 


Le Gaulois est l'organe du général Prim, qui, l’on 
s'en souvient, avait envoyé à ce journal sa fameuse 
lettre dans laquelle il se prononçait pour le maintien de 
la monarchie en Espagne. Dis-moi qui tu hautes, et je 
te dirai qui tu es! 


SENS —— 


UN POUR TOUS, TOUS POUR UN. 


Telle est Ia belle maxime émise par un grand homme. 
Telle est la devise qui dait passer à l’état de fait, si nous 
voulons que la tâche du siècle s’accomplisse, si nous vou- 
lons ensemencer le terrain préparé par nos ancêtres. 

De divers côtés on vise à l’accomplissement de cette 
devise; mais le point de vue auquel se place chacun des 
deux partis opposés, — ceux qui possèdent et ceux qui 
ne possèdent pas — est entaché de préjugés; les uns 
sont inféodés au principe d'autorité, les autres veulent 
avoir des droits sans devoirs correspondants. Et cepen- 
dant entre ces deux extrêmes se trouve la réalisation de 
la maxime: Un pour tous, tous pour un. 

On parle heaneaup de l'impôt progressif, qui appauvrira 
en réalité les riches, sans enrichir essentiellement les 
pauvres. On bâtit de nouveaux refuges pour les malades et 
les pauvres; sans doute, ils adouciront les misères, mais 
ils ne répareront pas les vices qui se sont glissés dans 
l'organisation du corps social. On veut établir de nou- 
velles maisons de détention et de correction ; on délivrera 
bien ainsi la société humaine des sujets les plus dange- 
reux, mais ces sujets eux-mêmes ne s’amélioreront que 
dans des cas très-rares. Tous ces moyens ne sont que 
des palliatifs; une solution satisfaisante des questions 
brülantes du jour ne peut être obtenue que si l’on ose 
couper le mal par la racine, appeler chaque chose par son 
nom véritable, et priver de l’auréole sainte celles qui ne 
la méritent pas. L'éducation de la génération actuelle est 
le nœud gordien qui doit être tranché hardiment. Ce 
v’est que lorsque l'enfant sera depuis le berceau élevé 
dans certains principes, que l’on pourra plus tard exiger 
de lui qu'il mette ces principes en pratique. Ce n’est 
qu’à l’homme qui a recu un développement intellectuel ét 
corporel suffisant, que l’on peut imputer, à dater d'un 
certain âge, la responsabilité pour son existence et ses 
actes. L'enseignement scolaire obligatoire est loin de ré- 
pondre entièrement à cette exigence. L’étiolement maté- 
riel et moral peut trouver place à côté de cet enseigné- 
ment, et c'est en eflet ce qui arrive dans bien des cas. 
Il est réellement triste de penser que la plupart des pa- 
rents, soit par vanité, soit par manque de cœur, par avarice 
on par ignorance, donnent à leurs enfants une éducation 
défectueuse ou même vicieuse, et leur inoculent de cette 
manière le germe du vice. L’école contribue ainsi, par 
son esprit de partialité, à la corruption générale. . L’en- 
fant des gens « comme il faut » est traité autrement que 
celui du journalier, et de cette manière on inculque déjà 
à la jeunesse l’orgueil et l'esprit de caste. Qu’y a-t-il 
d'étonnant à voir la haine et l'envie qui ont germé dans 
ces jeunes cœurs, parvenir à leur maturité et faire enfin 
explosion ? Tous les moyens employés pour niveler les 
positions sociales sont nuls et inefficaces, tant qu’on ne 
détruit pas le préjugé dans son germe, et qu’on ne l’em- 
pêche pas de se développer. Ce développement ne peut 
être évité que par une éducation unitaire. Dès leur nas- 
sance les honunes doivent être placés civilement sur: le 
même pied; ce n’est qu'après l’accomplissement de cette 
condition que se réalisera la devise: Un pour tous, tous 
pour un. | Ro 

La diversité des facultés réparties à chaque homme 
servira de préservatif contre l’affluence vers certaines vo- 
cations: elle pourvoira à ce que les hommes; tout-en 
ayant reçu la même éducation, acquièrent chacun des 
connaissances spéciales pour en tirer parti, de telle sorte 
qu'il n’est pas à craindre qu’un travail ne trouve pas de 
bras pour l’accomplir. Il y aura toujours des hommes 


qui préfèreront s’occuper-de travaux intellectuels, et d’au- 


tres qui se voueront aux occupations manuelles. Mais 


Etat a besoin de tous, car il se compose précisément ES 
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de cette grande variété, et c’est réellement ainsi que les 
hommes seront solidaires les uns des autres: un pour 
tous, tous pour un. Qu'on ne vienne pas nous objecter 


que les choses se passent ainsi maintenant. IL est vrai 


éun æontibue pour Fa partià l'œuvre commune; 

É  n’est:qu” une fais” que: l'ég galité- ‘dvile sera: Fétablie 
dès. lé: berceau, qu'aucun:homme né‘pourra en considérer. 
un autre comte :$0n inférieur,‘ ‘parce que-chacun à: besoin 
de’ l'autre à vitre ‘égul ét qu'en violant cette: lof. il 
a ait, d'abord à: *lüi-même, épuis à la soëiêté tout entière. 


dand Chacun, $an$ distinction dé condition sociale ou de 
sexe, recevra l'éducation corporeile et intellectuelle la 


plus appropriées à; ses ‘facultés, et sera mis ‘en position 


de travailler, alors” là ‘société pôurta exiger de lui, à un 
certain âge, qu'il pourvoie lui-même à ses besoins. Il 
pourra donc occuper sans peine, et pour son plus grand 
bien, une position qui lui fraiera la route pour arriver 
à exercer sa profession à son propre compte. De cette 
manière seulement, chacun pourra devenir l'artisan de 
sa propre fortune. Libre de toute entrave, il pourra Jouir 
en paix et en sécurité de ce qu’il aura acquis. Sa bonne 
conduite fera le bonheur de l'Etat et le sien propre. 

Or, pour rendre possible l'éducation unitaire. pour 
exploiter convenablement toutes les aptitudes, pour le 

_ plus grand bénéfice de l'Etat aussi bien que du particu- 
lier; il faut que les :soins à donner aux enfants soient 
réunis ‘entre les mains de personnes capables et tout 
spécialement compétentes. De l’état satisfaisant de l’en- 
fant. dépend la. prospérité de l'Etat, et pour atteindre ce 
but, il doit être confié aux soins particuliers et à l'appui 
matériel de la totalité des citoyens. C’est là qu'est le 
point essentiel, et ce n’est que lorsqu'il aura reçu une 
solution légitime que s’accompliront ces belles paroles: 
Un pour tous, tous pour un. 

LE deviendra facile à chaque particulier de contribuer 
pour sa quote-part aux dépenses générales de l'Etat, 
quand il n’aura plus à gagner le pain quotidien de 7 à 
8 personnes. Chacun sera plus libre. et non pas seule- 
ment celui qui ne dépend que de lui seul. Il est en effet 
contre nature qu'un seul ait À pourvoir aux besoins de 
toute une famille, et qu'il doive en conséquence se poser 
en chef, souvent même en dictateur de cette famille. Dans 
bien des cas, pour ne pas dire dans la plupart des cas, 
ces soi-disant chefs de famille ne prétendent qu’aux droits 
qui découlent de ce titre, sans en remplir les devoirs. 
Des centaines et des milliers de femmes entretiennent le 
ménage à la sueur de leur front, sans qu’il leur en soit 
tenu compte. En apparence, c’est l’homme qui gagne 
l'existence de la famille; quant à la femme, quelque 
excessif qu’ait été son travail, elle doit — d’après la loi 
— rester dans sa position subalterne: c’est une esclave 
dans toute l’acception du terme. Ces créatures humaines 
qui, obéissant aux lois de la nature, lui paient leur tribut, 
Sont honnies, méprisées, repoussées, et poussées au crime, 
tandis que leur complice s’en va la tête levée! En réa- 
lité, le temps est passé où des injustices aussi criantes 
pouvaient se supporter ! Il appartient aux ténèbres de la 
superstition et de la barbarie, et redoute le grand jour 
des lumières, du progrès et de l'humanité. 

Gœthe s'était déjà vu forcé d'introduire sa Marguerite 
dans le ciel, comme signe de réconciliation; mais notre 
génération, qui à soif d'égalité, de liberté et de Justice, 
ne fait pas traite sur la vie future; elle exige 2c-bas un 
jugement basé sur l'équité et une réparation ! 

Que les hommes soient donc simples, clairs et vrais 
dans leurs convictions et dans leurs jugements! Ce n’est 
que par ce moyen que la vraie humanité pourra prendre 
la place du sentimentalisme. 

Ce n’est pas l’aumône qu’attendent les hommes de 
nos jours ; ils exigent les droits éternels et imprescripti- 
bles de l’homme ; “tout être raisonnable se gardera bien 
de les leur refuser et de s’obstiner à remonter le torrent 
sous peine d’être englouti par lui. 

__ Un pas essentiel a déjà été fait dans la voie de la 
réalisation de l'institution la plus humanitaire et la plus 
démocratique des temps présents : les crèches établies à 
Paris et dans d’autres localités réussissent à merveille. 
Ïl ne reste qu’à perfectionner ces asiles destinés à l’édu- 
cation et à l'instruction des enfants : qu'à les approprier 
à recevoir des femmes convenablement choisies pour don- 
ner à l'Etat de véritables citoyens. L'existence exempte 
dé soucis de femmes ainsi choisies serait pour l'État et 
les particuliers d’une utilité incalculable, car elle aurait 
pour résultat la formation d’une race plus vigoureuse et 
plus belle. Les milliers d'’aumônes qui se dispersent sans 
profit, trouveraient ici un excellent emploi; la charité et 
la bienfaisance ne pourraient s'affirmer d'une manière 
plus utile, ni les rêves d'égalité, de liberté et de justice 
se réaliser d’une manière plus vraie. C’est là vraiment 
le sol sur lequel les idées de la grande révolution fran- 
çaise doivent porter leurs fruits; c'est là vraiment la 
tâche que notre siècle nous impose. Il s’agit maintenant 
de mettre la main à l’œuvre. Heureux le peuple dont 

Peffort hardi y arrivera le premier, et qui traduira en 

faits la grande maxime : Un pour tous, tous Ur un. 


Note de la rédaction. — Un. spirituel publiciste à 
prétendu que les idées de liberté et d’égalité étaient en 
complète contradiction, et qu’elles s’excluaient néces- 
sairement l’une l’autre. Sans reconnaître cette antinomie, 
nous craignons cependant que le système qui paraît 
. tant sourire à l’auteur de l’article ci-dessus ne renferme 
en lui-même une contradiction analogue, et que la li- 
.berté individuelle ne puisse pas subsister avec la tâche 
qu’il impose à l'Etat dans l'intérêt de l'égalité. Cepen- 
dant, amis que nous sommes de la libre discussion, 
nous avons ouvert volontiers les colonnes de notre 
journal à notre honorable correspondant, en nous réser- 
“ant, cela s’entend, de prendre en considération ou 
même de | développer : nous-mêmes des idées en sens 
10ppoté, : 
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LE PROGRAMME POLONAIS, 
eut ," À 

Ce programme, que publie le Peuple polonais, or- 

gane de l'émigration polonaise , constate en premier 
slieu qu'ilk:y ‘&'chez toutes les populations slaves deux 
‘partis, l'un russe et l’autre européen, le premier invo- 
quant le” ‘nationalité et le dernier la liberté. Chez les 
‘Polonais'ces partis existent aussi, seulement ils ont 
‘changé* ‘dé nos : on les désigne sous ceux de « pa- 
triotes v'ou de « renégats. » 

« Quant à nous, dit le programme, nous sommes 
« aussi exempts de haine pour « l’Europe pourrie » 
-«ique ‘peu disposés à couvrir de sarcasmes les mœurs 

_« primitives sainement conservées chez les campagnards 
« slaves. » 

Voiei quelques extraits du programme lui-même, 
destinés à en faire eonnaître Je carartère le plus exac- 
tement possible : 

« Depuis quelques temps il a surgi une nouvelle 
idée, un principe qui paraît vouloir concilier ces deux 
nécessités contradictoires. — On nous recommande /& 
fédération de tous les Slaves comme moyen propre à 
garantir la liberté sans renoncer aux nationalités. 

« Comme principe, cette issue nous paraît tellement 
belle et juste, que nous l’associons de grand cœur à 

l'idéal de notre avenir lointain. Mais comme moyen 
en comme application à nos besoins actuels, 
nous le repoussons plus énergiquement encore que Île 
panslavisme même. 

« En effet, le panslavisine — comme on le comprend 
généralement — c’est l’union de fous les Slates formant 
un seul Etat sous le sceptre des czurs: eela serait un 
malheur, sans doute, mais un malheur temporaire peut. 

tre. 

« Un tel panslavisme, tout en restant un grand mal- 
heur pour la génération actuelle, serait peu à craindre 
pour nas descendants; il contribuerait même peut-être 
à la décomposition de cette excroissance monstrueuse 
de l’Europe, qu’on appelle l’empire russe. 

« Ce panslavisme militaire est représenté par le 
Golos et la (razette de Moscou; il est sans masque et, 
tout en le méprisant, nous ne le combattons plus: il 
s’anéantit de lui-même. 

« Un autre panslavisme est le panslavisme fédé- 
r'atif, poli, libéral, humanitaire, bien plus dangereux, 
d’autant plus qu’il ne dit pas son dernier mot. Tantôt 
pacifique, tantôt révolutionnaire, aujourd’hui franche. 
ment slave, demain cosmopolite, au fond il est toujours 
russe, exclusivement russe. on peut le voir ‘ans 
chaque page de la (Œuazette de Saint-Péter@our ‘g et du 
Kolokol. 

« Cet autre panslavisme nous paraît dangereux, jus- 
tement parce que, volens nolens, il sert de marche- 
pied au premier, qui, brutal et sauvage, est haï par les 
partisans mêmes de la confédération panslavique. 

a Que deviendraient les petits peuples slaves, avec 
toutes leurs autonomies, dans cette confédération ridi- 
cule ? — Ajoutez-y le bas niveau de leur civilisation, 
la différence de leurs cultes, leur ignorance les uns des 
autres, le tout suutenu et exploité par le gouvernement 
de Saint-Pétersbourg.…. à quoi aboutirait une telle « dé- 
livrance » des Slaves ?.….. 

«Les Tchèques, les Moraves, les Polonais, les Croates, 
les Slovaques, les Serbes, les Bulgares, etc., représen- 
teraient ensemble à peu près 530 millions d’habitants, 
dans une Confédération comptant 55 millions de Russes. 
Et en supposant même qu’on détachât de la Russie les 
provinces occidentales, il y aurait toujours 41 millions 
de Slaves divisés en 10 ou 12 Etats autonomes, et 
composant une Confédération avec une inasse de 44 
millions de Russes dévoués au czar. 

«Il y a aussi, il est vrai, des républicains en Russie, 
peu nombreux, il est vrai, si peu nombreux qu’on pour- 
rait les nommer tous; ils sont presque inaperçus sans 
influence, mais enfin il y en a, et ils ont toutes nos 
sympathies. 

« Mais, hélas ! l’Europe occidentale nous a prouvé 
que, même sous la forme républicaine, une nation qui 
aime la gloire, où qui se donne pour mission de esti- 
liser les autres, conserve les mêmes instincts et devient 
un voisin aussi désagréable que la monarchie la plus 
absolue. Si done les républicains russes parviennent 
jamais à établir chez eux un gouvernement de leur 
choix, tent mieux pour eux: nous le leur souhaitons 
certainement; mais la question resterait toujours la 
même en ce qui nous concerne, — à moins de la réa- 
lisation du plan de ceux parmi eux qui diviseraient {eur 
république en provinces autnomes et indépendantes... 

«A ce plan franchement humanitaire, honnête et sans 
arrière-pensée, on n’a rien à redire. Nous sommes tout 
prêts à nous unir à cette confédération... … dès qu’elle 
existera 

«Jetez à bas votre ezar, messieurs, donnez lPindépen- 
dance à vos propres provinces, établissez chez vous la 
liberté et le droit de l’homme; nous n’attendrons pas 
alors votre appel à l’ailiance: nous serons les premiers à 
vous la demander. 

« Mais aussi longtemps qu’au lieu de la liberté, de la 
justice, de l’indépendance et de l'alliance fraternelle de 
vos provinees, nous verrons chez vous, planant sur tout 
et sur tous, un despote étranger même à votre propre 
nationalité, — ne nous reprochez pas si nous abordons 
immédiatement la question qui nous touche le plus près: 
comment passer, à présent même, entre Charybde et 
Seylla ? 

a Il y a longtemps déjà que, parmi les Polonais, cette 
question est décidée en théorie. La seule issue pour le 
danger qui nous menace, la Pologne la voit dans l’orga- 
nisation démocratique et nationale du pays, délivré 
au moyen d’une révolution Sociale et politique, 

« Notre journal a pour but de faire connaitre cette doc- 
trine à nos frères d'Orient et à nos amis de l’Occident. 

«Nous voulons: 

«La délivrance complète de tous les peuples slaves 


et de leurs voisins de l'Orient européen du joug de la 
Turquie, de l’Autriche, de la Prusse et du ezar. 

«L’invouation de ces peuples à une vie libre et in- 
dépendante, au sein d’une seule confédération, ou en 
plusieurs groupes, ou enfin, tout à fait indépendamment 
les uns des autres, conformément à la volonté de ces 
peuples, exprimée non par une «assemblée des notables 
(qui n’engage personne à rien), non par le suffrage uni- 
versel (qui, dans l’état actuel de Ia eivilisation en Orient, 
n’exprimerait que le désir du plus fort et du plus adroit), 
mais par le seul fait de lu révolution populaire.» 

Nos moyens sont les suivants: 

«Des quatre tyrans qui foulent aux pieds plus de 
quatre-vingt millions de la population slave, le plus in- 
lirime et le plus impuissant est, sans contredit, le grand 
Ture. 

«On compte, en Europe, quelque peu plus de deux 
millions de Tures, et les Slaves qui leur sont soumis 
sont au nombre de huit millions. Rien de plus facile 
à ces derniers que de renverser cette tyrannie impuis- 
sante. Mais c’est l’Europe occidentale qui, appréhendant 
la possession de Constantinople par la Russie, se met 
constamment en travers de la réalisation des désirs les 
plus légitimes des Slaves du Sud. 

«Ce n’est qu’en acceptant franchement et résolument 
notre programme national et démocratique, lequel se 
déclare ouvertement contre le protectorat de l'Occident 
et contre l’aide de la Russie, que les Serbes, les Bos- 
niaques, les Bulgares et les Monténégrins permettront 
à l’Europe de renoncer à soutenir le sultan. 

«Cette mème appréhension à l’égard de la Russie 
force encore l’Europe à soutenir une autre ruine qui 
aura bientôt achevé sa carrière: l’Autriche. Ce sont 
les baïonnettes russes qui ont donné à l’Europe l’étrange 
idée de pousser les Habsbourg, — persécuteurs sécu- 
laires des Tehèques, des Hongrois et des Polonais, — à 
se mettre à la tête d’une confédération slavo-hongroise.» 

«Ce ne sera que si les peuples opprimés par la Turquie 
et l’Autriche prouvent à l’Europe leur volonté et leurs 
forces, que l’Europe se décidera à abandonner la Turquie 
et l'Autriche à leurs destinées. Ce n’est que sur la 
ruine de l’Autriche et de la Turquie que peut s’épanouir 
l'alliance naturelle des peuples polonais, tchèques, hon- 
crois, romain, eroate, serbe et bulgare. 

«Ce n’esi pas tout. Les sept millions d’Allemands 
d’Autriche, rentrant dans leur grande patrie germanique, 
voudront bien nous permettre alors de demander, au 
nom du droit et de la force, la délivrance des Slaves 
qui gémissent sous le joug du gouvernement germano- 
prussien. 

aMais une telle solution de la question d’Orient et 
de celle des Slaves rencontrera la plus grande opposition, 
non pas autant du côté de l’Europe occidentale que de 
la part du gouvernement des czars, qui verra ainsi ses 
tendances séculaires. et toutes ses combinaisons, brisées 
d’un seul coup; et, contre cette solution, il fera appel 

à toutes ses force:, lant avouées que clandestines.» 

«Ce n’est que la Pologne démocratique, avec son 
peuple armé tout entier, marchant au nom de la 
Révolution, qui sera en état de tenir en respect et 
de vaincre les armées du cezar, 

«Ce n’est que la Pologne indépendante, libre ei démo. 
cratique; ce n’est que la Pologne entière et puissante 
qui peut, après une victoire décisive. devenir une égide 
stable et sûre du monde slave contre les deux forces 
menaçantes, de l’Oceident et de l'Orient. 

«Ce n’est pas au nom de lt primauté et de la domi- 
nation, mais par le droit du plus ancien champion de 
la liberté des Slaves, que la Pologne peut et qu’elle 
doit appeler ces derniers: Aux armes, frères! pour vos 
patries, la justice et la liberté! 

Nous tâcherons de faire comprendre aux Allemands 
la nécessité absolue de renoncer à leurs tendances «civi- 
lisatrices» parini les Slaves, qui veulent vivre de leur 
propre vie; nous leur demanderons de remplacer, à 
notre égard, la politique sauguinaire de la Prusse par 
une politique honnête et digne de leur haute civilisation, 
Quant à l’Europe occidentale, elle verra en nous des 
disciples dévoués de ces idées, de ses principes, de sa 
liberté et de son progrès: mais autant des adversaires 
implacables de son système égoïste, de son esprit mer- 
cautile et de sa protection intéressée. 

a Par conviction et par tradition nationale, répu- 
blicains nous-mêmes, à tous les peuples slaves que 
nous convions internationalement à la liberté, nous 
laissons la première des libertés, celle de se donner 
telle forme de gouvernement qui conviendra à 
chacun. 

« Mais la liberté elle-même et légalité des citoyens 
sont les conditions sans lesquelles uotre plan politique 
serait irréalisable. 

« La souveraineté absolue du peuple, la réorgani- 
sation des rapports Sociaux basée sur la justice, et 
au profit de ceux qui, par un travail séculaire pour 
les autres, ont pleinement mérité ce droit; la recon- 
naissance du droit que « la terre et toutes les autres 
propriétés n’appartiennent qu’au travail; » la pu- 
ritication du monde slave du dernier et du plus véné- 
neux conducteur de l’esclavagisme du moyenâge, du 
catholicisme papal ainsi que de son cadet le catho- 
lieisme czarien — iel sera le programme de notre 
propagande intérieure. » 

Ainsi que nous l’avons fait pour l’article précédent, 
nous nous réservons de revenir sur le progamme ci- 
dessus, dont nous ne pouvons adopter d’une manière 
absolue ni les conclusions ni certaines appréciations se 
rapportant aux hommes et aux choses. 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 17 novembre 1868. 


La semaine à été bonne, en France, pour la libre 
démocratie ; elle ne l’a pas été pour l'Empereur. « L’in- 
cideut Baudin », comme l’appelaient, il y a huit jours, 
quelques feuilles officieuses , est devenu un évènement. 
À l’exception de l’Opiaion nationale, qui a ses raisons 
sans aucun doute pour trouver mauvais qu'on « parle du 
2 décembre »; à l’exception de la Liberté où M. de Gi- 
rardin continue de garder le silence dans lequel il s’é- 
tait, le 2 novembre, renfermé sur le tombeau même de 
Baudin, il n’est pas une feuille indépendante de Paris ou 
de la province qui n’ait suivi le Aéveail, l’Avenir na- 
tionul et la Revue politique dans la campagne que ces 
journaux ont ouverte avec tant de courage et d’à-pro- 
pos. On a saisi et poursuivi les journaux, on les a 
même condamnés, mais que signifie la condamnation ? 
Et quel effet peut-elle produire? Elle fera retentir avec 
plus de force le soufflet que l’opinion publique vient de 
donner à l’Empereur; la vraie condamnation est celle qu’a- 
près dix-sept ans l'élite de la population française prononce 
tout haut contre l’escamotage politique dont les gobelets 
ont servi de berceau à la dynastie! Où l’embarras de 
l’Empereur apparaît. clairement, c’est dans la contradic- 
tion qu’il y a de poursuivre le Réveil, la Revue poli- 
tique et l’ Avenir, et de laisser impunis le Temps, l Elec- 
teur, la Tribune, le Journal de Paris, le Phare de la 
Loire (Nantes), le Progrès du Nord (Lille), la Gironde 
(Bordeaux) et cette foule de journaux de province qui 
tous se précipitent sur la brèche ouverte. Vous publie- 
rez sans aucun doute la lettre que Berryer, ce vieil 
athlète, a envoyée à l’Ælecteur. De quel éclat cette éner- 
gique lettre ne brille-t-elle point à côté du jugement 
prononcé par M. Vivien, le nouveau président de la 
6% chambre! Calme et terrible est cette lettre que l’his- 
toire à déjà recueillie; réquisitoire et sentence plutôt 
que shnple lettre! Elle marque avec une courageuse 
précision l'heure de la politique française! Osera-t-on 
poursuivre ce vieillard ? Osera-t-on faire asseoir Berryer 
sur le banc de la police correctionnelle? Si on l’ose, 
quel scandale, quels flots d’huile versés sur le feu! Si 
on ne l’ose point, quel aveu! quelle reculade! En at- 
tendant, chaque matin les listes de souscription se mul- 
tiplient et s’allongent. Jusqu'où s’étendra ce mouvement ? 
À quelle hauteur s’arrêtera-t1l? Les républicains ont 
commencé, mais les démocrates de toute nuance ont 
suivi. Prévost-Paradol à justement comparé la mort de 
Baudin à la mort du chevalier d’Assas; Berryer, en 
rappelant que Baudin est mort pour l’exécution du dé- 
eret qui mettait hors la loi le président coupable d’avoir 
violé la constitution a d’une seule parole élargi la ques- 
tion: l’union libérale vient de se faire sur la tombe 
du martyr de 1851! Situation étrange que celle d’un 
pouvoir qui a pris pendant seize ans les précautions 
que peut inventer le despotisme pour interdire toute 
discussion de ses origines, et qui ne peut empêcher 
que l’on ne déclare publiquement, solennellement, que 
ceux qui sont tombés en le combattant, sont morts 
pour la défense des lois! On distingue, je le sais, entre 
les dates. Le 2 décembre, Louis Bonaparte, il l’a eons- 
taté lui-même, était sorti de toute légalité, en sorte 
que ceux qui le combattaient, combattaient pour l’ordre, 
pour da loi, pour le droit; le 20 décembre, le peuple 
avait prononcé son vote, avait absous (le mot est de 
Louis Bonaparte) le crime du coup d’État et fondé une 
légitimité nouvelle. Sans nier la justesse de cette dis- 
tinetion, sans nier surtout la valeur qu’eile doit avoir 
devant les tribunaux français, nous ne saurions nous 
y arrêter, nous qui avons la parole et la plume libres, 
nous devons achever ici la pensée de tous et répéter 
tout haut ce que crie tout bas la conscience de chacun : 
le vote du 20 décembre est nul, parce qu’il a été sur- 
pris; la France n’était point libre! La France a vote 
sous l’empire de la terreur! La France a voté sans dé. 
libérer! La France a voté sans pouvoir se reconnaitre! 
La France re pouvait même comprendre le sens du 
vote que lui posait une rédaction insidieuse ! Condam- 
nation solennelle et explicite du coup d’Etat! Condam- 
nation non moins solennelle, mais smplicite de Ia dy- 
nastie, tel est au fond le verdict que rendent tous ceux 
qui s’inscrivent chaque matin dans les journaux ! Quelle 
situation à la veille des él:ctions générales! Quelle 
attitude devant l’Europe! Quoi! Tant de faiblesse après 
17 ans de despotisme! Quoi! Forcé de s’appuyer en 
1868, moins d’un an après la fameuse lettre du 19 jan- 
vier, sur cette odieuse loi de sûreté générale sortie des 
bombes d’Orsini, et qui dans l’histoire n’a de pendant 
que la loi Majestas ! Retour imprévu d’une justice im- 
placable! Cette date du 2 décembre 1851 qu’ils ont eu 
l’audace d'inscrire eux-mêmes dans nos fastes et de 
graver au-dessus du bureau qu'ils appellent la tribune 
française, la voilà tout-à-coup qui brille d’une lueur 
sanglante; elle éclaire d’un reflet sinistre tous les re- 
plis de ce règne; lumière implacable qui ne peut ni 
s'éteindre, ni se voiler; chaque effort pour l'étouffer la 
grandit au contraire et l’avivel Des menaces sourdes 
traversent l’atmosphère impériale! 

Les morts, après vingt ans, sont sortis des tombeaux ! 

Pour toute consolation ia nomination de M. de Si- 
mons qui n'avait pas de concurrent! Pour tout recon- 
fort, un chambellan de plus dans une chambre qui va 
finir! Maigre compensation en vérité! 

M. Havin est mort; caractère faible, esprit vaniteux 
et gonflé de lui-même, démocrate indécis, républicain 
qui dinait volontiers aux Tuileries, libre penseur tou- 
jours prêt à offrir sa voiture à MONSEIGNEUR l’évêque 
d'Avranches. Cette mort est pourtant un évènement ; 
le Siècle est, de tous les journaux français, celui qui 
compte le plus d'abonnés; son tirage est, je crois, de 
50,000 exemplaires; M. Havin faisait grand bruit de 
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son million d'abonnés. Le Siècle pesait done d’un grand 
poids dans la balance des combinaisons électorales. Il 
faisait un peu, beaucoup trop même, la loi; la loi du 
plus fort et non du plus intelligent ni du plus dévoué. 
MM. Havin et Guéroult, qui dinaient ensemble au Palais- 
Royal et même aux Tuileries, faisaient volontiers cause 
commune ; M. Guéroult tenait, à la Chambre, fidèle 
compagnie à M. Ha-in et parlait pour deux; M. Havin 
soutenait M. Guéroult et le faisait, aux élections, passer 
avec lui, bras-dessus bras-dessous. La mort défait ce 
beau nœud; voilà M. Guéroult tout seul, et il y a, 
certes, grande chance pour que la direction du Siècle 
passe en des mains plus républicaines que celles de 
M. Havin. Comme on doit, à cette heure, s’agiter au- 
tour des actionnaires du Siècle / quelle hausse sur leurs 
actions ! et que ne doit point tenter l’empereur pour 
acheter, sous un nom supposé bien entendu, une part 
d'influence la plus grosse possible! Il est certain que 
le choix que va faire le conseil d'administration d’un 
directeur, doit être d’une grande conséquence pour les 
élections prochaines, non-seulement pour les élections 
de Paris, mais encore pour les élections de province. 
On parle, pour remplacer M. Havin, de MM. Carnot, 
J. Simon, Emile Durier. Ce dernier, avocat à la Cour 
de Paris, est un des rédacteurs actuels du Siècle. De 
ces trois noms, tous parfaitement honorables, je choi- 
sirais celui de Carnot. Carnot est un esprit calme, un 
caractère droit, noblement fidèle àfune grande tradition 
de famille; mêlé activement aux premiers travaux de 
l’Ecole Saint-Simonienne, directeur de la Jievue Ency- 
clopédique, écrivain élégant et disert, ministre de l’ins- 
truction publique en 1848, dont on parlait en 1851 
comme d’un candidat futur à la présidence de la Répu- 
blique ; intègre, dévoué, un peu froid. 

Vous aurez vu dans nos journaux que la discussion 
des questions sociales continue de passionner ici le 
publie, et je vous ai déjà fait remarquer la tolérance 
caleulée qui laisse, avec une m'dération perfide, les 
orateurs s’engager librement dans cette voie bien au- 
delà des limites sur lesquelles l’arbitraire de la loi 
permettrait au besoin de les arrêter. La sagesse du 
peuple déjouera, je l’espère, cette combinaison. Avant 
tout, la France a besoin de faire de bonnes élections ; 
or, pour les avoir bonnes il faut les préparer. Provi- 
soirement, la question sociale devrait donc, en France, 
passer au second plan. Je suis volontiers de cet avis, 
mais je souligne le mot: provisoirement; je le sou- 
ligne parce qu’il est visible que tout mouvement révo- 
lutionnaire qui se fera désormais en Europe sera néces- 
sairement social et politique tout à la fois; puis parce 
qu’il me semble que la question politique est théorique- 
ment beaucoup mieux éclaireie que la question sociale. 
Aussi, pour vous qui devez vous placer au point de vue 
de l’Europe et non au point de vue spécial de la France, 
il me semble que la règle que je proposais tout à 
l’heure n’est point applicable. Au contraire, si j’osais 
vous donner un avis, ce serait de ne point tarder à 
commencer dans les Etats-Unis d'Europe l'étude de 
la situation actuelle de la question sociale. Proudhon 
et Bastiat ne sont point morts; leur vieille querelle va 
renaître sous une autre forme et devant un sublic non 
moins passionné et bien autrement nombreux. 

N'oublions point que l’Association internationale des 
travailleurs couvre d’un réseau vivant et progressif 
l'Angleterre, la Belgique, l'Allemagne, la France, l'Italie 
et demain l'Espagne. Vous avez, avec un grand sens 
et beaucoup de clarté, dans les derniers numéros des 
Etats-Unis d'Europe, fait ressortir la diversité des 
rôles que la division du travail assigne naturellement 
à l’Internationale d’une part, à notre Ligue de l’autre; 
mais ce partage de la besogne ne détruit point la com- 
munauté de l’œuvre, au contraire, ef pour ma part je 
ne doute point que le courant naturel des choses n’a- 
mène , l’année prochaine, le débat économique au pre- 
mier rang des questions que devra discuter le troisième 
Congrès de la paix par la liberté. 

X. 

P.-S. — Au moment de clore ma lettre, je m’aper- 
Çois que je ne vous ai rien dit des deux notes qu'a 
publiées le Gaulois. Que vous en dire? où il n’y a 
point de eomplot, il n’y a point de conspirateurs! il y 
a une Opinion publique ! Et cette opinion on la redoute, 
on veut l’égarer ; on veut épouvanter ! on veut essayer 
de faire de la terreur! et comme pour faire de Îa ter- 
reur il faut un motif, on invente le motif! Si l’on 
trouve un complot, c'est qu’on l'aura fabriqué de toutes 
pièces! Dans un moment de colère, on à poursuivi le 
Réveil et l'Avenir ; on a évoqué cette arme odieuse de 
la loi de sûreté générale ; on s’est aperçu trop tard de 
la fausse route et, pour ne point revenir en arrière, on 
s’est donné un prétexte de marcher en avant. On a 
monté un décor de plus! Qu'il y prenne garde, l’em- 
pereur ; ses trucs sont usés! C’est lui qui eonspire et 
non le peuple! Qu’il fasse son va-tout, la France est 
de force à tenir son jeu. 


ITALIE. 


Nous sommes heureux de ‘publier la lettre suivante 
adressée au Docteur Riboli par son ami le D° Guépin, 
de Nantes, qui fut en 1848 Commissaire de la Répu- 
blique française dans la Loire inférieure et dans le Mor- 
bihan, où il sut tenir en échec les cléricaux et les légiti- 
mistes, et prévenir la guerre civile. 

« Btes-vous maçon, mon cher Riboli? Si vous l’êtes, 
trois fois vivat avec applaudissements maçonniques bien 
sentis pour l’Espagne, qui les mérite si bien. Si vous 
ne l’êtes pas encore, faites-vous recevoir, et quelque 
jour je vous ferai les honneurs de Murs et les Arts, 
Orient de Nantes, ou de toute autre Loge de l'Ouest de 
la France. En attendant, je vous adresse pour votre 
édification si vous êtes maçons, pour vous améner à le 
devenir, si vous ne l’êtes pas encore, une brochure que 
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je viens d'écrire sous le titre , Esquisse d’une phailoso- 
phie maçonnique.“ 

« J'avais à cœur d’arriver à bien comprendre la véri- 
table philosophie maçonnique; je l’ai donc étudiée dans 
les enseignements, dans les emblêmes, dans le cérémo- 
nial même de la maçonnerie, et je n’ai pas perdu mon 
temps à la chercher. Cette philosophie est la meilleure, 
ou plutôt la seule bonne philosophie que je connaisse. 
Quelques mots vont vous mettre au courant: réfléchis- 
sez et jugez. [l n’y à, mon cher ami, au fond de toutes 
les philosophies et de toutes les religions surnaturelles 
et révélées que cing questions qui forment à elles seu- 
les le domaine des théologies et des philosophies dont 
les disputes ont si souvent ensanglanté le globe. 

«a Voyez avec moi: 

« Tout d’abord nous trouvons Dieu, l’être des êtres, 
l'infini, l’éternel, l’incompréhensible. 

« Vient ensuite une genèse sur la formation des 
mondes et Ja formation de la terre en particulier. Cette 
genèse, légende ou rêve métaphysique, s’occupe aussi 
de l’origine et du but de la vie en général, de l’origine 
et du but de la vie humaine en particulier. 

« L’âme, ses facultés, son essence, viennent en troi- 
sième ordre dans tous les systèmes théologiques et 
philosophiques. 

« La morale ne vient qu’en quatrième ordre, et elle 
se présente comme une conséquence de la conception 
sur Dieu, sur la genèse et sur l’âme humaine. 

a Le travail, si souvent présenté comme une peine, 
comme une chose honteuse, est généralement laissé 
dans l’ombre et n’arrive que cinquième à l’examen des 
esprits philosophiques et théologiques. 

« De plus, chaque religion, chaque philosophie nous 
présente ces croyances comme absolues, et si l’on avait 
le malheur de les rejeter, selon les philosophies l’on 
n’aurait pas le sens commun, selon les religions l’on 
serait voué aux supplices des enfers. 

« Nous autres francs-maçons , nous nous occupons 
aussi de ces cinq questions, mais dans un ordre com- 
plètement opposé. — Au lieu de commencer par l’én- 
fini, c’est-à-dire par l’incompréhensible, nous commen- 
çons par ce qu’il y à de plus pratique, de plus connu, 
par le éravail; puis nous passons à la morale, que nous 
considérons comme une conséquence de l’organisation 
cérébro-intellectuelle de l'homme. C’est seulement après 
avoir étudié le travail et la morale que nous croyons 
pouvoir passer à l’âme humaine, à la genèse et à l’é6- 
tude de la divinité. Les opinions que nous retirons de 
ces études ne ressemblent guère aux élucubrations mé- 
taphysiques des philosophies, ni aux dogmes légendaires 
des religions. Ainsi nous procédons du connu pour ar- 
river à l'inconnu, et c’est l’inverse dans toutes les re- 
ligions révélées ou surnaturelles. Autre différence : nous 
divisons nos opinions en deux ordres lorsqu'il s’agit 
d’apprécier le domaine théologique. Une partie de nos 
croyances est obligatoire et l’autre est facultative. — 
Nous sommes obligés comme maçons d’honorer, de res- 
pecter, de glorifier le travail et la morale, et de les 
pratiquer, tandis qu’il nous est facultatif de choisir 
parmi les opinions qui ont cours sur l’âme humaine, 
sur la genèse, sur Dieu, l’être des êtres. 

« Cette admission des croyances facultatives est la 
source de notre grande tolérance. Elle nous permet de 
recevoir dans notre sein des hommes de toutes les re- 
gions ou même des athées; mais à la condition qu’ils 
travaillent et qu’ils pratiquent la morale. L’absence de 
croyances facultatives est au contraire dans toutes les 
religions la source de l'intolérance. 

« Cette distinction ne fut pas comprise en 93. Les 
Jacobins, qui peut être à certains égards sentaient mieux 
les dangers de la révolution, n’admirent pas les croyan- 
ces facultatives. Robespierre et son école firent ainai 
fausse route, laissant Bailly, Coudorcet et les hommes 
qui avaient reçu les enseignements de la fameuse Loge 
des Muses ou des Veuf sœurs, dans la voie du véritable 
libéralisme. Cette Loge avait eu l’honneur de recevoir 
dans son sein aux derniers jours de sa vie notre Vol- 
faire, ce grand apôtre de la tolérance et des droits de 
l’humanité. 

« Si vous avez lu avec quelque soin ce que je viens 
de vous éerire, vous êtes déjà un apprenti maçon, et 
plus qu’un apprenti, puisque vous avez le fil d'Ariane 
nécessaire pour retrouver toute natre philosophie sous 
les emblêmes et au sein des enseignements qui l’enve- 
loppent et la dérobent au vulgaire, ce qui était utile 
au temps de l’inquisition. 

« Vous comprenez maintenant que nous sommes et 
que nous voudrions être de plus en plus une véritable 
école mutuelle de travail, d’études scientifiques et de 
morale. 

« Apprentis que nous sommes fous comme vous, 
mon cher ami, nous avons à chaque instant le désir de 
conquérir tout d’un coup de vastes connaissances gé- 
nérales. Nous voudrions sauter à pieds joints par des- 
sus les intermédiaires, mais aussitôt le grand livre de 
la nature dans lequel chacun de nous doit s’efforcer 
d'apprendre à lire lui même, nous redresse et nous re- 
met en bonne voie. D’un côté, nous dit-elle, il faut 
mettre les faits bien observés, bien étudiés, de l’autre 
leur enchaînement et leur interprétation, car, ajoute ce 
grand livre, les considérations générales qui offrent à 
l'esprit tant d’attraits, n’ont de valeur réelle qu'autant 
qu’elles sont la logique déduction de croyances plus 
élémentaires qui leur servent de base et qui sont répu- 
tées indiscutables. . | 

Cette manière de voir et de faire transformer la ma 
gcnnerie en un grand atelier pratique de philosophie. Un 
enseignement si grand qu'il soit n’est profitable qu’à la 
condition d’être pratique et professionnel en quelqne 
sorte. Comparez maintenant la philosophie maçonnique 


aux théologies qui ne savent douter de rien, et qui dés- . 


cendent de l'inconnu au connu, puis aux philosophies 
quelles qu’elles soient qui pratiquent l'intolérance, parce 
que n’ayant pas admis de croyances facultatives, elles 
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sont au milieu d’un absolu nuageux, faux et imagi- 
naire ; et vous comprendrez, mon cher ami, la supé- 
riorité de la philosophie que je vous expose. Vous ne 
seréz donc pas étonné, vous, grand phrénologue, vous 
surtout moins que tout autre, de voir que nous abor- 
dons directement cette grande question qui domine jes 
lois organiques de la vie et par suite les règles cérébro- 
intellectuelles de notre être : , Que les variations or ‘ya 
niques de formes r'eprés sentent des variations de fonc- 


tions.“ Cette loi, qui nous conduit à étudier l’encéphale 


ét le cerveau de tous les animaux, nous prend par la 
ain pour nous mener à la morale. — Non pas à une 
morale révélée par Brahma, par Manou, par Boudha, par 
Zoroastre, par Moïse, par Mahomet ou par tout autre; 
mais à une morale physiologique révélée par la science. 
En étudiant nos facultés animales et nos facultés réel- 
lement humaines nous arrivons à bien comprendre ce 
que c’est que la liberté morale; comment une bonne 
éducation peut développer la conscience, la liberté mo- 
rale, et développer en même temps la responsabilité; 
comment une mauvaise éducation peut la restreindre 
et même l’anéantir. — Cette étude nous renseigne en- 
core sur les conditions d’une bonne éducation: sur ce 
qu’il faut entendre par {a libeerté civile, par la fone- 
tion humaine, ce mot, ce très-grand mot-étant pris dans 
son acception la plus scientifique. — Le bien et le mal 
sont relatifs, mon cher ami, et n’ont jamais été bien 
compris, bien expliqués que par la science qui les ex- 
plique à la manière du chaud et du froid. Dans cette 
voie qui est depuis si longtemps la vôtre, vieux maçon 
que vous êtes, qui faites de la maçonnerie comme le 
Jourdain de notre Molière faisait de la prose, le de- 
voir, le droit, l'intérêt ne sont plus de simples mots; 
mais la dénomination de conceptions qui reposeet sur 
dés phénomènes scientifiquement étudiés ; aussi rien de 
plus simple que ma conclution qui est chaque jour dans 
la bouche de tous les vrais francs-maçons: Soyons ré- 
ellement des hommes. Cette grande et belle philosophie 
n’ést pas de moi — elle résume, vous le voyez, tout 
ce qui à été fait et dit de meilleur — vous y remar- 
querez trois points nouveaux et d’une très-grande va- 
leut : 1° la distincyion des croyances en obligatoires et 
facultatives; 2° le classement des cinq grandes ques- 
tions philosophiques en sens inverse des philosophies 
ét des religions connues; 3° la tolérance qui est la con- 
séquence de ce point de vue, tolérance qui donne à la 
maçonnerie sa grande supériorité. — En deux mots, 
j'ai pensé que les Voltaire, les d’Alembert, les Baïlly, 
les Condorcet et tant d’autres ne seraient pas restés 
franes:maçons s'ils n’avaient soulevé le voile qui re- 
couvrait les idées maçonniques. À mon tour j’ai essayé 
dé le soulever, et il m’a semblé voir la vérité sous la 
vérité sous la forme d’une de vos plus belles statues 
d'Italie sourire à mes efforts et me promettre une nom- 
breuse série de continuateurs. Sur ce, je vous serre la 
main et tous nos amis d'Italie. 
Votre ami - 
À. (ruépin. 


TOUT PAR LA LIBERTÉ. 

Nous publions ci-après d'avant propos d'un ouvrage 
qui va paraître sous le titre: , Tout par la liberté.“ 

L'auteur, proscrit. de aise en 1849, est un ferme 
champion des idées nouvelles, anxquelles, dans nombre 
d'écrits et d'articles publiés en Suisse, en France et en 
Belgique, il a donné des développements logiques. 

Nous sommes heureux de prêter à un vétéran de la 
proscription l'appui de notre publicité et nous engageons 
vivement ceux de nos lecteurs qui se complaisent dans 
les études spéciales, à souscrire à l’ouvrage qui paraîtra 
en un volume grand in 8° de 250 à 300 pages, lorsque 
600 exemplaires auront été assurés par souscription. 

… Ds faciliteront ainsi la, publication d’un travail com- 
plet-qui aura, nous n’en doutons pas, une influence heu- 
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, L'autéur voulant conser ver jus ins nous respectons 
sa volonté. 
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inerte sur S0n dit de douleur... . : 
" .Quinet comme tous les ous de génie à jugé l'en- 


semble, et la hideur. du tableau, lui a fait jeter le cri 
rme qüe ceux qui souffrent et qui pensent ont seuls 


entendu. ne 
L'homine déraillé sous tous les cieux par les ar gu- 


tiés des dlergés “exploité. sous toutes les formes par 
Yautorité, rongé. dans toutes les phases de son activité 
par le parasitisme a perdu le sentiment de la pudeur | 


et, celui de sa dignité. 
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se dissout, se démoralise: elle n’a plus qu'un but, qu'une 
pensée: faire fortune | 

Le tableau n’est point trop sombre; devant une telle 
décrépitude, le pinceau ne peut employer les riantes 
couleurs de la palette, il faut voir ce qui est, non pas 
à la surface mais au foud de ce bourbier dont la plus 
légère oscillation fait remonter les miasmes à la surpace. 

na * 
# 

Tout est factice. tout est faux dans ce moude où 
nous végétons; la logique fuit devant les raisonnements 
captieux : la raison s'égare dans les labyrinthes de la 
controverse, la pensée s’appauvrit devant les exigeances 
de la vie matérielle, le courage faiblit à la vue des ob- 
stacles ; l’homme de conscience, le penseur, le philosophe, 
s'effrayent des conséquences d’une lutte sans cesse com- 
mencée et toujours Conjurée. 

Il faut pourtant que la vérité triomphe, il faut pour- 
tant que la raison, la logique, éclairent lhumanité; il 
faut pourtant que du désordre actuel, sorte l'ordre et 
l'harmonie dans la société; il faut enfin, sous peiue de 
la plus effroyable anarchie, que la liberté conduise les 
peuples à l’union, à la solidarité, à la fraternité. 

+ 

Sont-ce des changements dans les principes gouver- 
nementaux, où Île remplacement des personnalités qui 
résoudront la question sociale ? 

Sont-ce des modifications apportées dans les ordres 
religieux qui ramèneront la paix et la vertu dans la 
société. 

Sont-ce enfin quelques réformes, quelques modifica- 
tions dans l'ordre économique qui satisferont les besoins 
et les aspirations des classes souffrantes ? 

Non! non! ! tout cela a été essayé . ... Les Grac- 
ques y ont succombé; les colosses de 93 y ont laissé 
leurs têtes; les républicains de 1830, de 1848 y ont 
perdu leur vies, leurs espérances, leur patrie; et les 
peuples, à chacun de ces changements imparfaits, ont 
senti plus que jamais le fouet de l’autorité, la dent du 
fisc ! 

Les travailleurs Sont restés les éprouvés et les ex- 
ploités, de la force et de la duplicité. 


# 

La centralisation a renversé la Rome des Cincinatus 
et des Paul Emile, elle a élévé partout la royauté, 
l'absolutisme ; elle a portée le despotisme anx deruières 
limites de la folie; elle a, durant ces 19 siècles, crucifié 
un à un tous les grands peuples; elle a jonché, par ses 
guerres d’ambition et de religion l’Europe, de cadavres 
par centaines de millions; elle a dévoré par avance les 
ressources de chaque génération; elle s’est faite l'incar- 
nation du principe d'autorité, le bourreau de l'Humanité. 

Elle doit disparaître ! il faut qu'elle fasse place à la 
décentralisation la plus absolue. 

Malgré le dogme des nationalités, malgré le principe 
les frontières naturelles, la raison repousse, la logique 
détruit ces barrières opposées, par légoïsme, à l'entente, 
à l'harmonie des peuples. 

La nature n’a tracé aucunes barrières, aucunes limites 
au génie de l’homme. 

Pour traverser les mers, il à inventé le navire; pour 
dévorer l’espace il a crée la vapeur, bientôt il voguera 
dans les airs! 

S'il a pu vaincre les plus terribles éléments, s’il à 
pu, par les pôles, chercher le plus court chemin pour 
communiquer avec son semblable: c'est qu'il est dans 
sa nature et dans sa destinée de frater niser, et d'élever 
l'être dont la cervelle peut concevoir, dont la volonté 
peut faire agir, dont la raison peut s'éclairer. Et tout 
ce qui fait obstacle à l'expansion à la diffusion des 
connaissances humaines doit disparaître ; tout Ce qui 
entrave doit être détruit, tout ce qui s'oppose à l’har- 
monie (hommes, principes, pouvoirs) doit être réformé, 
sacrifié, annihilé. 

Le bonheur de l'humanité l'exige. 

* * 


La centralisation a créé la royauté et la théocratie, 
c’est-à-dire le principe d'autorité et les pouvoirs occultes 
qui l'appuient et le perpétuent. 

Tant qu’une royauté existera, 
sera impossible. 

Tant que la théacratie dir igera les espr its, la raison 
humaine sera faussée; et à peine victorieuse, la révo- 


la décentralisation 


lution, c’est-à-dire la liberté sera minée par les arguties | 


des agents habiles et pervers de la théocratie, qui comme 
les grands prêtres du paganisme, comme les papes et 
les Popes et tous les propagateurs du principe d'au- 
torité divine, rétabliront l’absolutisme sur les ruines de 
la liberté. 

La théocratie doit disparaître, non pas violement 
mais simplement par le seul fait de la suppression des 
richesses qu’elle extorqua à la crédulité humaine; et 
elle se dissoudra du jour où la Centralisation ne Jui 
fournira plus le salariat et les prébendes qui sont au- 
tant de larcins commis au détriment du travail et de 
la dignité humaine. 

# F 

Détruire partout la Centralisation politique et reli- 
gieuse, tel doit être le but de tous les efforts, de toutes 
les intelligences généreuses; éclairer les. sentines ou se 
complotent l'esclavage de la pensée et l’anéantissement 


des libertés de l’homme: faire naître l'unité d'action là 


où règne la diffusion dans les moyens, l'antagonisme des 
écoles, Ja raréfaction des lumières; opposer Ja force 
d'inertie à l'arbitraire à 


mente les ressources et la puissance de l'autorité: com- 
battre par la persuasion les tendances qu'ont les partis 
à se combattre les uns les autres au lieu d’unir leurs 
efforts pour renverser l'ennemi qui les divise pour les 
mieux. écraser ensuite: défendre pas à pas, pied à pied 
les libertés conquises ; réformer. les erreurs économiques 
qui dans les. 


la violence; entraver par tous : 
les moyens praticables la guerre, et. tout. ce qui aug- : 
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tisme l'appui le plus puissant contre les revendications 
du travail; consolider pièce à pièce l’édifice nouveau, en 
l'appuyaut sur la raison et la liberté individuelle, telles 
doivent être les moyens d'arriver sans secousses sans 
bouleversement à l’état de bonheur auquel aspire la 
société, état quelle éloigne chaque jour davantage en se 
laissant entraîuer à des. enthousiasmes qui de tout temps 
lui ont été fuuestes. 
L 

Ce livre n’a pas d'autre objet que déclairer ; l’auteur 
ne prétend pas avoir tracé un plan infaillible, il n’ose 
pas croire que ses idées seront accueillies de prime abord, 
mais il espère que, comme il y à 15 années, elles ne 
détermineront pas les colères, les animosités et les in- 
justices. 

Sans ambition quelconque, sans désir de jouer un 
rôle, sans volonté d'occuper une position même honori- 
fique où que ce soit, il livre le résultat de longues mé- 
ditations, d'études consciensieuses des faits politiques, 
religieux et économiques qu’en France, en Orient, en 
Angleterre, en Suisse il à été à même de sonder et 
d'approfondir, — Son but sera atteint si son ouvrage 
est discuté avec calme et dignité. 

Un proscrit depuis 1849, 


Pour le Comité de Rédaction : G. Vocr, professeur à Berne. 
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Le jour se fait de plus en plus sur la guerre de 1866 
et les intentions de ceux qui l'ont préparée : c’est tantôt 
l'Italie , tantôt l'Autriche, tantôt la Prusse qui se trou- 
vent en jeu, et il n’est pas jusqu’à l’entrevue de Biarritz 
entre Bismark et Napoléon III qui ne donne lieu à d’é- 
difiantes révélations. En effet, le prince électeur de Hesse 
— ou celui qui écrit en son nom — déclare pouvoir 
fournir la preuve du fait avancé par lui qu'en 1866 Bis- 
mark aurait offert à Napoléon les bords du Rhin, et il 
ajoute qu’à cette époque l’envoyé hessois ayant demandé 
à Bismark s’il était sûr de remporter la victoire, le mi- 
nistre prussien a répondu : « Pas le moins du monde! 
mois Croyez-vous done que je laisse Benedek venir à Ber- 
lin? Si Benedek est vainqueur, j'offre le Rhin à Napo- 
léon.» 

Certes. l'unité allemande se trouvait en bonnes mains 
quand on eut confié à M. de Bismark le soin de l’éta- 
blir! Il s’empressait alors d’exciter les Italiens contre les 
Allemands de l'Autriche et se promettait d'aliéner le 
Rhin au profit de la France... Mais il n’en a pas moins 
recueilli le titre du plus grand patriote de l’Allemagne! 

*% ” CD 

Nous saluons avec la plus vive sympathie Fapparition 
d’un nouvel organe des républicains français, la Démo- 
cratie, rédigée par M. Ch. L. Chassin. Ce journal est 
hebdomadaire; son programme concorde avec le nôtre 
sur les points essentiels. Les trois premiers numéros que 
nous avons suus les yeux contiennent entr'autres des ar- 
ticles de MM. Chassin, Mauro-Macchi, Jules Barni, A. 
Naquet, Gellion-Danglar, ete. 

Il faut du courage et dela persévérance pour fonder 
en France une pareille entreprise ; il faut beaucoup de 
prudence et de fermeté pour éviter de s’exposer à des 
persécutions sans utilité pour la cause qu'on défend et 
pour dire en même temps tout ce qui peut être dit dans 
les limites auforisées par un régime de compression et 
d’arbitraire. Nous espérons que notre ami Chassin con- 
tribuera pour une large part à relier plus intimément 
entre elles les fractions du parti républicain français, et 
que la chute du système odieux qui pèse aujourd’hui sur 
la France récompensera ses efforts ! 

* + * 

Les membres de la Chambre prussienne des députés 
font des discours, beaucoup de discours, sur le déficit et 
le budget. Le gouvernement est forcé d’entendre de dures 
vérités sur les faits accomplis, mais il n’est guère pro- 
bable qu'il quitte de sitôt la voie dans laquelle il s’est 
engagé. 

Après avoir longtemps parlé on a voté le budget, 
comme il fallait s'y attendre, et l’on s’est contenté de 
rogner çà et là quelques sommes insignifiantes. 

Il y a cinq ans à peine, ces discours auraient eu un 
écho dans toute l'Allemagne, dans l’Europe entière. On 
croyait alors que les actes suivraient les paroles, et l’on 
rattachait de grandes espérances à l'attitude de la Cham- 
bre prussienne, qui combattait pour le droit constitutionnel 
et pour les libertés publiques. Mais depuis que les dé- 
putés dits libéraux ont, en 1866, cédé le terrain pouce 
par pouce et ont amené leur pavillon, on ne demande 
plus ce que dit la Chambre : on s'inquiète uniquement 
de ce que font ou complotent Bismark et les autres mi- 
nistres. Les orateurs peuvent pérorer à leur aise, on ne 
les écoute plus, on ne s'intéresse plus à leur cause, parce 
qu’ils ont trompé la confiance du peuple. e 

Puissent ceux auxquels les nations confient leurs in- 


\ 


Brûlée) et Paris 2 Cour du Com- 


Landtag prussien ! 


SUR LA QUESTION DES FEMMES. 


Nos lecteurs n’ont sans doute point oublié la lettre 
insérée par M. Jean Gay dans notre n° 39, par laquelle 
il nous annonçait l'organisation à Genève d’un Congrès 
permanent ayant pour objet l'étude de la question des 
femmes. 

Ce projet vient de recevoir son exécution par la for- 
mation de la « Ligue suisse pour la revendication des 
droits de la femme ». Cette Ligue, composée indistincte- 
ment d'hommes et de femmes, forme une section de l’As- 
sociation internationale des femmes, laquelle, de son côté, 
comme chacun le sait. est une section de la Ligue de la 
Paix et de la Liberté. La Ligue suisse a eu dimanche 
dernier sa 1" assemblée publique dans une des salles du 
bâtiment électoral sous la présidence de M. Jean Gary. 
L'assemblée était nombreuse. Après que M. Jean Gay 
eut tracé l'historique de ses efforts et démarches pour 
cette Ligue et que M"° Guinet eut fait la lecture d’un 
exposé très-intéressant sur la nécessité de l'émancipation 
des femmes, M Gœgg a fait le discours suivant : 


Messieurs et Mesdames ! 

Dans la question qui nous occupe, nous n'avons pas 
à nous demander « Réussirons-nous”?» mais bien « Quand 
réussirons-nous ? » En effet, nous sommes dans un siècle 
où toute idée juste est sûre de faire son chemin quelle 
que soit l'opposition qu'elle rencontre au début; nous 
sommes dans un siècle où l'oppression révolte, où chaque 
être humain est estimé à l’égal de tous et où la tyrannie 
et l’injustice font bouillir d’indignation lc sang de tout 
être raisonnable. Ceci posé et constaté, car je ne crois 
pas qu’une personne osût venir ici défendre le droit de 
la force, il est évident que la question de l’émancipation 
de la femme, en d’autres termes, la reconnaissance des 
droits humains, économiques, civils, sociaux et politiques 
pour la femme, ne peut plus longtemps faire l’objet 
d’un doute. 

La domination de l’homme sur Ia femme est un abus 
de la force; elle est un acte de tyrannie d'autant plus 
raffinée qu'elle se cache souvent sous des paroles qui 
distillent le miel et l'ambroisie ; elle est un démenti for- 
mel des théories sur l'égalité, elle est la négation pour 
la femme de la reconnaissance de son droit humain, bien 
plus elle est la corruption de la société. Voilà pourquoi 
je suis persuadée que les réclamations adressées par les 
femmes éclairées de tous les pays seront acceptées dans 
un temps peu éloigné par ceux même qui, à l’heure qu'il 
est, Sont encore d’une idée opposée. 

La seule chose à faire, est donc de répandre les idées 
sur lesquelles reposent les réclamations en faveur de la 
femme et de les mettre à l'étude d’une manière publi- 
que, afin que tous puissent concevoir une juste idée sur 
cette importante question. Mais avant que de développer 
les moyens qui ont paru les plus convenables à ce noble 
but, pour lequel M. Gay nous a fait l'amitié de nous 
convoquer à cette réunion, je voudrais encore ajouter 
quelques paroles que je tâcherai d’abréger autant que 
possible pour ne pas vous fatiguer. 

La vraie difficulté de la question de l’émancipation 
de la femme n’est pas, comme tant d’autres questions 
sociales, dans l'exécution pratique, mais bien surtout en 
ce qu’elle n’est comprise ni du plus grand nombre d’hom- 
mes, ni de la généralité des femmes, lesquelles hélas! il 
faut bien l'avouer, sont tellement habituées à ne juger 
des actes publics qu'au travers du jugement émis par 
leurs seigneurs et maîtres, que même dans cg cas-ci où 
il y va de leur dignité, de leur bonheur, de celui de 
leurs filles et même de celui de leurs fils, elles écoutent 
sans examen les vicilles théories ressassées du temps de 
Moïse sur Ia soi-disant position qui convient à la femme 
et ne se donnent pas la peine de réfléchir si leurs pères 
ou leurs maris ne sont point sous l'influence de quelque 
sentiment traditionnel et injuste vis-à-vis de la femme. 

Même dans cette réunion où cependant il ne se trouve 
que des personnes bienveillantes à la cause de la femme, 
la question de l’émancipation est comprise à des points 
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de vue tres-divers où l'ironie n'a pas encore déserté com- 
plètement. Quelques-uns se représentent la femme éman- 
cipée sous les traits d’une exaltée qui s'occupera des 
élections au détriment des enfants et du mari, lira les 
journaux et négligera le livre de cuisine, voudra mettre 
tout en ordre à l'extérieur et laissera son ménage en 
confusion. D’autres voient dans la femme émancipée une 
espèce de lorette, avide de plaisirs et de distractions, 
d'autres enfin, exagérant la portée des choses, croient 
que la femmme sera moins aimable étant moins frivole, 
moins gracieuse étant moins niaise, moins serviable étant 
moins dépendante. Les uns et les autres sont dans le 
faux. La femme, en demandant ses droits, a surtout en 
vue de devenir la véritable amie de l’homme, car il n’y 
a pas d'amitié possible où il n’y a pas égalité complète. 
Le protecteur et le protégé ne sont pas des amis, ils 
ne peuvent pas l'être quelle que soit leur sympathie ré- 
cIproque. 

La femme en demandant ses droits augmente ses de- 
voirs, et elle les remplira tous bien mieux quand, ayant 
rejeté de ses épaules le manteau séculaire de la servilité, 
elle respirera librement comme citoyenne, comme femme 
et comme mère, l'air pur et sain de la véritable di- 
enité. 

Quand tous les hommes de cœur auront compris cette 
vérité, la cause sera gagnée et l’exécution facile, car si 
la marche de la justice est entravée souvent par le grand 
nombre des lois, l'égalité n’a que faire de ces dernières; 
l'égalité est un code que chaque être consciencieux peut 
rédiger. Par conséquent le but de cette réunion et de 
celles qui la suivront n’est pas d'étudier l'opportunité de 
la question de l'émancipation de la femme, mais seule- 
ment de bien faire connaître sur quels motifs elle se 
base, puis de s'entendre sur les moyens de lui faire faire 
son chemin auprès des pouvoirs établis, ce qui ne peut 
manquer d'arriver, puisque, en général, ces pouvoirs sont 
censés être l’incarnation de la sagesse du pays. 

Beaucoup d'efforts ont été dans ce sens tentés en 
divers pays depuis quelque temps; je n’entrerai pas au- 
jourd’hui dans le détail de ce qui à été fait à l'étranger, 
ce sera, si vous le désirez, pour une autre séance et 
j'attirerai seulement votre attention sur l’Asssociation in- 
ternationale des femmes, constituée à Genève, après l’in- 
vitation faite par moi dans une lettre publiée dans « Les 
Etats-Unis d'Europe, » le 8 mars de cette année Notre 
Association, ainsi que le dit notre circulaire, eut dès le 
commencement le but de répandre dans les masses les 
idées élevées et humanitaires de la Ligue de la Paix et 
de la Liberté dont elle se constituait une section et en 
même temps, elle créa un point d'appui, un centre de 
ralliement pour toute femme honnête quelle que fût d’ail- 
leurs sa position pécuniaire ou Sociale. À cet effet, nous 
fixâmes les contributions au chiffre modeste de 25 cent. 
par mois. Mais ce n'était pas suffisant; la source de ia 
plupart des maux du sexe féminin ayant son origine dans 
sa dépendance du sexe masculin, il fallait naturellement 
que les fondatrices s’imposassent le devoir de chercher à 
faire cesser la cause des abus existants. Voilà pourquoi, 
depuis le jour de sa fondation, l'Association internatio- 
nale des femmes a travaillé sans relâche à l'émancipation 
sociale et politique de la femme. 

Aujourd'hui, après huit mois de date à peine, elle 
peut déjà avec satisfaction constater de très-grands suc- 
cès, parmi lesquels le plus éclatant à été celui remporté 
au Congrès de Berne, le 26 Septembre. Là, en face des 
représentants de toute la démocratie européenne, en face 
des hommes distingués appelés, dans un avenir peu éloi- 
gné, à régénérer la société, le droit égalitaire des fem- 
mes à été acclèmé à l’unanimité, et à l’issue du Congrès 
les membres du Comité central de la Ligue de la Paix 
et de la Liberté mirent aussitôt leur décision en prati- 
que, en nommant une femme pour leur collègue. 

Dès la fondation de notre Association, quelques hom- 
mes de cœur et d'intelligence, dévoués à notre cause, 
nous offrirent leur concours et demandèrent à faire par- 
tie de notre Association. À ce moment, quoique très-re- 
connaissantes de leurs. offres, nous ne crûmes pas devoir 
les accepter. Nous voulions en premier lieu faire acte 
d'indépendance, c’est-à-dire mettre en pratique ce que 
nous poursuivions en théorie, nous émanciper ; en second 
lieu, nous voulions prouver que les femmes sont capables 
de conduire à bien une affaire quelconque, . et nous 
croyons que jusqu'à présent ce témoignage peut nous 
être rendu. no 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


Mais ici se place une nouvelle phase dans l'histoire 
de notre Association, savoir l'offre faite par M. Gay, il 
y a quelques jours, de créer en Suisse une Ligue émi- 
nemment suisse, renfermant dans son sein des hommes 
et des femmes suisses travaillant exclusivement à la re- 
vendication des droits de la femme en Suisse. La Ligue 
suisse serait une section de notre Association internatio- 
nale laquelle continuerait seule à l’extérieur ses travaux 
commencés, tandis qu’en Suisse les deux sociétés mar- 
cheraïent en commun et possèderaient, par ce concours 
mutuel, des éléments très-certains de réussite. 

Après en avoir référé en séance, notre Comité s’est 
décidé à accepter cette offre de M. Gay; nous le remer- 
cions de la pensée sympathique qui lui a dicté cette dé- 
marche et nous faisons un appel chaleureux à tous ceux 
et à toutes celles qui ont souci de l'indépendance et de 
la morale humaines, de se joindre à notre œuvre en en- 
trant selon leur nation ou leurs sympathies personnelles 
dans lune ou dans l’autre de ces deux Ligues alliées. » 


Après ce discours fort applaudi, M. Amand Gœgg 
a présenté le projet des statuts qui, après quelques dis- 
cussions ont été adoptés par l'assemblée. 

Le président à clos la séance en annonçant que des 
réunions semblables publiques et gratuites auraient lieu 
tout l'hiver régulièrement et que la prochaine réunion 
Sen fixée au dimanche 20 Décembre, dans le même 
locai. 
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Mémoires d'exil, par Madame Edgar Quinet. Paris, li- 
brairie internationale, 1868, 8°, 380 pages. (!) 


Græcum est, non ligitur : c’est du grec, cela ne se 
lit pas, disait-on couramment dans les vieilles écoles du 
Moyen-Âge, quelques années encore avant cette splen- 
dide époque qui s’est appelée la Renaissance. C’est de 
la politique, cela ne se lit pas! disait aussi, il n’y a 
pas hien longtemps, avec le même accent d’ignorance 
dédaigneuse, nombre d’honnêtes gens qui se piquaient 
pourtant de n’être pas sans culture. Aujourd’hui, on 
commence à ne plus le dire si haut, on commence à 
rougir de ce genre de nullité, et c’est bon signe pour 
la France : cela prouve que si nous ne sommes pas 
encore arrivés à l'heure du plein réveil, au moins nous 
en approchons. C’est sans doute à cette disposition 
toute nouvelle des esprits qu’il faut attribuer pour une 
bonne part l'immense succès qui accueille en ce mo- 
ment un livre dont la politique fait l’âme, les Wémoi- 
res d’ecil de Madame Quinet : il est vrai que c’est de 
la politique comme ïl est donné à peu de personnes 
de l'écrire. Nous venons bien tard pour parler de ce 
petit volume, quoiqu'il soit tout récent : plus de quatre- 
vingt journaux francais ont déjà répondu avec une sym- 
pathie respectueuse à la voix émue d’une femme qui 
de si loin vient saluer la France. Et certes, si quel- 
que chose peut consoler nos proscrits de la trop longue 
ingratitude de leurs concitoyens, c’est de voir avec 
quelle avidité, avec quelle vénération tout ce qui vient 
d’eux est maintenant accueilli. Heureux ceux qui ont 
assez véeu pour voir se lever l’aube tardive de ce jour 
des réparations! 

Le livre de Madame Quinet est en quelque sorte le 
message de ces exilés à la patrie, message où l’on 
croit voir pour la première fois un rayon d’espérance 
luire sous leurs larmes. Eux qui écoutent et qui atten- 
dent depuis si longtemps, ils ont cru enfin entendre 
murmurer chez nous le mot de liberté ; ils ont vu avec 
bonheur qu’enfin on commence à se souvenir ici, qu’on 
y reparle de la nuit de décembre, de cette nuit inex- 
piée qu’ils ont juré de ne pas laisser effacer de lhis- 
toire, ni de là conscience humaine. Ils se sont dit: la 
France renaît! et aussitôt ils viennent, par la bouche 
d’une de leurs plus héroïques compagnes, lui conter 
doucement, sans reproches, sans aigreur, sans réclama- 
tions, une partie, une faible partie de ce qu’ils ont 
souffert pour ele et pour la justice. Nous comprenons 
sans peine que ce livre ait fait verser bien des larmes, 
qu’it ait déchiré bien des cœurs, qu’il ait fait dire à 
plusieurs de ceux qni étaient enfants quand ces choses 
se firent : Quoi! cela est arrivé! -— On se défend d’un 
avocat qui discute, d’un savant qui disserte: on ne 8e 
défend pas d’un récit simple, naïf, naturel, du journal 
d’une femme qui raconte l’exil semaine après semaine. 
Dernièrement nous avons eu, grâce à un écrivain aussi 
courageux que patient et sagace, l’histoire du Deux 
Décembre : en voici la suite. Nous avons vu Baudin 
tomber avec l’aveugle héroïsme du martyr qui sait que 
son sang ne sera pas perdu ; suivons maintenant sur la 
terre étrangère, en Belgique, en Allemagne, en Suisse 
ceux de ses amis qui n’ont pas eu Cayenne ou Lam- 
bessa pour résidence. Les voici dans ce livre, non plus 
revêtus de l’écharpe de r:présentants et le fusil à la 
main, non plus citoyens ou soldats de la liberté, mais 
dans l'intimité de la vie de famille, avec leurs femmes 
et leurs enfants, non plus dans la fièvre des premières 
heures, mais dans les longues et _froides années qui 
suivirent, quand la France et l’Europe semblait Îles 
prendre en oubli ou tout au plus en pitié, luttant alors 
obseurément les uns contre la pauvreté, les autres con- 
tre la persécution, plusieurs contre la maladie, tous 
contre la grande douleur d’avoir vu s’évanouir leurs 
plus chères espérances. Ce livre est tout plein d’eux, 
quoiqu'il ne fasse pour ainsi dire que les nommer en 
passant : il les fait aimer, comprendre et admirer sans 
presque nous en dire autre chose, sinon qu'ils furent 
les amis d'Edgar Quinet : tant on sent qu’une même 
âme les animait, qu’une commune pensée les soutenait 
tous et qu’ils ne vivaient que pour aimer la France! 


(*) Voir le numéro 43 des Etats-Unis dE’urope. 


Il n’y aurait que cela dans ces Mémoires, cela suf- 
lirait à les rendre adunirables. Maïs que de charmes 
et que de leçons s’y joignent encore! Madame Quinet 
a beau restreindre son rôle et dire avec la plus tou- 
chante modestie : Je ne suis qu’un écho. Elle est elle- 
même, sans y avoir songé, la plus touchante figure de 
son livre. Fille d’Assaki et femine de Quinet, aussi di- 
gne de son père que de son mari, elle a pris à l’un 
la suavité pénétrante de sa poésie, à l’autre la gravité 
profonde de sa pensée. Aussi ce livre est-il tour à tour 
idylle et histoire, paysage et philosophie, souvenirs 
d’enfance , récits de vovage et pensées d’exil, tout ce 
que la rêverie a de plus aérien, tout ce que la réalité 
a de plus sombre, tout ce que la conscience a de plus 
sublime. Et tout cela sort naturel, frais et vibrant, 
d’une âme attendrie, mais non brisée par la souf- 
france. 

Femme et citoyenne, son mari et la France, voilà 
la double affection qui la fait vivre, qui la suit par- 
tout, qu’elle exprime à travers tout. Savoure-t-elle d’un 
œil d'artiste et pourtant distrait les magiques beautés 
de l’Oberland? Tout à coup la voici transportée au 
Colléce de France à-quelques années en arrière, et elle 
croit voir Edgar Quinet dans cette chaire qui fut un 
moment la première de l’Europe. S’arrête-t-elle un soir 
sur la terrasse de Berne, regardant le jour mourir sur 
les pentes de neige de la Jungfrau? écoutez à quoi 
elle rêve : « Berne, se dit-elle tout bas avec envie, c’est 
a la ville fédérale, c’est la cité qui a des aïeux ; cinq 
« cents ans de liberté ! Posséder la liberté depuis cinq 
« cents ans non en théorie, non sur parchemin, mais 
« tout de bon, institutions et mœurs républicaines, réa- 
« lité et non utopie, sentez-vous ce bonheur ? » 

Il ÿ a pourtant des moments où lon est las de 
pleurer et de repenser sans cesse aux mêmes maux. 
On à besoin de respirer, d'oublier, et l’on se prend à 
rêver d’un monde meilleur en regardant le lac d’azur 
ou une cime des Alpes, en écoutant le rossignol ou un 
chant de jeunes filles : « Je jouissais de ces heures, 
a dit Madame Quinet, mais ces courtes extases étaient 
« souvent interrompues par le courrier: on ouvrait le 
« journal, on lisait des nouvelles comme celles-ci: Sir 
« cents transportés viennent de partir à bord de P A- 
« dour, pour être déposés sur les rives de l’ Amazone. » 

On comprend que dans une telle vie tout ramène 
aux mêmes pensées, c’est-à-dire aux mêmes douleurs. 
La nature elle-même, si belle, si calme, si harmonieuse, 
ne rend pas la sérénité, n'apporte pas la paix. Elle 
semble, elle aussi, être pleine de symboles, que l’exilé 
s'applique : il y a dans ce livre des traits qui font 
venir les larmes : « Un jour (pendant l’hiver à Bruxelles), 
« mon mari s’approchant de la croisée, aperçoit une 
« belle marguerite d'automne, à demi ensevelie sous la 
« neige et qui élevait hors du blanc lineeul sa char- 
« mante coroile, son brin de feuillage. Et lui de s’ex- 
« tasier, la sentant si vivace : Que c’est beau! quelle 
« indestructible vigueur! Rien ne peut l’abattre. Pauvre 
« fleur intrépide, ellé survit à tout, elle brave l& mort !... 
« Soyons comme elle! » 

De si hautes pensées, une si persévérante énergie, 
tant d'amour pour le bien, le droit et le vrai, ce feu 
sacré que rien n’éteint, cet acharnement à rêver l’idéal : 
voilà ce qui donne à toutes les pages de ce livre une 
saveur, une sève et une vertu incomparable. On se 
sent grandir à vivre dans cette familiarité d’un grand 
homme si admirablement expliqué par une femme. S’il 
était permis de reprocher quelque chose à l’un et à 
l’autre, ce serait précisément ce qui les hanore le plus: 
c’est l’exaltation de leur culte pour la France. « O 
France, s’écrient-ils, tu es le Verbe du monde! » 

À ces hymnes d’adoration pour la France idéale 
nous préférons de beaucoup les paroles plus sévères 
qui s'adressent à la France réelle, et c'est sur une de 
ces leçons, hélas! trop méritées, que nous voulons fer- 
mer le livre, en la laissant méditer à nos lecteurs : 
« O France, tu n’as eu que des maments glorieux, ja- 
« mais une vie nationale durable! Que les Français 
« sachent enfin une chose claire comme la lumière : 
« ils n’ont encore donné que des promesses au monde. 
a Leur passé est un leurre, un désir peut-être, une 
« attente. Ils n’ont pas vécu encore. Que la fantaisie 
« leur vienne donc enfin sérieusement de vivre! S'ils 
« n’ont point de passé, qu’ils se donnent au moins 
a l'avenir! .. Quelle douleur de constater jour par jour 
Assez de ténèbres ! 
« Le jour! Le jour!» 

I. Buisson. 


— REIRESE 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 24 novembre 1868. 


Décidément notre France se réveille ; le volcan ré- 
volutionnaire qui à fait éruption, il y a deux mois, en 
Espagne, gronde sous Îles scories du vieux cratère fran- 
Gais. Les deux volumes de Tenot, dont on vient de 
faire une édition populaire à 1 fr. 50, avaient préparé 
Popinion ; le procès que viénnent de perdre... perdre ? 
c’est gagner qu’il faut dire, le Réveil et l'Avenir na- 
tional, ont fini de l’échauffer. Le Gaulois, poursuivi 
pour fausses nouvelles, ne s'était trompé qu’à moitié ; 
M. Pinard a fait réellement, en conseil des ministres, 
le tableau le plus sombre de l’état de l’opinion; il a 
pu, avec vérité, parier non pas d’un complot dans le 
sens légal, mais d’une vaste conspiration dans ie sens 
étymologique du mot. Toute la France libérale, la chose 
est certaine, COnspire contre l’état de choses actuel ; il 
y a contre l'Empire — toujours dans le même sens — 


une conjuration uuiverselle. L'empereur, je vous l’ai dit 
vingt fois, à voulu refaire une nation à son usage: par 
la fusitlade, par la déportation, par la proscription, par 
la corruption, par la compression de toute pensée et 
de toute parole, il a eru pouvoir préparer autour de 
sa dynastie une génération neuve, coulée dans le moule 
impérial ; il a eru possible de frapper uu peuple à lef- 
figie césarienne eomme on y frappe un lingot; il doit 
commencer à voir la vanité de cetie audace impie. La 
génération qu’il a voulu dresser pour lui se redresse 
contre lui. L'idée bouillonne et s’échappe brûlante du 
moule qui éclate; la lutte est décidément commencée 
entre une dynastie caduque, en dépit de sa jeunesse, 
el un peuple immortel qui sort, rajeuni et non point 
engourdi, d’un sommeil de vingt ans! M. Gambetta, le 
jeune défenseur de M. Delescluze, s’est fait, l’autre 
jour, l’interprête éloquent et audacieux de la généra- 
tion nouvelle. Le président, M. Vivien, n’a point osé 
interrompre. Il a, d’une main ferme, renoué publi- 
quement la chaîne de Ia tradition entre la vieille et 
la jeune démocratie. Rien n’ézale l’audace de sa parole, 
sinon l’enthousiasme qu’elle à fait naître. Gambetta 
sera nommé aux élections prochaines par le peuple de 
Paris. Mais nous lui donnerons, au milieu de son triom- 
phe, un avis salutaire : qu’il n’oublie pas que lui-même, 
il y à cinq ans, prépara la candidature de Banal. Vous 
avez vu comment la sixième Chambre s’est acharnée 
sur Delescluze ! Le client a payé pour l’avoeat ! 10.000 fr. 
d'amende , six mois de prison et la privation des 
droits civiques, l'interdiction d’écrire, tout au moius de 
signer. L'empereur doit être content de Ses magistrats ! 
Bien rugi, lion! Je me réjouis, moi, de cette rigueur 
inique! Cette question de la souscription Baudin était 
un dilemme ! Quel triomphe, en cas d’acquittement, que 
le renvoi du Réveil et de l’Avenir ! Quelle carrière 
ouverte! Mais quel coup de fouet donné à l'opinion 
que cette condamnation où la colère et l’impuissance 
éclatent si bien! Car, sachez le bien, le éveil ne pé- 
rira point; les abonnements arrivent à la file, et la 
publication, à 1 fr. l’exemplaire, des débats du réqui- 
sitoire, des plaïidoiries et du jugement, couvrira l’amende. 
La volonté d’un peuple est comparable aux vagues d’un 
fleuve: quand elle s’enfle et déborde, les digues ne lui 
sont de rien, elle monte, elle s’infiltre, elle creuse, elle 
perce, elle pénètre, elle dissout. 

D'ailleurs et sans compter l’appel, cette affaire de 
la souscription Baudin, qui ne pouvait mieux arriver 
qu'à la veille des élections, n’est point finie. Le nombre 
des journaux qui se sont fait saisir, après la condam- 
nation du fiéveil et de l’Avenir, en publiant des listes 
de souscription malgré l’injonction des procureurs-im- 
périaux, est très-grand. On a voulu, et on y a réussi, 
poser la question de savoir si c’est bien le fait de la 
souscription seul qui est poursuivi. Le jugement de la 
sixième Chambre s'appuie tant bien que mal sur des 
faits de « manœuvres et d’intelligences à l’intérieur » 
(admirable arsenal, que cette loi de sûreté générale!) 
et par ses considérants il indique que le fait isolé de 
la souscription est innocent. Eh bien! l’empereur, en 
faisant poursuivre par tous ses parquets des journaux 
qui n’ont rien fait que publier des listes, met trente ou 
quarante tribunaux dans la nécessité de faire voir si, 
en l'absence bien avérée de toute loi qui condamne Île 
fait d’une souscription en l’honneur d’un mort, il est 
possible de donner aux textes une torsion assez violente 
pour en tirer la condamnation demandée. Ce n’est point 
seulement sur la culpabilité des journalistes que Îles 
magistrats vont prononcer, ils vont se faire juger eux- 
mêmes par l’opinion: la magistrature française est mise 
en mesure de s’honorer ou de se déshonorer devant 
l’Europe. Au surplus, un tribunal, celui de Clermont- 
Ferrand, vient d’acquitter un des journaux poursuivis, 
et j’espère que sa jurisprudence sera suivie, et alors la 
souscription sera sans doute reprise. 

L'affaire Baudin occupe si furt tous les esprits que 
c’est à peine si l’on a donné quelque attention à lPad- 
mirable plaidoirie que J. Favre a prononcée, le 12, 
devant la Cour de Nîmes, dans le procès Lacay-Quiilen. 
Devant la cour, plus encore que devant le tribunal, il 
a été démontré que la réunion tenue par MM. Lacay- 
Quillen et Ribot n’était devenue publique que par le 
fait violent du commissaire de police qui a violé Ia 
consigne et pénétré de force avec ses agents dans l’in- 
térieur de la salle : néanmoins la cour a confirmé le 
jugement et rendu un service en même temps qu’un 
arrêt. 

Je ne vous dirai rien de l’Espagne : la France, cette 
semaine, est assez occupée d’elle-même pour regarder 
un peu moins chez les autres. Il est bien mauvais le 
dernier manifeste, et il faut déplorer la faiblesse de 
Rivero, qui, dupe d’un vain désir de conciliation, s’est 
laissé aller à le signer. La nation espagnole sera-t-elle 
assez naïve pour se laisser glisser dans les fictions 
usées de la monarchie constitutionnelle ? L'exemple de 
la France n'est-il point là pour faire ressortir en ca- 
ractères de feu l’antinomie d’une dynastie entée sur le 
prineipe de la souveraineté du peuple? L’un n'est-il 
point la négation de l’autre ? La République fédérative 
n’est-elle point la seule garantie de la paix, de l’ordre, 
de la liberté, du travail et de la richesse d’une nation? 
Les Cantons suisses et les Etats-Unis d'Amérique ne 
sont-ils point là? leçon admirable, exemplaire vivant ? 

Rossini est mort; James de Rothschild est mort! 
Berryer est bien malade, et Lamartine aussi, et Mazzini, 
si j’en crois le bruit public. Les générations se renou- 
vellent. Le convoi de Rossini était fort simple et rela- 
tivenent peu nombreux. Patti ct Albini ont chanté 
d’une façon merveilleuse. Les anecdotes sur « le baron» 
ne cessent de pleuvoir ; c’est, parmi les journalistes, à 
qui dira, à qui signera la sienne. On jugeait autrefois 
les rois d'Egypte après leur mort; la mémoire des li- 
nanciers est mieux pratiquée que la mémoire des rois : 
c’ét que la dynastie des Rothschild n’est point éteinte ; 
elle regarde, elle écoute, et les grands sacs sont tou- 


ne 


jours pleins ! 


Rothschild est mort, vive Rothschild ! 
Les mains tendues hier sont tendues aujourd’hui; la 
fourbe des flatteurs avance de James vers Alphonse! 
Qui oserait se mettre mal avec ces grands manieurs 
d'argent ? Qui ne cherche au contraire à mériter leur 
sourire, à se faire une bonne note sur leur earnet ? 
Qu'il y eût, parmi les « dix mille » qui suivaient l’au- 
tre jour le corlége du « baron, » beaucoup de cœurs 
reconunaissants, c’est possible, l’aumûône fastueuse, lau- 
mône publique et publiée x toujours été l’un des pren- 
“pes de In maison, mais dans cette foule pressée autour 
du cercueil, le nombre des ambitieux, des besogneux 
de toute classe, des avides de toute espèce, des flat- 
teurs el des parasites forinait assurément la majorité. 
Certes ce west point du défunt que me viendrait sur 
ee poiut là contradietion ! FH nn jugeait point d’habi- 
tude l’humauité en beau. « Pour quelle raison, disait-il 
en mars IS4S à l’un des employés supérieurs de l’une 
des Compagnies qu’il présidait, pour quelle raison 
eroyez-vous que Louis-Philippe ait laissé derrière lui 
moins de regrets que Charies X ? Et comme l'interlo- 
vuteur parlait des sentiments de respect et de dévoue- 
ment que le parti légitimiste portait à ses rois et que 
la bourgeoisie n'avait jamais ressentis... Rothsehild 
lPinterrompit en ricanant : « Vous n’y êtes pas, dit-il. 
vous n’y êtes pas du tout! Charles X faisait des pen- 
sions à la moitié des pairs el des députés, voilà 1 our- 
quoi il fut tant regretté. Louis-Philippe ne faisait point 
de pensions, voilà pourquoi personne ne songe à lui!» 

Les journaux ont beaucoup parlé de la confiance 
qui n’abandonna point Rothschild en 1848 et de son 
refus d’accepter la protection que lui offrait Caussidière 
d’une petite garnison de ses fameux montagnards. Les 
choses ne se sont point tout-à-fait passées ainsi qu’on 
les raconte. En réalité, Rothschild était fort effrayé et 
songeuit sérieusement à quitier Paris et, qui plus est, 
à liquider. Sa frayeur était si grande que Île 24 et le 
25 février, Madame et lui acceptèrent de grand cœur 
l’asile que leur offraient MM. Péreire dans l'appartement 
que les deux frères occupaient alors rue d'Amsterdam. 
Madame Emile Péreire céda sa chambre et son lit à 
madame de Rothschild. Ce fut alors que Caussidière, 
qui savait que Rothschild songeait à partir, le fit ap- 
peler, lui représenta le mauvais effet que produirait sa 
fuite, ajouta pour dernière raison que le baron était 
«en filature » et qu’à la barrière il serait infaillible- 
ment arrêté; il termina en lui offrant une garde de ses 
mountagnards commandée par son beau-frère, Mercier, 
colonel de la Garde républicaine, fort connu de M. de 
Rothschild puisqu'il venait de quitter les fonctions de 
sous-chef à la gare de Paris (chemin de fer du Nord). 
Rothschild, qui avait les greniers et les caves de son 
hôtel remplis par une centaine d’ex-gardes municipaux 
que le prédécesseur de Caussidière, le préfet de police 
Carlier, lui avait fournis deux jours auparavant sur sa 
demande, fut épouvanté, on peut le croire, de la pro- 
position, mais, toujours maître de lui, il dissimula son 
embarras et se défendit d'accepter les montagnards de 
Caussidière, en déclarant « qu’il n'éprouvait aucune 
crainte, qu'il ne songeait pas du tout à quitter Paris, 
qu’il avait toute conliance dans la loyauté du bon peu- 
ple français. » 

Votre collaborateur, madame André Léo, vient de 
publier, chez Lacroix, un nouveau roman: Aline-Ali. 
Ce livre, que l’Opinion nationale a donné en feuilleton, 
a déjà fait grand bruit, Violemment attaqué, plus chau- 
dement défendu, il excite le scandale et les sympathies. 
C’est un vigoureux et audacieux plaidoyer en faveur 
de la liberté des femines, enveloppé dans l'intrigue 
simplement mais habilement conduite d’un récit émou- 
vant. C’est mieux et plus qu’un simple plaidoyer, c’est 
un pos hardiment et, j’ajoute, heureusement fait vers 
l’idéal. 

L’empereur n'a point la main heureuse dans les ten- 
tatives qu’il fait pour s’attacher la jeunesse. Il y a 15 
jours, deux élèves de l’Ecole de droit ont décliné 
l'honneur d’une invitation à Compiègne, en se fondant 
sur le désir de ne point suspendre les travaux par 
lesquels ils se préparent à un concours. Cette semaine, 
deux élèves de la Faculté de médecine s’excusent pour 
cause de santé. Les élèves de l'Ecole normale seuls, 
placés sous la main du ministre, sont fenus d’accepter 
l'hospitalité impériale. Le Directeur de l’Ecole leur 
remet, dit-on, à chacun, au moment du départ, trois 
eents francs pour leurs frais de représentation. Sur 
quels fonds se prélèvent ces libéralités ? 

À l'instant même où j’achève cette correspondance, 
on me raconte de M. Paul Granier de Cassagnac envers 
Madame André Léo un trait auquel me paraît dû le 
châtiment de la publicité Madame André Léo et M. 
Paul Granier de Cassagnac se trouvaient, il y a quel- 
ques jours, dans les salons de la Société des gens de 
lettre dont ils sont membres tous les deux. M. Granier 
eut le désir d’être présenté à Madame André Léo; 
comme celle-ci, doucement et à demi voix, se défendait, 
auprès de la persoune qui s’était entremise, d’accepter 
une présentation qu’il ne lui convenait point d’agréer, 
M. Granier s’avança et, se présentant lui-même façon 
fort cavalière : Madame, dit-il, je sais que sur le ter- 
rain de la politique nous sommes adversaires, mais ici, 
sur le terrain de la littérature... Monsieur, interrompit 
d’un ton ferme Madame André Léo, je ne fais point 
cette distinction. Et moi, Madame, répliqua furieux le 
porte-plume impérial, je regrette que vous n'ayez pas 
un fils que je puisse souffleter. | 

On ne juge point une telle réponse, n’est-il pas 
vrai? On la publie! | 
X. 


ALLEMAGNE. 


Le vaillant démocrate de Schwerin, D' G. À. Demmiler, 
publie dans les journaux de cette localité un appel dàns 
lequel il invite ses concitoyens à contribuer par leurs 
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offrandes au monument de Charles Baudin, qui fut tué 
le 3 décembre 1851, victime de son dévouement à la 
République. Espérons que cet appel sera entendu dans 
cette partie reculée de l’Allemagne, et que sa réussite 
prouvera une fois de plus que la cause si héroïquement 
défendue par Baudin y est considérée comme la cause 
commune de tous les peuples qui aspirent à se délivrer 
du joug monarchique. : 

En même temps, M. Demmler adresse la lettre sui- 
vante à M. A. Peyrat, rédacteur en chef de lAvextr 
national, à Paris. 

Monsieur, 

Vous vous vous êtes acquis des droits incontestables 
à la reconnaissance de tous les hommes libres, moraux 
ct justes, en prenant l'initiative d’élever jar souscrip- 
tion un monument au représentant républicain 

Charles Baudin, 

le courageux défenseur du droit et de la foi jurée 
eontre la force brutale et le parjure. — Permettez-moi 
done de vous tendre, depuis le Nord de l’Allemagne, 
depuis le pays de Mecklembourg, une main fraternelle 
de reconnaissance et de communauté d’opinion, à vous 
et à tous les Français qui se sont réunis ou se réuni- 
ront encore à vous pour cette œuvre; permettez-moi 
aussi d’y contrihuer pour la modeste somme de 20 fr. 
En même temps, jai pris sur moi — ainsi que vous 
voudrez bien vous en assurer par les pièces ci-jointes 
— de publier dans la (razette de Mecklemboury une 
adresse à mes concitoyens, pour les engager à sous- 
crire pour un monument destiné à honorer, dans la 
personne de lFhéroïque Charles Baudin, le martyre souf- 
fert pour la cause de Îa liberté, du droit et de la cons- 
titution républicaine. 

J’ai été témoin, à mon retour de Londres, de cet 
acte de sanglante barbarie ; l’histoire de notre siècle a 
à peine besoin de le juger dans toute son horreur, car 
il était destiné à affermir, en France aussi bien que 
dans tous les Etats soumis au régime du césarisme, un 
principe de gouvernement dont depuis lors presque tous 
les Etats de l’Europe souffrent, et dont ils ne parvien- 
dront à se guérir que lorsque ce principe sera vaincu, 
et que le manteau d’hermine dont il s’entoure et se 
protége lui sera enlevé par la nation pour être échangé 
contre le bien-être populaire, la liberté, l'égalité et la 
fraternité. 

Âgréez, citoyen, le salut et le serrement de mains 
de votre 

(r.- A. Demmler. 

Schwerin (Mecklembourg), le 14 novembre 1868. 


Une association allemande-démocratique-fédéraliste 
vient de se constituer à Hunotëre; elle compte jusqu’ à 
présent environ 200 personnes. Les membres du Comité 
sont MM. Behre, instituteur, Président de la bourgeoisie ; 
Eichholz, rédacteur ; Fischer IT., avocat; Dr. Heisterbergk, 
et Schlachter, fabricant. Nous extrayons du programme 
les passages suivants: | 

$ 2. Les principes fondamentaux sur lesquels tous 
les membres de l’association doivent être d’accord, sont: 
Punion politique de la nation allemande, y compris l’Au- 
triche allemande, sur la base de l’égalité des droits, et 
autant que possible de l’autonomie de chacun des pays. 

$. 3 L’Association repousse l’unité de l’Allemagne 
si elle n’est accompagnée de lassurance des droits les 
plus essentiels et des libertés du peuple. Dans le nombre 
de ces droits et de ces libertés se trouvent, suivant 
elle, le droit de disposer de soi-même dans toutes les 
manifestations de la vie sociale; l'égalité absolue de tous 
en droit et devant la loi; la liberté de la presse; le 
droit d’association et de réunion; le renvoi des procès 
de presse par devant le jury; enfin la sécurité des per- 
sonnes et de Îa propriété, accompagnée du droit de 
poursuivre juridiquement tout fonctionnaire qui y porterait 
atteinte. 

$. 4. Les libertés sont toutes de nul effet sans le 
bien-être du peuple. Comme les armées permanentes 
avec un temps de service prolongé et avec le droit ab- 
solu laissé à la couronne de conclure la paix et de dé- 
clarer la guerre, n’a pas permis au bien-être de se déve- 
lopper, l’Association s’efforcera de travailler dans le sens 
d’une diminution des armées permanentes, en attendant 
le moment de leur transformation en armées populaires. 

$. 6. L’association s’occupera des questions sociales 
ou ouvrières en ce sens qu'elle considère la solution de 
ces questions comme dépendant du développement pro- 
gressif, intellectuel, moral et populaire. Mais partout 
où il sera possible d’arriver à l'amélioration du sort des 
travailleurs par voie législative, et en conformité de ses 
opinions sur Île droit et la liberté, l’Association agira 
énergiquement pour le succès de la cause des ouvriers. 

Le lendemain de la constitution de cette Société, la 
(razette populaire allemande, de Hanovre, a été con- 
damnée comme coupable de lèse-majesté; le rédacteur, 
Dr. Bichholz, et l’imprimeur Jakob ont été condamnés, 
le premier à trois, le second à deux mois de prison. 
À ce jugement à succédé une poursuite intentée à trois 
mères de famille de Pattensen, accusées d’avoir chanté 
le chant national de Hanovre. Elles ont également été 
déclarées coupables, de Îèse-majesté et en conséquence 
condamnées chacune à 2 mois de prison. Tout cela 
a eu lieu nécessairement sans l'assistance du jury, qui 
en Hanovre ne serait pas le moins du monde disposé 
à se prêter à des actes pareils; le jury en matière de 
presse n’est pas du tout du goût du libéralisme dont 
M. de Bismark se vante tant. 


AUTRICHE. 


Les deux associations politiques qui existent à Gratz, 
la Société démocratique allemande et l’Association po- 
pulaire, et tout spécialement la première, se sont montrées 
hostiles au projet de loi militaire soumis en ce moment 
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aux délibérations de la Chambre des Députés, et se 
sont déclarées eu faveur de l’organisation d’une armée 
rationellement et vraiment populaire. Ce qui fait sur- 
tout honneur à la Société démocratique, c’est d’avoir 
osé, malgré la persuasion de l’inutilité de ses résolutions, 
élever la voix en faveur des milices. De pareilles dé- 
monstrations prouvent la conscience politique de la popu- 
lation, et ont par cela mème une grande importance 
pratique. 

A Vienne aussi, une assemblée populaire qui a eu 


lieu le 16 Novembre, et qui a été fréquentée par 4 à 


3000 personnes, à protesté contre la nouvelle loi mili- 
taire, à laquelle les légations de l’empire, réunies main- 
tenant à Pesth, sont sur le point d’apposer le sceau, 
En réalité, on n’a pu arriver à aucune décision, 
car le commissaire de police, après avoir désigné les 
paroles d’un des orateurs, Pfeifer, contre la dyuastie, 
comme inadinisibles. et avoir Ôté la parole à cet orateur, 
a dissous l’assemblée, qui a salué Pfeifer de longs et 
tumultueux applaudissements, au moment où il descen- 
dait de la tribune. Pfeifer à prononcé entre autres les 
paroles suivantes: 

aLes dynasties viennent et s’en vont, mais les idées 
et Îles peuples subsistent. Nous ne sommes pas ennemis 
du gouvernement, mais nous ne voulons pas être mal 
gouvernés, nous voulons la souveraineté du peuple. 
Malheureusement les dynasties n’ont rien appris et rien 
oublié. La loi militaire est une provocation de guerre; 
or la guerre n’est pas dans notre intérêt. Nous n’avons 
aucun besoin d'armée permamente. Le pauvre peuple 
mexicain à su tout seul se délivrer de toutes les armées 
permanentes qni étaient venues l’asservir. Que cela 
serve de lecon au gouvernement. Nous ne voulons pas 
rester là paisiblement à nous laisser mitrailler et fusiller, 
nous voulons enfin être les maîtres.» 

Sans aucun doute, si l’Assemblée n’eût pas été dis- 
soute, les résolutions proposées par Obcrwinder eussent 
été adoptées. Voici quel en était le texte: 

«1. Considérant que la loi militaire adoptée par la 
Chambre des députés ne répond pes au principe social- 
démocratique de l’armement général du peuple; 

«2. Considérant que l’incorporation de tous les 
hommes aptes au service dans une armée permanente 
qui n’a pas prêté serment à la constitution, est un dan- 
ger pour la liberté et le bien-être des peuples; 

«3. Considérant que la loi militaire menace d’en- 
traver l’entente pacifique des nations, aussi bien de la 
nation allemande que des nations étrangères.» 

«L'Assemblée populaire déclare que la loi en dis- 
cussion est tout à fait contraire aux voeux et à l’at- 
tente du peuple autrichien.» 

À l’appui de ces résolutions, Oberwinder avait dé- 
montré que, d’après les propres paroles du ministre de 
l’intérieur, la loi projetée aurait pour résultat la ruine 
financière. « De ce que d’autres arment,» a-t-il continué, 
«il n’en résulte pas que nous devions en faire autant. 
Nous avons besoin de la paix. De plus, notre armée 
n’a pas prêté serment à la Constitution; mais un meilleur 
avenir viendra. . L’ailiance de la science avec le poignet 
vigoureux du travail rend la guerre impossible; la force 
morale des ouvriers remportera la victoire sur la cor- 
ruplion de la société. Quand on n’a aucun égard aux 
voeux des peuples, ils finissent par se révolter.» 


HONGRIE. 


Un correspondant de Vienne de la Gazette de Franc- 
fort fait les réflexions suivantes à propos de la retraite 
de la gauche tout entière de la délégation hongroise : 

« M. de Kuhn, extraordinaire du ministre de la guerre, 
court certains dangers de la part de la Hongrie. La 
retraite de la gauche de la délégation transleithane était 
un coup fort bien calculé. Le but réel de l’opposition 
est de discréditer complètement lPinstitution des déléga- 
tions, qni du reste n’est rien moins qu’aimée dans la 
masse du peuple hongrois. La gauche de la Diète hon- 
groise, dont toutes les fractions se sont parfaitement 
mises d’accord sur ce point, repousse toute responsa- 
bilité des évènements qui pourront se passer ; tel est 
le sens de cette grande démonstration. Le parti Deak 
ne se fait pas d’illusion sur la signification et la portée 
de cette manœuvre ; ses organes s’expriment de la ma- 
nière la plus violente contre la gauche. Le Lloyd de 
Pesth appelle les députés qui se sont retirés « des in- 
cendiaires de leur propre maison. » (Cette sécession, 
selon lui, serait la négation de l’égalité entre la Hon- 
crie et l'Autriche, une provocation à une lutte acharnée, 
une calamité pour le pays. Le lendemain, il le prend 
néanmoins sur un ton plus doux. Andrassy et Deak, 
c’est ce qu’on insinue à la gauche, n’auraient pas d’au- 
tre but que Ghyezy et Tysza; seulement ceux-ei vou- 
draient l’atteindre du premier coup, tandis que ceux-là 
désirent faire halte dans les stations intermédiaires, afin 
de reprendre de nouvelles forces, ce qui signifie en bon 
français : les Deakistes contribuent tout aussi bien que 
leurs adversaires à l’indépendance et à l’autonomie de 
la Hongrie; seulement ils veulent attendre le moment 
favorable pour les obtenir sans grand danger. L’opposi- 
tion ne se laissera cependant plus leurrer ; elle est dé. 
cidée à accepter la lutte, et elle espère que les nouvelles 
élections de décembre là trancheront en sa faveur. La 
victoire à Alba (Stuhlweissenburg) à augmenté sa con- 
fiance en elle-même, tandis que le parti Deak est dans 
la consternation. Celle-ci s’attendait avec une entière 
confiance à voir son candidat obtenir les */, des voix, 
mais il à honteusement sucecombé devant le candidat 
de l'extrême droite, M. Julius Schwarz. 20,000 florins 
auraient été consacrés à faire de la propagande en fa- 
veur du candidat du parti gouvernemental, ea distribu- 
tions de vin, etc., tandis que Julius Schwarz, comme 
le rapportent triomphalement les feuilles de l’opposition, 


a. été élu « uniquement par enthousiasme pour la cause 
de la liberté.» Un grand nombre des électeurs de Stuhl- © #77 
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weisseuburg doivent, à la vérité, après avoir bu le vin 
du gouvernement, avoir voté pour le candidat de l’op- 
position. Le parti Deak est maintenant si saisi de crainte 
que ses calculs électoraux se trouvent faux dans d’au- 
tres districts encore, et comme on peut espérer que Îa 
gauche, aussi bien avant que |endant les élections de 
décembre, tiréra bon parti de sa devise : « L’argent et 
le sang de la Hongrie ne doivent pas être employés 
dans l’intérêt de l’Autriche, » il se pourrait bien que 
In délégation de la Diète hongroise ne se montre pas 
dans la seconde session, sous le rapport du budget 
commun, aussi docile que dans la première. Mais, en 


tout eas, l’assurance de M. de Beust, que la loi mili- 


taire rend désormais impossible la séparation de la 
Hongrie, a encore besoin d'être démontrée par des ex- 
périences plus décisives. » 


ANGLETERRE. 


Londres, 17 novembre. 


Les nouvelles électorales arrivées jusqu’à ee moment 
donnent eertes une majorité importante aux libéraux 
(200 libéraux contre 88 conservateurs), mais nous de- 
vons regretter que les résultats des villes soient presque 
séuls connus, et qu’il reste encore à connaître eeux de 
la plupart des cercles. Les élections des comtés don- 
neront sûrement aux conservateurs un contingent de 
députés assez considérable, et un motif de plus de ne 
pas trop se hâter de se laisser aller à des espérances 
prématurées, c’est que, si les libéraux ont gagné 25 
siéges dans les élections connues jusqu’à présent, en 
revanche ïls en ont perdu 20. Il est vrai que les ré- 
sultats électoraux des nouveaux districts créés ensuite 
de la récente réforme parlementaire, qui, à en juger 
du moins d’après ceux qui sont connus à l'heure qu'il 
est, sont tous dans le sens libéral, viennent encore 
grossir de 8 ce nombre de 25. 

Dans la Cité de Londres, le candidat libéral, baron 
Rothschild, a succombé devant le candidat conservateur, 
M. Twell, et on attribue cet échec uniquement à la 
clause concernant la représentation des minorités, con- 
tenue dans cette loi À Westminster — par une ven- 
geance du destin — le plus grand penseur de toute 
l'Angleterre, John Stuart Mill, celui précisément sans 
les efforts acharnés duquel cette clause n’aurait pas été 
introduite dans la loi, à échoué, et un tory a été nommé 
à sa place! Le président de la Ligue de la Réforme, 
Edmond Beales, est très-probablement élu à Tower 
Hamiets; à Sheffield, le douteux Ræbuck a été rem- 
placé par le vaillant Mundella, un ami de la classe 
travailleuse. A Carmarthen (principauté de Galles), on 
a élu le frère de M. Cowell Stepney, dont plusieurs de 
nos amis du Congrès de Berne gardent le meilleur sou- 
venir. Somme toute, le nouveau Parlement aura, à peu 
de chose près, la même physionomie que l’ancien. 

L'union qui a régné, sauf quelques exceptions, pen- 
dant les élections dans le camp libéral, ne sera pas de 
longue durée, dès que Gladstone aura pris en main Îles 
rênes du gouvernement. Bright, qui ne le cède pas à 
Gladstone en talent d’agitateur et en capacité politique, 
va attaquer corps à corps l’aristocratie anglaise; pour 
lui la question territoriale, c’est-à-dire l'abolition de la 
domination territoriale de l'aristocratie, et du droit 
d’aînesse, est la première et la plus importante de 
celles que l'avenir aura à résoudre; il veut l’abolition 
des impôts indirects, etc. Dans toutes ces questions 
Gladstone ne prend pas, il est vrai, une position bien 
dessinée, mais par la suite il sera probablement conduit 
à combattre ces projets de réformes radicales. Les 
classes laborieuses d’Angleterre sont, en conséquence, 
unanimement d’avis que le Parlement qui est actuelle- 
ment en élection, ne durera qu’un an, deux ans au 
plus, et qu’il sera dissout à la suite de quelque ques- 
tion sociale importante qui devra être portée devant 
lui. Quant au parti conservateur, il compte que Bright 
fera. faire fausse route à Gladstone, que ce dernier 
perdra par là l’appui du parti libéral modéré. et que les 
torys, renforcés par ces déserteurs, obtiendront la majo- 
rité dans le pays. Il est fort possible que les choses se 
passent ainsi, mais certainement un cabinet tory nommé 
dans ces circonstances ne serait qu'un gouvernement 
éphémère, un gouvernement de transition qui n’aurait 
d'autre résultat, comme celui de Disraeli et de Stanley, 
qui vient de tomber, que de réunir et de renforcer de 
nouveau les éléments décidément libéraux, sur le terrain 
d’un programme vouant toute sa sollicitude aux réformes 
démocratiques. : : 

La clause concernant la représentation des minorités, 
à laquelle fait allusion notre correspondance, consiste 
en ce que, dans la Cité de Londres, qui a à élire 4 
représentants au Parlement, chaque électeur ne doit 
inscrire que trois noms sur son bulletin de vote ; or les 
trois .premiers. noms de la liste libérale (Goschen, Craw- 
furd, Lawrence) ont obtenu le plus grand nombre des 
suffrages, mais le quatrième élu a été le eandidat con- 
servateur Bell, tandis que dans toutes les élections pré- 
cédentés de la Cité les libéraux avaient une majorité 
fort importante. Les conservateurs, qui pouvaient se 
contenter de faire une liste de trois candidats, avaient 
done l’avantage sur les libéraux, qui étaient obligés 
d’en inscrire quatre sur la leur, sans: que cependant Îles 
électeurs libéraux pussent voter pour eux. 

. La nouvelle que M. Beales aurait été élu ne s’est 
pas ‘confirmée, à notre grand regret. n 
Le LL éd. 
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u ESPAGNE. 


Le Comité républicain de Madrid vient de lancer 
un nouveau manifeste, dont les termes et les idées sont 


comme uu rayon de lumière sur le fond noir de la po- 
litique des généraux. 

« Oui, est-il dit dans ce manifeste, la république est 
la forme essentielle de la démocratie, comme Île corps 
humain est la forme essentielle de notre vie, comme la 
parole humaine est la forme essentielle de la pensée. 
A d’autres époques, et dans d’autres conditions histo- 
riques, la république à pu s’empoisonner au eontact de 
la féodalité comme le sang se corrompt au milieu d’un 
air vicié. Mais aujourd’hui, depuis l’avènement du peuple 
et son alliance avec ia liberté, en Amérique et en Ku- 
rope, la démocratie existe seulement là ou se trouve la 
république, et l’on n’appelle parti démocratique que le 
partie républicain, 

«a La monarchie est une institution tellement injuste 
et absurde que là où elle existe, elle n’existe que pour 
maintenir quelques priviléges, pour soutenir quelque 
iniquité. Elle existe, en Angleterre, pour maintenir la 
plus insolente des aristoeraties et la plus fière des 
Eglises ; en Portugal, pour la subordonner à l’Angle- 
terre; en Belgique pour la subordonner à la France; 
en Grèce, pour la subordonner à la Russie ; au Brésil 
et dans les contrées du nouveau monde, débarrassées 
des rois, pour soutenir l’infamie de l’esclavage et les 
crimes des négriers. S’il existe quelque pays au monde 
qui, se dénommant République, conserve le barbare 
communisme monastique du moyen-âge ; s’il est quelque 
pays comme le Paraguay, où les libertés n’aient pas 
pénétré à travers les institutions républicaines, la cause 
en est que ce pays prend un nom usurpé tout en eon- 
servant la base de la monarchie, son essence. 

«a On ne comprend pas la vicieuse transmission du 
pouvoir suprême dans une famille qui impose ses pri- 
viléges comme un stigmate honteux de génération en 
génération et lègue de siècle en siècle ses erreurs 
comme un funeste héritage. 

« Mais nous, Espagnols, nous avons culbuté tous les 
priviléges et nous n’avons rien à craindre ni à espérer 
de Ia diplomatie européenne ; nous avons consominé 
tout ce siècle en efforts de vrais Titans pour renverser 
la monarchie. Plongeant le regard sur le long martyro- 
loge de la liberté, évoquant le souvenir des noins glo- 
rieux de Laye, de Riego, de Torrijos, de Zarbano, de 
Comura, on découvre que les bourreaux de ces martyrs 
ont été les rois. 

« Remontant par la pensée aux époques où nous 
avons gagné la liberté pour la perdre ensuite, on ap- 
prend que nous la conquimes toujours par l’effort du 
peuple et de l’armée réunis, et nous la perdîmes eons- 
tamment par les machinations des palais eonjurés con- 
tre nos droits. 

«Le nouveau monarque, qu’il nous faudrait chercher 
à genoux, de par le monde, le nouveau monarque ra- 
chitique, avorton d’une diplomatie ennemie partout de 
la Révolution, ne nous devra pas ce que nous a dû 
Ferdinand VII: six ans de guerre avec l’étranger ; il 
ne nous devra pas ce que nous à dû Isabelle IL : sept 
années de guerre civile; il ne nous devra pas les ef- 
forts, les sacrifices que nous ont dus les autres rois 
constitutionnels, et en conséquence, il se croira encore 
moins tenu qu'eux de respecter nos droits, nous pre- 
nant pour les plus malheureux de tous les esclaves vo- 
lontaires qui ont à peine obtenu leur liberté, alors 
qu’ils l’ont abdiquée aux pieds d’un roi, et ce qu’il y 
a de plus ignominieux, d’un roi étranger ! 

« Tous les Espagnols, sans distinction d'écoles et 
de partis, savent que la solution qui nous divise le moius 
assurément , celle qui nous fortifñie le plus, qui sauve- 
garde notre ancienne indépendance, c’est la République. 
Oui, la République qui nous empêchera, après trois 
siècles d’étrange domination et de dynasties étrangères, 
de voir cette patrie de Daviz et de Velarde, de Bailen 
et de Talavera, ce pays de Girone et de Saragosse, le 
modèle des peuples indépendants, ce sauveur des natio- 
nalités, tomber plus bas que la Grèce et la Roumanie 
dans les mains de la diplomatie européenne qui se dis- 
sout, comme se dissolvent tous les cadavres au contact 
de l’air et de la lumière de notre siècle. » 

Et plus loin: 

« Avec la République et par la République, nous 
assurerons les droits individuels, les mettant hors de 
l'atteinte de tous les pouvoirs. 

« Avec Ia République et par la République, nous réa- 
liserons constamment le grand principe de la souverai- 
neté nationale sans qu'il soit limité par aucune consti- 
tution, ni terni par aucun sophisme. Avec la Républi- 
que et par la République, le municipe recouvrera son 
autonomie et la province ses conditions de vie et de 
droit dans les plus amples décentralisations. La Répu- 
blique , la République seule peut obtenir que le Parle- 
ment central sorte immédiatement du suffrage de tous 
les citoyens, et le pouvoir suprême du Parlement, comme 
cela arrive en Suisse, comme cela est arrivé à l’époque 
la plus glorieuse de notre histoire, pendant les Cortès 
de Cadix qui nous ont donné Ia liberté et la patrie, 
sans qu’il fât besoin de ces présidences semblables aux 
monarchies et offrant des tentations aux effrénées am- 
bitions humaines. Avec la République et par la Répu- 
blique, nous résoudrons le plus grand problème de no- 
tre siècle, le problème qui sera son honneur et son ti- 
tre de gloire à l’avenir : l’alliance inséparable de la 
démocratie avec la liberté. » 


Les signataires de cette déclaration de prineipes sont 


MM. Jose Maria Orense, président. — Vice-pré- 
sidents : Jose Christobal Sorni. — Blas Pierrad. 
— Estanilao Figueras. — Emilio Castelar, — 
Francisco Garcia Lopez. — Rogue Barcia. — 
Juan Pico Dominguez. — Diego Lopez Santiso. 
— Ramon Chies. — Léon Taillet. — Jose Be- 
nito Pardinas. — Pedro Pallares. — Cesares 
Martin Somolinos. — Jose Garcia Cabanas. — 
Guattlerez. — Valentin Corona. —' Diego Maria 
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Quesada. — Francisco Cordova y Lopez. — 
Angel Cenegorta. —- Eusebio Freixa. —— Adolfo 
Joaritzi. — Jose Guisasula. — Secrétaires : 
Ceferino ‘Lresserra. — Antonio Orense. — du- 
lio Vizcarrondo. — Federico Ordaz A vecilla. 


on 


SUISSE. 


Berne, 12 novembre ?, 

Le droit de suffrage de la femme. Le Lord grand- 
juge d’Angleterre à parlé. Il à prouvé par la lettre de 
la loi que les femmes n’avaient pas le droit de voter. 

Mais qui ose aujourd’hui arguer de la justice et de 
l’inviolabilité de cette loi? Qui ose aujourd’hui prendre 
la défense d’une loi qui condamne à l’eselavage la 
moitié de l’espèce humaine, et l’abaisse au-dessous du 
niveau de la brute? Car ce n’est que la parole qui 
distingue l’homme de l’animal, en lui donnant la faculté 
d'exprimer sa volonté, et par ce moyen de mettre de 
l’ordre dans ses idées. Si on lui enlève l’exercice de 
ce droit essentiel, on l’exelut du conseil qui règle les 
destinées de l’humanité, on le relègue bien au-dessous 
de l’animal, qui, du moins, s'il n’a pas cette faculté, 
n’est soumis à aucune responsabilité pour les faits qui 
en relèvent. 

Femmes anglaises, femmes du monde entier, ne 
souffrez pas plus longtemps l'opprobre de votre humi- 
liation ! On exige de vous que vous remplissiez les 
devoirs de l'humanité, c’est à vous d’en réclamer aussi 
les droits ! L’émancipation sans le droit de suffrage 
n’est qu’un mot vide de sens. Ne vous laissez pas in- 
timider par l’ancienneté des lois existantes ; elles sont, 
comme tout ce qui existe, sujettes à être changées, et 
un siècle qui veut délivrer l’humanité des lisières avec 
lesquelles on la conduite jusqu’à présent qui veut 
abolir la tyrannie dans l’Eglise et dans l'Etat, doit 
aussi vouloir l’abolition des castes, l’égalité de tous les 
êtres humains. 

N’est-il pas révoltant pour vous d’entendre parier 
de tous côtés de citoyens libres, d'hommes libres, pen- 
dant que vous êtes encore eu état de servage? Vous 
dans l’état de servage, vous qui rendez à la société 
les services les plus importants ! 

A l’œuvre donc! plus de puérile timidité! Il y va 
de vos biens les plus précieux : la liberté et l’égalité ! 
Le droit est de votre côté, et si vous le faites valoir 
avee le courage et la force de la persuasion, le Lord 
grand-juge aura prononcé son verdict, mais non pas eu 
dernier ressort. 


M. K. 


1 Cette correspondance n’a pu, faute de place, être insérée 
dans le dernier numéro. 


Pour le Comité de Rédaction: G. Vocr, professeur à Berne. 
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La publication du présent numéro à été retardée 
par des circonstances indépendantes de notre volonté; 
le n° 50 paraîtra samedi prochain. 


COURRIER. 


Le comte DBismark va reprendre !a direction des 
affaires en Prusse; on ne peut en douter si l’on en juge 
par le vent qui commence à souffler et qui semble an- 
noncer la tempête. 

Avant tout, M. Carl Mayer, rédacteur du Beobachter, 
à Stuttgart, à été condamné, sur la plainte de Bismark, 
à 8 jours d'emprisonnement et 30 florins d'amende, pour 
avoir dit de €e ministre qu'il était un « honnête homme,» 
mais qu'il possédait une forte dose d’impudence. Ces 
exécutions aux dépens de la presse remplacent pour les 
grands de ce monde la vue des échafauds ct des bûchers, 
en ce sens qu’elles leur donnent une haute idée de leur 
vocation. 

Nous avons à mentionner en outre un tumulte dans 
le landtag prussien comme on n’en avait pas vu depuis 
le temps de Bockum-Dolf. On avait proposé dans l’assem- 
blée la suppression du crédit pour les « juges suppléants,» 
fonctionnaires qui sont entièrement à la discrétion du 
gouvernement et dont il s’est servi en particulier pour 
faire condamner le député Twesten. Le ministre de la 
justice, un Hfanovrien du nom de Leonhardt, à répondu 
que si la Chambre retranchait ce crédit il ne donncrait 
pas suite à cette décision. Entr’antres jolies choses, il a 
ajouté à cette impertinence qu'il remplirait son mandat 
avec une énergie de volonté qui, au besoin, ne laisserait 
rien à désirer; qu'on ne devait pas se fuire d’illusion à 
son égard; qu'il n'avait absolument aucune tendance li- 
bérale ; qu’il acceptait le conflit, etc. 

M. Twesten lui a fait observer qu'il changerait bien 
encore d'opinion, puisqu'en 1866 il était partisan de la 
politique autrichienne et qu’en 1868 il à voté le séquestre 
des biens de son ancien roi. Ces paroles ont naturelle- 
ment soulevé des orages parlementaires à la suite des- 
quels le crédit en question a été biffé et le conflit avec 
le gouvernement accepté. C’est alors qu'est venu le tour 
des autres ministres, qui ont été successivement accusés 
de violation de la Constitution, d’abus de pouvoir, etc., 
tandis que les créatures du gouvernement reprochaient 
à la Chambre d'être sortie de ses attributions pour em- 
piéter sur le domaine administratif. Il est clair que Dis- 
mark ne doit pas être bien loin! 

Enfin, il règne, paraît-il, beaucoup de mauvaise hu- 
meur à Berlin contre l'Autriche. On se plaint de ce que 
M. de Beust ne songe à rien moins qu'à brouiller la 
Prusse avec ses amis et à éveiller contre elle des ani- 
mosités pour pouvoir s'unir ensuite à la France dans un 
but d'agression. Le langage de la presse berlinoise ne 
diffère guère de celui de 1866, alors que l’Antriche était 
journellement accusée de préparer uue aitaque contre la 
Prusse. 

Les rôles ont été distribués ; on a appris la pièce... 
on n'attend plus que le régisseur poux lever la toile. 


* # 
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Les annexionnistes badois ont été vivement contrariés 
ces derniers temps. Ils s’étaient mis d'accord, M. Blunt- 
schli en tête, pour élaborer un programme qui devait 
rester secret et n'était destiné qu’à voir le jour peu à 
peu, par les soins de la presse initiée. Mais voici qu'un 
indiscret l’a fait connaître dans le Journal (allemand) de 
Francfort. A la vérité, ce n’est pas précisément un pro- 
gramme, cat M. Bluntschli déclare que dans la politique 
pratique il ne faut pas formuler de programme. Il sait 
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par expérience que des gens «pratiques » comme lui doi- 
vent pouvoir changer de programme suivant les besoins 
du moment. 

Cette pièce est toutefois assez remarquable. Elle ré- 
clame d’abord des réformes à intérieur ,' des réformes 
anodines et dans le sens d’un libéralisme timide, cela va 
sans dire, mais qui n’en révèlent pas moins une rupture 
de ces semi-libéraux avec le ministère. Ce dernier, en 
effet, attend, depuis 1866, le salut du pays de son an- 
uexlon à la Confédération du Nord et repousse toute 
velléité de progrès à l’intérieur. 

Mais il y a plus: le programme Bluntschli constate 
en outre que la Prusse a perdu une de ses positions. Il 
condamne lesprit déplorable dont est animé le ministère 
des cultes en Prusse, « qui compromet gravement les 
intérêts intellectuels de la nation allemande ; » il bläme 
aussi le militarisme prussien en demandant qu’on renonce, 
dans le Grand-Duché de Bade, à la tension militaire 
actuelle et à la servile imitation des institutions guerrières 
de la Prusse. Bade était l’avant-poste de Bismark dans 
l’Allemagne du Sud et Bluntschli avec ses amis étaient 
les soutiens de Finfluence prussienne dans le Grand- 
Duché; dès que ces derniers refusent le service, la 
Prusse a perdu une « annexion morale. » 

Les annexionnistes badois ont du reste accusé leur 
faiblesse. Toutes leurs démarches et leurs intrigues pour 
l'union avec la Confédération du Nord sont restées in- 
fructueuses ; on leur a refusé à Berlin la faveur qu’ils 
sollicitaient. Ils réclament bien encore lannexion, mais 
ils reconnaissent « que cette aspiration ne pourra étre 
réalisée que dans un avenir encore bien éloigné, » et ils 
renoncent à des manœuvres dont ils ont ainsi reconnu le 
peu d'efficacité. Ce n’est qu'à présent qu'ils s’aperçoivent 
combien ils ont été insensés de se laisser entraîner dans 
le courant des idées prussiennes ct d’implanter chez eux 
Je militarisme prussien. Ils voudraient maintenant répa- 
rer leurs fautes, réduire la durée du service militaire, etc. 

Ce repentir est salutaire; mais il est bien difficile de 
détruire entièrement les fâcheuses conséquences des sot- 
tises qu'on a faites dans l’ardeur du zèle annexionniste. 
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Le parti populaire allemand, qui, il y a une année 
à peine, constituait une petite fraction sans organisation 
positive, poursuit ses travaux et voit ses efforts couron- 
nés de succès. Les Souabes et les Saxons ont pris les 
devants, ils ont formé des sociétés puissantes et ils les 
ont jointes les unes aux autres par des liens de solida- 
rité qui justifient leur titre de parti populaire allemand. 

L'union politique de toute l'Allemagne sur la base 
du self-government pour chacune des populations ; la re- 
vendication du principe de l'autonomie des communes, 
des provinces et de lEtat; la suppression des armées 
permanentes et du césarisme qu’elles consacrent ; le dé- 
veloppement intellectuel et matériel des classes ouvrières: 
la connexité des réformes sociales et des réformes poli- 
tiques ; l’alhance de la paix et de la liberté entre les 
peuples : tels sont les points essentiels de son progrannne, 
qui ont été proclamés tout récemment encore à l’occasion 
de la constitution des sociétés populaires de la Hesse 
électorale et du Palatinat. Espérons que bientôt il ne 
manquera pas un chaînon à cette chaîne populaire alle- 
mande contre le militarisme prussien ! 

Celui qui donne ses sympathies à d’autres mérite 
aussi les sympathies de son prochain. Un peuple qui 
s’enferme dans sa prétendue sission nationale est un 
membre séparé du grand corps humain, et la mission 
nationale d’un peuple est de rivaliser avec les autres peu- 
ples pour accomplir les hautes destinées de l'humanité. 


C’est à peine si dans le camp des «libéraux allemands » 
y compris les « progressistes » une voix s'est élevée en 
faveur de Ia liberté des nations, tandis que le programme 
du parti populaire, élaboré par Jacoby, a servi dès la- 
bord de trait d'union avec la démocratie européenne. 
Une Allemagne qui parque le libéralisme et organise le 
militarisme ne doit-elle pas être considérée par tous Îles 
autres pays comme une menace permanente contre leurs 
libertés ? Le chauvinisme est-il moins dangereux lorsqu'il 
parle allemand que lorsqu'il s'exprime en français ? 

Les gens qui ont aecueilli avec acclamations l’ordre de 
choses introduit en Allemagne par la force des baïonnettes 
et qui ont sacrifié leurs convictions sur Pautel du succès, 
ont derrière eux un passé qui les étouffe et les paralyse. 
L'Allemagne n’a pas d'autre avenir à attendre que celui 
que porte dans ses flancs le parti populaire, si elle veut 
échapper à la ruine dont la menace le militarisme! 


À £ *# 

Dans le sein de la Chambre des seigneurs à Vienne, 
un officier supérieur a prononcé un discours assez re- 
marquable sur la loi militaire. Il a voté pour la nouvelle 
organisation non-seulement parce que la constitution d’une 
armée doit être en corrélation avec les conditions politi- 
ques dans lesquelles se trouve le pays, mais encore parce 
qu'il à cru y voir un acheminement du côté du système des 
inilices nationales. « J'ai la conviction, a-t-il dit, que 
l’organisation future des armées se rapprochera de celle 
de l'Angleterre et de l'Amérique du Nord, où la force 
inilitaire consiste en un noyau de troupes enrôlées volon- 
tairement, auquel viennent s’adjoindre les milices. » 

C'est toujours un grand acte d'indépendance que ce- 
lui qui consiste à se libérer de sa propre vocation. Hon- 
neur donc à ce soldat élevé dans les armées permanentes 
et qui n’en jette pas moins un regard sur l'avenir pour 
proclamer, comme l'a fait un jour Radetzky, que le sys- 
tème des milices sera celui des générations futures ! 


* ” # 

Le lendemain de l'anniversaire du coup d'Etat, la 
Cour de cassation de Paris a été saisie du procès Lesur- 
ques, l’un des meurtres judiciaires les plus célèbres qu'ont 
eu à constater les annales des erreurs humaines. Un 
homme riche et jouissant d’une bonne réputation, M. Le- 
surques, a été condamné à mort et exécuté en 1791, à 
Paris, comme complice d’un assassinat accompagné de 
vol, bien que son alibi ait été démontré et qu'un des 
condamnés se soit reconnu seul coupable. Le seul tort 
de Lesurques était d’avoir une ressemblance frappante 
avec un nommé Dubosq, l’un des auteurs du crime, qui 
ne fut atteint et exécuté que 5 ans après. Sa fortune 
l'avait perdu : le jury crut que les témoins venant prou- 
ver son alibi avaient été corrompus et que la défense de 
Lesurques avait été préparée de longue main pour arra- 
cher un coupable au glaive de la justice. C'était là une 
erreur pardonnable, car un des amis de Lesurques' avait 
changé une date sur son livre de commerce afin de dé- 
montrer que le jour où le crime avait été commis, ils se 
trouvaient ensemble à une journée de marche de Paris 
pour conclure une affaire. | —.— 

De suite après la condamnation de Lesurques, on 
concut des doutes sur sa culpabilité, mais on n'avait au- 


cun moyen d'empêcher l'exécution du jugement; le droit 


de grâce avait été supprimé et lon ne pouvait casser 
un verdict du Jury. En l'absence d'un roi, l’on s'était 


mis à adorer la justice, entourée de son aurécle d'infail- r 


libilité. | 


Depuis cette époque, la famille de Lesurques s’est . 
efforcée de faire réviser le jugement pour sauver au .: 
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. - moins de l’infamie la mémoire du malheureux; mais ses 
+. tentatives restaient sans succès et c'était en vain qu'elle 
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7 en appelait successivement aux tribunaux, au gouverne- 


=." ment, aux Chambres. Partout la justice fermait les yeux 
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5. et-les oreilles ; elle paraissait aussi morte que la victime 


. _de l'erreur judiciaire. L'année dernière seulement une loi 


a Ouvert la porte à la révision du jugement. 
5 ‘Il à donc fallu 75 ans pour faire prévaloir un droit 


3 - incontestable, cet, il y a 17 ans, quelques heures ont 
# . suffi, le 2 Décembre, pour jeter le droit par dessus bord. 
#.:- Quand seront réhabilités ceux qui ont été victimes de la 


violence dans cette lugubre journée ? Quand la justice 
aura-t-elle son cours à l'égard des grands coupables qui 
depuis 17 ans échappent aux conséquences de leur at- 
teinte à la constitution et à la loi. 
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L'ARMÉE ET LE MAINTIEN DE LA FORCE 
POPULAIRE. 


Ce: titre merveilleux vous étonne! La même chose 
m'est arrivée quand on m’a communiqué un petit livre 
portant ce titre et ayant pour auteur un M. Rütten, mé- 
decin au 39° régiment de ligne prussien; ce Monsieur 
a voulu faire jouir, par la voie de l'impression, des séan- 
ces qu'il a tenues au Casino de Coblentz, ceux de ses 
contemporains qui n’ont pu les entendre, et la postérité 
par-dessus. 

À une époque où le chauvinisme à la parisienne trouve 
aussi ses imitateurs à Berlin, pour pérorer contre la 
Suisse à la manière d'un sieur Be dans la (fazette du 
Main de Darmstadt, à une époque où ce Monsieur et 
un autre ami des armées permanentes prêchent dans la 
Gazette Œd Augsbourg la nécessité des armées perma- 
nentes, ce petit livre est certainement, pour les «perma- 
nents ,» fort approprié aux circonstances, et pour les 
«non-permanents » un document pour l’histoire de la ci- 
vilisation, une curiosité. 

Ne craignez pas que je vous fasse une critique dé- 
taillée de cet ouvrage. L'auteur a condensé la quintes- 
sence de sa richesse d'idées dans quelques conclusions 
qu'il m'est impossible de passer sous silence. En voici 
la teneur : 

« L'armée est dans l'Etat un facteur tout aussi né- 
cessaire.et tout aussi légitime que l’art, la science, l’in- 
dustrie et le commerce. 

« Au même titre qu'eux, l’armée a droit à être main- 
tenue, appuyée et développée ultérieurement. » 

.: Le pauvre docteur trouve que l’armée n’est pas encore 
assez développée! 

«L'armée n’occasionne aucun vide sensible dans la 
force productive ; au contraire, elle maintient et augmente 
la force productive. » | 

Cela pourrait bien être vrai dans le sens de l’aug- 
mentation du nombre des naissances illégitimes. 

.. « L’armée coûte de l'argent à l'Etat, mais elle lui en 
rend largement l'équivalent par le maintien et l’augmen- 
tation de la force productive, qui, sans l’armée, succom- 
Dérait bientôt à la langueur et serait exposée à la bien- 
faisance publique. » 

.- Voilà une conclusion logique! Le gouvernement prus- 
sien va être bienheureux d’avoir un moyen de venir en 
aide à ses provifices orientales: le développement uité- 
rieur, c'est-à-dire l'augmentation de l’armée — remède 
souverain! La Suisse doit être bien malade, elle qui n’a 
pas d'armée, dans le sens que le docteur «attache 
à ce mot, et la langueur, bien qu'elle se soit jusqu'à 
présent fait longtemps attendre — ne peut marquer de 
s'emparer d'elle. Mais continuons ! 

« Non-seulement l’armée maintient et augmente la 
force productive, mais encore elle éveille, maintient et 
augmente le sens d’une vie régulière, de l’ordre et de 
lobéissance à la loi. L'armée contribue par là au main- 
tien de toute la force populaire, et est par conséquent 
un des facteurs principaux de notre vie sociale ; elle com- 
bat. vigoureusement et sans relâche la dégénérescence in- 
tellectuelle et corporelle du peuple. » 

.. Que pensez-vous du maintien et de l'augmentation du 
sèns d’une vie régulière dans les casernes, les corps de 
garde, etc., dans lesquels toute la force populaire se 
maintient et s’augmente, et ne dégénère ni intellectuelle- 
ment ni corporellement ? Sans doute, le beau sexe, amou- 
reux de. l’uniforme de Ia caserne de Coblentz, a assisté 
en foule à ce cours, pour l'applaudir avec enthousiasme 
en souvenir des aimables guerriers, des conquérants des 
Cœurs, de ces augmentateurs de la force populaire, de 
‘ces'facteurs principaux de la vie sociale des monarchies ! 
: “Nous. croyons que ceux-ci peuvent bien applaudir à 
la phrase qui suit : | 
...« L'armée a donc avant toute ohose droit aux soins 
et au développement de la part de l'Etat. » 
7 En terminant, notre docteur s’écrie dans un accès 
d'enthousiasme : | 

+ Dieu protége:S. M. le roi et larmée!» 

Tout. cela n'est-il pas la quintessence de la folie, 
d’une baute stupidité ? Et de pareilles charlateneries trou- 
vent encore dans la dernière moitié ‘du XIX" siècle, 
dans un état civilisé et intelligent, un éditeur, un impri- 
neur, des auditeurs , peut-être même des lectenrs bien- 
veillants !: CN Eu < 7 | 
1. Mais. peut-ôtre — pour ne pas dire certainement — 
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#. cette divinisation des armées permanentes poussée à cet 


extrême, âgit-elle en sens contraire, et c’est dans cette 
‘espéranté ‘que’ nous’ vous avons éenvoyÿé les conclusions 


:”. €l-dessus; pensant qu'on ne saurait trop les propager. 
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Simple énumération des impôts en France. 


Dans une intéressante brochure publiée à la librairie 
internationale, M. Edouard Talabot nous donne la liste 
suivante des impôts qu’on paie en France : 


E. 


Nous payons : 

L’impôt foncier ; 

L’impôt des portes et fenêtres ; 

L’inpôt mobilier ; 

L’impôt personnel ; 

L’inpôt des patentes ; 

L’impôi des centimes additionnels généraux ; L 

L’impôt de l’enregistrement des actes civils, notarlés 
et judiciaires ; 

L’impôt du timbre pour ces actes ; 

L'impôt des mutations d'immeubles par vente et 
achat ; 

L’impôt des successions ; 

L’inpôt des donations ; 

L’impôt des hypothèques ; 

L’impôt du timbre pour tous ces actes; 

L’impôt du timbre pour les afliches relatives à fous 
ces actes ; : 

L’impôt du timbre pour les effets de commerce ; 

L’imyôt du timbre pour les affiches de commerce ; 

L’inpôt des vins; 

L’impôt des alcools et eaux-de-vie ; 

L’impôt des cidres, bières et boissons diverses ; 

L’impôt du timbre des eongés, passavants, reçus 
trimestriels, etc. ; 

L’impôt des sucres 

L’impot des sucres 

L’impôt du sel; 

L’impôt des douanes frappant tous les produits de 
l'étranger ; 

L’impôt des douanes frappant les matières Premières 
venant de l’étranger ; 

L’impôt des tabacs ; 

L’impôt des poudres, cartes à jouer, etc., etc. ; 


indigènes ; 
étrangers ; 


L’impôt sur le transfert des rentes et actions nomi- 
natives ; 

L’impôt annuel sur les actions et valeurs au porteur; 

L’impôt du timbre sur les bordereaux des agents 
de change; 

L’impôt des postes; 

L’impôt de ‘/, p. 100 sur les envois d’argent et 


30 c. de timbre; 
L’impôt des télégraphes. 


IL. 


Outre ces impôts connus de tous, il en est d’autres 

auxquels on fait généralement moins attention, ainsi : 
Nous payons encore : 

L’impôt d’un dixième sur les voyageurs en chemin 
de fer; 

L’impôt de 0,20 cv. sur tous les culis des chemins 
de fer; 

L’'impôt de l’estampille des voitures publiques ; 

L'impôt du dixième du prix de transport des voya- 
seurs par les mêmes voitures ; 

L'impôt du timbre sur les journaux ; 

L’impôt du timbre sur les livres de moins de six 
feuilles ; 

L’impôt sur la navigation intérieure ; 

L’impôt de la Caisse des dépôts et consignations, 
qui ne donne que trois pour cent pour Îles cautionne- 
ments ; 

L'impôt sur la justice (soi-disant gratuite) pour Îles 
frais de greffe, etc. etc. 

L'impôt des mille procès de contraventions à tous 
les impôts et surtout aux impôts indirects ; 

L’impôt des avertissements et autres dans les retards 
de paiement ; 


L’impôt sur la pêche; 

L’impôt sur les barques ct bateaux ; 

L’impôt sur le tonnage des navires à l’entrée ; 

L’impôt sur les congés et passeports des navires à 
la sortie ; 

L’impôt des passeports ; 

L’impôt des livrets ; 

L’impôt des permis de chasse; 

L’impôt des brevets d’invention ; 


L’impôt de prélèvement sur les communes pour frais 
casernement ; 
L’impôt des bacs et ponts non rachetés ; 
L’impôt de contrôle des matières d’or et d’argent; 
L’impôt de l’instruction des enfants, qui devrait être 
gratuite ; 

L’impôt de 3 fr. pour: chaque 1,000 fr. de valeurs 
assurées par les diverses assurances ; 

L’impôt de la conseription, pavé avec du sang par 
les uns et avec de l’argent par les autres, ete., etc. 


de 


ILE. 


Nous payons en plus : 
Les impôts départementaux composés de : | 
L’impôt des centimes départementaux, pour rem- 
bourser les emprunts ; 
L’impôt des contingents communaux ; 
L’impôt du poinçonnage des poids et mesures et 
diverses autres taxes. 


IV. 


Enfin les impôts communaux des villes et des com- 
munes. | 

C’est là que le fise déploie toutes ses ressources 
et enlace notre vie tout entière dans un véritable ré- 
seau de taxes. " | 

Ainsi, en outre des impôts pour l'Etat et le dépar. 
tement, | | 


Nous payons : 
Pour la nourrilure : 


L’impôt 
halles ; 
L’impôt 
de pesage ; 
L’impôt 
Limpôt 
L’impôt 
L’impôt 
la criée ; 
L’nnpôt sur le poisson par les taxes de la poisson- 
nerie, de ferrage et de eoupage ; 
L’impôt sur les légumes, beurres et toutes les den- 
rées de première nécessité par les taxes sur les marchés ; 
Le même impôt par les droits de pesage sur Îles 
murchés ; 


sur Île paiu par les taxes de terrage des 


sur le pain par les taxes de mesurage et 
sur là 
sur la 
sur le 
sur le 


viande par les taxes d’octroi; 
viande par les taxes des abattoirs; 
poisson par les taxes d’octroi ; 
poisson par les taxes de la vente à 


L’impôt sur les volailles et [es autres du même 
genre ; 

L’impôt sur les vins par l’octroi; 

L’impôt sur le; alcools et eaux-de-vie par l'octroi ; 

L’impôt sur le cidre et les pommes à cidre par 
l'octroi ; 

L’impôt sur les bières et autres boissons par l'octroi. 

Pour le chaufjuge : 

L’inpôt sur les charbons de terre ; 

L’impôt sur les eharbons de bois, les braises, etc. ; 

L’impôt sur le bois de chauffage ; 


L’impôt sur les fagots, cottrets. 


Eclairage : 


L’impôt sur les bougies. 
Pour l’ameublement : 

L’impôt sur les bois destinés à faire des meubles 
usuels ; 

L’impôt sur l’entrée de ces mêmes meubles con- 
fectionnés. 

Pour le loyer : 

L'impôt des bois destinés à bâtir ; 

L’impôt sur les matériaux propres aux constructions ; 

L’impôt sur les fers ; 

L’impôt sur le ramonage ; 

L’impôt sur le balayage ; 

L’impôt des concessions d’eau. 

L'impôt du logement des troupes de passage. 

Pour le commerce : 

L’impôt des centimes ordinaires communaux ; 

L’impôt des centimes pour les chemins ; 

L’impôt des centimes pour l'instruction primaire ; 

L’'impôt des centimes ordinaires attribués sur Îles 
patentes ; 

L’impôt des centimes additionnels généraux ; 

L’impôt des centimes additionnels spéciaux pour 
rembourser des emprunts ; 

L’impôt des magasins généraux ; 

L’impôt du dépotoir ; 

L’impôt des échantillons déposés aux prad’hommes ; 

L’impôt des taxes de certains actes de l’état civil; 

L’impôt des taxes sur les marchands ambulants ; 

L’impôt sur les marchands forains ; 

L’impôt du pâturage des bestiaux. 


Pour le plaisir : 


L’impôt sur les recettes des théâtres, cirques et 
loges de curiosités ; 

L’impôt sur les fleurs par les taxes des marchés ; 

L'impôt sur les chiens; 

L’impôt sur les chaises des promenades ; 

L’impôt d’une part sur les permis de chasse. 


Pour la mort : 


L’impôt de la part des villes sur les pompes fu 
nèbres ; 

L’impôt des concessions de terrains dans les cime- 
tières. 

A propos de cette énumération, le Courrier de 
l'Intérieur fait les très-justes réflexions que voiei : 

En somme, nous payons toujours, du moment où 
nous entrons dans la vie jusqu'au moment où l’on nous 
met dans la fosse. Et en échange de tant de centimes 
que recevons-nous ? Qu’obtenons-nous Fe 

Une immense joie ! 

Celle d'entretenir grassement de nos deniers et du 
plus clair de notre travail une administration qui nous 
lyrannise, une police qui nous tracasse, de grands fonc- 
tionnaires qui nous éelaboussent, sans compter une 
armée de douze cent mille homines qui, non contente 
de sa large part au gâteau, menace encore de venir 
mordre dans le maigre morceau réservé à ces malheu- 
reux pékins. 

Nous payons ! nous payons encore! maïs si au moins 
on nous laissait chanter. 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 1“ décembre 1868. 


Berryer est mort avant hier; il est mort chargé 
d'années, chargé de glaire et en pleine popularité. La 


A PP 


lettre par laquelle il s’associait, il y a dix jours, à la 
souscription Baudin, demeure dans l’histoire comme une 
des accusations les plus fortes contre l’empire et contre 
l’empereur. Aceusation, condamnation plutôt, d’autant 
plus significative que l’empereur avait été le client de 
Berryer. Berryer était le représentant le plus éminent 
du parti légitiniste; c'était un vieux fidèle; sa mort 
fait le vide et surtout l’ombre dans ce parti. Les séides 
impériaux n'avaient même pas attendu la mort du grand 
orateur pour commencer le concert de leurs insultes ; 
Berryer à pu, de son lit de malade, entendre les invec- 
tives furieuses dont le Puys a, pendant toute une se- 
maine, souillé ses pages sales. Les « aboiements » de 
cette « meute » (notez que ces expressions grossières, 
mais vraies autaut que pittoresques, ne sont point de 
mon invention ; je les copie dans les articles de M. Paul 
Granier (de Cassagnac) qui applique à lui-même et à 
ses amis ces Inétaphores caractéristiques de l’homme et 
du parti); ces « aboïiements » n’ajoutent rien à la gloire 
de Berryer, mais leur fureur donne la mesure de la 
rage avec laquelle empereur a dû recevoir le dernier 
soufflet donné par cette main illustre. Berryer était, 
sans contredit, le plus grand orateur politique, non- 
seulement de son parti, mais de nos assemblées mo- 
dernes; il était depuis quarante ans le prince de la 
tribune française ; il avait l’ampleur, la fécondité, la 
mesure, la discussion vigoureuse, Ia riposte promple ; 
les dons physiques avec les dons intellectuels ; la voix 
sonore, la physionomie expressive, le geste adinirable, 
toute l’action harmonieuse et puissante. Si les funé- 
railles de Berryer se faisaient à Paris, cent mille hom- 
mes suivraient le convoi; Berryer n’appartenait pas à 
la démocratie, mais sa lettre à l’Electeur, que l’histoire 
retiendra, élève en ce moment autour de son nom les 
vagues les plus hautes de la popularité! 

L'empereur fait tout ce qu’il faut, d’ailleurs, pour 
accroître l'agitation de l'océan populaire. La rigueur 
des poursuites el des condamnations ne s’apaise point: 
quarante-trois poursuites ont eu lieu jusqu’iei à l’occa- 
sion de la souscription au monument de Baudin. La 
sixième Chambre est quasi en permanence; elle vient 
de condamner pour la seconde fois MM. Delescluze 
(Réveil), Peyrat (Avenir national), Duret (Tribune), 
aux mêmes peines que la semaine dernière, mais en 
déclarant toutefois que ces peines se confondraient avec 
celles du premier jugement. MM. Weiss Journal de 
Paris) et Hébrard {Temps), qui n'avaient fait que pu- 
blier des listes, ont été condamnés aussi chacun à 
1,000 fr. d’amende. Plus sévère que la sixième Chambre, 
le tribunal de Lille à condamné, pour le même fait, 
M. G. Mazare, rédacteur en chef du Progrès du Nord, 
à un mois de prison et 500 fr. d'amende. 

Deux tribunaux de province ont fait preuve d’indé- 
pendance. Je vous aï dit un mot du jugement rendu, 
il y à huit jours, par le tribunal de Clermont-Ferrand; 
le tribunal de Castres (Tarn), devant lequel le parquet 
avait, selon les ordres impériaux, poursuivi l’/»dépen- 
dant du Tarn, a courageusement reconnu et déelaré 
le bon droit du journal. Voilà des juges plus soucieux 
de leur conscience que de leur avancement. (C’est de- 
main (anniversaire du 2 décembre) que la cour de 
Riom, qui vit les débuts de M. Rouher, confirmera ou 
réformera le jugement du tribunal de Clermont; nul 
doute que le parquet n'ait déjà déféré à la cour de 
Toulouse le jugement du tribunal de Castres. Que 
feront ces deux cours? Rendront-elles des arrêts ou 
des services ? 

Ce ne sont plus seulement les journaux que l’em- 
pereur fait poursuivre, mais aussi les citoyens qui pré- 
sident les réunions et les orateurs qui s’y font entendre. 
M. Casenove est traduit devant la sixième Chambre 
pour un discours excellent et fort modéré d’expression, 
dans lequel il à fait ressortir, il y a trois semaines 
(Salle du Pré aux Clerces), la mauvaise doctrine des 
pères de l'Eglise au sujet de Ia frunille. Le clergé ne 
lui pardonne point d’avoir tiré de sa poche et lu à 
l’assemblée, qui l’a réprouvée d’une voix unanime sans 
en connaître l’auteur, certaine lettre qui n’était que la 
copie exacte d'une épitre fameuse de St-Jérôme. La 
sixième Chambre est chargée de satisfaire les haines 
cléricales. M. Horn et M. Peyrouton sont aussi pour- 
suivis, l’un comme président, l’autre comme orateur, à 
l’occasion d’un discours prononcé le dimanche 22 no- 
vembre dans la Salle de la Redoute. : 

La loi qui à soi-disant restitué le droit de réunion 
est semée de piéges où il est facile de prendre et, au 
besoin, de pousser les orateurs. Le cominissaire de po- 
lice est là, flanqué de deux sténographes, qui, dès la 
première minute, tend ses filets : on recueille les 
mots, on note les allusions, on photographie aussi les 
figures. Quelle que soit la vigilance du président et de 
ses deux assesseurs, quelque promptitude que lassem- 
blée mette elle-même à réprimer les écarts dangereux, 
il est facile à un procureur-impérial. doué d’un peu 
d’expérience et de quelque bonne volonté, de trouver 
dans douze ou quinze discours prononcés sur la légiti- 
mité de la rente, un de ces délits dont l’élasticité des 
textes favorise si bien l’éclosion et la recherche : exei- 
tation à la haine des classes et des citoyens entr’eux ; 
excitation au mépris du gouvernement, sans compter 
la carrière inépuisable des manœuvres à l’intérieur. 

Historien fidèle, je dois ajouter que les assemblées, 
en même temps qu’elles sont toujours prêtes à aider 
le président dans ses efforts pour serrer le frein néces- 
saire de la légalité, ne le sont pas moins à saisir ou 
même à créer, avec une verve qui ne tarit point, les 
moindres allusions. L’esprit public s’échauffe, s’anime, 
se forme et s’éclaire dans ces réunions. Elles sont 
assurément la meilleure préparation aux élections de 
l’année prochaine. Le peuple de Paris s’y porte avec 
un entrain qui doit donner à penser à l’empereur. Ïl y 
a maintenant une et même deux réunions publiques 
par jour, et le programme de la semaine que je vous 
envoie tel qu’on le distribuait dimanche, vous fera voir 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


—— —— Sem 


quel esprit de réforme pratique s’est répandu parmi 
nus ouvriers et nos petits industriels. 


Mardi 1 décembre, Salle du Pré aux Clercs: Le 
divorce et l'hérédité. 

Mercredi 2, Salle Molière : Le travail. 

Jeudi 3, Salle de lu Reine-Blunche : Les octrois. 

ere 4, Menilmontant : L'éducation et linstruc- 
ion. 

Samedi 5, Salle de lu Redoute : La rente et le 
capital. 

Dimanche 6, Sulle de la Redoute : Statuts d'une 
Société coopérative pour favoriser le travail des 
femmes. 


La session du Corps léuislatif ne tardera pas à 
s'ouvrir; on prétend que l’empereur, effrayé de la 
lorce et surtout de la direction que prennent les cou- 
rants de l’opinion populaire, entrera dans les voies de 
là réaction et reviendra sur les concessions imparfaites 
et perfides des lois votées l’an dernier sur le droit de 
réunion et la presse. Je ne pense point qu’il cède à 
cetie tentation; peu importe d’ailleurs : l’action démo- 
cratique deviendra d'autant plus rapide que l’empereur 
essaiera davantage de réagir. Deux faits deviennent de 
plus en plus visibles : la génération de 1848 est épuisée 
et à perdu toute faculté d’engendrer; la génération 
nouvelle, celle que l’empereur à cru pouvoir former 
et pétrir selon l’idéal napoléonien, a brisé le moule: 
le courant nouveau s’est déclaré, il a percé les digues, 
il jaillit à travers les fissures, il se fraye et cherche 
cneore son chemin, mais d'heure en heure il grossit, 
sa direction se détermine, et certes ce n’est point dans 
le lit préparé avec tant d’art par la main despotique 
de César qu’il prendra sa course. 

Une circonstance qui vaut la peine d'être notée, 
c’est le peu de faveur que les Réunions publiques trou- 
vent auprès des journaux, même auprès des plus avan- 
cés. Est-ce indifférence ou jalousie d’influence? Le 
Temps est, de tous les journaux, celui qui s’en occupe 
le plus; chaque semaine, M. Courcelles-Seneuil y rend 
compte de la discussion qui se poursuit à la Redoute 
sur la question de l'intérêt et de la rente; mais nulle 
part on ne trouve la reproduction régulière des débats 
qui s’ouvrent chaque fois, ainsi que vous venez de le 
voir, sur dix autres questions tout aussi graves. Un 


journal des Réunions publiques est à créer. 


Je vous recommande comime trait des mœurs impé- 
riales le duel atroce qui vient de se livrer entre M. 
Rogat, rédacteur du Word, assisté de M. Paul Granier 
(de Cassagnac), et M. Leckeren, le fils du sénateur. 
Ils se sont battus comme des enragés ; pourquoi cette 
fureur ? 

Le Siècle, le Temps et l’Avenir national exhortent 
ce matin les démocrates à se tenir chez eux après 
demain 3 décembre, jour anniversaire de la mort de 
Baudin. On suivra leur conseil. M. Aulois (le substitut 
qui à porté la parole devant la sixième Chambre) à 
beaucoup parlé, vous le savez, d’une « manifestation » 
qui doit avoir lieu après demain au cimetière Mont- 
martre ; il a vu dans la publication des listes de sous- 
cription une manœuvre destinée à entretenir l’agitation 
publique jusqu’à l’heure de cette grande émeute. Per- 
sonne, il est vrai, ni avant ni depuis le réquisitoire de 
M. Aulois, n’a jamais entendu parler de ce beau com- 
plot; M. Aulois est le seul qui l’ai fait connaître. Soyez 
donc sûr que s’il y a une « manifestation,» ce sera 
une manifestation de police! Les vrais démocrates se- 
ront jeudi chez eux, à leurs travaux ordinaires. Chacun 
sait, chacun répète que l’empereur a besoin d’une 
émeute, tout au moins d’un complot, et que la déimo- 
cratie serait folle de se prêter à ce besoin. 

Un mot, avant de finir, d’un bruit de salon fort 
accrédité, mais que les journaux d'ici n’osent repro- 
duire. M. Léon Say a publié dans les Débats des dé- 
tails précis sur l'acquisition illégale que M. Haussmann 
a déjà faite, sans bruit et sans en rien laisser paraître 
dans les comptes de la ville, des terrains de Méry-sur- 
Oise où le préfet de la Seine veut établir un cimetière 
unique pour tout Paris: cet article, qui a mis M. Hauss- 
mann dans une véritable fureur, était accompagné d’une 
carte fort exacte sur laquelle on indique les contours 
d’un vaste enclos appartenant, dit-on, sous le nom d’un 
tiers fort connu et fort employé par M. Haussmann, à 
un grand personuage que vous devinez, que chacun 
nomme, et qui n’est point l’empereur, je dois le dé- 
clarer pour éviter toute méprise. 

X. 

P.-$S. — Tous les ministres sont à Compiègne, l’em- 
pereur y tient aujourd’hui même un grand conseil dans 
lequel on doit arrêter le plan des mesurés à prendre 
pour réprimer la manifestation qui doit avoir lieu après 
demain. On parle sérieusement d’un immense déploie- 
ment de forces ; on doit faire marcher du canon! Les 
démocrates haussent les épaules; si la troupe tire elle 
tirera sur la police. 


L ni 


AMERIQUE. 


Nous empruntons à une feuille allemande d'Amérique 
lies considérations suivantes sur le résultat des élections 
du 3 Novembre, qui nous a été communiqué en son 
temps par le cable transatlantique : 

«Le trois et le quatre Novembre appartiennent mainte- 
nant au passé. La première de ces deux journées a 
été un jour honorable, la seconde un jour de réjouissance. 
Le vaisseau de la République naviguait fièrement sur 
l'Océan en fureur ; après l’orage, il se balance majestueuse- 
ment sur l’ondé tranquille. Certuins Etats peuvent avoir 
souillé leur drapeau, celui de la République reste sans 
tache. Des individus, un parti puissant peuvent s’être 
compromis; le peuple a sauvegardé son honneur. (Ç’a 
été un jour d’épreuve bien difficile, mais ç'a été aussi 


le jour de la victoire la plus splendide. C’est avec un 
orgueil légitime que l'Amérique peut montrer son 3 Nov.: 
tous les peuples sont dans la joie en l’en féliéitant. 

«Un peuple libre se crée à lui même son bonheur 
ou son malheur, et ce qui est vrai du peuple, l’est aussi 
des parties. Le proverbe Wox populi, vox Dei, man- 
querait complètement de vérité, si l’on n’admettait pas 
que le parti vainqueur à mérité sa victoire, comme le 
parti vaineu à mérité sa iléfaite. La votation publique 
est un tribunal populaire ; et quand Ïa nation se constitue 
en tribunal, son verdict est toujours juste. L’année 
dernière le parti républicain était partout battu. En 
faisant fausse route, il s'était lui-même attiré son sort, 
et cela lui a été salutaire. La défaite des démocrates 
n’en est que plus éclatante, elle est même dissolvante, 
et tout homine de sang-froid dira qu'ils ont mérité, non 
seulement un châtiment exemplaire, mais un anéan- 
tissement complet. Jamais un parti ne s'était montré, 
comme le parti démocratique, en opposition à fout un 
peuple. Il déclarait la guerre à tout ce qui est considéré 
comme sacré par les nations civilisées. Sa profession 
de foi était une injure envers le peuple, car en deman- 
dant que celui-ci l’approuvât, il le supposait corrompu. 
Il spéculait sur la corruption, et ne peut pas se plaindre 
si le verdiet du peuple, qui l’a convaincu de fausseté, 
a été passablement dur. Tel le principe, tel le mode 
de lutter; les moyens employés par lui répondaient 
parfaitement à son but. De son côté il n’était nulle- 
ment question d’un combat à armes loyales. Chez lui 
la vérité était tombée dans un complet disecrédit, pour 
faire place au mensonge le plus éhonté. Et lorsqu'il 
fut avéré que tout cela ne servirait de rien, on en vint 
ici à la fraude patente, là aux plus sauvages voies de 
fait. Il est certainement fort triste qu’une pareille ma- 
nière d’agir ait pu être çà et là couronnée de succès, 
mais chacun doit se réjouir de ce que la nation ait 
porté un jugement de condamnation irréfragable contre 
de tels faits. Après les fautes commises par le parti 
démocratique, il doit cesser d’exister, et n’osera plus 
jamais reparaître sur la scène électorale dans sa forme 
actuelle. 

«La lutte des partis est une chose nécessaire ef 
salutaire, maïs il faut qu’elle soit une lutte de principes. 
Elle doit éclairer le jugement du peuple, renforcer la 
conscience du droit, raffermir la force intellectuelle ; 
mais si elle dégénère en rixes sauvages, dans lesquelles 
il ne s’agit que de se disputer une proie, si dans un 
tel combat on se croit tout permis, si les notions du 
droit sont confondues au lieu d'être mises en lumière, 
si la lutte ne fait que d’exciter à la démoralisation, 
alors toute élection doit être considérée comme une 
calamité publique. 

«Nous autres Allemands, nous ne devons avoir rien 
plus à coeur que d'empêcher à l’avenir les abus qui se 
sont introduits à propos de la naturalisation. Ce n’est 
que d’un seul côté qu’on a fait usage de ces moyens 
dégoûtants, mais alors même que cela aurait eu lieu des 
deux parts, cela serait un motif de plus pour nous 
porter à faire tous nos offerts pour mettre fin à un 
scandale qui atteint d’une manière si essentielle notre 
situation dans ce pays. Le Congrès doit, au moyen 
d’une modification nécessaire de la loi sur Îa naturali- 
sation, veiller à ce que la votation populaire ne soit 
pas faussée par de faux certilicats de naturalité, et à 
ce que la classe entière des émigrants ne coure pas le 
danger d’être considérée comme une triste plaie du pays. 
Il serait fort convenable dans ce but que les Allemands 
adressassent un mémoire au Congrès, pour lui montrer 
quel est son devoir. Il est nécessaire aussi de faire 
toutes les démarches pour faire supporter juridiquement 
aussi bien aux auteurs qu'aux instruments de ces fraudes, 
la responsabilité de leurs actes, et pour faire un exemple 
qui ne manquerait pas d’une salutaire efficacité pour 
l'avenir. La confédération doit en outre empêcher que 
l’on ne tienne éloignée de l’urne électorale, par une 
espèce de terrorisme, toute une classe de la population, 
et que par ce moyen le vote d'Etats entiers ne devienne 
illusoire. Nous le répétons, une lutte électorale comme 
celle de 1868 ne doit plus jamais avoir lieu à l’avenir. 
Quelque satisfaisant qu’en soit du reste le résultat géné- 
ral, — une votation libre et honorable est absolument 
indispensable pour le salut de la République. 

«Le 8 Novembre à encore eu des résultats réjouis- 
sants sous d’autres rapports. Dans les Etats d'Jowa 
et de Minnesota le peuple s’est déclaré en même temps, 
à une forte majorité, en faveur du suffrage universel, 
c’est-à-dire a aboli l'exclusion des nègres et des hommes 
de couleur. Nous espérons et attendons qu’insensible- 
ment tous les Etats dont les institutions ne répondent 

as encore à cette condition fondamentale de l’existence 
d’une République démocratique, suivront l’exemple donné. 
L'égalité absolue doit régner dans un Etat. En suppo- 
sant que le principe que tout citoyen honorable est en 
même temps électeur, eu vint par la suite des temps 
à être considéré comme faux, il ne pourrait être moditié 
que d’après le principe de l'égalité, en partant de la 
base de certaines conditions se rapportant au degié 
d'instruction, et il n’est pas invraisemblable que la néces- 
sité d'introduire un prineipe de ce genre se démontre 
tôt ou tard. Îl sera alors au pouvoir de chacun de se 
procurer ce degré d’instruction, et celui qui méprisera 
assez le droit le plus précieux du citoyen pour ne pas 
se soumettre, afin de l’obtenir, à certains efforts, n’est 
pas digne d’en jouir. L’importance numérique de lop- 
position à augmenté dans la chambre des représentants 
du Congrès. Nous ne considérons pas cela comme une 
perte, mais bien plutôt comme ua bonheur. Une oppo- 
sition forte est une nécessité pour la saine réussite 
d’un parti; celui-ci dégénère lorsque cette condition 
n’est pas remplie. La brillante victoire de 1866 a donné 
trop d’orgueil au parti républicain, à fait croiré aux 
casse-cou de la trempe d’Horace Greeley, que tout leur 
était permis, et à amené les humiliations de l’année 


dernière. Ce parti sait maintenant qu’il ne peut compter - : 
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tune publique du Canton de Fribourg et par une hypo- 
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en tout cas de la part du peuple que sur lappui qu’il 
a mérit& tandis que d’un autre côté le parti démoecra- 
tique a pu acquérir la couviction que son opposition 
serait stérile, s’il n’embrassait pas immédiatement une 


. -ligne politique qui réponde à Ia conscience populaire. 


Maintenant la position relative des partis est ce qu’elle 
doitè tre, et ellene pourra produirequedes effets salutaires.» 
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TRAVAIL DES FEMMES. 


Dans l’assemblée générale de la Société allemande 
de femmes, Henriette Goldschmidt a tenu une conférence 
sur les obstacles qui s'opposent encore au travail de la 
femme. Elle a révélé à ce propos quelques points essen- 
tiels, vers lesquels doit se diriger l’activité des associa- 
tions de femmes, et pour la réalisation desquels elles 
devront réclamer l’aide de l'autorité par voie de pétition. 
Nous empruntons quelques extraits à ce discours : 

L'école est le premier des besoins qui se présentent 
comme absolument nécessaires à chaque membre d’un 
Etat civilisé. Voyons quel est l'état de cette condition 
dans la question qui nous occupe. Comme je viens de 
Leipzig, je prendrai pour exemple ce qui s’y passe; et 
comme Leipzig n’est pas la dernière des villes alleman- 
des, je ne crois pas qu: les circonstances soient beaucoup 
plus favorables dans d’autres localités. A Leipzig, comme 
dans toute l’Allemagne, à peu d’exceptions près , FEtat 
veille à ce que chaque enfant, et par conséquent chaque 
jeune fille, participe à l'instruction primaire. Ecoles pour 
les pauvres, écoles secondaires sont autant d’asiles bénis 
où tout enfant du peuple acquiert la conscience de sa 
dignité d’être humain. Mais lorsque l'école secondaire a 
accompli sa tâche, il n’y à plus pour une jeune fille d’au- 
tre moyen d'instr uction ultérieure que l'éducation privée, 
dans laquelle je comprends aussi les peusionnals. Or, 
ceux-ci, en leur qualité d'établissements privés, ne pou- 
vent être que chers, et par conséquent accessibles aux 
seules familles riches. Pour la classe moyenne, pour la 
classe moins aisée des marchands et des industriels, lE- 
tat croit avoir rempli son devoir envers la jeune fille en 
lui offrant l’école secondaire. En revanche, les garçons 
ont deux gymnases et une école réale, administrés par 
la ville, sans parler de l’école commerciale, qui n'est pas 
un établissement privé, exploité par un administrateur, 
mais qui est sous l'autorité de l’administration conuner- 
ciale. Or, le gymnase et lPécole réale sont accessibles à 
la classe bourgeoise, car Ja rétribution trimestrielle de 
7 thaler est une dépense à la portée des circonstances 
pécuniaires de cette classe. 
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Qu'il soit permis de faire observer aux autorités des 
villes qu'un lieu de préparation pour la vie active des 
jeunes filles est également nécessaire, puisque des cen- 
taines de jeunes files sont furcées, de même que les gar- 
cons, de se livrer, pour subvenir à leurs besoins, à une 
occupation industrielle ou commerciale. Nous avons bien 
à Leipzig une école commerciale pour les jeunes filles, 
mais c’est un établissement particulier, et par conséquent 
trop coûteux pour être véritablement utiles à celles aux- 
quelles il est destiné. 40 thaler de rétribution scolaire 
annuelle dépassent déjà de beaucoup Îa rétribution exigée 
des jeunes gens à l’école réale; et les circonstances sont 
encore bien différentes, quand on les considère attentive- 
ment. En effet, tandis qu’il va de soi que les fils des 
famiiles riches doivent faire leurs études, il n’y à que 
les parents qui y Sont pour ainsi dire forcés par leur 
position particulière, qui envoient leurs filles à l’école 
professionnelle. Le Directeur de l’école commerciale de 
jeunes filles m’a dit lui-même qu'il se voyait obligé de 
minstituer qu’une classe littéraire, attendu que l’école 
professionnelle n'était pas assez fréquentée. Et cependant 
il était d'accord avec moi que lPécole atteindrait son but, 
si l’on ne fixait qu'une rétribution scolaire d’un où deux 
thaler par mois, c’est-à-dire qu’elle viendrait en aide aux 
jeunes filles appelées à subvenir elles-mêmes à leurs be- 
soins. Or, cela ne peut être atteint qu'au moyen de l’ad- 
ministration ct des subsides de Ia ville, et jamais par un 
établissement privé. 

Outre l’école commerciale, qui pourrait être jointe à 
une école industrielle, il incomberait encore pour tâche 
à l'Etat ou à la ville d'instituer des écoles normales pour 
former des institutrices. En Saxe, pays cependant si ci- 
vilisé, vous ne possédons qu’une seule école de ce genre, 
et encore est-elle dirigée dans un sens si exclusif qu'il 
est peu de personnes qui veuillent et puissent faire usage 
de cet établissement. 

Un des points dont il importera de s'occuper sérien- 
sement, C'est que les écoles normales doivent répondre 
aux besoins modifiés de notre époque, et être organisés 
de maniere à servir de préparation à des études Scienti- 
fiques. M. le professeur Holzeudorf, dans son discours 
sur l'amélioration de la condition des fenvnes, appuie 
sur ce fait que l'instruction scolaire des jeunes filles n’a 
pas, depuis 50 ans, subi de modification essentielle. 50 
années d'arrêt! Je serais forcé de dépasser les bornes 
que je me suis imposées, si je voulais prouver en détail 
la signification de ces paroles dans notre siècle. 

Le point de vue pratique est cependant le même que 
pour les écoles professionnelles dont j'ai parlé tout à 
l'heure, Un établissement privé, un pensionnat est par- 
faitement approprié aux familles riches, qui, pour ob- 
tenir un degré d'instruction plus développé, ne reculent 
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pas devant les frais; mais pour celles qui vivent de leur 
travail, cette dépense est au-dessus de leurs facultés. 

On a bien raison d’objecter que l'éducation prépara- 
toire du jeune homme est aussi une chose onéreuse, et 
que les parents devraient s’accoutumer à l’idée de ne 
pas reculer uon plus devant les frais nécessités par l’ins- 
truction des Jeunes filles. Mais nous devons prendre les 
cheonstances telles qu’elles sont, et pousser aux réformes 
dans toutes les directions. Les réformes doivent et peu- 
vent partir du sein des familles, mais il faut aussi venir 
en aide aux familles, et surtout à celles qui sont peu 
aisées. Et c’est précisément parce qu’on n'était pas du 
tout habitué autrefois à songer à une éducation profes- 
sionnelle pour les Jeunes filles, qu’il faut en faciliter Ia 
voie à celles que la nécessité y pousse. On tombait vis- 
à-vis de [a femme dans les deux extrêmes; tantôt c'était 
une idole adorée, tantôt une esclave. Qu'il soit également 
permis aux gens riches de dépenser leur temps et leur 
argent dans des amusements de dilettanti, dans des étu- 
des phiologiques ou artistiques ; personne n’exige d’eux, 
et eux les premiers, une utilité quelconque ou l’accom- 
plissement d'un but artistique. 

Mais devant cet extrême des occupations libres d’un 
amateur, se dresse un autre extrême, où il n’existe pas de 
vraie liberté, où le joug de la nécessité anéantit tout dé- 
veloppement normal. Dans les familles où une jeune fille 
doit se suffire à elle-même, on l'exige d'elle à un âge 
où les dispositions naturelles se manifestent à peine en 
liberté, et à plus forte raison ne peuvent arriver à un 
développement satisfaisaut. La jeune fille entre en service 
à 14 ans, à 15 ans clle entreprend une occupation, et 
cela non pas, comme Îe jeune garcon en qualité d’ap- 
prenti, MAIS pour gagiier «ni sulaire. I est très-diffcile 
de se défaire de cette belle coutume , et d'accorder à la 
jeunc fille un temps d'appr entissage : cet apprentissage 
doit en particulier, pour la vie professionnelle , ne pas 
être trop coûteux. 

La nécessité d'écoles professionnelles de filles doit 
être reconnue par les administrations municipales des 
villes, et devenir choses aussi sacrées que Îles écoles pro- 
fessionnelles de warcons. Des jeunes filles convenablement 
préparées obtiendront, en échange de leur activité, un 
salaire suffisant ; elles se comporteront aussi d’une ma- 


nière plus morale que ce t'est malheureusement le cas 
dans l'ordre de choses actuel, à cause du manque de 


rapport rationnel entre le travail et le salaire. 
(La suite au prochuin numéro.) 
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COURRIER. 


Le général Grant avait déjà déclaré que sa ligne de 
conduite comme président de l'union américaine consiste- 
rait à subordonner son autorité à celle du Congrès. I 
parlait sincèrement, au rebours de certain président de 
république que le peuple français à appris à connaître. 
car lun de ses premiers actes a été de proposer aux 
représentants du peuple une adjonction à la Constitution 
fédérale portant que désormais un président sortant de 
charge après 4 années ne serait pas rééligible pour ia 
période suivante. 

Nous apprécions comme nous devons le faire le sen- 
timent qui à dicté cette proposition; mais nous doutons 
que l’idée du général Grant trouve de l'écho. Si le peu- 
ple veut réélire un Président duquel il n’a rien à re- 
douter quant au maintien de ses droits, pourquoi la 
Constitution l’empêcherait-elle de manifester ainsi sa vo- 
lonté ? C’est au citoyen dans l'exercice de ses droits qu'il 
appartient de prononcer lexelusion d'un président s’il le 
juge convenable; mais la Constitution ne peut rien sta- 
tuer à cet égard. Les actes insensés de Johnson et la 
façon dont il a procédé pour s’attribuer la souveraineté 
absolue d’un président d’une république du moyen-âge 
ont rendu impossible sa réélection sans que le peuple 
ait eu besoin pour cela d'un article de la Constitution. 

Du reste, pour éloigner le danger que des tendances 
ambitieuses pourraient faire courir aux institutions répu- 
blicaines, il faudrait des réformes beaucoup plus radicales 
que celle que propose le général Grant. Il faudrait, en 
particulier, substituer un Conseil fédéral au président, 
faire élire ce conseil par le Congrès, restreindre la com- 
pétence du pouvoir exéeutif, soit en supprimant son droit 
de veto, soit en limitant la faculté qu’il possède de com- 
mander l'armée et la flotte, soit en lui enlevant le droit 
de grâce. Or, on recule encore devant une révision aussi 
complète des attributions présidentielles. 

Quoiqu'il en soit, la démarche du nouveau président 
fait évanouir toutes les appréhensions qu'on avait conçues 
en voyant la république américaine appeler à la prési- 
dence un général, le chef victorieux de l’armée fédérale. 
Îl n’y a point à craindre que sous son administration la 
politique des Coups d'Etat puisse prévaloir. La grande 
république du nouveau monde ne donnera plus le spec- 
tacle des conflits permanents qui ont signalé le passage 
de Johnson à la présidence, et elle contribuera de plus 
en plus à répandre en Europe les principes de la véri- 
table démocratie, du véritable self-government. 

x * « 

Aussitôt que l’Autriche cis-leithane est gratifiée par 
la diète de la loi d'exception, voici la Hongrie que l’on 
dote d'une loi sur l’état de siége. L’Autriche allemande 
devait sa constitution aux Hongrois; cette dette a été 
payée à vue. 

Deak et consorts ont soutenu le projet en faisant ob- 
server qu'il vaut encore mieux régulariser les mesures 
exceptionnelles que de laisser règner l'arbitraire, et dé- 
terminer les cas dans lesquels la constitution pourra être 
suspendue que de se taire à cet égard. Quel progrès! 
Al résuiterait de ce. raisonnement que J’arbitraire sera 
moins arbitraire dès qu'on l’'érigera en système. On peut 
‘se demander aussi quelle garantie offrira une constitution 
si l’on prévoit d'avance que dans certains cas il sera pos- 
sible de la jeter par dessus bord! 


Le seul état constituel est. celui. dans lequet il ne 


peut y avoir ni lois d'exception, ni arbitraire, ni suspen- 


sion de la constitution. 


Nous apprenons avec beaucoup de peine qu’à partir 
de la fin de l’année courante, la Zukunft, de Berlin ces- 
sera de paraître. Certes, la disparition d’un journal est 
un petit épisode dans l’histoire des peuples ; un autre le 
remplacera, deux peut-être, et les idées qu’il a soutenues 
ne mourront pas. Néanmoins, la Zukunft ne peut dispa- 
raître de Ia scène sans laisser un grand vide derrière 
elle. Elle était le seul grand journal prussien qui ait 
constamment tenu haute et ferme sa bannière et 
qui nait jamais plié le genoux devant l’idôle du succès, 
le seul organe important de l'opinion publique en Prusse 
qui, suivant l'exemple de Jacoby, son fondateur, ait sou- 
tenu l'opposition contre toute la politique prussienne, 
même à travers les champs de bataille de la Bohême. 
Le fait même que ce journal ne trouve pas en Prusse 
les éléments nécessaires à son existence nous signale un 
danger dont nous n'avions peut être pas apprécié suffi- 
Samment la grandeur et l’imminence. 

Il n'y aura plus dorénavant, dans la presse prus- 
sienne, qu'une opposition au fond très-suspecte de chau- 
vinisme, une opposition, qui au premier appel du tam- 
bour, se fera l’humble admiratrice de Bismark et ne par- 
lera plus que de « patriotisme prussien » et « d'honneur 
national.» C’est là ce qui rend tout particulièrement re- 
srettable |A disparition 44 14 -Zuküiift. UN n'à pas L'OUVE 
en Prusse un concours assez actif pour soutenir ce Cou- 
rageux organe du libéralisme vrai! Quel signe des temps! 

Mais tout n’est pas perdu, car ce journal dit lui- 
même : 

« Nous ne songeons pas à mourir. Le moment serait 
mal choisi! » 

Et en cessant de paraître, il organise une souscrip- 
tion pour un , fonds de l’uvenir,“ qui sera destiné non 
pas aux morts, mais aux vivants, et qui permettra de 
reprendre la lutte au point où on l'aura laissée, dans 
un moment où la démocratie appellera tous ses défen- 
seurs sous son drapeau. 

Espérons que l'appel de nos amis ne retentira pas 
en vain et que le parti populaire allemand tiendra à 
l'honneur de conserver l’un de ses plus vaillants cham- 
pions ! 


TRAVAIL DES FEMMES 
par HENRETTE GorzDscHMDT. 
(Suite.)}, 


S'il n’y à pas d'école préparatoire pour les carrières 
déjà ouvertes aux jeunes filles et aux femmes, comment 
pourrait-il y en avoir pour les vocations qu’elles n'ont 
pas encore embrassées en Allemägne, et qui par cela 
même ne peuvent pas être embrassées par elles ? 

On peut à la vérité prétendre que s’il était permis 
d'exercer la médecine sans examen préalable ordonné par 
l'Etat, les femmes, poussées par l’instinct et la nécessité, 
auraient pratiqué également cette vocation, tout aussi 
bien... ou tout aussi mal. qu'elles se sont tirées des 
branches d'industrie qui leur sont jusqu’à présent acces- 
sibles dans une certaine mesure, poussées qu'elles étaient 
par l'instinct et la nécessité. 

Or, ce n’est pas et ne doit pas être possible pour la 
médecine. Mais il serait bien temps de s'occuper sérieu- 
sement de cette question, et de ne pas se laisser épou- 
vanter de cette idée. 11 nous sera, il est vrai, difficile, à 
nous autres Allemands. de prendre l'initiative de réformes 
qui bouleversent les habitudes de Ia société: mais.elle a 
déjà été prise sous ce rapport par les Français et les An- 
glais, qui nous surpassent de beaucoup au point de vue de 
l'institution pratique des circonstances de la vie, et à un 
degré plus haut encore par les Américains. Mais l’esprit 
allemand est tout particulièrement propre à saisir. tout 
ce qui se présente, à le réduire en loi, et à se:Passimiler 
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ensuite. Ainsi, il est impossible d'ignorer que déjà 300 
femmes pratiquent la médecine en Amérique et qu’à 
New-York quelques-unes d’entre elles se font ainsi un 
revenu de 10 à 15 mille dollars par an. Or, en Alle- 
magne, il ne leur est pas possible de se procurer les 
connaissances préalables nécessaires pour une vocation 
libérale quelconque, si ce n’est par le muyen de l’instruc- 
tion privée, qui nécessite de fortes dépenses. Quant aux 
jeunes filles riches, elles ne se voueront jamais à une 
étude qui ait un but pratique, surtout en Allemagne, où 
tout élan véritablement intellectuel, toute aspiration réel- 
lement scientifique part du sein du peuple. Si jamais la 
sentence : « Prenez soin des enfants des pauvres, car 
c'est d'eux que sort toute science,» s’est démontrée vraie 
quelque part, c’est bien chez nous autres Allemands. 

Les hommes de science seraient-ils dorénavant indif- 
férents à ce qui se passe tout autour de nous? L'esprit 
scientifique allemand, qui a la réputation méritée d’être 
exempt de préjugés, dont le hardi travail intellectuel 
daus le domaine religieux et philosophique l’a amené au 
point de ne pas reculer devant les conséquences extrêmes 
de ses découvertes, et qui a excité l’étonnement des pen- 
seurs de toutes les nations qui nous entourent, cet esprit 
scientifique devrait-il ne pas nous protéger aussi, nous 
autres femmes, qui nous glorifions de faire aussi partie 
du peuple? Doit-on croire à l’étranger que les hommes 
de notre pays nous estiment trop peu pour nous ou- 
vrir les portes de la science ? Tandis que les universités 
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quenter les études, tandis que les cours de la Sorbonne 
à Paris sont suivis librement par des femmes, c'est. chez 
nous une témérité que de parler des études des femmes. 

Et cependant l'intelligence profonde qui caractérise 
l'Allemand devrait avoir reconnu que l’art de guérir est 
une mission toute particulière du sexe féminin. Et cepen- 
dant tous îes peuples ont entrevu une relation mystérieuse 
entre l'existence féminine et les forces de la nature! Sans 
parler du fait que, dans l’antiquité et même chez les 
Égyptiens, les femmes s’occupaient de médecine, et que 
inème chez les devineresses de tous les temps, jusque 
chez la Pythie, on peut observer des traces de cette 
mystérieuse relation, nous pouvons dire que cette croyance 
populaire apparaît de la manière la plus évidente, mais 
aussi l4 plus atroce, dans les accusations de sorcellerie 
et dans les jugements et les bûchers qui en étaient le résul- 
tat. Que de fois le peuple n’a-t-il pas attribué à la vertu 
médicale de telle ou telle femme, une cause surnaturelle, 
et ne s'est-il pas complu à l’admirer aussi longtemps que 
cela lui était agréable? Une belle fois, la guérison se 
faisant attendre, on l’attribuait à de la mauvaise volonté, 
et de là résultait, dans ces temps de superstition, toute 
une série de traitements effroyables. Mais l'homme, mème 
dans ses plus grandes aberrations, est cependant distinct 
de la brute, qui entre en fureur et déchirent sa proie 
sans avoir conscience de ses actes; l'erreur elle-même 
suppose l'intelligence, et ce n’est pas une pure hypothèse 
que d'admettre ce qui est parfaitement admissible, que 
là croyance à une force démoniaque chez la femme pro- 
vient de la relation plus intime qui existe entre les forces 
de la nature et la femme, et que tous les peuples, sui- 
vant leur degré de civilisation, ont reconnue. Sans con- 
naître Shakspeare, ils sentaient la vérité qui est au fond 
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si l'on à fait participer la femme..à l'honneur, d'être 
brûlée pour l’amour. d’une influence démoniaque, qu'on 
leur accorde aussi d'employer ce démon dans l’acception 
favorable du mot, telle que l'entendait. Socrate, . pour .le 
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plus grand bien de leurs semblables. Peut-être la science 
elle-même y gagnerait-elle ? Buckle dit à ce propos : 

« Ceux qui ont à cœur de voir reculer les bornes de 
la science devraient faire tous leurs efforts pour que l'in- 
fluénce de la femme fût augmentée, afin que cet auxiliaire 
de l'esprit humaiï pût être mis à profit. Il y a chez Ka 
femme un élément naturel, déterminant et probablement 
indestructible, qui la rend capable d'exercer une influence 
des plus considérables et des plus salutaires sur la mé- 
thode propre à faire des découvertes. Elle est, continue- 
{-i, plus excitable, plus enthousiaste et plus fantaisiste 
que l’homme; son regard n'atteint peut-être pas aussi 
Join que le nôtre, mais ce qu’elle voit elle le saisit plus 
rapidement. | | 

« C'est pour cela qu’elle est toujours tentée de s'em- 
parer immédiatement d’une idée, et de résoudre un pro- 
blème tout d’un coup. 

" « Dans le domaine de la science, que nous et nos 
descendants avons encore à parcourir, je crois fermement 
que la force d'imagination agit aussi puissamment que la 
raison. Espérons donc, dit en terminant le savant penseur 
anglais, que l'âme plus fantaisiste et plus excitable d'une 
moitié de l'espèce humaine hâtera le progrès en agissant 
et en ennoblissant l’âme plus froide et plus dure de lau- 
tre moitié. » 

De la même manière que Buckle, au nom des grands 
intérêts scientifiques, réclame la participation des femmes, 
et attribue le peu de services qu’elles ont rendu jusqu à 
présent dans ce domaine à leur éducation, qui leur ap- 
prend à faire peu de cas de ce qui est le plus digne de 
leur étude, et à considérer comme choses sacro-saintes 
les. superfluités et les bagatelles, de même Legouvé, dans 
son « Histoire morale des femmes, » plaide en faveur de 
l'admission des femmes dans la vocation médicale. I] 
s'exprime comme suit : | 

 « L'art médical, en tant que science théorique, s'ap- 
puie sur l'observation. Or, qui pourrait contester à la 
femme sa supériorité en fait d'observations ? En tant que 
science pratique, il s'appuie sur la connaissance des in- 
dividus. Or, qui connaît aussi bien que la femme Jes 
particularités spéciales à chaque être? Un illustre mé- 
decin a dit : Il n’y a pas de maladies, il n’y a que des 
malades! Ce seul mot suffit pour attribuer à la femme 
les qualités nécessaires pour devenir médecin. S'il est 
vrai, en effet, que la même maladie revête chez deux 
malades différents des formes diverses, de telle sorte que 
le remède qui guérit l’un, tue l'autre; si une des pre- 
mières connaissances que doit acquérir le médecin, est 
la connaissance du tempérament, de l’âge et du carac- 
tère du malade; alors la femme, avec son tact admirable 
pour les détails, doit avoir dans le traitement d’une ma- 
ladie une délicatesse à laquelle nous ne pourrons Jamais 
atteindre. Les maladies nerveuses, cette plaie inguéris- 
sable, -que la civilisation multiplie de jour en jour, trou- 
véraient dans le génie féminin le seul adversaire peut- 
être qui puisse les combattre et les vaincre. Les femmes 
guériraient ces affections, parce qu’elles les connaissent. 
Que de fois la connaissance du mal est le commencement 
de la FUÉTISQR puus puiser dans l’organisation Si 
délicate des femmes mille secours inattendus. Le cœur 
arme l'œil, anime la force, invente des soulagements. 
Combien de fois tout le pouvoir du médecin ne se borne- 
t-il pas à la consolation seule qu’il donne, aux illusions 
dont il berce le malade? Appelez donc la femme au 
chevet du malade, ne fût-ce que pour lui apporter la 
consolation et l'espérance. 
 : « Quels motifs, demande Legouvé, peut-on objecter à 
l'admission de la femme à l'étude de la médecine ? Qu'’elles 
sont incapables de s’élever à la hauteur de la science 
médicale ?. Mais en quoi cette science, qui n’est qu’une 
science expérimentale, surpasse-t-elle la portée de l’intel- 
ligence féminine ? Que le travail de l'étude altèrerait leur 
santé? Mais tous les travaux manuels accessibles à la 
femme sont plus pénibles et plus nuisibles à la santé. 
Que les péripéties continuelles de la maladie, les souf- 
frances physiques affecteraient péniblement le sexe faible ? 
Mais n'est-il pas précisément celui qui est dans le rap- 
port le plus intime avec ces souffrances physiques, celui 
qui produit les sœurs de charité ? Que les femmes man- 
queraient de l'autorité nécessaire sur les malades ? Mais 
l'autorité du médecin repose tout entière sur la faiblesse 
et la dépendance où se trouve le malade vis-à-vis de lui. 
Que la main qui tâte le pouls soit celle d’un homme ou 
celle d’une femme, le malade tremblera toujours devant 
son juge. » .: 

_ On a abondamment répété depuis quelque temps 
(Madame Otto, dans son livre intitulé : « De l'extension 
de la capacité professionnelle, » le dit expressément) qu’il 
est dans l'intérêt du sentiment de la pudeur des femmes, 
que ces dernières, qui fournissent le contingent le plus 
fort à la clientèle des médecins, aient la faculté d'avoir 
des: femmes pour médecins. | | 

Madame de Littrow dit également : « Depuis Marie 
dé Bourgogne jusqu’à nos jours, des centaines de milliers 
de femmes ont péri misérablement, parce qu'elles w’ont 
pas pu se résoudre à avoir confiance en un médecin du 
sexe masculin.» Il n’est pas une femme qui ne puisse 
appuyer ces paroles par des faits dé sa propre observa- 
tion. :Les hommes commencent eux-mêmes à .s’apercevoir 
que la nature féminine se trouve contrainte par les 
rélations inévitables entre elle et le médecin. Legouvé dit 
encore à ce sujet ::.e Le fait. que la femme doit répondre 
à l'interrogatoire d’un homme au sujet de maladies et de 
douleurs corporelles, est un incessant outrage à la pudeur 
féminine, »n _: | | 
“ ‘ Malgré ce qui se passe en Amérique, en Angleterre et 
en France, il se: passera encore ‘bien du temps avant 
qu’on se décide de bon gré à établir en Allemagne ‘un 
tours: pour former des femmes-médecins. Mais sur ce 
Point aussi il'hnporte  d'aiguillonner l'activité, de traiter 
cette: question dans son véritable sens, en mettant notre 
ässotiation en rapport avec les hommes de la science et 
‘cherchant à’ les gagner à notre cause par la voie de 
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la persuasion. Et quand on n'arriverait à d’autre résultat 
qu’à obtenir que les femmes reçussent l'éducation élémen- 
taire qui leur permît de se livrer à l'étude du corps 
humain, de l'éducation des petits enfants, des soins à 
donner aux malades, et de répandre le résultat de leurs 
recherches, ce ne serait pas un mince avantage. 


Enseignement pour la jeunesse, écoles professionnelles 


et extension partielle aux femmes des écoles supérieures, 
voilà la première nécessité pour que notre siècle acquière 
une position, non pas dictée par le besoin, mais qui ré- 
ponde aux justes prétentions de notre conseience intellec- 


tuelle et progressive. 
(La suite au prochain numéro.) 


SITUATION. 


Le fameux équilibre européen, que poursuit la diplo- 
matie monarchique sans pouvoir jamais l’atteindre, est 
comme un vieil habit, qui craque régulièrement à côté 
de l'endroit où l’on vient de mettre une pièce. A peine 
les alarmes causées par les mouvements de Bulgarie sont- 
elles un peu calmées, que la question crétoise surgit de 
nouveau et menace de mettre le feu aux poudres. Parmi 
les puissances, c’est à qui s'empressera d'apporter son 
baquet d’eau froide pour éteindre l’ardeur hellénique, afin 
que l'Europe puisse encore sommeiller au moius jusqu'à 
fin de l’année. | 

On vit ainsi sur des prolongements d’échéances ; c’est 
un cauchemar permanent, une inquiétude chronique, qu’un 
semestre transmet au suivant et qui se perpétuera jus- 
qu’à ce que vienne la catastrophe. 

Au fond, il n’y a pas une question d'Orient, une 
question danoise, une question allemande, une question 
du Luxembourg : il y a une seule et grande question, 
l’imminence du danger que le césarisme fait courir à 
l'Europe. Les évènements qui peuvent et doivent néces- 
sairement amener une rupture ne sont que des incidents 
par lesquels se révèlent certaines intrigues de la diplo- 
muatie: pour peu qu'on les examine de près on y recou- 
naît les traces du complot tramé par les monarques 
contre les nations. 

Comment a surgi le conflit qui s’est élevé récemment 
entre la Turquie et la Grèce ? D’une manière fort simple 
en apparence, et surtout fort naturelle. Un député grec 
fait une interpellation au ministère sur les affaires de 
Candie, et le ministère répond que sa politique sera celle 
de l’annexion de l’île de Crête, de la même manière que 
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traditions de son oncle, ce qui signifiait qu’il chercherait 
à reprendre les frontières du Rhin. Et ces quelques mots 
suffisent pour mettre la diplomatie en émoi, comme s’il 
s’ugissait déjà d’une déclaration de guerre ; les ambassa- 
deurs de France, d'Autriche et d'Angleterre s’empressent 
d'intervenir, ef l'agence Havas nous apporte, comme tou- 
jours, les nouvelles les plus contradictoires sur ces graves 
événements, qui menacent de troubler la paix de l’Eu- 
rope. | 
Or, il est probable que le député qui à fait l’inter- 
pellation dont il s’agit n’a point obéi à un mouvement 
spontané, et que le ministre, en lui répondant, a su qu’il 
ne resterait pas seul sur la brèche. Nous ne croyons pas 
plus à la spontanéité de cet évènement qu’à celle des 
réclamations de Napoléon IEL à la Prusse concernant le 
Luxembourg. Il y a derrière les déclarations du ministre 
grec une influence infiniment plus dangereuse que toutes 
les manifestations auxquelles pourrait se livrer le gouver- 
nement hellénique contre l'empire ottoman. Comme sur 
tant d’autres points de la politique européenne, l'alliance 
prusso-russe se fait sentir ici dans un sens, tandis que 
la France, flanquée de l'Autriche et de l'Angleterre, in- 
trigue en sens contraire. C’est le duché de Luxembourg 
transporté dans l’île de Crête, et le sultan ne joue dans 
le drame qu’un rôle tout-à-fait secondaire. | 

Nous comprenons, du reste, que les Crétois revendi- 
quent leur indépendance et que les Grecs leur viennent 
en aide dans cette œuvre d’affranchissement. Que le mi- 
nistère grec le dise ou le sous-entende, il est elair aux 
yeux de tous qu’il protège les braves Candiotes luttant 
pour la liberté de leur pays, et les protestations du gou- 
vernement ture ne révèlent rien à l’Europe sous ce rap- 
port. | 

Ce qui est non moins évident, c’est que la diplomatie 
prépare ses arguments et ses prétextes de guerre pour 
le moment où les deux césarismes jugeront convenable 
d’écraser dans leur choc le peu de liberté que possèdent 
encore les peuples. On lutte sourdement en Orient, les 
influences se combattent en Italie, en Espagne, dans 
l'Allemagne du Sud, et quand on croit la querelle apaisée, 
elle renaît sous une autre forme. nn 

C’est ce qu’on appelle l'équilibre européen ! 

Les affaires en Espagne prennent une assez mauvaise 
tournure. Les intentions ambitieuses. de Prim se manifes- 
tent de plus en plus clairement, à mesure qu’approche 
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le moment où le peuple espagnol sera appelé à exprimer 
sa volonté. Déjà le Gaulois croit pouvoir annoncer que 
le gouvernement espagnol et celui de Napoléon IIL sont 
entièrement d'accord sur la personne du candidat au trône 
d'Espagne, et il est certain que ce candidat, agréé par 
l'empereur des Français, n'est pas le peuple espagnol 
lui-même. 

Toutes les nouvelles qui nous parviennent de la pé- 
ninsule ibérique signalent d’une part les généreux efforts 
des républicains pour faire triompher leur cause. Orense, 
Emilio Castelar se multiplient et opposent la puissance 
de la conviction aux intrigues du gouvernement provi- 
soire, et partout où le peuple jouit de la plénitude de 
sa liberté il acclame les vaillants apôtres de la foi répu- 
blicaine. Mais la réaction se sent appuyée, les tergiver- 
sations, les déclarations équivoques du gouvernement lui 
ont ouvert la voie, et elle la suit dans l'ombre avec la 
froide persévérance que le clergé catholique sait apporter 
dans tous ses actes. 

L'Eglise et l’armée sont deux sœurs qui ne marchent 
Jamais l’une sans l’autre, Il faut au césarisme la rési- 
gnation du peuple prêchée par le clergé et à l'Eglise le 
bras séculier que le césarisine met à sa disposition. Nos 
amis d’Espagne réussiront-ils à vaincre cette redoutable 
alliance des éléments liberticides ? Pourront-ils déjouer 
les manœuvres de leurs ennemis, qui les poussent à se 
compromettre pour justifier d'avance les actes arbitraires 
qu'ils méditent ? 

Les évènements de Cadix ne sont malheureusement 
qu'un des épisodes de cette lutte inégale qui sert à mer- 
veille les projets de Prim et menace de conduire le peu- 
ple espagnol tout droit à la dictature militaire. 

En Italie, le mécontentement causé par l'impuissance 
du régime monarchique à fait place à l’indignation pro- 
fonde qu'a soulevée l'exécution des deux Garibaldiens 
Monti et Tognetti par le bourreau pontifical. Cet acte 
de froide vengeance qu’on décore du nom d'exemple sa- 
lulaire, a ravivé toutes les haines que le gouverneñent 
des cardinaux avait soulevées dans le peuple italien. Il 
a tracé de nouveau en lettres de sang sur le front du 
pouvoir temporel la devise garibaldienne : Rome où la 
mort ! | 

_ Aussi la souscription en faveur des familles de Monti 
et de Tognetti sont-elles promptement couvertes d’un 
nombre considérable de signatures. Les sommes versées 
ont atteint en quelques jours un chiffre tel, que la Cham- 
bre des députés a profité de cette circonstance pour 
passer à l’ordre du jour sur la proposition tendant à ce 
que des pensions fussent accordées aux parents des vic- 
Liaucs de la haine puutifcale. 

En même temps, ét comme pour oublier ses velléités 
libérales d'un jour, le ministère a fait saisir l’'Unità ita- 
lhiana à cause d’un article dans lequel Mazzini se pro- 
nonçait sur les ioyens de gagner Rome à l'Italie. 

Tels sont les principaux évènements de la semaine, 
pris dans leur ensemble et dans leurs rapports avec la 
cause démocratique. Les affaires se traînent plutôt qu’el- 
les ne marchent, et l'Europe continue à offrir le triste 
spectacle de gouvernements impuissants à maintenir un 
semblant d'équilibre entre leurs prétentions rivales, et 
de peuples qui tendent la gorge au glaive qui va les 
frapper ! 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


Paris, 9 décembre 1868. 

Les quolibets pleuvent à propos de « IR manifesta- 
tion » du 2 décembre. Ceux-ci l’appellent : « la journée 
des dupes;» ceux-là complimentent M. Pinard sur sa 
« deuxième bataille de Clichy; » un troisième donne à 
la chose son vrai nom: « manifestation des sergents 
de ville. » Un point demeure acquis : la démocratie a 
tenu la parole qu’elle s’était sagement donnée à elle- 
même ; les républicains sont restés chez eux; le eime- 
tiére et ses abords ont été abandonnés aux sergents 
de ville et aux agents provocateurs; deux rille cent 
sergents de ville dans lintérieur du eimetière et sur le 
boulevard; trois bataillons de garde municipale enfer- 
més dans l’ancienne prison pour dettes, convertie en 
caserne; douze batteries d'artillerie attelées à Vincennes; 
la garnison de Paris consignée ; consignée la garnison 
de Versailles; des trains spéciaux commandés, les sol- 
dats munis de cartouches et pourvus de vivres pour 
cinq jours; des voitures cellulaire: échelonnées sur le 
boulevard, prêtes à recevoir les prisonniers, tels étaient 
les préparatifs ! La pièce était montée et savamment, 
mais le publie n’est pas venu. On voulait une manifes- 
tation, on ne l’a pas eue ; on avait Lesoin d’une émeute, 
on n’a pas eu d’émeute. Partout la police, rendons-lui 
cette justice, a fait tout ce qu’elle pouvait pour:irriter 
la population : elle à fermé le cimetière, interrompu la 
circulation, forcé les passants à décrire de longs zig- 
zags en redescendant et en remontant les rues latérales ; 
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on arrêtait les gens qui traversaient le boulevard pour 
aller chez eux, on leur parlait grossièrement ; les figu- 
res étaient menaçantes et les mains levées ; des hommes 
cravatiés de rouge se promenaient ostensiblement et se 
pavanaient au milieu des sergents de ville; de faux 
ouvriers accostaient Îles curieux et leur demandaient 
d’une voix mystérieuse « où était la tombe à Baudin ;» 
eh bien! cette mise en scène a été perdue; le poisson 
n’a point mordu; et M. Pinard, l’empereur plutôt, car 
tout ce beau plan de campagne avait été décidé l’avant- 
veille à Compiègne, en a été pour ses frais ! La sagesse 
du peuple a déjoué la tactique policière ; Machiavel est 
battu. Oui, mais il a fait bonne evntenance et soutenu 
son rôle jusqu’au bout. Un télégramme portait le soir 
à tous les préfets la grande nouvelle que « la manifes- 
tation avait échoué » ét que le gouvernement avait 
maintenu l’ordre sur toute la ligne : l’ordre dans le vide 
apparemment. 

La mauvaise humeur était si grande que, le soir, 
sans aucun avis préalable, une Réunion publique, qui 
devait sé tenir à cinquante pas du cimetière Montmartre, 
dans l'établissement de la Reine-Blanche, a été subite- 
ment interdite. Des escouades de sergents de ville en 
gardaient les abords; or quel rapport entre cette réu- 
nion, où l’on devait traiter la question des Octrois, et 
la prétendue manifestation du matin? Aucun assuré- 
ment, mais jusqu’à la dernière minute l’empereur a 
voulu faire parade de ses inquiétudes, et peut-être pous- 
ser à bout ses tentatives pour irriter la population. 

Ce qni reste acquis, c’est qu’il y a, de l’aveu du 
gouvernement impérial, lutte ouverte entre lui et une 
grande partie de la population. Les « vieux partis » ne 
sont point imorts, ils renaissent, ils repoussent aulour 
de leurs trones abattus ou coupés; le gouvernement 
impérial avoue que lui-même n’est qu’un parti, maître 
du pouvoir ; il combat pour la dynastie et, en face de 
lui, il déclare rencontrer des ennemis assez déterminés, 
assez nombreux, assez forts, pour qu’il se croie dans 
la nécessité de déployer contre eux les forces d’une 
véritable armée. 

Tel est le résultat le plus clair de la journée du 3 
décembre : l’empereur a cru devoir prendre les armes 
pour se défendre. 

Cette situatinn toute nouvelle est tout-à-fait pareille, 
veuillez le remarquer, à la situation que l’hostilité des 
populations à successivement faite à Charles X et à 
Louis-Philippe ; voilà l’empereur brouillé avec le peuple 
de Paris. Nous voici revenus à 1825, à 1835, tout au 
moins à 184%. Ajoutez que loutes les grandes villes : 
Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Nantes, Toulouse, 
sont, à peu de chose près, aussi lasses du joug impé- 
rial que l’est Paris; deux barrières seulement protégent 
l’empire : le spectre-rouge et l’armée. 

L'armée protégeait aussi Charles X et Louis-Phi. 
lippe; Charles X aussi avait une garde royale et des 
gardes-du-corps! Mais l’armée, c’est une mécanique qui 
marche sous la main de ceux qui en tiennent la clef: 
les soldats tirent sur toute cible qu’on leur montre, et 
ne connaissent, en bonne discijline, le but sur lequel 
on les pousse que lorsqu'il est atteint où même dépassé. 
Toute la question, en ce qui concerne l’armée, est de 
savoir combien il y a de douzaines de mécontents parmi 
les généraux, les colonels et les capitaines. Louis-Na- 
poléon a tenté trois fois de metre l’armée de son côté, 
il a échoué à Boulogne et à Strasbourg, mais il a réussi 
à Satory et dans Puris le 2 décembre. Il peut bien se 
trouver dans l’armée actuelle d’autres Magnan, d’autres 
Saint-Arnaud, d’autres Forey, d’autres Espinasse: la 
race de ces « géants, » comme les appelle d’une façon 
si grotesque M. Paul Granier (de Cassagnae), n’est peut- 
être point tout-à-fait perdue! Les semences de corrup- 
tion que l’empereur à répandues d’une main si libérale 
n’ont peut-être poiut toutes germé encore; la brèche 
par où passa Louis-Napoléon n’est point si bien fermée 
que d’autres n’y puissent passer à leur tour. L’armée 
n’est donc pas un rempart sans fissure, à l’ombre duquel 
on puisse s’endormir en sécurité. 

Quant au spectre-rouge, il est bien usé! I] à tant 
servi! Sur le peu que je vous ai dit de l'esprit écono+ 
mique de la population parisienne, vous pouvez juger 
d'ailleurs que le vent n’est plus à ce que l’on pourrait 
appeler le fanatisme socialiste, Proudhon à détruit le 
communisme, Proudhon a percé à jour la théorie de 
l'Etat. Il est très-vrai qu’il a remplacé l'erreur détruite 
par une erreur plus grande, et que si la fantasmagorie 
de la Banque du peuple n’a régné qu’un jour, la 
fausse critique de l’intérét et de Îla rente a laissé des 
traces plus profondes, mais quelque remué que soit le 
champ de la question sociale, il est certain qu’aucune 
des semences que là: main des. écoles et des sectes y 
8 répandues n’a poussé-de moisson : le débat est ouvert, 
il continue entre le camp des économistes et le camp 
des socialistes ; il continue non-seulement à Paris et en 
France, mais dans toute l’Europe, et il est si clair que 
ce débat est un péril si on le laisse se faire en toute 
liberté, que l'évocation du spectre-rouge devient une 
pauvre ressource ; cés choses-là ne servent bien qu’une 
fois. Pour conjurer les périls prétendus de la question 
sociale, il suffirait d’un gouvernement populaire et li- 
béral qui en permît, partout et sous toutes les formes 
de la presse et de la parole, la libre discussion. Un 
point à noter, c’est le mépris qu’a fait le peuple de 
Paris des essais tentés par l’empereur pour eréer dans 
son sein une organisation socialiste impériale. 

.. Des deux boulevards que l’empereur s’est ménagés 
aucun.ne paraît done désormais Île couvrir de façon à 
lui donner une grande sécurité. : 
… La magistrature s’ébranle à son tour : la cour de 
Riom, a réformé le jugement du tribunal : de Clermont- 
Ferrand, mais que fera la cour de Toulouse à laquelle 
est défèré" lé jugement du, tibunal de Castres ?. En 
atiéndant , le tribunal de Toulouse à déclaré à son 
taur, dans Je. procès, fait au. Progrès libéral, :que le 
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nœuvre, ni un délit. Il à fait plus; il a déclaré dans 
les considérants, en propres termes : « Que l’on ne 
saurait voir dans la conduite de Baudin qu’un acte de 
vertu et de courage qui mérite d’être honoré sous tous 
les régimes. » Voilà, j’espère, qui est significatif; voici 
des juges qui s’associent publiquement à la souscription 
Baudin et qui, du haut de leur siège, s'unissent de 
cœur et de conscience à la belle lettre de Berryer. 
Cela doit donner à réfléchir, aussi le parquet de Nar- 
bonne, qui a commencé des poursuites contre le Cour- 
rier de l'Aude, demeure en suspens, le pied levé; il 
attend sans aucun doute des ordres qui n’arrivent point; 
On craint un nouveau soufflet. 

Notez, s’il-vous-plait, que toute cette agitation de- 
meure enfermée dans la sphère purement politique, le 
monde des affaires ne se trouble, ne s’alarme, ni ne 
s’émeut. L’atmosphère sociale a changé depuis vingt 
ans; le peuple de Paris ne songe point à faire des 
barrieades, il songe à voter. La vraie soupape de si- 
reté est dans le suffrage universel. Un coup de main 
contre l’empire est possible assurément, mais point 
vraisemblable en ee moment : l’occasion ferait peut- 
étre bien le larron, mais on ne conspire point, soyez- 
en sûr, et si un régime de véritable et complète liberté 
prenait la place du despotisme usé qui pèse sur la 
France, la tranquillité publique serait pleinement assu- 
rée. Nous mäûrissons pour la République, la chose me 
paraît certaine, et plus cette heureuse mâturité avance, 
mieux nous comprenons le prix et les vraies conditions 
de la paix et de la liberté. 

Hier ont eu lieu, à Augerville, les obsèques de Ber- 
ryer. Deux mille personnes y assistaient ; tout le bar- 
reau, l'institut, toute la presse légitimiste, une partie 
de la presse libérale, beaucoup de libéraux; M. de 
Sacy à parlé au nom de l’académie française; Grévy, 
bâtonnier des avocats, à prononcé un beau et bon dis- 
cours; Marie une homélie un peu flasque, sauf l’ullu- 
sion à la belle lettre écrite par Berryer, il y à quinze 


jours; M. de Noailles, un discours terhe et d’un fran- 


çais douteux; M. de Falloux, un lieu commun; M. de 
la Ferte, de la part du comte de Chamburd, quelques 
paroles fort simples et fort convenabies ; vous lirez tout 
cela dans nos journaux. 

X. 


BELGIQUE. 


Liége, 6 Décembre. 

Nous avons lu ici avec beaucoup d'intérêt les der- 
niers numéros des Etuts-Unis d'Europe, surtout les 
passages qui ont trait à l’émancipation de la femine. 
Quelques réflexions à ce sujet. 

M. Karl Grün, savant allemand distingué, #’exprime 
de la façon suivante à propos des droits de la femme 
dans un ouvrage sur Bôürne qu’il vient de publier à 
Vienne : 


«Qu'on nous laisse en repos avec l'émancipation des fem- 
«Man bleibe uns mit der Emancipation des Weibes vom 
mes | 
Leibe! 
« Arrangez plutôt la société de telle sorte que le foyer de la 
«Richtet die Welt nur s0 ein, dass das Hecrdfeuer die 
famille entretienne l’amour et chasse les soucis. Il n’y à plus que 
Liebe enthält und die Sorge weglockt. Von der Emancipation der 
des hableurs arriérés ou des radoteurs aux tendances esthétiques 
Frauen sprechen nur noch nachgebornc Scawätzer oder ästheti- 
qui parlent de l'émancipation de la femme. » 
siende Faselhänse. » 


Il est profondément regrettable qu’un esprit aussi 
éclairé, qu’un démocrate aussi convaincu que l’est 
M. Grün, proclame des idées aussi peu en harmonie 
avec la tendance générale au progrès. Adopter ces 
idées, c’est retomber dans les errements de P. J. -— 
Proudhon lorsqu'il s’écriait que la femme ne pouvait 
être que «courtisane ou ménagère.» Comme si une 
bonne ménagère ne pouvait être de plus une bonne ei- 
toyenne! Est-ce que par hasard un bon citoyen ne 
pourrait être aussi un bon père de famille ? | 

Sans vouloir diseuter la question de l’émancipation 
de ia femme, qui, du reste, a déjà été discutée et par de 
plus autorisés que nous, nous nous permettons cependant 
d'attirer l'attention sur un point qu’on à trop laissé 
dans lPombre jusqu'à présent. Nous croyons fermement 
que l’immoralité des sociétés humaines ne peut être 
combattue d’une manière efficace que par lémancipa: 
tion matérielle et intellectuelle de Ia femme. 

Constatons d’abord et en passant que, toutes choses 
égales d’ailleurs, Îa corruption moyenne est moins 
grande dans les pays où la femme est plus émancipée 
socialement et plus développée intellectuellement. Les 
Etats-Unis et l’Angieterre en sont des preuves irrécu- 
sables. - 

Tous les penseurs, à l’unisson, se plaignent de l’im- 
moralité grandissante ; beaucoup de monde se plaint ct 
s'effraye, mais peu songent à meitre leurs actes en 
rapport avec leurs pensées! Or, nous croyons que 
Phomme est au moins aussi corrompu que la femme et 
cet état de choses ne cessera que lorsque les femmes 
seront devenues un objet de respect pour tous. Par- 


tant de là, ce ne sera pas une vaine galanterie , héri: 


tage néfaste des derniers siècles, mais bien l’égalisa- 
tion sociale des sexes qui produira ce résultat. On ne 
respecte pas ce que lon considère comme inférieur à 
soi-même; on n'a de sympathie réelle que pour ses 
égaux. 4 | _—. 

_ L’émancipation de la femme , en la ramenant à la 
hauteur de l’homme, par une plus juste part au travail 
social, par une .cultüre plus mâle de son intélligence, 


. et par le bénéfice des droits naturels qui sont’ dus à 


tout être portant la face humaine, est seulé capable 


de mettre un frein vigoureux aux flots grossissants de 


la déplorable corruption: des mœurs ! 
Rochefort continue triomphalement la publication de 
sa Lanterne. Ce pamphlétaire de 
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contré en Belgique des sympathies nombreuses ; plus 
d’une fais la population Ie lui à témoigné par des ova: 
tions chaleureuses. Il paraît du reste que la Lanterne 
brave les linesses de tous les argousins impériaux, 
puisque l’éditeur se charge pour la somme de quarante 
francs de faire pénétrer en France les 92 numéros de 
l’année. on 
La politique en Belgique est devenue d’un intérèt 
presque nul. La bourgeoisie au pouvoir semble bien 
décidée à ne pas faire de concessions: les séances, des 
Chambres restent comime par le passé des criailleries 
fastidieuses entre libéraux et cléricaux. Les réformes 
demandées, l’extension du droit de suffrage, l’instruc- 
tion obligatoire, l’abolition de la peine de mort, l’abo- 
lition de l’art. 1781 du code civil, le retrait de le loi 
de 1842 sur l’enseignement primaire, la réduction des 
dépenses militaires, ete., tout cela est remis aux cça- 
lendes grecques. On semble à peu près convaincu au- 
jourd’hui que la démocratie belge ne pourra rien faire 
par elle.même; on attend le signal de la France.  : 
Pendant ce temps, le prolétariat s'orgañise en si- 
lence ! nn 
La longue maladie du prince royal avait beaucoup 
servi à désennuyer les désœuvrés; mais hélas ! le coup 
de foudre venant d’Espagne et cet autre coup de fou- 
dre qui s'appelle Congrès de Bruxelles les empêchent 
de nouveau de dormir! RU 
Les wens sérieux étudient à l’écart ou se mêlent 
aux travaux de la Ligue de l’ Enseignement qui fait des 
progrè: croissants. Cette institution éminemment ütile 
dans un pays privé de l’instruction obligatoire, où l’ins- 
truction prima.re est entre les mains du clergé catho- 
lique et où quarante-cinq pour cent de Ja population 
ne savent ni lire ni écrire, est appelée à rendre. les 
plus grands services et les rend déjà ehaque jour, 
Grâce à son président, M. Tarlier, professeur à l’ani- 
versité de Bruxelles, et grâce aussi à son secrétaire dé- 
voué et actif, M. Ch. Buls, la Ligue compte actaelle- 
ment environ vingt cercles locaux. Tous ces cercles 
administrés par des amis sincères du peuple travaillent, 
chacun de leur côté, à propager l'instruction par des 
conférences , des lectures, l’institutior de bibliothèques 
populaires, létude des grandes questions relatives. à 
instruction et à l’éducation, le pétitionnement auprès 
des diverses autorités à l’effet d’obtenir le redresse- 
ment de certains abus ou l’améliotion de certaines dis- 
positions réglementaires, ete. La société marche dana 
une voie prospère et elle a déjà célébré plus d’une vic- 
toire. 
Voulez-vous connaître maintenant l'institution gou- 
vernementale qui cherche, mais en vain, à faire con- 
currence à la Ligue ? Je n’ai qu’à nommer le Cercle 
Franklin de Liése. Sous le prétexte hypocrite de vou- 
loir le bien du peuple, on lattire par de brillants eon- 
certs et puis des amis du gouvernement lui insinuent 
les vieux sophismes bourgeois qui, dégagés des fioritares 
de l’éloquence, signifient à peu près ceci: Le proléta- 
riat est fait pour travailler, la bourgeoisié -voux: faire 
travailler le prolétariat. Travaillez donc et économisez! 
Quand donc le gouvernement belge économisera-t-il ? 
Chose curieuse ! il n'y a pas de jeune avocat qui 
n’obtienne infailliblement une place du gouvernement, 
après avoir donné deux ou trois conférences au Cercle. 
Franklin ! 
G. 


SUISSE. 


Berne, 12 Décembre 1868. 


Les Chambres fédérales sont réunies à Berne depuis 
une semaine, et bien que la session actuelle ne soit 
pas des plus importantés, elle n’en offre pas moïuis ‘än 
certain intérêt pour les amis de la démocratie. 

Dès les premières séances du Conseil national (com- 
posé de 127 membres nommés pär le peuple: suisse) 
la question militaire a pris le haut du pavé. Ce n’est 
pas sans inquiétude, en effet, qu’on voit les dépenses 
militaires s’accroître d’année en année et menacer lé- 
quilibre de nôs modestes budgets après avoir jeté la 
perturbat'on dans les finances de presque tous les au- 
tres Etats de l’Europe.’ Quand l’horizon pélitique :s/8# 
sombrit ét qu’une éônflägration politique “paraît tinthi- 
nente, on songe à nugménter les. forces défensives de 
la nation et. l’on ne recule à .cet effet. devant aucun 
sacrifice; mais viennent des temps plus calmes, et In 
carte à payer frappe seule les esprits”. Le Conseil f6- 
déral se trouve fort. mab placé: au milieu de ces flue- 
tuations de l’opinion publique, car il est toujours entre 
deux reproches. 

A Poceasion du budgel, uh député! des : Grisons, 
M. Planta, s’est fait l’organé de la’fraciion du Conseil 
uationat . qui lutte eantre; Paugmentation des : dépenres; 
militaires, et il.est. évident que celté tendance réunis 
sait une forte maiorilé, ear toutes les réductions pra- 
posées par la commission onf été votées avec beaucoup 
d'ensemble. Malheureusement pour lui, il avait donné 
à la manifestation de son idée une forme très-mala- 
droite, en proposant que l’Assemblée n’examinôt pas 
les.détails du budget militaire, mais votât en bloc ung 
somine de: 2,200,0Q0.fr au lieu de sens es 2, 400,[} 44 
qui répréséntait Îb'totäl des ciédits dentandés par Pads- 
ministration militaire ;; et laissät cette administration la 
répartir comme bon lui semblait. 

Cette sorte. d’abdication n’a pas été du goût du 
Conseil national, qui a repoussé la propésition Planta 
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: En effet, tandis que M. Planta montrait que depuis 
la réorganisation milltaire de 1850 et surtout depuis 
les nouveaux armements les sacrifices que le peuple 
suisse est appelé à faire pour cette branche des dé- 
penses publiques se sont considérablement accrues, au 
point que nous n’aurions bientôt plus rien à envier aux 
pays dotés d’armées permanentes, M. Welti, chef du 
Département militaire fédéral, a prouvé que cette der- 
nière allégation renfermait une exagération manifeste. 

Tout en approuvant le zèle louable du député des 
Gisone contre tout ce qui tend à développer outre 
mesure le militarisme en Suisse, nous ne pouvons ad- 
mettré la comparaison qu’il a établie entre nos dépenses 
militaires et celles des Etats possédant la déplorable 
institution des armées permunentés. 

Nous ne voulons pas entrer dans de longs détails 
à cet rs mais nous devons faire observer : 


1° qu'avec l’argent dépeusé pour les milices soit 
par la Confédération soit par les Cantons, on entretien- 
drait à peine une armée permanente de 8 à 9000 hom- 
mes, qui serait loin de suffire pour la défense de nos 
frontières, mais pourrait à l’occasion menacer nos li- 
bertés, tandis que nous pouvons mettre sur pied une 
armée de milices de 150,000 hommes suffisamment 
exercés et munis d'excellentes armes ; 


2° que les dépenses militaires fédérales et eanto- 
nales s'élèvent en Suisse à peu près à 3 fr. par tête 
d’habitant , tandis qu’en France, elles dépassent 20 fr. 
et qu’elles sont de 12 fr. au moins dans les autres 
Etats de l’Europe ; 


3° qu'après avoir atteint l’âge où ils ne sont plus 
astreints au service militaire, Îles ‘citoyens suisses conti- 
nuent à gagner leur vie et à produire dans la vocation 
qu’ils ont embrassée, tandis que les malheureux de- 
venus impropres au service militaire dans les armées 
permanentes, ne font plus que consommer jusqu’à la 
fin de leur existence aux dépens des classes travail- 
leuses ; 

‘ 4° que nous sommes à l’abri de la démoralisation 
inséparable de la vie de caserne et que nos pères de 
famille n’ont pas à livrer leurs enfants aux tristes 
conséquences de l'oisiveté ambulante érigée en profes- 
sion. 

Nous pensons que ces différences essentielles entre 
le système des armées permanentes et celui des milices 
nätionales sont fout à l’avantage de ce dernier, et nous 
regrettons que pour appuyer la thèse des économies, 
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très-juste en principe, M. Planta ait trop négligé ces 
points essentiels de la question. 

Dans un autre ordre d’idées, la présente session des 
Chambres aura son importance. On y discutera les 
traités récemment conclus entre la Suisse et l'Italie, 
et particulièrement certaines dispositions qui montrent 
que le droit international a besoin d’être révisé ou 
plutôt refait de fond en comble. 

Parmi ces dispositions nous trouvons celle d’après la- 
quelle ilefils d’un Suisse établi depuis 10 ans en Italie 
devient Italien aussitôt qu’il & atteint l’âge de majorité, 
à moins qu'il n’ait, pendant cette année-là, fait cons- 
tater officiellement son intention de conserver la natio- 
nalité suisse. Si à cette disposition nous ajoutons celle 
qui astreint au service militaire en Italie, l'Italien na- 
turalisé Suisse et ayant par conséquent perdu sa pre- 
mière nationalité, nous devons constater que le gouver- 
nement du roi galant-homme ne brille pas précisément 
par un excès de logique. 

Voilà, en effet, un Suisse forcé de devenir Italien, 
bien qu’il ne l’ait pas demandé et uniquement parce 
qu’il à négligé ou qu’il a été empêché par des eircons- 
tances fortuites de faire une déclaration contraire avant 
le terme fatal, et voiei un Italien devenu Suisse sur 
sa demande formelle, et qui, tout en ayant perdu tout 
droit dans sa première patrie, s’y trouve néanmoins 
astreint à l’obligation du service militaire ! 

D’un côté comme de Pautre, il y a abus; car si 
d’une part on doit, pour naturaliser Italien un Suisse 
domicilié depuis 10 ans en Italie, attendre qu’il en ait 
manifesté le désir, de l’autre, il ne serait que juste de 
libérer de tout devoir envers l'Italie l’Italien établi en 
Suisse et naturalisé Suisse sur sa demande, puisque 
cette naturalisation lui fait perdre tout droit dans son 
pays d’origine. | 

Ces observations ont été faites, paraît-il, 
vernement italien ; 
pas infaillibles ? 

Enfo, il est un troisième objet porté aux tractanda 
de cette session fédérale et qui mérite une attention 
toute spéciale, non pas qu’il doive donner lieu à de 
longs débats, mais parce qu’il se rapporte à un fait 
des plus honorables pour la population de l’un des 
Cantons suisses. Voici ce dont il s’agit : 

En 1815, l’ancienne république de Genève, annexée 
à la France en 1798, fut séparée de ce pays et ratta.- 
chée à la Suisse. Afin d’arrondir son territoire et de 
désenciaver quelques-unes de ses communes rurales, la 
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France d’une part et le royaume de Sardaigne de l’au- 
tre, lui cédèrent un certain nombre de villages; mais 
le roi de Sardaigne ne consentit à cette session que 
moyennant certaines réserves qui, insérées dans le 
Traité de Turin, devaient garantir ses anciens sujets 
catholiques contre les velléités d’oppression de la cité 
calviniste. Comme contre-partie, les anciens Genevois 
s’attribuèrent à eux seuls la propriété des biens qu’a- 
vait possédés la république avant son annexion à la 
France et qui provenaient en grande partie des taxes 
révolutionaires de 1793 et 1794. 

Le petit Canton de Genève se trouvait done séparé 
en deux familles, dont l’une, en majorité protestante, 
jouissait seule d’un bien de communauté ayant une ori- 
gine nationale, et dont l’autre pouvait invoquer l’appui 
de l'étranger en faveur de l’exercice de son culte ca- 
tholique. Cet état de choses a soulevé fréquemment, 
pendant un demi-siècle, des débats fort déplaisants, 
qui perpétuaient les antipathies politiques et confession- 
nelles. | 

Enfin, à l’honneur du Canton de Genève, les deux 
parties se sont mises d’aecord pour abandonner leurs 
priviléges exclusifs, et il est résulté de cette entente 
une loi constitutionnelle adoptée par le peuple gene- 
vois le 26 Septembre dernier, et à laquelle la Confé- 
dération est appelée à douner sa garantie. 

Pour l’avenir, les habitants des communes genevoi- 
ses, anciennement savoisiennes, renoncent à invoquer 
la protection spéciale du Traité de Turin; ils ne veu- 
lent devoir qu'aux institutions libres de leur pays Îa 
garantie de leur liberté religieuse. De leur côté, les 
citoyens de Pancien territoire transforment leurs biens 
de communauté en des fonds de bienfaisance auxquels 
auront droit tous les Genevois, sans aucune distinction 
d’origine. 

C’est là une grande idée qui montre avec quelle 
rapidité les sentiments de solidarité, de concorde, d’a- 
mour fraternel se développent chez les peuples livrés 
à eux-mêmes, et combien les institutions républicaines 
offrent plus de garanties aux collectivités et aux indi- 
vidus, que les traités entre puissances vingt fois violés 
par le plus fort aux dépens du plus faible. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne. 
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La grande presse discute dans tous les sens, depuis 
quelques jours, le changement ministériel qui vient de 
s’opérer en France. M. Pinard remplacé par M. Forcade- 
La Roquette au ministère de l’intérieur, et M. de Mous- 
tier par M. de la Valette au ministère des affaires étran- 
gères, voilà certes, après «la campagne de Montmartre » 
et celle de l’île de Crête, de quoi défrayer les conversa- 
tions pendant plusieurs semaines. 

Il est incontestable que la mise ad acta du ministre 
Pinard v'affligera que le parti clérical, et que M. de 
Moustier n'emportera dans sa retraite les regrets de 
personne, Mais avons-nous lieu de nous réjouir beaucoup, 
nous démocrates, de ce changement de décors à vue ? 

L'empereur des Français a fait une promenade dans 
larrière-boutique impériale, où l’on met en réserve les 
ministres de rechange, et il a fait son choix. Demain 
peut-être il y puisera de nouveaux personnages chargés 
du rôle de grande utilité, et les dociles d’applaudir ! 

Vieux habits, vieux galons ! 

La liberté n’a rien à gagner à ces changements de 
personnel aussi longtemps que les modifications ne coni- 
mencent pas par en haut, c'est-à-dire par le chef res- 
ponsable. 

Nous pouvons toutefois tirer de ce fait un utile en- 
seignement, c'est que loin de donner une certaine stabilité 
à l'application des lois, aux rouages administratifs, la 
monarchie ne fait qu'apporter la confusion partout où 
l'ordre devrait régner. Le peuple se lève avee un ministre 
des affaires extérieures partisan de l'Autriche, il se cou- 
che avec un ministre dévoué aux intérêts prussiens,; à 
onze heures le personnel que fait mouvoir l’empereur est 
belliqueux, à midi il est remplacé par des amis de la 
paix, qui, à leur tour, font place, à quatre heures, à de 
nouveaux brouillons. Et tout cela sans que le peuple, qui 
paie de sa bourse et de son sang, ait un seul mot à 
dire... même sur la tombe des martys de la liberté! 

Qu'on vienne parler maintenant du seul mérite que 
les satisfaits ont toujours attribué aux institutions mo- 
narchiques, la stabilité ! Klles ne possèdent pas même 
cette spécialité conservatrice ! 
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Le parti progressiste prussien a eu, le 11 décembre, 
une assemblée, dans laquelle il a adopté un programme 
assez semblable, sur certains points, à celui du Congrès 
de la Paix et de la Liberté à Berne, mais infiniment plus 
timide. 

Nous trouvons entr’autres, dans ce programme, un 
article consacré à la question des armées. Le parti pro- 
gressiste constate les suites désastreuses qu'a pour lin- 
dustrie et le commerce, pour le champ et pour latelier, 
l’état de neutralité armée qu'observent la plupart des 
gouvernements de l’Europe et il demande s’il ne convien- 
drait pas de réduire à deux ans la durée du service dans 
les troupes de l'Allemagne du Nord. 

On ne saurait être plus modeste. 

D’autres dispositions se rapportent à la nécessité de 
l’enseignement populaire, à la séparation de l'Eglise d’a- 
vec Etat, à l'égalité de toutes les confessions devant la 
loi, à l'autonomie des communes, des cercles et des pro- 
vinces, au suffrage universel compris en ce sens que 
même en matière communale tous les citoyens doivent 
être appelés à exercer leurs droits politiques, y compris 
les citoyens non contribuables, etc. 

On voit que le parti progressiste a traité la plupart 
des questions qui sont actuellement à l’ordre du jour 


dans la démocratie européenne ; il n’en a oublié qu’une, 
la plus grave de toutes : l« question sociale. 

Or, nous estimons qu'un programme dans lequel cette 
question n'est pas nettement posée est un programme 
infirme, un corps sans âme, un effet sans cause. 

Quand le parti progressiste prussien en arrivera-t-il 
à le reconnaître ? 
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Il y à quinze jours, nous éerit-on, un ecclésiastique pro- 
testant de Genève, M. Martin, annonçait dans le Journal 
de (renève, que M. Frédéric Passy, « l’illustre orateur » 
et secrétaire de la Ligue de la Paix, fondée et tolérée à 
Paris, se rendrait sous peu à Genève pour y ouvrir des 
conférences sur la dite Ligue. M. Martin n’omettait pas 
de dire que si la Ligue de M. Passy ne comptait jus- 
qu’à présent que peu d’adhérents à Genève, c'était 
parce qu’elle avait été malheureusement confondue 
avec une autre Ligue portant le même nom (il s’agit 
naturellement de la nôtre). Deux jours après parut dans 
le Journal de (renève un article explicatif, dans lequel 
notre Ligue était expressément déclarée suspecte, dans 
un style qu’aurait avoué la police française. Dans ces 
conjonctures, je me demandai comment M. Passy s’y 
prendrait pour nous attaquer lui-même, et je résolus 
d'assister aux deux eonférences qui devaient avoir lieu 
à deux jours de distance, le mardi et le jeudi. 

A la première conférence, exclusivement composée 
d'hommes, qui fat tenue dans la petite salle de théâtre 
du « Temple unique,» ce qui me frappa tout d’abord, 
ce fut de voir les deux premiers bancs entièrement 
occupés par des membres du clergé protestant, et M. 
Passy, grand homme maigre d'environ 40 ans, vêtu 
très-élégamment, paraître sur la scène dans un certain 
apparat théâtral, escorté de six pasteurs protestants- 
Le débit de M. Passy est élégant, mais il ne peut être 
question de le faire passer pour un « illustre orateur.» 
IL s’est acquis dès son début les applaudissements de 
cette réunion de conservateurs en déclarant que ses 
efforts étaient dirigés complètement en dehors des partis 
politiques, et que son œuvre ne pourrait prospérer que 
moyennant la bénédiction de Dieu. Puis il décerivit les 
horreurs de la guerre, exposa au moyen de chiffres ce 
que coûtait la guerre, mit en évidence les maux qu’elle 
cause au commerce et à l’industrie, et attira l’attention 
de ses auditeurs sur le grand intérêt qu’a la Suisse, au 
point de vue matériel, au maintien de la paix. Eu fait 
de moyens d’y arriver, c’est-à-dire d'empêcher la guerre 
— et c’est ici que j'ouvris naturellement nes oreilles 
toutes grandes — il n’en à indiqué qu’un seul, de faire 
partie de sa Ligue, afin qu’elle puisse recueillir beau. 
coup d’argent pour faire imprimer et répandre des 
écrits proclamant les bienfaits de la paix. 

Je dois avouer que j’ai été trompé dans mon attente. 
J'avais espéré de M. Passy quelque chose de mieux que 
des lieux communs de cette espèce. Ce qu’il a dit, les 
Quakers des deux mondes l’ont répandu depuis 1815 
dans des millions de brochures et dans des milliers de 
discours, ce qui n’a pas empêché les monarques, qui 
disposent sans contrôle des armées permanentes et qui 
se disputent à leur gré, sans en demander la permis- 
sion à leurs peuples, d’entamer des guerres au grand 
détriment de ces peuples, et pour la seule satisfaction 


de leur égoïsme. J’aurais cru que M. Passy, dont on 


avait annoncé l’arrivée à son de trompe, chercherait à 
réfuter à son point de vue conservateur, et d’une ma- 
nière spirituelle quelconque, notre principe essentiel, 
savoir que le premier moyen d’écarter la guerre était 
de donner à chaque peuple le droit de disposer de lui- 
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même, et de rendre, par la liberté des peuples, la 
guerre impossible. Pas du tout! Il à même complète- 
mens évité de suivre l’exemple de ses introdueteurs à 
Genève, et de mentionner notre nom. Au fond, et mal- 
gré tous ses torts, il à eu raison sur ce point, car un. 
défi aurait provoqué une réponse, et les oreilles ecelé- 
siastiques auraient entendu un résumé des délibérations 
du dernier Congrès de Berne, et se seraient fait dire des 
vérités comme elles n’aiment guères à en entendre. 


Laissons done M. Passy partir en paix, et souhaitons. 


lui un bon voyage. Celui-là n’est certes pas un adver- 
saire dangereux. 


À a seconde et dernière conférence, qui avait lieu 


cette fois dans la Salle de la Réformation, devant un 


publie mixte, où il y avait des dames par conséquent, 
M. Passy a paru sur l’estrade entouré de son inévitable: 
cortége de pasteurs, et a répété à peu de chose près 


ce qu'il avait déjà dit au Temple unique. Il n'a pas 


même su toucher le cœur des dames, qui formaient la: 
majorité des assistants, par des paroles qui leur fussent 


particulièrement adressées. Il n’a parlé d’elles que deux 
fois. | 


‘En terminant, je dois encore mentionner que, pen- 
dant ces deux séances, on à délivré à la porte, à cha- 
que auditeur, un billet avec l'invitation de s’inserire 
comme membre de la Ligue Passy, avec une contribu- 
tion annuelle de 5 francs, et de rendre en sortant le 
billet signé. J’ai observé scrupuleusement ce qui s’est 
passé, et je puis affirmer que pendant ces deux soirées 
fort peu de personnes, 30 tout au plus, ont rendu ces 
billets. Si les pasteurs n’organisent pas une collecte 
privée en faveur de M. Passy, il quittera Genève sans 
y avoir obtenu un succès de réussite. 


ÉCHO DU CONGRÈS DE BERNE. 

Les membres du Congrès de Berne se souviendront 
sans doute de M. G. Wyrouboff, qui à laissé parmi eux, 
quelles que soierit d'ailleurs ses opinions, l'impression 
que proditit toujours le*contact d'un homme intelligent, 
dun libre-penseur aux convictions profondes et sincères. 
M. Wyrouboff publie, en collaboration avec Littré et 
d'autres écrivains, la Revue positiviste, organe de la phi- 
losophie de Comte. C’est lui qui a présenté au Congrès 
de Berne la motion de la section russe dans la question 
religieuse ; il a également voté avec la minorité dans la 
question sociale, mais il ne s'est pas retiré de la Ligue 
avec cette fraction. Nous devons attacher d'autant plus 
d'intérêt à la lettre qu’il a publiée dans le « Kolokol » 
en réponse à une appréciation superficielle et inexacte du 
Congrès inséré2 dans ce journal par MM. Herzen et 
Ogareff. M. Wyrouboff explique du reste comme suit Île 
motif qui l'a dirigé dans la rédaction de cette réponse : 

« Je viens aussi protester, dit-il, protester très-ami- 
calement, bien entendu, contre fes quelques lignes que 
vous m'avez consacrées à la première page du Kolokol. 
Associant moi nom à cui de Bakounine, vous nous 
avez appelés les hommes du youveuu monde, portant. 
haut le nihilisme russe. Je ne sais quelles seront, à cet 
égard, les idées de Bakounine, maïs pour ma part je 
n'accepte ni cette qualification ni ce rôle. Je fais cette 
déclaration , non point pour dégager ma responsabilité 
personnelle, mais pour dégager la responsabilité de la 
doctrine dont je suis le disciple, de la Revue que je di- 


rige iei. Lorsque senle ma responsabilité est engagée. 
dans une discussion , je ne relève jamais les titres de. 


matérialiste, de nihiliste, d’athée, qu'on me donne. sou- 


vent, croyant qu’en pareil cas, quoique je n’appartienne 
à aucune de ces manières de voir, il faut habituer le -. 
publie à comprendre . qu'aucune philosophie, le chris- : 
tianisme pas plus que le matérialisme, ne peut.être : 


imputé comme une honte. à celui qui le:professe, 4"; 
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« Mais ici la chose se présente tout autrement : ce 
n’est plus une qualification vague, c’est une apprécia- 
tion très-facile de ce que j’ai dit et de ce que j’ai fait 
à Berne, et ce n’est, de plus, pas un adversaire, mais 
un ami qui me donne publiquement le nom de nihi- 
liste. 

« Je vous répondrai ce que j’ai répondu à l'article 


des Débats et aux articles des autres journaux, qui 


trouvaient que la minorité du Congrès n’était qu’une 
secte de Russes. Non, je ne suis pas nihiliste, non pas 
que je sois d’une manière absolue l’adversaire du nihi- 
lisme : je l’approuve comme tendance, je le désapprouve 
complètement comme doctrine. Vous l’avez très-bien 
caractérisé vous-même en disant qu’il était la négation 
de l’ancien ordre de choses. Eh bien, je erois que Île 
temps de la négation est passé; la révolution française, 
ce dernier acte du siècle de Voltaire et des eucyelo- 
pédistes, lui a mis un terme; le temps de l’aftirmation 
est venu. Sans doute il y a des pays, et je reconnais 
que la Russie est du nombre, où l'édifice ancien est à 
peine ébranlé et où, par conséquent, une philosophie 
purement négative peut seule encore exister; mais l’é- 
riger pour cela en philosophie nouvelle et l’appliquer 
partout et toujours, c’est commettre la plus grave des 
erreurs. Le nihilisme n’est autre chose que la philo- 
sophie eritique du siècle dernier, armée d’un appareil 
scientifique qui n'existait pas alors. Comme argumenta- 
tion, comme tendance, il n’a absolument rien d’original, 
il ne peut avoir rien d’riginal, car il à derrière lui 
un modèle qu’il est trop difficile d’imiter, je ne dirai 
pas de surpasser. Je ne suis point nihiliste, parce que 
le nihilisme, dans l’Oceident tout entier, est devenu 
un anachronisme ; je travaille, selon la mesure de mes 
forces, à la philosophie qui sera la philosophie de no- 
tre siècle, et qui est au nihilisme ee que le nihilisme 
lui-même est à la théologie, qui lui a donné naiïssance. 
Vous voyez done, en même temps, que je ne crois pas 
être un homme du nouveau monde, justement parce 
que le nouveau monde (et je sais que vous entendez 
par là la Russie et l’Amérique) en est encore à la 
phase des négations et que les négations ne me con- 
tentent point. Je ne fais nullement fi de ce nouveau 
monde auquel appartiendra peut-être l’avenir, mais je 
préfère être l’homme du vieux monde, auquel a appar- 
tenu le passé et auquel appartient encore le présent. » 


Nous accueillons avec plaisir cette déclaration. Elle 
nous prouve qu’on avait tort de désigner comme étant 
essentiellement russe la minorité du Congrès. Il était im- 
possible de se séparer mieux que ne l’a fait M. Wyrou- 
boff, de la manière (peu engageante pour nous autres 
Occidentaux) dont tant d’orateurs russes, démocrates ou 
non, parlent de notre civilisation comme d’un édifice ver- 
moulu voué à la destruction totale, en nous annonçant 
une nouvelle migration des peuples, une régénération de 
l'Ouest mourant par. la jeune sève de nouvelles nations 
ayant les Russes pour avant-garde. Si les oppositions 
étaient si absolues, si inconciliables , si le fossé qui sé- 
pare l'Orient de l'Occident était si large, si infranchis- 
sable, M. Herzen aurait eu raison de se tenir à distance 
de la Ligue de la Paix déjà lors du Congrès de Genève, 
et de dire dans le numéro du Æo/okol où se trouve la 
lettre de M. Wyrouboff, que « la voix des Russes dans 
le concert de famille de l'Occident, au Congrès de Berne, 
n’était pas à sa place.» S’il en est ainsi, nous Compre- 
nons qu'entre Russes et Occidentaux il ne puisse être 
question de paix et de ligue des peuples; que la guerre et 
le combat décisif soit seul à l’ordre du jour. Nous ai- 
mons à croire, quant à nous, que les faits ne se présen- 
tent pas de cette façon-là. La voix des Russes, quand 
ils se trouvent au milieu de nous, n’est pas plus discor- 
dante que celle des Français ou celle des Italiens. Nous 
souhaitons que le Russe apprenne à se considérer tou- 
jours davantage comme un membre de la famille des 
peuples européens, et la lettre de M. Wyÿrouboff nous 


‘a prouvé que notre espoir est fondé. 


Sous un autre point de vue encore les déclarations 
de M. Wyrouboff nous ont fait un grand plaisir. On 
avait, de divers côtés, compris la proposition de M. Wy- 
rouboff au Congrès de Berne relativement à la question 
religieuse dans le sens d'une pression de Ia conscience, 
d’une atteinte à la liberté religieuse au profit de l’athéisme, 
de sorte que nous voyons avec plaisir l’auteur de cette 
proposition déclarer au commencement de sa lettre qu'il 
est un adversaire décidé de toute espèce de despotisme 
et qu'il ne veut pas d'autre propagande que celle de 
l’enseignement. 

Et puisque nous parlons de M. Wyrouboff, qu’il nous 
soit permis de faire ici quelques observations sur l’article 
qu’il a publié dans sa Revue au sujet du Congrès de 
Berne. Voici comment il s'exprime sur «l’égalisation des 
classes et des individus » : 


« Egalisation économique des classes et des individus, 
ne signifie print que tous puissent obtenir, dans un 
même temps, une même somme de produits, que tous 
aient une même part au capital que Îles siècles ont 
aceumulé; elle signifie seulement qu’au point de vue 
des intérêts économiques, la somme du travail doit 
cesser d’être répartie de manière à accabler certains, 
et à procurer de méprisables loisirs à d’autres, et que 
la somme des produits doit être répartie de manière 
que la misère, la souffrance, l'ignorance et tout ce ani 
suit ces trois fléaux, cessent de peser sur des elasses 
nombreuses. » 


Nous regrettons vivement que personne n’ait donné, 
à la tribune du Congrès de Berne, ceffe signification à 
la formule sur laquelle s'était établi le débat; nous 
croyons même que la majorité du Congrès aurait adopté 
cette formule si elle avait pu y ajouter ce commentaire. 
Mais comment un esprit éclairé comme M. Wyrouboff a- 
t-il pu ne pas s’apercevoir que ce qu’il entend par l'éga- 
lisation économique des individus n'est point du tout ce 


4 qu'on demandait au Congrès, puisqu'il ne tend qu’à ren- 


dre moins absolus les contrastes économiques actuels ? 
Nous trouvons beaucoup plus conséquents et beaucoup 
plus exacts dans les expressions les orateurs qui, au 
Congrès de Berne, ont exprimé l'opinion que l'égalisation 
économique des individus ne saurait être complète aussi 
longtemps qu'existera cette inégalité à laquelle M. Wy- 
rouboft n'ose pas s'attaquer, l'inégalité des fortunes. Quant 
à l'interprétation de M. Wyrouboff, c’est justement dans 
ce sens qu'a voté la majorité du Congrès. Et elle avait 
la logique de son côté, car tous les intérêts économiqnes 

avitent autour de la propriété, du droit de posséder, 
et dès lors l'égalisation économique ne peut être autre 
chose que l’égalisation des fortunes, de la propriété. 

M. Wyrouboff demande plus loin : 


« Comment cet état de choses arrivera-t4l? par 
quels moyens pratiques se fera cette dernière transfor- 
mation sociale ? c'est ce que nul de nous ne peut dire, 
parce qu’il y a des expériences sociologiques à faire, 
et que personne ne peut prévoir l'issue d’une expé- 
rience. » 


Ainsi la question sociale n'aurait pas de longtemps 
la perspective de cesser d’être une question ; d’après M. 
Wyrouboff, nous devons commencer par expérimenter, 
mais nul ne peut nous garantir que dans eette expéri- 
mentation nous ne tomberons pas de Charybde en Seylla. 
Ce sera là une bien faible consolation pour ces réforma- 
teurs de la société qui ont un ordre social tout prêt dans 
leur poche, car M. Wyrouboff ne veut pas d’une révolu- 
tion sociale. 

a Ce qui est incontestable, dit-il, c’est que la révo- 
lution sociale (je prends iei le mot révolution dans Île 
sens d’évolution) n’a pas été faite, qu’elle est à faire.» 


En lisant ces lignes et celles qui précèdent, on devrait 
croire que M. Wyrouboff a voté avec la majorité du 
Congrès dans la question sociale. Cette majorité voulait, 
elle aussi, combattre la misère, la souffrance et l'igno- 
rance de classes nombreuses ; il n'y a pas même 
besoin d’être socialiste pour avoir des intentions de 
ce genre. Elle a condamné l'état de choses d'après 
lequel les uns sont écrasés de travail, tandis que les au- 
tres vivent dans l’oisiveté; elle a demandé que cet état 
de choses soit radicalement changé, et lorsque réclamant 
le droit de chercher encore la solution pratique de la 
question, elle n’a pas voulu se laisser imposer un systèrae 
social tout d'une pièce, elle n’a fait que ce qu’aurait fait 
M. Wyroubotf lui-même. Ce dernier n’en tresse pas moins 
des couronnes à la minorité, qui, à son avis, a du moins 
posé la question, mais s'est heurtée aux « tendances bour- 
geoises » de la majorité. Ne lui en déplaise, la majorité 
du Congrès a fait plus que de rejeter à l'arrière-plan 
d'un avenir incertain une question qui, posée comme le 
fait M. Wyrouboff, n'aurait pas signifié grand'’chose : elle 
a cherché tout au moins, dans sa décision, à entrer dans 
le domaine des solutions et à donner des réponses pré- 
cises à des questions précises aussi, tout en reconnaissant 
qu'elle ne pouvait épuiser le sujet ni résoudre définitive- 
ment le grand problème social. En agissant ainsi, elle a 
fait plus pour les classes ouvrières que si elle avait 
cherché à faire prendre patience à ceux qui souffrent, 
par la perspective que tout au moins on a posé la ques- 
tion — dans un sens sur lequel on n'est pas trop d’ac- 
cord — et que désormais, comme c’est déjà le cas de- 
puis longtemps, toutes les réformes sociales pourront 
être expérimentées par la voie de l’évolution. Quand on 
ne va pas plus loin en matière de socialisme, on n’a pas 
le droit de reprocher à d’autres un exclusivisme bour- 
geois contraire aux réformes sociales ardemment récla- 
mées. 


L'ASSOCIATION AGRICOLE. 


On a prétendu à diverses reprises que l'association, 
qui à produit partout de si brillants résultats dans Îles 
entreprises commerciales et industrielles (dans le sens 
restreint du mot), ne pouvait être appliquée à la pro- 
duction agricole, à cause des conditions foncièrement ditf- 
férentes auxquelles celle-ci est soumise. Mais, à ce pro- 
pos, on n’a point du tout cherché en quoi consistait es- 
sentiellement cette diversité, et encore bien moins si le 
principe d'association ne pouvait être modifié d’une ma- 
nière utile et s’accommoder à ces conditions différentes. 
Des essais pratiques qui ont été tentés dans ce sens en 
Angleterre pour l'exploitation de quelques fermes, sem- 
blent prouver ce que nous avançons, et il n’y à aucun 
motif d'admettre que des essais du même genre ne puis- 
sent réussir ailleurs. 

L'association de journaliers de campagne, que M. 
Gurdon a fondée à Assington-Hall près Sudburg (Comté 
de Suffolk), mérite une mention particulière, comme une 
de celles qui ont le mieux réussi. 

En 1830, un M. Gurdon possédait un terrain de 114 
acres, libre de toute redevance. Il appela 20 des meilleurs 
journaliers de la commune, et leur fit la proposition d’en- 
treprendre sous sa direction l'exploitation en commun 
de cette ferme, moyennant le payement du fermage ordi- 
naire, et de 2 livres sterling pour augmenter le fonds 
de roulement, la clause de solidarité de caution, et la 
prestation de quatre journées de chevaux et de deux 
journées d'hommes par semaine. Moyennant ces condi- 
tions, il S'engageait à leur avancer, sans intérêts, la 
somme de 400 livres sterling comme capital d’exploita- 
tion. 

Cette proposition fut rédigée sous forme de contrat 
et adoptée, de même que les stetuts de « l'Association 
agricole d’Assington, » qui prit dans le courant de l’année 
possession du terrain. | 

Le succès surpassa toute attente. Au bout de 10 ans, 


le capital emprunté était remboursé intégralement, et 


l'Association se trouvait en pleine jouissance d’une ferme 
bien cultivée et munie largement de tous les accessoires 
nécessaires. 

Cela engagea M. Gurdon à renouveler eet essai sur 
un autre terrain. Il se trouva 30 journaliers pour former 
une seconde association agricole, avec laquelle fut conclu 
un contrat, dont voici les principales clauses : M. Gurdon 
afferme à l'Association (suivent les désignations) nne par- 
celle de terrain de 136 acres, lieu dit « Severals », pour 
la somme annuelle de 194 livres sterling pour chaque 
maison de ferme, aux conditions suivantes : 1) que lAs- 
Soclation Sse compose de 30 membres; 3) que sa direc- 
tion soit bonne, et que les fermages soient payés régu- 
lièrement ; 3) que le terrain soit cultivé avec le système 
des assolements quadriennaux ; 4) que le dit terrain soit 
souinis au bout de 12 ans à une nouvelle estimation ; 
D} que toutes les réparations nécessaires aux bâtiments 
soient exécutés aux frais de l'Association, le propriétaire 
s'engageant à livrer les matériaux bruts; 6) que les bà- 
timents soient assurés pour la somme de 300 livres ster- 
ing, etc. 

C'est dans ces conditions que le contrat a été con- 
clu, et les deux parties y trouvent leurs intérêts com- 


plètement sauvegardés. Il vaudrait réellement . la peine 


de faire chez nous un essai de ce genre, bien entendu 
avec les modifications appropriées aux circonstances par- 
ticulières à notre pays. 


TRAVAIL DES FEMMES 


par HENRIETTE GOLDSCHMIDT. 
(Suite.) 


Quant à la pratique, elle doit se lier intimément aux 
études préparatoires à une existence confurme à nos ca- 
pacités. Or, comme notre association n’a pas pour but 
un côté seul de la vie, un âge ou une profession à part, 
mais la vie de famille tout entière, . qu'il nous soit permis 
d'attirer l'attention sur un point qui à peu ou même qui 
n'a pas du tout été mis en lumière à propos de la ques- 
tion de la femme, sur laquelle cependant on a déjà tant 
parlé et tant écrit jusqu'à présent. Je pourrais à ce 
propos me référer à ma proposition de l’année dernière, 
et à la pétition adressée au Pariement pour permettre à 
la femme l'entrée dans les bureaux de postes et de té- 
légraphes. Mais la chose a une importance bien plus 
grande qu'elle ne me le paraissait alors. De la même 
manière qu'on s'effraie chez nous à l’idée d’avoir des 
femmes pour médecins, de imnême on s’effraie aussi d’avoir 
des femines comme employés, alors même que l’on sait 
que les femmes sont occupées en France et en Amérique, 
en Belgique et même dans quelques Etats de l’Allemagne, 
comme commis à la poste, comme télégraphistes et aussi 
pour délivrer les billets de chemins de fer. Et cependant 
cela n'arrive guères dans ces pays que par suite de la 
pénurie d'employés, et bien qu’il soit à désirer que dans 
notre pays on ait égard aussi à cette pénurie, il convien- 
drait cependant que l'emploi de femmes pour ces diverses 
occupations dépassät le fait seul de la pénurie et acquit 
une importance plus considérable, 

On nous objecte souvent que tous nos efforts sont 
dirigés dans le sens exceptionnel des célibataires. Bien 
que ce reproche n'en Soit pas un dans le fond , puisque 
nos efforts se trouveraient dans ce cas en parfait accord 
avec toutes les aspirations humanitaires et philantropi- 
ques ; bien qu’il soit faux en lui-même, puisque la co- 
opération de la femme, depuis le premier couple humain, 
à propos duquel il est dit: « Je te donnerai une com- 
pagne, » ait été jusqu à ce jour une nécessité pour toutes 
les classes non-privilégiées, je veux cependant bien faire 
abstraction de cet argument, et prendre la femme dans 
une position indépendante de toute industrie, de tout 
devoir pressant, C’est un cas qui se rencontre assez fré- 
quemment dans la classe bourgevise aisée. Une femme, 
dans les circonstances normales, n'a en général plus à 
s'occuper exclusivement de l'éducation de ses enfants, 
dès qu'elle a atteiut l'âge de quarante-cinq ans. Elle a 
par conséquent du temps de reste, souvent même beau- 
coup de temps, et puisqu'on |s’emporte tellement contre 
le gaspillage de la jeunesse de la femme, il nous sera 
bien permis de parler aussi du gaspillage des forces in- 
tellectuelles et morales chez la femme parvenue à un 
certain âge. En vérité, si les forces morales d’une nation 
pouvaient être soumises à des calculs, comme le sont ses 
forces inatérielles, nous serions épouvantés du. résultat. 
On comprend parfaitement, d’après la direction que l’on 
donne à l'éducation de la jeune fille, que la femme, dans 
l’âge de la plus grande vigueur, jouissant de toute sa 
santé, sans être astreinte à des devoirs pressants vis-à- 
vis de son mari et de ses enfants, se contente de vivre 
avec les seuls travaux que nécessite le matin son ménage, 
et avec la perspective d’avoir l'après-midi sa société pour 
prendre le café ou le thé, ou telle autre distraction. — 
Les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons sont- 
elles donc si délicieuses, qu'une grande partie de l'huma- 
nité puisse se permettre de chômer? Nos pauvres sont- 
ils vêtus, nourris, instruits ? Tous les malades sont-ils 
soignés et logés ? | 

Nous voulons pourtant prendre les circonstances telles 
qu'elles se présentent à nous dans le moment actuel, et 
non pas telles qu'on peut les voir à vol d'oiseau dans 
l'avenir; nous voulons laisser sans solution la question 
de savoir si des ménagères, des inères de famille peuvent, 
oui où non, entreprendre une vocation lucrative; nous 
consentons même, dans l'intérêt de ceux qui le nient, à 
admettre, sinon à avouer, que ce soit une chose impos- 
sible. Pourquoi donc ne pas utiliser la force, la force 
disponible de celles qui ont déjà rempli leur devoir en- 
vers leur ménage et leur famille? La femme ne fait-elle 


donc pas partie de la communauté ? ne fait-elle pas partie 
du peuple? serait-elle seule exclue des bénéfices de la 
civilisation ? Pourquoi n'aurait-elle pas aussi des devoirs 
à remplir envers le peuple dont elle fait partie, envers 
la société ? Cette absence de devoirs contribue d’une ma- 
nière incalculable à l'indifférence que les femmes appor- 
tent à tout ce qui concerne la vie nationale. Ce ne sont 
que les devoirs que nous avons à remplir envers une 
personne ou envers une cause qui nous attachent à elle; 
toute inère de famille peut s’en assurer par sa propre 
expérience. | ; 

Il serait donc à propos qu'une partie des emplois 
qui constituent l’administration d’une ville, fussent attri- 
bués aux femmes, non pas indistinctement, comme aux 
hommes, mais surtout ceux qui Sont appropriés à la 
nature féminine, tels que l'assistance des pauvres avec 
l'administration de bienfaisance, la surveillance des hôpi- 
taux, une participation aux écoles de la ville, notamment 
aux écoles des pauvres, et à d’autres établissements 
d'utilité publique, l’inspection partielle des prisons, les 
visites d'ateliers où les deux sexes sont occupés, et bien 
d’autres choses encore. 

Il ne s’agit pas ici, nous l'avons dit, de projets pour 
que la femme puisse pourvoir à Sa subsistance, car là 
plupart des fonctions indiquées ci-dessus sont des emplois 
honorifiques ; mais là parule biblique : « L'homme ne vit 
pas de pain seulement, » est aussi vraie appliquée à la 
femme qu’à l'homme. Personne ne prétendra sérieusement 
que les femmes sont incapables de remplir ces emplois ; 
outre que la prudence de la femme est rendue plus subtile 
par l’administration du ménage, les couvents ont prouvé sur 
une grande échelle que les femmes possèdent des qualités 
organisatrices, puisque les supéricures de bien des cou- 
vents administrent ceux-ei sans le secours d'autrui. 

Legouvé fait une peinture affreuse de l’administration 
des hôpitaux et des caisses de bienfaisance. Je ne sais 
jusqu'à quel point ce tableau est exact en ce qui nous 
concerne — mais nous devons au moins lui concéder que 
ce serait une occupation féminine que d'examiner si les 
lits des malades sont convenablement organisés, si les 
potages sont cuits à point, et quels sont les pauvres qui 
méritent d’être secourus. «Si les femmes avaient la sur- 
veillance des fabriques où des ouvrières sont occupées, 
on ne verrait pas l'humanité déshonorée par le spectacle 
scandaleux d'ouvriers et d’ouvrières se trouvant nuit et 
jour dans le même local, entassés à la facon des Bohé- 
miens. » 

| (La suite au prochain numéro.) 
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CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS 
D'EUROPE. 


FRANCE. 
Paris, 15 décembre 1868. 


Voulez-vous que, pour faire diversion, nous ne pur- 
lions point politique? Aussi bien j'aurais peu de chose 
à vous dire. On est encore dans l’émoi, dans l'agi- 
tation plutôt, vù nous à laissés, la semaine passée, « la 
campagne » du eimetière Montinartre; on à parlé, on 
parle encore d’un changement au ministère de Pinté- 
rieur ; M. Pinard serait le houe émissaire ; il emporte- 
rait avec lui la responsabilité des maladresses répres- 
sives de ces derniers temps; il serait remplacé par M. 
de la Valette. Pourquoi pas ? Rien n’est plus possible, 
mais rien, au fond, ne serait moins important. M, Pinard 
est un commis de la pensée impériale, M. de la Valette 
serait un autre commis : se tigure-t-on, par hasard, que 
le plan général et les moindres détuils de la manifes- 
tation du 3 décembre n'aient pas été conçus et arrêtés 
par l’empereur lui-même ? L’opinion, si l’empereur ren- 
voie M. Pinard, ne prendra point le change; pas plus 
que l’histoire, elle ne contre-passera le nouvel article 
inscrit au compte du conspirateur émérite du 2 décem- 
bre 1851. M. de la Valette serait certainement moins 
âpre, moins tranchant, moins magistrat que M. Pinard ; 
M. de la Valette est un roué de l’école de M. de 
Morny dont il était l’ami intime, dout il à reçu Îles 
dernières contidences et auquel il à fermé les yeux ; 
sceptique, sans serupule, mais ‘homme du monde, dissi- 
mulant volontiers sous le velours une griffe acérée. 

On se deinande s’il ne se trouvera, dans toute la 
magistrature française, que irois tribunaux indépendants. 
La cour de Riom à réformé le jugement du tribunal de 
Clermont-Ferrand; que va faire la cour de Toulouse, 
saisie des jugements rendus par les juges de Toulouse 
et de Castres? Le procureur-général près cette cour, 
ai pelé à Paris pour y prendre, afin de les iransmettre, 
les ordres relatifs à ce double appel, #st un ancien 
membre de l'Eglise Saint-Simonienne de Toulouse ; il 
se nomme Léo Dupré; c’est un homme de einquante- 
sept ans, un peu sceptique, de beaucoup d'esprit et 
d’un grand talent de parole : parmi les conseillers de 
la cour siège aussi un autre Saint-Simonien, M. Fossé ; 


mais ce dernier, pour emprunter le langage de l’école 


dont il faisait partie, n’a jamais été c/assé, tandis que 
les vieux Toulousiens doivent fort bien se souvenir 
d’avoir entendu, il y a trente ans, dans la salle de 
l’Athénée, M. Dupré, le procureur-général actuel, sou- 
tenir les doctrines Saint-Simoniennes contre MM. Gotien- 
Arnoult, professeur de philosophie à la Faculté des 
lettres, Léonce de Lavergne et Granier (de Cassagnac) 
qui les attaquaient, le premier avec'une grande bonne 
foi, les deux autres avec un vif désir dé commencer 
leur réputation et leur fortune. 

Paris, à cette heure, est plus sérieusement et plus 
profondément peut-être occupé dela question sociale 
que de la question politique; pourvu que Paris ne se 


laisse point « prendre sans vers, » et que ses habitants 


LES ÉTATS-UNIS D'EUROPE. 


n'oublient pas de vérifier, le mois prochain, si chacun 
d’eux est porté sur les listes électorales, loin de voir 
aucun inconvénient dans ce courant marqué de l'opinion, 
j'y vois, vous le savez, un grand bien. Les questions 
sociales ne se laissent ni étouffer, ni ajourner. Quand ja 
soif de la justice à commencé de s’allaumer dans les 
veines d'un peuple, il faut qu’elle trouve à s’étancher; 
fièvre indomptable ét qui dure autant que les souffrances 
qui l’engendrent. Les discussions qui ont commencé 
l’année dernière aussitôt que la loi sur les réunions 
publiques les à rendues possibles, et dont je vous ai 
parlé si souvent, continuent avec plus d’ardeur que ja- 
mais, malgré les efforts que fait en-dessous main le 
gouvernement pour les empêcher. On n’ose ni les fer- 
mer ni les interdire, mais la police agit auprès des 
propriétaires des salles, rn les menace à mots couverts, 
on les cffraie et plusieurs refusent déjà de louer leur 
local. Dimanche, on à commencé, dans la salle de Ja 
Redoute, lexamen d'un programme proposé par M. 
Briosne, l’un des orateurs les plus écoutés, et je puis 
dire le plus justement écouté du camp socialiste. Je 
n’assistais point à cette séance, mais nous reviendrons 
sur ce programme, que l’Aveñr nubtionul a publié, et 
qui reproduit sous une autre forme, mais plus adoucie, 
la fameuse théorie du Droit au travail. 

À travers les brouillards qui, pendant les premières 
semaines, ont obscurci les débats des réunions popu- 
laires, quelques points commencent à s’éelaircir. Il me 
semble que, en ce moment, les économistes purs et les 
socialistes purs sont à peu près manche à manche, ou 
plutôt renvoyés dos à dos. On a donné de nouveau et 
fait valoir avee beaucoup de force ces honnes raisons 
qui font, autour du principe de la propriété individuelle 
et de la légitimité de l'intérêt, un rempart qui paraît 
avoir résisté à toutes les attaques ; on à donc repoussé 
avec succès les théories du communisme proprement 
dit, et les doctrines collectivistes du Congrès de Bru- 
xelles reproduites à Genève, il y à quelques jours, par 
le chef des dissidents du Cougrès de Berne, M. Bakou- 
nine, n’ont pas conquis beaucoup de suffrages. La 
théorie vieillie de la Banque du peuple, reprise par 
M. Langlois avec une ardeur, un zèle et une conviction 
que l’âge n’a point altérés, modifiée profondément et 
habilement par M. François Coignet qui a, l’autre soir, 
devant l’auditoire plus calme du boulevard des Capu- 
cins, développé le plan de ses Magasins généraux, cette 
théorie non plus, à ee qu’il semble, n’a pas trouvé 
beaucoup de crédit; mais si les Socialistes, ainsi que 
vous le voyez, sont loin d’avoir remporté jusqu'ici un 
avantage décisif, il s’en faut de beaucoup que leurs 
adversaires les Economistes puissent chanter victoire, 
L'opinion tient au moins la balance égale, et M. Cour- 
celles-Seneuil, qui fait dans le Teinps un compte-rendu 
un peu passionné des débats dont j'essaie de vous en- 
tretenir, se hôte un peu trop quand il conclut que toute 
pensée de remaniement social est un pur rêve; que la 
société est sur ses vraies bases et que tout l'espoir 
permis est de la voir se développer et se perfectionner 
d’elle-même par la seule application du prineipe exelu- 
sif de la liberté. Les erreurs profondes où sont tombés 
les premiers socialistes, Saint-Simon après Babœuf, 
Fourier après Saint-Simon, Cabhet après Fourier, Louis 
Blanc après Cabet et, après tous les autres, Proudhon, 
qui a tant démoli et si peu construit, les excès de lan- 
gage et de doctrines où se laissent chaque jour em- 
purter, hier le Congrès de Bruxelles, aujourd’hui l’école 
qui se dit coilectiviste, ni ces excès ni ces erreurs 
n’etnpêchent que la question sociale ne reste sérieuse- 
ment posée en face au plutôt à côte de la question 
politique. | 

On aura beau dire et beau faire, noireir des milliers 
de pages, entasser des pyramides d’arguments, cette 
«rande dépense d’encre et de paroles n’empêchera point 
qu’à l’heure même où l’on diseute, des milliers d’en- 
fants viennent au monde en pleine misère physique, 
intellectuelle, morale, tandis que tout à côté quelques 
dixaines d’autres enfants se trouvent, dès la première 
minute, en pleine passession de tous les secours dont 
la civilisation peut entourer Îles premiers pas d'une 
créature humaine. Ceux qui disent que Îles paresseux 


seuls manquent de travail, et que le travail, lui, est tou- 


jours prêt pour les mains laborieuses, sciemment ou 
non, disent « la chose qui n’est pas. » Ne travaiile 


point qui veut, et beaucoup sont riches sans avoir de 


leur personne rien produit, Que le principe de la pro- 
priété individuelle soit la sauvegarde nécessaire et juste 
de la liberté, l’un des fondements de toute société, la 
condition en même temps que le fruit du travail assu- 
rément; que la formation, la multiplication des capitaux 
soit un autre fondement de l’ordre sncial; que la pos- 
session, la libre transmission du capital sait la condi- 
tion de sa création; que, par voie de conséquence, la 
justice aussi bien que lutilité établissent la légitimité 
de l'intérêt, il me semhle que tout esprit droit doit 


reconnaître ces vérités, mais cela veut dire que le 


milieu saciul ne doit ni ne peut être amélioré en faveur 
des déshérités ? Est-il absolument nécessaire au main- 
tien du prineipe de la propriété individuelle que tout 
enfant qui naît ne trouve absolument d'autre secours, 
d’autre assistance, que le secours et l’assistance que 
peuvent lui donner une mère corrompue, un père dé- 
bauché ? d’autres exemples que l'exémple de la paresse 
et du vol? d’autre appui que la main du gendarme ? 
d’autre asile que la prison ? . 


Pour fonder ia légitimité du prêt.et du loyer , les 


économistes s’appuient, avec raison, sur la liberté du 
consentement donné par le locataire et par l’empran- 
teur, mais est-il exact, en fait, que dans le milieu s0- 
cial actuel, le travailleur ait toujours la liherté de 
débattre le contrat qu’on lui suppose? Le. travailleur, 


qui n’a point mangé depuis la veille, est-il, quant au 
débat des conditions du salaire, dans une liberté égale : 
à celle dn capitaliste qui vit d’Approvisionnements et 
de travail aveumulé? Faudraitil beaucoup de temps” 
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tembrini, le général Avezzana, le député Ricciardi et 
autres formaient le comité. La complaisante autorité . 


gouvernement. ,; .. 


des plus vastes de tous ceux que.vuôus. possédons. La. 
‘séance devait être ouverte. à midi et demi. Mais voici 
qu'à 11 heures la salle était déjà pleine de citoyens, 
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pour monfrer que toutes Îles législations de l’Europe. 

font plus ou moins pencher la balance en faveur du. 

Capital, et que le travail n’a nulle part le degré de 

protection sociale qu’il eat juste, qu’il est nécessaire de. 

lui donner ? | , . 
Certainement, on à grandement abusé de ces mots. 

fantastiques : la Société, l'Etat! Qui, nous qui voulons, se 

l'autonomie politique, nous devons vouloir aussi l’auto-. ! 

nome sociule; mais les économistes songent-ils à sup- 

primer la gendarmerie ? les tribunaux correctionnels ? 

tous Îles articles du eode pénal? toutes les maisons 

d'arrêt? Veut-on laisser à chacun de nous le soin, le 

droit, le devoir de se rendre justice à lui-même, et de 

réprimer par la force privée toute atteinte à la per-. 

sonne et à la propriété? Non point, n'est-ce pas? Il. 

est donc des institutions sociales, des institutions col- 

lectives dont on reconnait la nécessité: or, s’il vous 

plait, pourquoi done réprimer toujours et ne jamais sa 

prévenir ? Pourquoi l'institution sociale armée pour la . 

punition ne le serait-elle point aussi pour l’éducation ? 
Îl ne faut effacer aucun des termes de la grande k 

devise de la démocratie européenne ; si les socialistes . 

font fausse route quand ils veulent bâtir pour unique . is 

fondement sur la fraternité, les économistes s’égarent : 

lorsqu'ils veulent s’appuyer sur Ia seule liberté. et 

qu'ils ont le triste courage de bannir la fraternité de 

l'économie pour la renvoyer dédaigneusement à la mo- 

rale. | ne , 
En dernière analyse, si j'étais chargé de constater = 

le point de mâturité de la question sociale, je dirais 2. 

que toutes les solutions présentées jusqu'ici par les : pe 

socialistes doivent être écartées ; que les économistes ee 

ont mis hors de controverse la légitimité de la pro- “ 

priété individuelle fondée sur le travail, la légitimité ME 

de Pintérêt et de la rente débattus librement, la _.- 

nécessité de la responsabilité individuelle de tout homme Le 

et de toute femme; mais j'ajouterui que précisément la 

lumière faite autour de ces grandes vérités éclaire, sans e 

le résoudre, le problème social, puisqu’il reste à déter-. 

miner : comment la propriété sera toujours fondée sur 

le travail, comment l’intérêt et la rente seront toujours. 

librement débattus, cominent il sera possible d’assurer 

à chacun l’aide et l'assistance, à défaut desquels la:. 

responsabilité individuelle ne peut naître justement. 


ITALIE. 


Naples, le 7 décembre 1868. 


Aueun fait rotable n'ayant mérité depuis longtemps , 
d'attirer l’attention de vos lecteurs, j'ai dû garder mo- 
mentanément le silence. Vous connaissez, à cette heure, : 
la triste fin de Monti et de Tognetti, que l’atroce bar-,. 
barie du pape et des légitimistes français a sacrifiés 
lâchement à une vengeance d'autant plus raftinée ét’ 
plus infime que l’agonie a été douloureuse et longué. 
Pendant une année entière, les doux et innocents dis- 
ciples du Christ ont goûté la béatitude de Pattente de 
deux exécutions... [ls en ont savouré toutes les dou. 
ceurs...… Leurs espérances ont même été dépassées! 
La pauvre mère de Tognetti est morte après l’exécution 
de son lils; et l’on aftirme maintenant que plusieurs 
autres révolutionnaires seront condamués sinon à la 
peine capitale, du moins aux travaux forcés pour 20 à 
SU années. Le spectacle que présente ce prétendu vi- 
caire de Dieu, personnification de l’amour et de la mi- 
séricorde infinie, se transformant en vicaire de, Guil- 
lotin, selon les besoins de son avidité temporelle et de: 
ses passions terrestres, n'est pas quelque chose de 
nouveau dans l’histoire et par conséquent ne surprend, 
personne. Les deux hommes à qui incombe toute la. 
responsabilité de l’assassinat politique du 24 novembre 
sont Napoléon IIT et Victor-Emmanuel, qui y ont taei- 
tement consenti. Ce nouveau crime de la part des deux 
monurqiues n’a pas plus étonné le peuple que ne la 
surpris l’acte de vengeance pontificale. Napoléon II, 
Victor-Emmanuel et Pie IX se valent. Toute l’Europe 
aura été émue de a décapitation des deux maçons,, 
mais l'Italie à été naturellement la plus indignée, parce 
qu’elle à vu dans cet acte un déli jeté à son honneur 
et à ses aspirations par le bourreau du Vatican. Naples, 
entre toutes les villes de la péninsule, a senti Paffront 
moins de la cruauté pontificale que de linertie stupide 
de notre gouvernement. — Dans cet état de choses et. 
pour y remédier (si c’eût été possible), les modérés et 


les membres de la gauche parlementaire, qui, sont Îles” 


Olozaga italiens, ont convoqué un meeting. Leur but. 


était de tourner la colère populaire contre le. pape et 


le cabinet des Tuileries, dégageant ainsi la complicité, 
de celui de Florence. [ls avaient choisi conséquemment 
des hommes gont les talents politiques, littéraires et 
scientitiques sont le plus connus, alin que leur nom et 
leur présence pussent imposer aux masses. Le baron 
Nelli, le savant professeur Lignana., le professeur Set- 


avait permis le meeting parce qu’elle était persuadée,, Le 
d’après les assurances des modérés,. qui en étaient du. LÉ 
reste convaincus, que le, gouvernement n'aurait pas à: mé 
s’en plaindre, et que toutes les hardiesses de langage, + 
retomberaïent uniquement sur la cour de Rome .et sur, 
son chanoine Napoléon [IL Les orateurs. inscrits. les 
premiers. ad hoc. devaient parler de tout,,excepté du : 


L'assemblée se réunit au Thedtre del Tondo, un. 


distingués et d'ouvriers intelligents ,, de sorte que la, :.. 
claque et les agents de police travestis. n’ont pu y aVOIr,, 
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accès. L’Hymne de Cruribaldi ouvrit le meeting et les :: : 
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applaudtssements les plus unanimes et les plus fréné- 
tiques y répondirent. Alors la parole fut donnée suc- 
cessivement à Ricciardi, à Settembrini, à l’illustre sé- 
uateur et professeur Imbriani et à beaucoup d’autres, 
qui développèrent d’une façon remarquable la question 
religieuse, mais évitèrent absolument de parler du gou- 
vernement. Le publie applaudissait au nom de l’éman- 
cipation de l'esprit et des croyances, mais il attendait 
plus que cela. Enfin, en dépit de la présidence, qui fit 
de grands efforts pour l’en empêcher, la jeunesse dé- 
mocratique éleva la voix et, laissant de côté la discus- 
sion religieuse, mit le doit sur la plaie béante et pro- 
nonça en l’accentuant la responsabilité gouvernementale. 
Le premier de ces orateurs fut l’avocat Merziale Casso, 
le second Imbriani, fils, et le dernier le docteur Edouard 
Pantano. Imbriani et Pantano, ce dernier surtout, atta- 
quèrent de front le gouvernement et, ce qui est plus 
encore, la monarchie et la constitution. Ce fut une 
commotion électrique. On n’entendit alors qu’applaudis- 
sements à faire crouler la voûte, on ne vit alors que 
bras, chapeaux et mouchoirs s’agiter fébrilement en 
témoignage d’une profonde et colossale adhésion. L’en- 
thousiasme alla si bon train que les modérés en furent 
atterrés et définitivement battus. La police, n’osant dis- 
soudre violemment la réunion, tenta de réaliser son 
projet en éteignant lustres et candélabres à gaz; mais 
les récriminations furent si énergiques et promettaient 
uu si violent orage, que la questure et les modérés 
furent contraints de faire rallumer les becs en se bri- 
sant sur l’écueil qu’ils voulaient éviter, c’est-à-dire sur 
la votation de l’ordre du jour Pantauo-Imbriani, couvert 
d’avance de cent signatures. Dans cet ordre du jour, 
les signataires présentaient, comme auteur de toutes 
les calamités advenues à propos de la question romaine, 
le gouvernement italien, et pour le moment, ils faisaient 
une protestation Catégorique contre lui, tout en se ré- 
servant pour l'avenir de venger l'assassinat direct et 
indirect de Monti et Tognetti. La présidence s’opposa, 
autant qu’il lui fut permis de Îe faire, contre un pareil 
ordre du jour. Vaines tentatives! Le fameux cerimina- 
liste Pessina, député, eut beau pérorer et déclarer que 
la complicité du gouvernement n’était que secondaire, 
l'assemblée proclama que cette responsabilité était pri- 
mordiale, et l’ordre du jour Pantano-[Imbriani fut acelamé 
et adopté à l’unanimité. 

La victoire du parti républicain a couvert de honte 
le parti modéré et les députés de la gauche. Tous les 
palliatifs du monde ne peuvent en amoindrir l’impor- 
tance. On m'a assuré que le préfet a juré ses grands 
dieux, que fût-il même composé totalement de modérés 
ou de gens à courbettes royales, aucun meeting ne 
serait plus jamais autorisé par lui. Cela se comprend. 
L'imprévu est parfois très-désagréable, et l’on ne sait 
pas ce qui peut arriver !.... 

En terminant, je dois ajouter que Settembrini et 
Pessina ayant cru pouvoir se servir des expressions 
d'unité monarchique et de princes royaux, ils ont été 
brusquemsnt interrompus par des cris et des sifflets !.. 

Décidément... nous allons vite; le procès Baudin et 
le meeting de Naples sont des signes non équivoques 
des temps. Nous marchons à la réalisation des sublimes 
principes de la révolution républicaine universelle { 


N. C. 
+ 


SUISSE. 


Nous recevons la lettre suivante de M. Elie Ducom- 
mun . député au Grand Conseil de Berne : 


«S'il est une idée démocratique qui ait fait du che- 
min en Suisse depuis quelques années, c’est sans con- 
tredit celle de lextension des droits du peuple, ou, 
pour me servir d’un terme plus exact, celle de l’appli- 
cation du principe de la souveraineté populaire. 

La démocratie militante & cherché vainement, en 
1866, à introduire dans les rouages fédéraux la parti- 
cipation du peuple aux travaux de l’autorité législa- 
tive; mais du domaine fédéral cette idée s’est trans- 
portée sur le terrain cantonal, et elle a trouvé là des 
éléments beaucoup plus disposés à la bien accueillir. 

Ce n’est pas que jusqu'ici l’on ait réalisé, même sur 
un point si petit qu'il soit du territoire de la Confédé. 
ration, l'idéal de ce que nous pouvons appeler la démo- 
cratie vraie combinée avec les institutions représentatives. 
Nous avons malheureusement à constater an contraire 
que presque partout où « l’extension des droits du peu- 
ple » a été à l’ordre du jour et'où eette question s’est 
trouvée résolue dans un sens affirmatif, on à pris l’om- 
bre pour la réalité, l’application partielle pour la réa- 
lisation totale. : | 

Le Grand Conseil de Berne, par exemple, a voté 
à une immense majorité, en premier débäl, le referen- 
dum , c’est-à-dire lobligation pour le pouvoir législatif 
de présenter toutes les nouvelles lois au peuple pour 
qu’il les accepte ou les rejette. 

À mon avis, on a commencé par la fin, et, croyant 
faire une grande œuvre, on s’est arrêté à un simple 
détail. Qu'est-ce, en effet, que le referendum sans l’ini- 
tiative populaire et la faculté donnée aux citoyens 
d’influer directement sur les principes qui prévaudront 
dans l’élaboration d’une loi avant qu’elle soit présentée 
à leur ratification? oo _ 

C’est quelque chose que de pouvoir repousser une 
loi malencontreuse ; mais ce n’est pas tout, car il nè 
suffit pas de donner au peuple une attribution négative, 
encore faut-il qu'il puisse se prononcer affirmativement 
dans le même ordre d'idées. on | 


Un projet de loi qui intéresse vivement l’ensemble 


du pays est en discussion dans le sein du Grand Con- 
geil, En supposant cette autorité partagée à peu près 


_ également entre l’idée conservatrice ou’ réactionnaire 


— 


LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 
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et l’idée progressiste, nous arrivons à ce singulier ré- 
sultat, par le referendum pur et simple, que le peuple 
sera appelé à se prononcer au cas où une majorité du 
Grand Conseil adopterait le projet, mais qu’il n'aura 
pas un mot à dire si la décision du Grand Conseil est 
négative, la différence ne fût-elle que d’une seule voix 
parmi les représentants de la nation. 

Je ne puis voir dans cette œuvre incomplète qu'un 
moyen d’entraver la marche ascendante du progrès, 
selon les circonstances ; je n’y trouve pas le caractère 
essentiellement démocratique que j'aurais voulu rencon- 
trer dans ce qu’on est convenu d’appeler « l'extension 
des droits populaires.» | 

Il y à plus encore. Que le peuple repousse une loi 
votée par le Grand Conseil, e’est bien; mais que le 
Grand Conseil ne sache pas pourquoi cette loi a été 
rejetée et quelles sont, sur ce point spécial, les inten- 
tions des citoyens, voilà qui est mal. 

Supposons un instant que dans un Canton il existe 
un privilége en faveur de telle classe de citoyens, et 
que le Grand Conseil décrète une loi tendant au rachat 
de ce privilége moyennant une rente ou une somme 
versée une fois pour toutes. Le peuple rejette cette 
loi. Pourquoi? Ce serà peut-être parce qu'il veut le 
maintien du privilége dont il s’agit, peut-être aussi 
parce qu’il en désire la suppression sans indemnité. 
Qui, dans le Grand Conseil, prendra la parole au nom 
de eette majorité dont le vote a été négatif? Personne. 
On s’abstiendra, et le privilége subsistera, alors même 
qu’il serait condamné par la grande majorité des ei- 
toyens, 

Poursuivons notre raisonnement, et admettons qu’il 
se rencontre un Conseil d’Etat (pouvoir exécutif} et 
un Grand Conseil (pouvoir législatif) pusillanimes au 
point d’ajourner toute présentation de loi nouvelle, 
paree qu’ils ne sont pas certains que le peuple leur 
donne raison. Les citoyens auront le droit de pétition, que 
leur garantissent les dispositions constitutionnelles ; mais 
que pourra ce droit de pétition contre la force d'inertie 
de ceux auxquels il appartient de consulter ou de ne 
pas consulter le peuple sur une réclamation si fondée 
qu’elle soit ? 

Sur ce point nous devons une mention honorable 
à la Constituante zurichoise, qui, dans son projet de 
constitution, a établi une règle d’après laquelle toute 
proposition formulée par un citoyen quelconque et ap- 
puyée par un nombre déterminé de signatures doit être 
portée devant le peuple, qu’elle plaise ou déplaise au 
Grand Conseil. 

Il y a là le germe de l'initiative populaire; mais 
ce n’est point encore tout à fait ce que nous désirons, 
parce qu’il ne nous semble pas que le peuple, après 
avoir nommé ses représentants chargés de préparer la 
besogne à laquelle il sera appelé à mettre ]a dernière 
main, ne puisse attendre d’eux autre chose que la de- 
mande d’un o%? ou d’un n0% sur un sujet pouvant 
donner lieu à trois ou quatre solutions différentes. 

Nous estimons donc qu'avant de procéder à la ré- 
daction définitive d’une loi, l'autorité législative de- 
vrait, quand il est possible de le faire, consulter le 
peuple sur les différents principes qui se sont fait jour 
dans la discussion. Connaïissant ainsi l’intention de ses 
mandataires, elle marcherait en foute sécurité au lieu 
de tâtonner, comme cela se fait trop souvent, et si la 
votation définitive sur le projet doit, pour la plupart 


des cas, être une simple formalité, cette formalité aura. 


du moins été précédée d'une participation directe du 
peuple dans lélaboration du projet. 

Ce n’est pas tout: nous recounaissons que l’influenec 
des représentants du peuple est considérable, surtout 
dans un pays démocratique, et que, dans certains cas 
donnés, la manière dont ils présenteront les questinns 
pèsera d’un grand poids dans là balance, Nous ne son- 
geons point à leur enlever une prérogative qu'ils ne 
doivent qu’à leur popularité, à leur dévouement à la 
chose publique, à leur expérience des affaires. Mais, 
une fois nommés, n’unt-ils pas une tendance à s’isoler 
un peu trop de leurs électeurs, à agir à leur tête, sans 
consulter personne , à prendre trop au sérieux la sup- 
pression des mandats impératifs, suppression à laquelle 
nous applaudissons d’ailleurs très-sincèrement ? 

Nous pensons que sans violer le principe sur lequel 
sont basées nos constitutions cantonales et la constitu- 
tion de la Confédération suisse, on pourrait fort bien 
exiger du député qu'il se présentât à ses électeurs à 
certaines époques déterminées, pour conférer avec eux, 
leur rendre compte de lexercice de son mandat, et 
chercher de nouvellés forces démocratiques dans ce bap- 
tême populaire. Dans des assemblées de ce genre, li 
n’est pas nécessaire de prendre des décisions formelles, 
d’imposer aux représentants du cercle telle ou telle 
attitude en présence des questions intéressant le pays 
entier; mais les hommes investis de la confiance po- 
pulaire y puiseraient au moins autant d’enseignements 
que dans des réunions en petit comité, auprès de la 
bouteille et les pieds sur [es chenets, et la vie pu- 
blique y gagnerait en développement et en dignité, 

C’est là une sorte d’application réfrospective du 
système de plateforme en usage dans les Etats-Unis 
d'Amérique. Rien n’empécherait d’adapter à nos insti- 


-tutions ee système dans toute sa pureté, sans préjudice 


des autres réformes dont je viens de parler. 

On s’effraic généralement de l’idée d’obliger un can- 
didat à la représentation populaire non seulement à 
déclarer s’il accepte ou n’accepte pas ce mandat, mais 
‘encore à professer publiquement ses opinions sur telle 
ou telle question qui intéresse d’une façon toute parti- 


 culière le cercle dans lequel il compte être élu. 


Je ne vois rien d'étonnant, quant à moi, à des pré- 
tentions aussi logiques, aussi raisonnables. Chacun sait 
que dans nos républiques les fonctions de député sont 
des charges plutôt que des avantages, et il n’y a rien 


que d’honorable à accepter une mission qui vous est 
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offerte par vos concitoyens, alors même que vous s8e- 
riez obligé, pour obtenir cette marque de confiance, 
de déclarer que vous n’y serez pas insensible. IL n’est 
que juste que le peuple sache où il en est à cet égard 
et qu’il cesse de jouer constamment le rôle de sollici- 
leur. 

Quant aux professions de foi, elles n’ont rien de si 
terrible. Le publie sait fort bien distinguer entre l’homme 
consciencieux, dévoué à ses intérêts, qui ne lui dit que 
deux mots partis du cœur, et le beau parleur dont le 
vernis oratoire ne cacherait que l’égoïsme. D’autre part, 
n’est-il pas de toute justice que le citoyen qui veut 
s’éelairer sur Î1 valeur des futurs magistrats qu’il con- 
tribuera à nommer, puisse savoir s’il donne son suffrage 
à un défenseur de ses intérêts les plus chers on à un 
adversaire de ses convictions intimes ? 

Je vais loin peut-être; mais je suis si sérieusement 
partisan de la participation la plus complète possible 
du peuple à l'élaboration des lois, que je vois avec 
peine bon nombre de champions de cette idée déino- 
cratique s’arrêter à moitié chemin et prendre des demi- 
mesures plus dangereuses, à mon avis, que l’immobilité 
parfaite. 

Je ne perds pas l’espoir, néanmoins, et je crois que 
nous sommes, en Duisse, sur @he bonne voie, que nous 
ne quitterons que lorsque nous aurons fourni la carrière, 


Elie Ducommun. 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voer, professeur à Berne. 
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En vente à la librairie Vérésoff & Garigues, place 
Bel-Air, à Genève: 


Annales du Congrès de Genève (9 au 12 septembre 
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Publié sous les auspices du Comité central permanent 
de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 
et par les soins du Comité de Genève. 4 fr, 


2 


A 9 nn ro 2 
————— qe, 


BIOGRAPHIE COMPLÈTE 
HENRI ROCHEFORT 


Par un ami de dix ans 


Avec portrait et autographe. 


Chez A4. ROLZEZ FILS 
10 et 12 Passage de ln Monnaie, BRUXELLES. 
PRIX : 1 fr. 25. 


k 


LIBRAIRIE ARMAND LE CHEVALIER 
GI Rue de Richelieu, Paris 


Questions politiques et sociales 
PAR ERNEST HENDLÉ, 


avocat à la cour de Paris 
Deuxième edition. 
Prix: fr. 


th ue, nt he 


Cours élémentaire de droit. 


Manuel de droit civil 
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D ! 
_ Les artieles et correspondances doivent être expédiés à M. le Rédacteur en chef des Etats- 
Unis d'Europe, à Berne. -— La Rédaction ne répond pas des articles qui lui sont adressés. 


1 

ie 
S ES 
AT pme eme = À He : PF ". 
our 


Suisse: . . . . . . . . . + …ï . à … . un an fr. 6. 20; six mois fr. 3. 50. 
France ct Belgique:. À ; , 2 > 29 —5 » > > 5, —, 
Italie: . US y cs & » » 26. —; »> »> >» À, 50. 
Angleterre! ,. . . . . . . . . . . . . > » » 14. — ; D » » 7. 20, 
Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg : » > »p13.—: » » » 7. —, 
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tous les autres pays, les prix d’abonnements sont ceux de la Suisse, avec le ‘portersus, : %": 


Toutes réclamations concernant le service des abonnés doivent être adressées à l Expédition des 
. Etats-Unis d'Europe, à Berne. 


Les Etats - Unis d'Europe continueront à 
paraître l’année prochaine dans les mêmes conditions 
que précédemment. 

Le prix de l'abonnement pour la Suisse reste 
le même; il est de 4 fi. G kr. pour l’Allemagne, 
les frais de port en sus. 

On peut s'abonner aux bureaux de poste. 
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Le premier numéro de l'année 1869 ne sera 
distribué que le 4 janvier à cause des fêtes de l'an. 

La rédaction traitera avec un soin tout parti- 
culier les questions sociales, et elle consacrera plus 
de place qu'elle ne l'a fait jusqu'à présent aux 
évènements de la politique suisse qui peuvent avoir 
un certain intérêt pour les lecteurs du dehors. 
Elle s’occupera également d’une manière plus spé- 
ciale des questions relatives à l’éducation populaire 
qui sont d’une importance réelle pour les amis de 
l'émancipation des peuples. 

En exprimant à nos correspondants et à nos 
collaborateurs toute notre gratitude pour les com- 
munications qu’ils nous ont transmises dans le cou- 
rant de cette année, nous les prions de bien vou- 
loir nous prêter aussi leur concours pour la discus- 
sion des questions qui se rapportent aux branches 
que nous ajoutons au programme de nos travaux. 
Nous ouvrons de grand cœur nos colonnes à tout 
article qui rentre dans le cadre de nos principes 
et dont la forme se prête à la publication. Nous 
faisons à cet égard entièrement abstraction des 
personnes, et nous éviterons avec som tout exclu- 
sivisme doctrinaire. 

Enfin nous saisissons cette occasion pour prier 
nos abonnés de renouveler leur 
temps opportun. 
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COURRIER. 


Il n’est plus question dans la grande presse que des 
préparatifs de guerre de la Turquie et de Ja Grèce et 
de l'éventualité d’une couférence dans laquelle les puis- 
sances européennes chercheraient à applanir le différend 
ou tout au moins à localiser la lutte si les deux parties 
belligérantes veulent absolument en venir aux mains. 
Dans cette conférence on se bornerait strictement à l’ob- 
jet même du conflit, parce que la paix de l'Europe est 
assise sur des bases si peu solides qu’on craindrait d’é- 
veiller la furie de la guerre en touchant à l’une ou Fau- 
tre des questions à l’ordre du jour plus importantes en- 
core que la question candiote. 

Et pourquoi cette conférence? Pour interdire aux 
Grecs tout acte de sympathie en faveur de leurs frères 
de l’île de Candie? Personne ne doute qu’ils n’aient porté 
atteinte au prétendu « droit des gens,» qui, à notre 
époque de civilisation, est le droit des souverains et des 
gouvernements et n’a rien de commun avec le droit des 
peuples. Il n’est pas besoin d’une conférence pour ex- 
pliquer cela. La logique de ce « droit des gens» est fort 
simple : la Porte reste dans son droit quand elle opprime 
les Candiotes et force les Grecs à les abandonner à leur 
malheureux sort. 


Ou peut-être la conférence a-t-elle pour objet d’en- 
gager les Turcs à laisser la liberté aux Candiotes ? Mais 
qui donc se chargerait d’une semblable mission ? La Rus- 
sie, qui tient la Pologne sous sa botte de fer ? l'Autriche, 
à un moment où elle vient de prendre des mesures de 
rigueur vis-à-vis de la Bohême? la Prusse avec ses an- 
nexions mal digérées ? la France avec ses traditions mexi- 
cames ? Commencez d’abord chez vous, monarques chré- 
tiens, leur répondrait le sultan, et il aurait raison, car 
si dans l’île de Candie le droit du plus fort domine, il 
règne aussi dans 4 plupart des Etats européens. 

S'il se confirme que la Porte refuse de prendre part 
à une conférence et repousse ainsi la tutelle que les 
puissances de l'Europe ont pris lhabitude d'exercer sur 
elle, non seulement elle aura agi conformément aux rè- 
gles du droit international actuel , mais elle aura encore 
rendu un service aux populations réunies sous sa domi- 
nation, en ce sens que les puissances occidentales et l’Au- 
triche devront se contenter dorénavant de tenir la Russie 
en échec sans prétendre exercer de leur côté et à leur 
profit une pression sur ces populations. On verrait alors 
si l'empire ottoman possède en lui même la force néces- 
saire à sa propre conservation. Son sort ne dépendrait 
plus de ce protectorat; il dépendrait de la volonté des 
peuples constituant. la. Turquie d'Europe, et la question 
d'Orient deviendrait autre chose qu’une lutte de prédo- 
minance du ezar et du sultan à Constantinople. 


Enfin, nous apprenons pourquoi la liberté de la presse 
est indispensable! C’est la régence serbe qui nous lin- 
dique quand elle dit, dans son allocution au comité de 
la constituante, que le « trône doit être consolidé et qu'il 
faut “pour cela instituer la responsabilité des ministres, 
laquelle n’est elle même possible qu'avec la liberté de la 
presse. » 

Certain pasteur démontrait aussi comme suit la né- 
cessité de la vie humaine : Nous ne pouvons gagner le 
ciel sans rédemption ; pour participer à la rédemption il 
faut que nous péchions, et pour pouvoir pécher il est 
nécessaire que nous vivions! La régence n’est pas moms 
logique dans sa démonstration. Pour elle la liberté de la 
presse n’est point un droit naturel : on la concède uni- 
quement pour la consolidation du trône. 

Les Serbes ne risquent pas de trouver exagérée une 
liberté de la presse basée sur un pareil principe; il est 
probable, au contraire, qu'ils ne tarderont pas à s’aper- 
cevoir, par la mise en pratique de cette institution, qu’elle 
est un mensonge quand elle ne sert qu’à raffermir Île 
principe monarchique. 
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On a calculé que l’armée autrichienne, abstraction 
faite des officiers et des sous-officiers, compte S9 pour 
cent d'hommes illettrés (428,339 hommes sur 492,869). 
Les troupes du génie et de l'artillerie sont les plus ins- 
truites; il n’y a dans l’infanterie que 7°/,, dans la ca- 
valerie que 4°/,, dans le train que 2'/,°/, d'individus 
sachant écrire. — Et un ministre autrichien appelait 
l'armée « une excellente école de perfectionnement!» 
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La Société des libres-penseurs de Milan a résolu de 
créer une Ligue nationale de tous les libres-penseus ila- 
liens, Cest-à-dire de tous les citoyens qui repoussent et 
combattent toute religion révélee. Cette Ligue répandra 
gratuitement à un grand nombre d’exemplaires une feuille 
destinée à éclairer les masses. Nous sommes heureux de 
pouvoir annoncer à cette occasions que la Société des 
libres-penseurs de Milan à renouvelé son adhésion à la 


Ligue de a Paix et de la Liberté lors du Congrès de 
Berne. La création de la Ligue nationale des libres-pen- 
seurs italiens assurera un concours puissant au Congrès 
des rationalistes qui se réunira à Genève en 1869. 
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Le différend survenu à Pâle entre les ouvriers et les 
fabricants à fourni au gouvernement bâlois l’occasion de 
se rendre ridicule aux yeux de la Suisse entière par un 
plan de campagne à l'instar de celui du ministre fran- 
çais Pinard. Grâce à la modération des ouvriers, le con- 
fit que prévoyait l'autorité bâloise et à propos duquel 
elle avait cru devoir inviter la population à se mettre 
sur le pied de guerre pour rétablir l’ordre, est resté à 
l’état de mythe comme la démonstration au cimetière 
Montmartre, et la police n’a pas même eu besoin d’in- 
tervenir. Les choses ne peuvent Se passer, dans une ré- 
publique, de la même manière que dans la ville française 
de Lôrrach, par exemple, où une section de l'Association 
internationale des travailleurs à été dissoute sans autre 
forme de procès. 

Les fabricants bâlois — un certain nombre d’entre 
eux du moins — cherchent par un autre moyen à .dé- 
truire l’Internationale : ils s'engagent entre eux à n’oc- 


cuper aucun ouvrier faisant partie de cette association. - -- 


On donne aux ouvriers le choix ou de quitter leur tra- 
vail ou de cesser de faire partie de l’Internationale, et 
l'on ne craint pas d'affirmer que les fabricants ont le 
droit d'agir ainsi. Il est certain qu'aucune loi ne le leur 
interdit; mais que diraient-ils si, au moment où une 
crève leur porterait un grave préjudice, les ouvriers exi- 
geaient d’eux qu'ils renonçassent à toute coalition, à 
toute entente sur leurs intérêts, sous peine de voir leurs 
ateliers déserts ? 

Ces fabricants ne veulent pas entendre parler de l'é- 
galité de droits de tous les citoyens dans une république. 
À nous, les forts, la faculté de nous coaliser, de nous 
organiser et d’étouffer l’association des ouvriers qui cher- 
chent à s'entendre aussi pour sauvegarder leurs intérêts! 
À vous, les faibles, l'isolement, la désorganisation, l’obli- 


gation absolue d'accepter ce que nous vous offrons. C’est” 


ainsi que ces gens-là voudraient répartir les rôles! 
Nous tenons compte de l'excitation passionnée du mo- 
ment, quelque peu justifiée qu’elle soit; mais nous espé- 
rons que les fabricants bâlois, parmi lesquels on rencon- 
tre des amis de l’ouvrier, reviendront à récipiscence et 
se souviendront que la condition qu'on leur conseille de 
poser aux ouvriers constitue un crime,un meurtre moral 
commis sur la liberté du prochain, une atteinte à des 
droits qu'ils invoquent pour eux-mêmes et dont ils sa- 
vent faire usage. Ce n'est pas sur lesprit et le cœur de 
leurs ouvriers qu'ils ont à commander, car ces derniers 
ne leur ont livré contre salaire que le produit de leur 
travail, l’activité de leurs bras. Aucun fabricant cons- 
ciencieux ne réclame plus maintenant de ses ouvriers 
une profession de foi religieuse ou politique; l'opinion 
publique flétrirait une semblable exploitation de la dé- 
pendance économique du travailleur au profit d’un escla- 
vage intellectuel et moral. Or, l'opinion publique doit se 
prononcer non moins sévèrement contre tout acte des 
fabricants tendant à enlever aux ouvriers le droit de se 
réunir en associations destinées à la défense de leurs in- 
térêts; ce n’est peut-être pas le droit écrit, mais en tout 
cas c’est la morale et le sentiment de la dignité humaine 


qui condamnent cet empiètement du plus fort sur la. :*: 


conscience du plus faible. ” 
Qu'on le sache bien pendant qu'il en .est encore 


agissant ainsi; car si ce droit écrit sur lequel on s’ap-° 
puie ne sert qu’à anéantir le droit naturel de l’homme, 
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comment peut-on espérer qu’il sera longtemps respecté 
par ceux qui ont à s’en plaindre ? 
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Nous devons soulever à propos des menaces de guerre 
un des coins du voile qui cache les horreurs de la guerre. 
On sait qu’un des moyens d'action du gouvernement 
turc consiste dans la menace d’expulser tous les Grecs 
étàbli sur son territoire. Si l’on songe que cette mesure 
atteindrait plus de 200,000 Grecs, dont elle consommerait 
la ruine, et un nombre au moins double de Turcs plus ou 
moins intéressés aux affaires commerciales de ces inno- 
centes victimes de la diplomatie, si l’on suppute toutes les 
angoisses de ces malheureux, qui, depuis tantôt un mois, se 
demandent avec anxiété ce qu’ils deviendront, on peut se 
faire une idée des premières misères qu’entraînent des 
Conflits qu'il serait si simple d’aplanir en proclamant le 
principe du droit des peuples de se gouvêrner eux-mêmes ! 

Et ce ne sont pas encore les Grecs établis en Turquie 
qui auront le plus à perdre si la guerre vient à être 
déclarée : les populations des îles Ioniennes seront les 
premières exposées à toutes les horreurs d’une lutte sans 
merci, au pillage, au meurtre, au viol, qui forment le 
cortège obligé de nos guerres civilisées. Aussi ces po- 
pulations se sont-elles adressées au ministère grec pour 
le supplier d’éloigner de leurs lèvres ce calice d’amertume 
et d’épargner la sang du pauvre peuple. Sur les 1,200 
étudiants d'Athènes, 400 ont, à leur tour, protesté contre 
la lutte sanglante qui menace le pays, et les 800 autres, 
que le recteur engageait à faire une protestation contraire, 
s'y sont formellement refusés. 

En attendant, le gouvernement grec a demandé et 
obtenu, en vue d’une guerre imminente, l'autorisation 
d'émettre un emprunt de 100 millions de drachmes, et 
le ministère de la guerre à tout prix (Comonduros), ne 
tardera pas, affirme-t-on, à remplacer le ministère plus 
modéré (Bulgaris). 

Il est donc difficile en ce moment de dire si nous 
aurons la guerre ou si la paix sera maintenue. C’est ce 
que fait comprendre la Gazette de la Croix, de Berlin, 
quand elle dit, dans son langage diplomatique : 

u Nous croyons toujours que le différend sera aplani ; 
« mais on ne peut se dissimuler que cela devient toujours 
« plus difficile, parce que personne ne sait si les doutes 
« sur l'entente des grandes puissances sont justifiés ou 
« Non. » 
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Ces paroles, pour avoir des prétentions au mystère, 
n'en sont pas moins fort remarquables, de la part d’un 
organe de la presse dont les accointances avec le minis- 
tère Bismark ne sont un secret pour personne. 
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Nous trouvons dans un journal suisse, le Zandbote, 
de Winterthur (Canton de Zurich), les appréciations sui- 
vantes sur la situation politique actuelle de l'Europe : 

a Si l’on renonce à attribuer isolément à telle ou telle 
puissance les embarras de la situation présente et qu'on 
cherche la cause de ces embarras dans un fait d'ensemble, 
on doit naturellement reconnaître que la source du mal 
est dans le système des monarchies militaires et de la 
paix armée. Mais quant aux moyens de tarir cette source, 
il n’en existe pas, pour le moment du moins, parce que 
les gouvernements n’ont pas la volonté et que les élé- 
ments les plus éclairés des peuples n’ont pas le pouvoir 
de mettre fin à cette situation. Chacun arme par crainte 
de l’autre, et alors même que viendrait à se réaliser 
l’idée d'un Congrès caressée par Napoléon Il, ce Con- 
grès donnerait lieu à tant de chicanes et de conflits, qu’on 
peut d'avance le considérer comme une introduction à la 
guerre européenne. Cet état de choses paraît militer for- 
tement en faveur du programme du Congrès de la Paix, 
car si ce programme de la , Paix par la Liberté“ ne 
pouvait se réaliser, il faudrait reconnaître qu’il renferme 
une vérité lorsqu'on en renverse les termes, c’est-à-dire 
que la position de l’Europe est désespérée, qu’elle dé- 
périt sous l’action lente de la pression militaire et des 
dangers de guerre, parce que ses peuples les plus im- 
portants ont perdu la force de se délivrer de leurs gou- 
vernements despotiques. 

« Quoi qu'il en soit, l’état actuel de l’Europe nous 
apparaît comme un simple éfat de transition, par le- 
quel nous devons passer entre l’ancien système des Etats 
tout à fait isolés les uns des autres, et le système que 
rendra nécessaire le progrès rapide des connaissances en 
général. Les besoins qui ont surgi, quoi que puisse dire 
de cette hérésie le bourgeoisisme borne, nous conduisent 
inévitablement à l’organisation des Etats-Unis d'Europe 
préparée par une période de Congrès et de conventions. 
Combien de temps devrons-nous rester dans cet état 
transitoire ? la nouvelle organisation surgira-t-elle à la 
suite d’une guerre européenne, après de grandes révolu- 
tions, ou sera-t-elle la conséquence d’un travail lent et 
continu? Ce sont là des questions dont la solution 
échappe à tout calcul. » 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


UN MOT PRATIQUE 
SUR LES DROITS DE LA FEMME. 


Jusqu'à ce jour on a beaucoup parlé, beaucoup écrit 
sur les droits de la femme, et s'il est encore des hom- 
mes auxquels cette question est restée étrangère, c’est 
qu'ils ont tout fait pour n'être pas là quand on la dis- 
cutait. 

Nous ne nous plaignôns pas de cette abondance de 
discours et d'articles sur un sujet aussi palpitant d'intérêt 
pour la moitié de l'humanité et pour tous ceux de lau- 
tre moitié qui craignent de voir contester la légitimité 
de leurs priviléges. Nous pensons, au contraire, qu'ici 
comme sur tant d’autres points litigieux l'esprit a besoin 
de s’assimiler un grand nombre d'arguments dans un 
sens et dans l’autre et que nous n’en sommes pas en- 
core, quant à la reconnaissance des droits de la femme, 
à la période de transformation pratique. Ce qui n’était 
qu'une idée vague, jetée parmi les penseurs, a pris néan- 
moins une forme saisissable, et l’on peut aujourd’hui se 
déclarer partisan de l’émancipation politique, sociale et 
civile du sexe féminin sans passer précisément pour un 
songe-creux où un homme immoral. 

Mais si les champions de l'idée logique, généreuse, à 
laquelle le Congrès de Berne s’est associé en principe, 
continuent à rester dans le domaine des généralités, à 
chanter sur la harpe les avantages théoriques de l’œuvre 
de justice à accomplir en faveur de la femme, ils n’abou- 
tiront guère qu'à de continuels combats d'avant-postes, 
et la question ne marchera à sa solution qu'avec une 
lenteur désespérante. 

A l'heure qu’il est on ne rencontre plus que de loin 
en loin des personnes contestant le principe même de 
l'égalité de l’homme. et de la femme au point de vue 
des droits civils, parce que nous vivons dans un siècle 
éminemment niveleur et ennemi des priviléges de l’ancien 
temps ; mais pour s'être réfugiée sur le terrain pratique 
l'opposition aux droits de la femme n’a rien perdu de 
sa vigueur. C'est là qu’il s’agit de la poursuivre. 

Or, ce qui lui donne de la force, c’est l’absence de 
réclamations précises, de griefs qu’on puisse toucher du 
doigt pour ainsi dire, c’est le vague des démonstrations 
en même temps que leur diversité. 

En effet, tandis que des écrivains de l’un ou de l’au- 
tre sexe ont publié des appels chaleureux et convaincants 
en faveur de l'émancipation de la femme à un point de 
vue général, d’autres se sont emparés d’un détail et l’ont 
examiné avec plus ou moins d’érudition, mais nul jusqu’à 
présent n’a codifié les griefs pour ainsi dire, nul ne les 
a coordonnés et ne leur a donné cette forme précise que 
réclame l'esprit de notre époque. 

Nous reconnaissons qu'avant tout il convenait de ras- 
sembler le plus d’éléments possible pour établir tout au 
moins le principe, et de faire un feu de tirailleurs avant 
d'engager la lutte contre les priviléges exclusifs du sexe 
masculin. Toutefois il ne faut pas que ce genre de com- 
bat se prolonge outre mesure, et nous croyons que le 
moment est venu de régulariser l’attaque. 

Nous voudrions donc que la Société internationale des 
femmes fit irruption sur le domaine des réalités pratiques 
et se mît à examiner sérieusement quels sont les droits 
qu'elle est appelée à revendiquer 1° au point de vue po- 
litique, 2° dans la législation civile, 3° sous le rapport 
des conditions sociales. 

Elle pourrait ranger dans la première catégorie le 
droit de vote et l’éligibilité, en indiquant la mesure dans 
laquelle elle les réclame, les institutions politiques qu’exige 
cette innovation, par exemple le vote au scrutin libre 
plutôt que dans des assemblées closes où l’on retient les 
électeurs jusqu'à la fin de l'opération électorale, la sup- 
pression des amendes infligées aux électeurs qui ne dé- 
posent pas leur vote, etc. 

La seconde catégorie comprendrait les réformes à 
apporter aux lois civiles établissant un privilége pour 
l'homme, soit en matière de successions, soit relativement 
aux tutelles, soit en ce qui concerne les apports matrimo- 
niaux, le témoignage, le droit de contracter valablement, 
et tant d'autres articles des codes à propos desquels on 
a subalternisé la femme en prétendant la protéger mal- 
gré elle. 

Enfin, les conditions sociales faites à la femme for- 
meraient un troisième sujet d’études, au moins aussi 
riche que les autres en rapprochements curieux à l'appui 
desquels la statistique pourrait fournir d’utiles indications. 

La première classe de griefs n'est pas, à notre avis, 
la plus importante; elle est plutôt une résultante des 
deux autres, en ce sens qu'aussi longtemps qu’au point 
de vue de l'instruction et de l'exercice des droits civils 
la femme en sera à revendiquer l'égalité des deux sexes, 
il sera bien difficile de faire entendre raison à ceux qui 
lui refusent les droits politiques parce qu’ils ne lui trou- 
vent pas l'intelligence, le jugement, le développement in- 
tellectuel nécessaires à toute personne appelée à s'occuper 
de la chose publique. Il est vrai qu'on n’y regarde pas 
de si près, quant à ce développement intellectuel, lors- 
qu'il s’agit d’un être humain portant barbe au menton; 
mais il ne suffit pas toujours de poser un principe : en- 
core faut-il prendre les meilleurs moyens d'arriver à son 
application la plus large possible. 

Nous désirerions donc qu'on apportât la plus grande 
attention à l'étude, à la constatation des points sur les- 
quels la femme a des droits à revendiquer sur le terrain 
social et dans le domaine des lois civiles. On possède 
déjà à cet égard de précieux éléments, des publications 
fort bien faites, dont les unes pourraient être complétées 
et d’autres résumées. En recueillant, dans la mesure du 
possible, tout ce qui s’est dit sur cette matière, on obtien- 
drait une série de documents, auxquels viendraient s’ajou- 
ter les œuvres nouvelles touchant le principe lui-même 
ou quelqu'un des détails d’application, et il suffirait alors 
de les coordonner pour que les discussions ultérieures 
prissent un caractère réellement pratique. 

Supposons, par exemple, qu’un partisan de l’émanci- 
pation du sexe féminin de l’injuste tutelle qui lui a été 
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imposée publie un article, une brochure, un ouvrage, sur 
l'admission des femmes dans les jurys criminels et cor- 
rectionnels, avec certaines réserves quant aux causes à 
juger à huis clos, le comité chargé de recueillir les do- 
cuments classerait ce travail dans la catégorie des droits 
civils. En effet, il s’agit ici du priucipe suivant lequel 
nul ne peut être distrait de son juge naturel: or, le 
juge naturel de tout membre de la société humaine est 
le jury pris dans l’ensemble de la société et non point 
à l'exclusion systématique d’une moitié de ses membres. 

Tout autre travail trouverait également sa place dans 
l’un des trois dossiers de la partie demanderesse, s’il 
nous est permis de nous servir de cette expression juri- 
dique, et dans chacune de leurs assemblées les sociétés 
fondées en vue de l’émancipation de la femme pourraient 
être invitées à discuter une des questions spéciales com- 
posant le programme ou devant le composer plus tard. 

De cette manière on arriverait au but d’un pas beau- 
coup plus sûr que si l’on discute sans avoir auparavant 
recueilli le plus possible de données sur l’objet en déli- 
bération et sans avoir classifié les questions sur lesquelles 
le débat sera successivement porté. 

Nous avons cru devoir attirer Fattention du Comité 
international des femmes sur cette partie essentielle de 
la tâche qui lui incombe; il ne nous reste qu’à lui sou- 
haiter un bon succès dans l’œuvre de réparation qu'elle 
a entreprise, tout en l’assurant de nos sympathies les 
plus sincères. 

Un ami de la justice. 


L'ÉGALITÉ. 


Nous venons de lire avec le plus vif intérêt le nu- 
méro spécimen du nouvel organe que crée sous ce titre 
l'Association internationale des Travailleurs de la 
Suisse romande. Nous étions certains d'avance de trou- 
ver dans cette revendication libre et franche de l’idée s0- 
cialiste l'expression de la plupart de nos convictions , la 
réalisation des espérances que nous à fait concevoir le 
réveil social. 

Nous ne nous étions point trompés, car, réserve faite 
du sens exact qu'on attache à certaines expressions va- 
gues, et faisant abstraction des coups d’épingle que 
M. Bakounine à cru devoir porter à la Ligue de la Paix 
et de la Liberté, nous pourrions signer de grand cœur 
toutes les pensées généreuses que renferme le numéro 
spécimen de l'Égalité. 

L'union désormais indissoluble des réformes sociales 
avec les réformes politiques, l’absolue nécessité d’une 
lutte sérieuse contre l’injuste domination du capital, con- 
tre l'abus qui permet à des familles de consommer vingt 
fois, cent fois, de génération en génération, certains pro- 
duits accumulés, sans les détruire ni les reproduire ja- 
mais, l’urgence d’une transformation radicale de l’ins- 
truction et de l'éducation au point de vue d’une plus 
grande égalisation future des conditions d'existence, tels 
sont les principes sur lesquels nous avons, dès l'origine, 
basé notre programme socialiste, et dont nous ne nons 
départirons jamais. 

Nous les avons retrouvés développés avec beaucoup 
de force et de talent dans l’organe genevois de {”Asso- 
ciation internationale des Travailleurs, et sur ces points 
essentiels du moins, le plus parfait accord ne peut cesser 
de règner entre nous. 

Du reste, l'idée prédominante qu’expriment presque 
tous les collaborateurs de l’Egalité est celle de l’insuf- 
fisance des études faites jusqu'à ce jour en matière so- 
ciale et de la convenance de laisser ouvert le débat pour 
que du choc des opinions puisse jaillir la lumière. 

C'est ce que pense un des correspondants parisiens, 
lorsqu'il commence sa lettre par ces mots: « Fonder une 
« libre tribune socialiste est bien digne d’être tenté par 
« les sections internationales de votre terre de liberté, 
« aussi est-ce avec plaisir que j'applaudis à l'initiative 
« de nos frères de la Suisse romande et que je m’em- 
« presse de répondre à votre appel. » 

« Je suis trop heureux, écrit à son tour M. E. Varlin, 
« de Paris, de voir paraître un journal socialiste et ou- 
a vrier, chargé particulièrement de s'occuper de nos in- 
« térêts et de propager nos doctrines, c’est-à-dire le ré- 
a sultat de nos recherches sur les réformes nombreuses 
« à faire pour amener un élat social basé sur la jus- 
a ice et la liberté, pour ne pas m’empresser de vous 
« apporter mon faible concours. » 

Un troisième collaborateur, M. César de Paepe, ré- 
sume parfaitement cette idée, quand il dit, à la fin de 
sa lettre: «Je ne prétends pas posséder la vérité en 
« toutes choses; # est dans les questions de l’ordre 
« philosophique et social bien des points douteux encore, 
«a et qui peuvent être envisagés tout autrement par les 
« ouvriers suisses que par les ouvriers belges. » 

Qu'il y a loin de ces déclarations modestes et pleines 
de sens aux paroles haïneuses que M. Bakounine lance 
à la face de ceux qu'il considère comme des ennemis, 
parce qu’ils n’ont pas voulu diriger leur navire d’après 
sa boussole. 
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Non! le dernier mot n’a pas été dit en matière phi- 
losophique et sociale; non! le moment n’est pas venu 
pour l'humanité de cesser toute recherche et de se lan- 
cer les yeux fermés dans l’expérimentation d’un système 
absolu ! 

Jamais, même dans les époques de grands mouve- 
ments politiques, où l’impatience des peuples se faisait 
jour par des commotions ébranlant l’Europe, jamais, di- 
sons-nous , les esprits ne se sont occupés des problèmes 
sociaux avec autant de zèle et avec un jugement aussi 
sain qu'ils le font aujourd’hui. Des questions qui eussent 
effrayé les moins timides en 1830 et 1845 sont actuel- 
lement résolues dans un sens extrêmement large par tous 
les amis sincères de l'humanité; l'économie politique telle 
qu’on l'enseigne encore dans les universités n’a plus que 
la valeur d’une statistique destinée à justifier une odieuse 
exploitation; dans toutes les sociétés politiques et autres 
les réformes à opérer pour l'abolition du prolétariat font 
l'objet essentiel des préoccupations. On marche à pas de 
géant du côté d’une solution à laquelle nulle force ne 
pourra s’opposer dès qu'elle aura été consacrée par l’as- 
sentiment des masses. 

Or, personne n'est de trop dans ce travail prépara- 
toire, et ce qu’on doit redouter le plus, c’est l’immobiti- 
sation des idées qui résulterait de l'adoption a priori 
d’un système spécial excluant tous les autres et arrêtant 
net l'étude calme et réfléchie des diverses solutions du 
problème. Nous voudrions qu’au lieu de repousser tou- 
jours ceux auxquels répugnent les systèmes sociaux tout 
d’une pièce et de faire des adhérents à telle ou telle 
doctrine sortie plus ou moins complète d’un cerveau hu- 
main les seuls bien pensants, les lévites entourant l'arche 
sainte, on s’offorçût d'ouvrir les rangs, de grossir la pha- 
lange des partisans de la réforme sociale, et qu’on s’ha- 
bituât à entendre sans aigreur lexpression d'opinions 
dissidentes. 

Sous ce rapport, la lettre de M. Bakounine contraste 
avec le ton et la largeur de vues qui règnent dans tous 
les autres articles du numéro spécimen de l'EÆgalité. Nous 
ne parlons pas des allusions blessantes, de l’affectation 
de mépris de l'opinion d'autrui, qui se retrouvent dans 
chaque phrase de cette lettre: ce sont là des écarts 
communs à tous les grands-prêtres d’une religion nou- 
velle ou tout au moins à ceux qui aiment à se faire 
passer pour tels Ce que nous croyons plus fâcheux en- 
core que ces faciles satisfactions d’amour-propre, c’est le 
soin que prend M. Bakounine de parquer les hommes 
en deux classes, les socialistes, qui partagent sa manière 
de voir en matière de collectivisme, et les bourgeois, dont, 
sur quelques points, les idées diffèrent des siennes, ou 
du moins de ce que l’on connaît des siennes. 

Si l’on considère qu’il n’est pas un socialiste, c’est-à- 
dire un partisan des réformes sociales, qui n'ait le même 
droit que M. Bakounine de diviser l'humanité à son point 
de vue exclusif, on arrive aisément à reconnaitre que 
cette façon prétentieuse de tout rapporter à soi ne peut 
faire que du tort à la cause en semant la discorde et la 
défiance dans les rangs des amis du progrès. Il est cer- 
tain, en effet, que le nombre de ceux qui adhèrent d’une 
manière absolue à un système social doit diminuer à 
mesure que se multiplient les points de détail pouvant 
donner lieu à des solutions différentes. Si l’on repousse 
aujourd'hui dans la catégorie des profanes ceux qui font 
des réserves relativement à la collectivité parfaite, on y 
repoussera demain ceux dont les idées diffèreront quelque 
peu de celles du chef sur l’une des applications de ce 
principe. On arrivera fatalement au résultat obtenu par 
lord **, qui, affligé de la manie des Eglises pures, 
c’est-à-dire absolument orthodoxes, disait : Hier nous 
étions deux membres de mon Eglise, ma femme et moi, 
mais ce matin j'ai mis milady à la porte! 

Ce n’est point ainsi qu'on travaille efficacement à la 
propagation des principes socialistes, car, à peine sortie 
des ténèbres de l’économie politique, la science sociale 
n’est pas encore assez dégagée des doutes et des obscu- 
rités pour qu’on puisse déjà parler d’orthodoxie. 

Il serait beaucoup plus utile de grossir la phalange 
des partisans sincères d’une réforme sociale, que de 
chercher les hérétiques qui peuvent se trouver dans son 
sein et de fulminer contre eux l’excommunication majeure. 

Nous nous bornons à ces quelques mots pour justifier 
le point de vue auquel nous nous sommes placés dans 
l'étude des questions sociales, que nous mettons sur la 
même ligne que la discussion des questions politiques. 
À notre avis, le nouvel organe de l'Association interna- 
tionale des Travailleurs est appelé à rendre de grands 
services à la cause, et nous lui souhaitons cordialement 
longue vie et prospérité ! 
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LES ETATS-UNIS D'EUROPE. 


TRAVAIL DES FEMMES 


par HENRETTE GozpscHiDT. 
(Suite.) 


Une lettre, citée par Legouvé, et adressée par une 
dame à la Convention nationale pendant la durée de la 
République française, mérite aussi d’être mentionnée ici. 

En voici un extrait : 

« Dans un Etat, aucun être doué de raison ne doit 
être exclu de l'honneur de servir la patrie! Les hommes 
paient leurs dettes à la patrie, en la défendant contre 
l'ennemi, et les citoyens contre les dangers. Représen- 
tants du peuple, nous demandons, nous autres femmes, 
une charge équivalente! Toutes les jeunes filles devraient 
avant de se marier, passer tous les jours plusieurs an- 
nées dans les hôpitaux, dans les établissements de bien- 
faisance, partout enfin où il y a des infortunés à sou- 
lager, et cela pendant une année au moins. C’est là que 
la nature expansive et tendre de leur cœur aimant, qui 
est passagère et par conséquent stérile, se transformerait 
en un sentiment actif. Les femmes devraient aussi prêter 
serment de fidélité, non pas à la patrie, mais à Dieu et 
aux pauvres — et, après qu’elles auraient rempli leur 
devoir, elles pourraient dire aussi bien que le soldat, et 
avec autant de fierté que lui: « J’ai servi!» 

Cette lettre, écrite par le Marquis de Fontenay, n’au- 
rait besoin que d’être complétée en ce sens que ce ne 
soient pas spécialement des jeunes filles qui remplissent 
cet honorable devoir. Au contraire, il nous semble que 
ce sont précisément aux femmes d’un âge mûr qu'in- 
combe le devoir des fonctions dont nous parlons, et que 
c’est aussi elles qui y ont le plus de droit; ces fem- 
mes, en effet, pourvues d'intelligence, d’instruction et 
d'expérience, se sont acquittées des devoirs que leur im- 
pose l'administration de leur ménage. Combien une pa- 
reille institution ne relèverait-elle pas la dignité de la 
femme ? combien n’enlêverait-elle pas d'éléments malsains 
ou puérils à son existence! Il est impossible de s’en faire 
une idée exacte. Nous devons en effet nous l’avouer : Si 
le manque d’occupations sérieuses est un malheur dans 
la jeunesse, c'en est un bien plus grand encore pour l’âge 
mûr, car il s’y joint l'injustice. S’il y a encore dans les 
songes dorés et dans les illusions de la jeunesse une cer- 
taine poésie, il n’y a plus que l'inquiétude et la laideur 
chez les vieilles femmes. Combien de fois n’arrive-t-il pas 
que les plus raisonnables elles-mêmes, par méprise et 
par ennui, tiennent la férule de l'éducation suspendue 
sur la tête de leurs filles adultes, plus longtemps 
que cela n’est nécessaire et utile aux relations ré- 
ciproques ! Une jeune fille de vingt ans m'assurait que 
ce qui l'avait engagée à contracter un mariage qui ne 
lui convenait pas complètement sous tous les rapports, 
c'était précisément le fait que sa mère ne lui permettait 
pas encore, à cet âge, de mettre une robe ou un tablier 
à sa guise. Si le sujet, une fille adulte manque, alors, 
ce sont les domestiques qui sont les victimes malheu- 
reuses d’une existence inoccupée, car il n’y a rien de 
plus délétère pour la nature humäine que l'ennui; c’est 
la mort dans le sein de la vie; il n'occasionne aucune 
douleur visible et sensible, mais il amène”plus de tour- 
ments que la douleur, quelle qu’elle soit: ce n’est pas 
un ennemi qui $e pose ouvertement devant vous et que 
vous puissiez combattre : c’est un fantôme qui vous ef- 
fraie et dont on n'ose pas s’avouer l'existence. Ce n’est 
pas pour rien que Logan s’écrie : Une roule de moulin 
cest comme le cœur humain : tous deux doivent être sans 
esse en mouvement; dès que l’un d’eux n’a rien à mou- 
dre, il se détruit de lui-même par l'usure. » 

De là l'emploi de la force de production de la femme, 
dans le sens d’une manifestation morale dans le domaine 
social. La fille contemplera sa mère avec bien plus de 
respect, si elle la voit s'occuper dans l'intérêt de tous : 
elle remplira elle-même ses devoirs avec bien plus de 
Joie, que si elle entend continuellement sa mère lui don- 
ner Seulement de bonnes leçons par rapport au travail, 
: qu'elle [a voie tous les jours se livrer à la dissipa- 

ion. 

_ Si la supposition que les femmes pourraient parti- 
ciper aux progrès des sciences et même l’avancer, que 
les femmes devraient remplir, dans la vie sociale et po- 
pulaire, les devoirs qui répondent à leurs aptitudes na- 
turelles , a besoin encore d'être discutée pendant long- 
temps chez nous, avant de passer à l’état de fait ac- 
compli, la demande que nous faisons au sujet de l’ensei- 
gnement par les femmes, est une de celles dont on à 
peine à comprendre qu'elle ait même besoin d’être posée. 
Je suppose que tout le monde est d’accord avec moi sur 
Ce point, qu'aucune mère ne peut remplir parfaitement 
ses devoirs envers ses enfants, si elle ne possède cer- 
taines capacités d'enseignement. Or, si la plupart des 
mères, dès qu'elles sont consciencieuses, doivent être 
par instinct les institutrices de leurs enfants, et qu'elles 
Vaient en réalité toujours été, il est par cela même 
convenable de développer précisément ces aptitudes que 
la nature nous a données, suivant l'esprit de notre 
temps et suivant les exigences d’une conscience progres- 
sive. 

Je ne parle pas ici seulement de la profession qui 
donne le pain quotidien; j’ai en vue, plutôt encore que 
le service des hôpitaux, le service des écoles, dont on 
devrait faire un devoir à toutes les jeunes filles. Elles 
devraient apprendre le service de tous les établissements 
d'instruction, depuis les jardins d'enfants jusqu'aux clas- 
ses supérieures, «car ce n’est qu'en servant que la 
femme apprend à diriger, qu’elle arrive à la domination 
qui est son lot dans la maison. » Que de fléaux, de mé- 
contentements, de dissentiments seraient évités dans les 
familles, que de gaîté, de contentement et de bien-ftre 
y entreraient, si les mères, formées préalablement par 
des occupations sérieuses , étaient, avec une intelligence 
et une compréhension bien nettes, les guides et les con- 
ductrices de leurs enfants dans leurs travaux rntellec- 
tuels! Mais c’est aussi comme occupations lucratives 
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que les écoles devraient être mises bien plus en grand, 


entre les mains des femmes, et je dois encore ici rap- 
peler ce qui à lieu chez les Américains, gens pratiques 
par excellence, chez qui la majorité des instituteurs pri- 
maires sont des femmes. Dans l'Etat de New-York 
26,000 instituteurs donnent chaque jour l’enseignement 
dans les écoles primaires publiques; de ce nombre 21,000 
sont des femmes et 5,000 seulement des hommes. C’est 
ici que se montre avec toute sa signification le passage 
suivant de Legouvé : | 

« Arrière, Messieurs, arrière! Vous vous emparez de 
positions qui appartiennent à d’autres. Vous n'êtes pas 
à votre place. » ! 

Je voudrais encore ajouter ceci : Comment est-il pos- 
sible qu'on n'utilise pas pour la grande famille popu- 
laire les qualités essentiellement féminines dont la fem- 
me fait preuve dans la vie de famille : sa patience, 
l'indulgence, la douceur, l'intelligence de la nature en- 
fantine et la faculté de s'identifier avec elle? Objectera- 
t-on qu'on peut être content de l'instruction primaire, 
et qu’il n'y a aucun motif pour introduire en Allemagrie 
une autre méthode, je puis contester, tout en exprimant 
ma reconnaissance de tout ce que l’on fait en Allemagne 
en faveur de l'instruction primaire, je puis contester, 
dis-je, que les institutions primaires réussissent à incul- 
quer aux enfants du peuple une dose: modestement-suf-:: 
fisante de connaissances. La trop grande affluence d’en- 
fants dans les écoles peut en donner la première raison, 
et déjà par ce motif on devrait chercher à utiliser des 
forces sans emploi, non pas pour amoindrir le misérable 
salaire des instituteurs, mais pour alléger la peine ét le 
fardeau des malheureux instituteurs des écoles de pau- 
vres, qui sont surchargés de besogne. Nous admettons 
à Leipzig dans les écoles du dimanche des jeunes filles 
adultes qui ont fréquenté l’une des écoles de la ville, et 
qui ne savent pas même écrire correctement, qui, inter- 
rogées sur les partis qui étaient en présence lors de Ïa 
guerre de trente ans, répondent : « Les païens + qui 
n'ont jamais entendu parler de la guerre d’indépen- 
dance, et ne savent pas quelles étaient les puissances 
qui formaient la Sainte-Alliance. Je pourrais en citer 
encore de nombreux exemples. Si de telles choses pêu- 
vent se passer à Leipzig, dans la Saxe si civilisée, qù 
l’on pourrait croire que l’air est saturé d'éléments civi- 
lisateurs, on peut supposer que cela ne va pas mieux 
ailleurs. nn 


CORRESPONDANCES DES ETATS-UNIS : 
D'EUROPE. 


FRANCE. 


. Paris, 22 décembre 1868... 


M. Pinard emporte vec lui, à la fois, les regrets 
des cléricaux et les regrets de la démocratie! Les clé- 
ricaux regrettent l’homme de la Congrégation, le dévot, 
le catholique sincère, l’ultramontain dévoué à la sainte 
cause ; les démocrates, le petit homme rageur, gourmé, 
raide, inflexible, ridicule, qui a plus fait en six mois 
pour réveiller l’opinion, pour agiter l’esprit publie et 
nous préparer de bonnes élections, que tous ses collè- 
gues ensemble. Qui donc, avant M. Pinard, avait mis 
sur pied soixante mille hommes de troupes pour assu- 
rer l’arrestation de SIX personnes renvoyées devant le 
tribunal correctionnel, trois pour cris séditieux et trois 
pour irrévérences envers le tricorne de MM. les ser- 
gents de ville? 10,000 soldats par prévenu ! quel hon- 
neur! J’espère bien que les élections seront bonnes, 
mais il faut être juste et M. Pinard aura bien quelque 
part dans nos succès. Ce petit homme, qui se couche 
de boune heure parce qu’il se lève tôt, avait dévote- 
ment fait ses prières et dormait profondément sous les 
ailes de son ange gardien, lorsqu’à minuit on est venu 
lui apporter, de la part de l’empereur, l'acceptation 
d’une démission qu’il n’avait point donnée! Il rêvait 
coup d'Etat, c’est une sorte de coup d’Etat contre sa 
personne, qui l’a réveillé Il est, dit-on, indigné, et 
refusant toute fiche de consolation, une place de con- 
seiller à la cour de cassation, dit le bruit public, su- 
perbe et drapé dans l'injustice de sa chute, le petit 
homme s’est fait inscrire au barreau, où l’on ne pense 
pas qu’il fasse beaucoup de tort à M. Gambetta. Il 
laisse derrière lui une longue traînée de bruit, de ridi- 
cule et aussi d’amendes et de condamnations. La cour 
de Toulouse vient de rendre deux services, elle a ré- 
formé les jugements des tribunaux de Toulouse et de 
Castres; elle a suivi l’exemple de la eour de Riôm; 
voilà done effacés juridiquement les verdicts prononcés 
sur l’affaire Baudin, par les trois tribunaux indépen- 
dants, qui ont seuls osé proclamer la vérité! Oui, 
mais ce qui demeure ineffacé, c’est l’agitation large et 
profonde soulevée dans les esprits. M. Rouher, qui va 
régner en maître, — maître, bien entendu, comme un 
ministre de Napoléon III peut l’être — M. Rouher, dont 
M. Forcade de la Roquette est le bras ou la main, dont: 
M. de la Valette est l’émule et non pas le rival, pour 
lequel le lourd et laborieux Gressier n’est pas même 
ua émule, M. Rouher a-t-il l’ordre de détendre ces fils 


et de verser de l'huile sur ces ressorts qui erient? 
Nous le verrons bien. Changement de ministres, pur: 
changement de décors! Tout au plus peut-on du choix: © 
des hommes induire la possibilité d’un changement, non  :: 
pas de volonté, mais de direction dans la pensée du. … : 
maître. Un ministère sous le second empire est, en“ : 
tout point, comparable à ces nouveaux véhicules qui‘: 
sillonnent nos boulevards : un ministère est un véloci-. 


pède dont on voit varier la direction ou se modifier. ::: 
l'allure sans que le sombre cavalier, perché en équilibre *;: 


‘puyer tantôt ün pied tantôt l’autre. Machine admirable, 
;en vérité, ‘qui écrase et roule sans bruit. M. Gressier, 


qu 

pède. impérial, est le gendre de Chaix-d’Est-Ange ; c’est 
‘un: Picard, il est d’Amiens ; obstiné, opiniâtre, piocheur 
de. budget et de. projets de loi, homme de commissions, 
point orateur, qui s’est teint, l’an passé, sans qu’on 
5: saché au juste jusqu’à quelle profondeur, d’une vuance 
es d'opposition très-pâle; depuis longtemps d’ailleurs ami 
et, conseiller secret de l’empereur. Je vous ai d’avance 
57 parlé de M. de la Valette, sceptique, audacieux , de 
4 Pécole Morny ; pour édification plus complète, je vous 
renvoié à la circulaire qu'il publia en 1866 après la 
LES bataille de Sadowa, et que les journaux prussiens vien- 
“nent de réimprimer avec quelque malice. 

“K: Le eour de cassation a repoussé par une fin de 
:hon-recevoir la demande en réhabilitation de Lesurques ; 
:eet arrêt, tout-à. fait Hair et qu’il était aisé de pré- 


: peine de mort. Il n’est personne qui doute de l’inno- 
: cence de Lesurques. Les juges qui viennent de déclarer 
que, juridiquement, sa mémoire ne peut être réhabilitée, 
- Prononceraient tous son acquittement s’il était possible 
* de. le faire comparaître, s’il vivait il serait gracié, et 
le droit de grâce cette fois ne serait pas miséricorde, 
: mais justice ; eh bien! cet homme, ce martyr, parce 
que la peine qui l’a frappé est physiquement irrévoca- 
x-ble; demeure frappé à jamais jusque dans son honneur 
. : juridique ! 

“= L’enthousiasme que mettent à souscrire pour les 
‘ familles de Tognetti et de Monti toutes les classes de 
“la société italienne, pendant que nos moralistes français 
: 80nt, il s’en faut de peu, scandalisés de cet honneur 

-féndu à la mémoire d'hommes qui ont fait sauter, avec 
s les murs d’une caserne, une troupe de zouaves endor- 
: mis, donne à penser au philosophe et rappelle involon- 
“tairement le mot de Pascal, — parole sceptique et vide 
:‘de sens moral, après tout : « Vérité en-deçà des Pyré- 
..nées,. erreur au-delà !» Un peu de réflexion fait voir que 
‘’ la morale des Italiens n’est point si différente de la 
… nôtre. Si l’on veut bien y regarder de près, et sans 
“Passion, l'acte « sauvage » accompli par Tognetti et 
“per Monti est un acte "de guerre; qu ‘ont fait au Ma- 
:mélon-Vert nos troupes françaises ? qu’avaient préparé 
ès Russes comme dernier acte de résistance, après 
ne par nos troupes de la tour de Malakoif ? 
#" Des mines { Or, qu’avaient fait autre chose contre leurs 

Et éreme Tognetti et Monti? Le fait est monstrucux, 
. + sauvage, digne de toutes les malédictions des hommes, 
" Oui, certes... comme tous les faits de guerre! Il y a 
- plus, la guerre des Italiens et des Romains contre les 
‘troupes pontificales est une guerre de soulèvement, de 
- revendication et d'indépendance ! Que faisaient done, 
quelques jours plus tard, à Mentana, les troupes fran- 
" Gaises lorsque, armées de chassepots, elles fusillaient 
sans défense possible les cohortes garibaldiennes ? 
: massacraient, elles faisaient une tuerie, un carnage ! et 
il s’est trouvé pourtant un homme, un général, pour 
: pe cette froide effusion de sang humain « une 
: merveille.» En quoi Tognetti et Monti, guillotinés pour 
"un fait de guerre, sont-ils plus coupables que lingé- 
ses _nieur russe qui avait tout préparé à Malakoff pour faire 
. .Sauter les Français? plus coupables que le général 
“Pélissieér qui fit enfumer en Afrique des vieillards, des 
.. enfants et des femmes ? en quoi plus coupables que le 
général de Failly qui, pendant plus d’une heure, fit 
, massacrer les garibaïdiens qui ne pouvaient se défen- 
.. dre? Puis, il ne faut pas s’y méprendre, ce n ’esf pas 
: Je fait « sauvage, » sauvage mais militaire après tout, 
“d’une caserne qui saute avec les hommes enfermés dans 
.8es murs, que les Italiens veulent honorer; c’est le défi 
: sanglant que leur jette la papauté qu’ils entendent rele- 
‘: ‘ver! à ee pontife-roi qui lance dans l’arène européenne 
: ‘la tête de deux malheureux, qui, flanqué de baïonnettes 
| -. étrangères, bénit d’une main, guillotine de l’autre et 
brave tout un peuple. Ce peuple veut répondre, et sa 
‘réponse est dans la popularité, on peut dire dans l’una- 
.himité de la souscription. Vous avez voulu en faire des 
. éoupables, nous en faisons nos martyrs ! Vous avez cru 
.les souiller par la main de votre bourreau, nous les 
” pürifions en les touchant de la main du peuple! Ce 
met point un jugement moral qu’a voulu rendre le 
+ peuple italien, mais un acte politique qu’il à voulu et 

.qu'il devait faire. 

. _ La discussion des questions sociales continue dans 
“008. réunions publiques avec la même ardeur qu ’au 
… premier jour, mais peu à peu les questions s'usent et 
.le terrain s’enfuit sous les pieds des orateurs. On parle 
“beaucoup, on s’échauffe davantage et l’on ne conclut 
* pas... Economistes et socialistes continuent à former 
-déux.-courants qui se touchent et se côtoyent dans le 
même fleuve sans méler leurs eaux. Le courant écono- 
miste plus clair, mais beaucoup plus froid; le courant 
‘socialiste d'une température supérieure et "courant sur 
‘une ‘pente plus rapide, mais encore un peu limoneux. 
Le dépôt de ces troubles se fera, soyez-en sûr. Je ne 
“re. petse pas. qu’on voie jamais se faire la grande « liqui- 

Le <. dation. sociale » que réclament les plus ardents mais 
RS je ne doute pas que des réformes radicales ne s’accom- 
“plissent . chez toutes Îles nations de l’Europe dans les 
: “lois. qui régissent actuellement les rapports du travail 
et. du capital. Juridiquement, légalement plutôt, les ca- 

ve #\ pitalistes ont le bon bout, et ils unt tiré un peu trop 
e “ide Jeur coté la couverture, mais corriger, même radi- 
ie ;-les injustices d’un mauvais régime, faire la 
“guerre a a sspoliation » (ce mot, notez îe, est celui 
51,308 économistes) , ce n’est pas bouleverser la société, 
Sa ni: ‘prétendre l’asseoir sur des fondements entièrement 
+ iouveaux : Seulement, comme il est dans la nature hu- 
“maine de’ tenir ferme le.inanche quand on l’a dans la 
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front, mieux ‘encore d'obtenir et _ ue: la pleine 
liberté de s’associer en vue de créer plus raçidement, 
surtout à leur propre usage, le capital qui leur est né- 
cessaire. Telle est ia tendance, tel est le fond du mou- 
vement coopératif qui demande, par exemple, chez ceux 
qui essaient de laccomplir pratiquement, de grandes 
vertus et de précieuses qualités : économie, patience 
persévérance, activité, et ce qu’une meilleure organisa, 
tion sociale pourrait mettre à Îa portée de tous : ins- 
truction primaire, instruction professionnelle gratuite. 


ITALIE. 


Florence. L'indignation du publie contre le gouver- 
nement pontifical, qui a ordonné l’exécution des deux 
garibaldiens, et contre les gouvernements de France ct 
d'Italie qui ont permis au pape d'accomplir cet acte de 
VcnSennce: ne fait que croître de jour en jour, depuis 
surtout qu’on a appris la nouvelle de la condamnation 
à mort de deux eutres patriotes, Ajani et Luzzi. Si la 
grâce de ces deux hommes n’intervient pas, on peut 
s’attendre à de graves évènements, surtout dans les 
provinces méridionales, où le mécontentement est à 
son comble. C’est sans doute ce qu’a prévu le gouver- 
nement français, car il à insisté auprès du cardinal 
Antonelli pour Ja commutation de la peine des deux 
condamnés, et le jugement emportant la peine capitale 
a été soumis à la Sacrée Consulte. 

Le césarisme français paraît, d'ailleurs, bien décidé 
à se rire du peuple italien et du principe de non-inter- 
vention, car il fait de Civita-Vecchia un centre toujours 
plus formidable de ses opérations militaires éventuelles 
eu Îtalie. On raconte — et je le crois sans peine — 
que le chargé d’affaires français aurait consulté le car- 
dinal Antonelli sur la convenance d'étendre à tout le 
territoire pontifical l’occupation française, et de placer 
les troupes du pape srus les ordres d’un oflicier fran- 
çais, le tout en vue d’éventualités qui pourraient pousser 
Victor-Emmanuel dans le camp des ennemis de son 
« magnanime allié. » On ajoute que le cardinal aurait 
accepté l’occupation de Velletri et de Frosinone, mais 
ajourné toute décision quant à la rentrée des Français 
dans la ville de Rome et quant à la seconde proposi- 
tion du chargé d'affaires. 

Rome est un cancer qui maintient la pourriture 
étrangère dans le sein de l’Italie ; le gouvernement ita- 
lien le sait, mais il est trop diplomate et se tient trop 
à distance du peuple, du vrai peuple, pour prendre des 
mesures énergiques contre un mal dont les proportions 
loin de décroître vont constamment en augmentant. 
N'avons-nous pas vu tout récemment, à la suite de 
l’exéeution de Monti et de Tognetti, la Chambre des 
députés trembler devant la menace d’une retraite du 
ministère et rejeter la motion Cairoli tendant à ce que 
les paiements au gouvernement pontifical fussent sus- 
yendus ? 

Nous continuons à cingler, toutes voiles déployées, 
du côté de la réaction, et nous voyons maintenant le 
revers de la médaille dont l'avers était la promulga- 
tion de lois civiles qui promettaient toute une ère de 
progrès. 

Cette triste fin d’un si beau commencement, nous 
la devons à la centralisation bureaucratique, et nous 
n’en sortirons que par le triomphe de Ia eause fédé- 
rative qne vous défendez vaillamment. 


Snos 


ALLEMAGNE. 


L’Ami des citadins et des paysans parle d’une réu- 
nion de l’Association électorale du parti progressiste 
allemand, qui a eu lieu à Augerbourg, dans Ia Prusse 
orientale, et qui à discuté la question de savoir si Îa 
famine dont a souffert et souffre encore cette partie 
du pays provient principalement des mauvaises récoltes 
ou si l’on doit en chercher la cause dans les institu- 
tions politiques. L'assemblée a résolu cette question en 
déclarant : 

Que l’état désastreux dont souffrent les classes au- 
paravant aisées provient moins des mauvaises récoltes 
que des circonstances critiques dans lesquelles se trouve 
le pays; que la paix armée consume a sève de Îla 
nation, comme le prouvent surabondamment soit les 
déficits de la caisse de PEtat, soit la diminution cons- 
tante du produit des impôts indirects; que les arme- 
ment continuels ne peuvent que détruire la confiance 
du publie, restreindre le crédit et réagir ainsi sur la 
position des propriétaires dans une bien plus forte 
mesure que les mauvaises récoltes. 

Elle à ajouté qu’il fallait un développement libéral des 
institutions politiques à l’intérieur, basé sur l’autonomie 
des communes et des cercles, Ja réactiou contre l’influence 
bureaucratique, la supression de tout ce qui entrave Îles 
relations commerciales et autres, et principalement sur 
la réduction à deux ans de la durée du service militaire, 
réclamée à plusieurs reprises par le peuple. Cette ré- 
duetion, combinée avee d’autres réformes, diminuerait 
les charges militaires et serait seule de nature à mettre 
un terme aux misères momentanées. 


Dès le commencement de l’année un nouveau journal, 
organe du parti populaire allemand, paraîtra dans le 
grand duché de Bade, sous Ie nom de « Mannheimer- 
Abendzeitung,. En tête de son numéro specimen se 
tronve un excellent programme, qui arrive juste à temps 
au moment où le parti prussien dans le grand duché 
se trouve en complète dissolution. 

. L'espoir que l’Avénir, de Berlin, ne cesserait pas 
‘de À as se cs C Ru él a am allemand 
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a. de toutes parts, contribué à constituer le fond, pour 
lequel une souscription était ouverte et il à ainsi assuré 
la publication de cet excellent journal. 

Nous devons signaler aussi l’apparition d’un nouvel 
organe du parti populaire dans la Thuringe, le “ Théringer- 
Volksbote“, qui se publiera à Jena. 


Espagne. 


On en est toujours aux conjectures sur les véritables 
causes du soulèvement de Cadix, dont les promoteurs 
sont actuellement livrés au tribunal de guerre. L’un 
d’eux à refusé de se défendre aussi longtemps que les au- 
torités de la ville ne seraient pas mis sur la sellette avec 
lui. Il paraît bien, on tout cas, que si les insurgés ne 
poursuivaient pas tous le même but, l’élément réaction- 
naire dominait parmi eux et que les partisans de Don 
Carlos n'étaient pas fâchés de «brouiller quelque peu 
les cartes», Ce qui nous confirme dans cette opinion, 
c’est le mouvement qui s’est tout récemment manifesté 
dans la ville de Sanguesa (province de Navarre), aux 
eris de: «a Vivent nos frères! Vive Don Carlos!» Parmi 
les prisonniers se trouve un prêtre, ce qui n’a pas lieu 
de nous surprendre: les continuateurs de l’œuvre de 
Torquemada et de Ximenès sont toujours fourrés par- 
tout où il y à quelque œuvre ténébreuse à accomplir. 

Les nouvelles de Cuba sont de plus en plus fâcheuses 
pour le fise espagnol, qui risque fort de perdre sous peu 
tous les revenus qu’il retirait de cette île, décidée dés- 
ormais, paraît-il, à séparer ses intérêts de ceux de la 
métropole, 

La Correspondencix à enfin trouvé son candidat au 
trône d’Espagne, en la personne du duc de Montpensier, 
qui promet aux Espagnols . . . . tout ce que Louis 
Philippe a promis aux Français. Il sera un roi-citoyen, 
il assurera la liberté de la presse, il instituera un système 
parlementaire sincère, il abolira leselavage dans les 
colonies, ete. ete. Il n’est pas diflieile de voir que pour 
certains ambitieux la candidature du duc de Montpensier 
est un simple manteau de complaisance: le véritable 
candidat est encore dans l’arrière-magasin; on ne le 
sortira des coulisses que quand le moment en sera venu. 

Que de basses intrigues pour duper un peuple! On 
pourrait croire qu’il est aussi difficile de faire une dy- 
nastie que de Pextirper quand elle existe! 


Pour le Comité de Rédaction : G. Voar, professeur à Berne 


ANNONCES. » 


IL LIBERO PENSATORE 


GIORNALE DEI RAZIONALISTI 


e Monitore della Società dei Libera Pensatori 
di Milano 


ANNO IV. 


Continuerà nel 1869 le sue pubblicazioni, con li 
stessi principii e collaboratori dell’ anno ora cadente 
e altri nuovi. — Eccone i principal : 

Prof. Giovanni Canestrini, Deputato Filippo De Boni, 

Prof, Giulio Lazzarini, KE. Littré, 
Deputato Mauro Macchi, Domenico Madini, 
Avv. Angelo Mazzoleni. 

J1 Deputato Prof. Giuseppe ferrari, secondo la dichia- 
razione comparsa sul LIBERO PENSATORE, 
darà estratti di sue Opere corredati di analoghe 
note. 


Sicecome perd Ia forma letteraria del Romanzo ë, 
comunque si voglia giudicare questo fatto psicologico- 
letterario , il necessario condimento d’ ogni periodica 
pubblicazione , dalla grave Rivista mensile all’ umile 
giornaletto quotidiano, cosi l” editore del Libero Pensa- 
tore ha pensato alla parte Scientifica di esso aggiungere 
anche là parte Romantica. Il primo romanzo che vedrà 
la luce, à intitolato 


MATILDE E GREGORIO 


RACCONTO STORICO CONTEMPORANEO, 
IN 3 PARTI 


TRATTO 
dalle memorie inedite di un ex-Curato 
e dalle Storia Politico-Religiosa del Piemonte 
negli anni 1849 c 1850 


per 
GIAMBATTISTA DEMORA. 


Can s 4 


Condisionr d’associazione. 
li Libero Pensatore costerà all’ anno L. 6 — Un 
numero separato Cent. 15. 
La parte Romantica costerà annue L. 5 — Un nu. 


mero separato Cent. 10. 

Chi si abbonerà a tutti e due, pagherà sole L, 10. 

Siceome perd il primo Romanzo che promettiamo 
non sara esaurito in un anno, ma consterà almeno di 
80 dispense di pagine 16, del formato cirea della parte 
Scientifica, cosi sarà aperto un abbonamento anche per 
questo solo primo Romanzo, che sarà di L. 8. Il di più 
verrà dato gratis agli Abbonati, assieme alla copertina, 
frontispizio, e dedieass | 

Le domande dovranno essere diretté all? Amministra. * 
zione del es It Libera Pensatore in Milano. ::: 


